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LES 
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DE 

NOTRE-DAME  DE  PARIS 

(1204- 1790). 


INTRODUCTION 

Jadis  comme  aujourd'hui,  le  soin  de  pourvoir  à  l'entretien 
intérieur  des  églises  cathédrales  et  paroissiales  était  confié  à 
des  serviteurs  laïcs.  L'importance  de  l'édifice  déterminait  le 
nombre  de  ces  oflftciers  inférieurs.  Par  une  exception  à  la  règle 
commune  qui  les  faisait  désigner  généralement  du  nom  de  servi^ 
sej'vitores^  bedeaux^  on  les  appelait  à  Notre-Dame  de  Paris, 
et  dans  quelques  autres  églises  cathédrales,  matrîcularii^  mar- 
guilliers.  Ce  nom  désigne  généralement  ailleurs,  à  l'origine, 
les  clercs  préposés  à  la  tenue  du  registre  ou  matricula  où  l'on 
inscrivait  les  noms  des  pauvres  secourus  par  le  clergé  et,  plus 
tard,  des  laïcs,  élus  par  les  paroissiens  pour  les  représenter 
dans  l'administration  du  temporel  de  l'église,  nous  dirions 
aujourd'hui  des  fabriciens^ 

I.  C'est  à  établir  cette  différence  d'origine  et  de  fonction  entre  les  mar- 
guilliers  de  Notre-Dame  et  ceux  des  autres  églises  parisiennes  que  paraît 
avoir  été  consacrée  une  thèse  présentée  à  l'Ecole  des  chartes  en  1849  par 
M.  Boisserand  de  Chassey,  et  dont  les  Positions  seules  ont  paru.  Cette 
même  différence  a,  par  contre,  échappé  à  M.  l'abbé  P. -F.  Guélon,  auteur 
d'un  Essai  sur  les  marguilliers  des  collégiales  de  France  (Paris,  1905, 
in-8°),  consacré  surtout  aux  marguilliers  de  la  collégiale  de  Saint-Genès 
à  Clermont-en-Auvergne.  La  cathédrale  de  Sens  semble  avoir  eu  des  mar- 
guilliers laïcs  dont  la  situation  et  les  fonctions  n'étaient  pas  sans  analogie 
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A  l'époque  carolingienne,  la  garde  de  la  cathédrale  de  Paris 
était  confiée  à  des  marguilliers  qui  couchaient  dans  l'église  et 
joignaient  à  leurs  attributions  ordinaires  celle  de  distribuer 
le  vin  au  clergé.  C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  une 
charte  d'Eudes,  comte  de  Paris,  antérieure  à  son  élection 
comme  roi,  c'est-à-dire  antérieure  à  Tannée  887.  Par  cet  acte, 
Eudes  restitue  à  l'église  des  biens  et  revenus  usurpés  à  Fonte- 
nay  et  à  Charenton  et  il  attribue  aux  marguilliers,  en  particu- 
lier, no  muids  de  vin  sur  diverses  villas,  à  charge  pour  celui 
qui  sera  de  garde  le  jour  de  la  célébration  de  son  obit  de  dis- 
tribuer aux  frères  de  l'église  60  muids  dudit  vin^ 

C'est  sans  doute  au  ix^  siècle  aussi  qu'il  faut  placer  une  fon- 
dation et  des  libéralités  faites  par  Nicolas,  chantre  de  Paris,  à 
l'église  Saint-Etienne,  au  temps  où  celle-ci  avait  remplacé 
l'église  Notre-Dame,  détruite  par  un  incendie  ou  tombée  en 
ruines.  Le  don  fait  par  Nicolas,  relaté  dans  VOhitiiaire  de 
Notre-Dame,  comportait  une  somme  de  200  livres  à  appliquer 
au  marguillier  qui  sera  au  service  de  l'église  et  aura  la  garde  de 
l'édifice  2. 

avec  celles  des  marguilliers  de  Notre-Dame  de  Paris  (E.  Chartraire, 
Cartul.  du  chapitre  de  Sens,  Sens,  1904,  in-S",  passim).  La  cathédrale 
d'Amiens,  au  contraire,  présentait  une  organisation  toute  différente  pour 
le  personnel  des  bas  officiers  de  la  Trésorerie,  sonneurs,  sergents  et  valets 
(M.  Leroy,  Employés  du  chœur  et  officiers  de  la  cathédrale  d'Amiens, 
Montdidier,  191 1,  in-8°). 

1.  «  Matriculariis  vero  qui  in  jam  dicta  ecclesia  excubant,  dono  in  villa 
que  vocatur  Très  Molendinos  modios  vini  lx,  de  Villa  Nova  modios  x, 
de  Verno  modios  xx,  de  Wasiringo  modios  xx;  eo  ordine  ut,  in  die  obitus 
mei,  custos  ejusdem  ecclesie  pro  absolutione  anime  mee  fratribus  ipsius 
ecclesie  dare  studeat  ex  vino  modios  vini  lx  »  (B.  Guérard,  Cartul.  de 
l'église  de  Notre-Dame  de  Paris,  t.  I,  p.  299). 

2.  «  Item  dédit  ce  libras  implicandas  ad  sustentationem  matricularii 
qui  deserviet  in  illa  ecclesia  [Sancti  Stephani  Parisiensis]  et  habebit  cus- 
todiam  ecclesiae  »  (Guérard,  t.  II,  p.  91).  —  La  raison  donnée  par  Gué- 
rard à  rencontre  de  G.  Dubois  pour  repousser  l'identification  entre  le 
chantre  Nicolas  mentionné  dans  cette  notice  avec  deux  autres  chantres 
homonymes  vivant  au  xiii*  siècle  n'est  pas  péremptoire.  Si,  en  1218 
comme  en  1248,  il  y  avait  bien  quatre  et  non  pas  un  marguillier,  comme 
le  fait  remarquer  Guérard,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  pendant  au  moins  la 
première  moitié  du  xiii"'  siècle  un  seul  marguillier,  le  premier  ou  l'ancien, 
est  en  nom  dans  les  chartes  (voy.  par  exemple  le  règlement  des  stations 
de  1280,  Guérard,  t.  III,  p.  447,  et  ce  que  nous  disons  plus  loin  du  mar- 
guillier ancien).  Ce  qu'il  importe  de  marquer  avec  plus  de  force  que  ne 
l'a  fait  Guérard,  pour  conserver  toute  sa  valeur  à  la  thèse  qu'il  soutient. 
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A  l'église,  reconstruite  après  les  invasions  normandes  et  sans 
doute  encore  réduite  à  des  dimensions  restreintes,  un  seul  ser- 
viteur suffisait.  Peu  ou  point  de  souvenir  n'est  demeuré  de 
ceux  qui  se  sont  succédé  alors  dans  l'emploi  de  marguillier. 

Le  premier  dont  la  trace  est  parvenue  jusqu'à  nous  vivait  au 
temps  du  roi  Louis  VII;  il  s'appelait  Raoul  Bordon  ou  Bour- 
don. Bien  que  portant  un  nom  qui  devait  au  cours  du  siècle 
suivant  être  honorablement  connu  dans  la  bourgeoisie  pari- 
sienne', il  était  encore  de  condition  servile.  Il  est  vrai  qu'un 
serf  de  l'église  de  Paris  n'était  pas  un  serf  ordinaire,  compa- 
rable aux  serfs  des  seigneurs  laïcs,  c'était  un  serf  impropre- 
ment dit  serf  (servi  vulgo  improprie  nuncupantur)^  affirme  le 
pape  Pascal  II,  un  serf  qui  jouissait  de  l'une  des  prérogatives 
réservées  à  l'homme  libre.  Au  même  titre  que  celui-ci,  le 
serf  de  l'église  de  Paris  était  admis  à  témoigner  en  justice, 
en  vertu  d'un  diplôme  royal  de  iio8^,  confirmé  par  une  bulle 
pontificale  de  1114^.  Personnellement,  Raoul  Bordon  devait 
jouir  d'une  particulière  considération.  Sa  femme  Constance 
avait  reçu  de  la  famille  royale  un  témoignage  éclatant  de  con- 

c'est  que  l'église  «  Sancti  Stephani  Parisiensis  »,  mentionnée  dans  un 
texte  des  archives  de  Notre-Dame,  ne  peut  s'identifier  qu'avec  la  vieille 
église  Saint-Etienne  située  à  l'est  de  l'église  Notre-Dame,  qu'avec  celle 
qui,  de  la  fin  du  vu*  siècle  jusqu'au  début  du  xi%  fut  appelée  à  plusieurs 
reprises,  par  suite  des  malheurs  des  temps,  à  être  le  siège  de  l'église  cathé- 
drale. Cette  identification  acquise,  il  est  bien  évident  que  la  fondation  de 
Nicolas  est  antérieure  à  l'institution  des  quatre  marguilliers  en  1204. 

1.  Renoult  Bourdon,  propriétaire  d'une  maison  voisine  de  celle  du  cha- 
noine Geoffroy  en  1218  (Guérard,  t.  II,  p.  Siy);  Renier  Bordon,  bourgeois 
de  Paris,  arbitre,  en  1247-1248,  avec  le  doyen  et  un  chanoine  de  Notre- 
Dame,  dans  un  différend  entre  l'abbaye  de  Saint-Antoine  et  les  chanoines 
de  Saint-Merry  (Couderc,  Cartiilaire  et  cerisier  de  Saint-Merry,  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  XVIII,  p.  142,  145);  Pierre 
Bourdon,  1264  (Guérard,  t.  II,  p.  5io);  Adam  Bourdon,  1260  (Guérard,  t.  II, 
p.  5i2),  échevin  en  i263  (Le  Roux  de  Lincy,  Histoire  de  VHôtel-de-Ville, 
2"  partie,  p.  2o3);  Guillaume  Bourdon,  prévôt  des  marchands  en  1280  et  1296 
(Ibid.);  Etienne  Bourdon,  échevin  en  i3o4  {Ibid.);  Jacques  Bourdon,  éche- 
vin en  i3i4  [Ibid.),  etc.  On  trouve  aussi  plusieurs  personnages  de  ce  nom 
dans  les  obituaires  de  Saint-Martin-des-Champs,  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  et  de  la  Grande-Confrérie.  Encore  aujourd'hui  la  rue  des 
Bourdonnais  rappelle  le  lustre  dont  jouit  jadis  la  famille  Bourdon. 

2.  Guérard,  t.  I,  p.  246. 

3.  Ibid.,  t.  I,  p.  223.  —  D'autres  serfs  d'église  jouissaient  du  même  pri- 
vilège. 


8  LES    MARGUILLIERS    LAÏCS  [l20] 

fiance.  Elle  avait  été  choisie  pour  être  la  nourrice  de  Philippe- 
Auguste,  la  nourrice  de  ce  jeune  prince  dont  la  venue  au  monde 
était  attendue  comme  celle  d'un  messie,  car  elle  devait  assurer 
la  transmission  régulière  de  la  couronne  d'Hugues  Capet. 

Raoul  Bordon  était  mort  dès  avant  1174,  car  à  cette  date  sa 
femme  était  veuve;  elle  obtint  alors  du  doyen  Barbedor,  en 
raison  du  service  qu'elle  avait  rendu  au  prince,  l'affranchisse- 
ment de  sa  fille  aînée  Gila  '. 

A  Raoul  Bordon  succéda  comme  marguillier  un  neveu  même 
de  l'évêque  Maurice  de  Sully,  nommé  Jean.  Le  nom  et  le  titre 
de  ce  personnage  figurent  au  bas  de  deux  chartes  de  1187^.  Si 
l'on  considère  que  Maurice  devint  évêque  dès  11 60  et  que  les 
travaux  de  reconstruction  de  la  cathédrale  commencèrent  en 
II 63^,  on  sera  porté  à  faire  remonter  avant  1187  l'installation 
dans  l'ofiice  de  marguillier  d'un  proche  parent  de  l'évêque.  La 
nécessité  s'imposait  tout  particulièrement  au  prélat  d'avoir  un 
homme  de  confiance  pour  veiller  à  la  sécurité  de  l'église  et  à  la 

1.  «  Cum  feria  quinta  ante  diem  Pasce  ad  representationem  cène 
Domini  in  capitule  convenissemus,  Constantia  que  fuerat  uxor  Radulfi 
Bordon,  servi  nostri  et  ecclesie  nostre  matricularii,  ut  unam  de  filiabus 
suis  manumitteremus  supliciter  a  nobis  postulavit...  intuitu  domini  Phi- 
lippi,  filii  domini  Ludovici  régis,  quem  ipsa  nutrierat,  filiam  ejus  majo- 
rem  natu,  Gilam  nomine,  ab  omni  jugo  servitutis  absolvimus.  Actum 
publiée  Parisius  in  capitulo  anno  verbi  incarnati  M"  G"  LXXIII°  »  (éd. 
R.  de  Lasteyrie,  Cartul.  général  de  Paris,  p.  480,  n"  52 1).  L'original  (Arch. 
nat.,  L471,  n»3iA)  présente  quelque  incertitude  quant  au  millésime  1164 
ou  1173.  M.  de  Lasteyrie  s'est  fondé  sur  la  date  de  naissance  de  Philippe- 
Auguste  (21  août  ii65)  pour  écarter  la  lecture  1164.  A  cette  raison  on 
peut  en  ajouter  une  autre,  c'est  que  le  doyen  Clément  était  encore  en 
fonctions  en  1166  (J.  Depoin,  Recueil  des  chartes  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  t.  II,  p.  296);  Barbedor  n'est  encore  qualifié  en  1167  *tI"^  clerc 
du  roi  (Guérard,  t.  II,  p.  4o3)  et  il  n'apparaît  avec  le  titre  de  doyen  dans 
les  chartes  datées  qu'en  1168  {Ibid.,  t.  III,  p.  488;  t.  IV,  p.  i53).  C'est  donc 
à  tort  que  Luchaire  (n*  77g)  a  assigné  les  années  extrêmes  1154-1180, 
contre  Guérard,  qui  avait  proposé  1169,  à  un  mandement  de  Louis  VII  où 
Barbedor  est  nommé  avec  le  titre  de  doyen.  M.  Cartellieri  [Philipp  August 
Kônig  von  Frankreich,  t.  I,  p.  10,  et  Beilagen,  56,  n'  26)  accepte  pour  l'acte 
de  Barbedor  affranchissant  la  fille  du  marguillier  la  date  1174. 

2.  Guérard,  1. 1,  p.  47  et  52.  —  On  trouve  encore  la  souscription  de  Jean, 
neveu  de  l'évêque,  mais  sans  le  titre  de  marguillier,  au  bas  de  chartes 
de  1160  {Ibid.y  t.  I,  p.  40),  de  ii6g  {Ibid.,  t.  I,  p.  5o),  de  1177  ou  1178  (J. 
Depoin,  Recueil  des  chartes  de  Saint-Martin-des-Champs,  t.  II,  p.   363). 

3.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'histoire  de  l'édifice,  voy.  Marcel  Aubert, 
la  Cathédrale  Notre-Dame  de  Paris  (Paris,  1909,  in-i6). 


[l2l]  DE    NOTRE-DAME.  9 

conservation  des  objets  précieux,  au  moment  où,  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux,  les  offices  devaient  être 
successivement  célébrés  dans  des  parties  de  l'ancien  édifice  en 
cours  de  démolition  ou  dans  les  nouvelles  travées  de  l'œuvre 
en  construction.  Les  textes  nous  fournissent  au  surplus  un 
indice  des  liens  qui  rattachaient  Raoul  Bordon  à  Jean,  neveu 
de  l'évêque  et  marguillier  comme  lui.  On  a  vu  plus  haut  que 
la  fille  de   Raoul   Bordon  et  de  Constance   s'appelait   Gila; 
or,  tel  est  précisément  le  nom  de  la  femme  du  marguillier 
Jean.  N'est-il  pas  vraisemblable  que  l'affranchissement  de  1174 
ne  fut  réalisé  qu'afin  de  permettre  à  Jean  d'épouser  la  fille 
de  son  prédécesseur?  L'hypothèse  paraîtra  plausible  si  l'on 
pense  aux  attaches  étroites  qui  unissaient  la  cour  et  la  cathé- 
drale :  l'évêque  Maurice  de  Sully  était  dans  l'intimité  et  la 
faveur  du  roi,  le  doyen  Barbedor  était  un  clerc  et  un  familier 
du  souverain  ',  Constance,  femme  du  marguillier  décédé,  avait 
élevé  le  prince  royal.  Il  y  avait  là  un  milieu  propice  à  des 
mariages  pour  les  laïcs  qui  gravitaient  autour  de  ces  grands 
personnages  et  autour  de  ces  hauts  dignitaires  de  l'église. 

Le  marguillier  Jean  et  sa  femme  Gila  firent  des  libéralités  à 
l'abbaye  de  Saint- Victor  2,  et  leur  fils  fonda  leur  obit  à  Notre- 
Dame^.  Ce  fils,  qui  était  chanoine  sous-diacre  de  la  cathé- 
drale, avait  nom  Philippe  ;  il  y  ajoutait  le  surnom  de  Marguillier 
qu'il  tenait  précisément  de  la  fonction  de  son  père,  «  Philippus 
Matricularius,  concanonicus  noster  »,  disent  les  textes^. 


1.  Voy.,  dans  VObituaire  de  Notre-Dame  au  20  septembre  (Guérard,  t.  IV, 
p.  i53;  Molinier,  t.  I,  p.  179),  la  notice  des  libéralités  faites  par  Louis  Vlî 
à  la  cathédrale  et  la  fondation  de  son  obit  par  Barbedor. 

2.  «  Item  anniversarium  Johannis,  nepotis  venerabilis  Mauricii,  Pari- 
siensis  episcopi,  et  Gile  uxoris  ejus,  qui  dédit  nobis  x  sol.  de  censu  » 
[Obituaire  de  Saint-Victor  au  10  septembre,  Molinier,  t.  I,  p.  584). 

3.  «  Eodem  die  obierunt  Johannes,  matricularius,  et  uxor  ejus  Gila,  pro 
quorum  animabus  Philippus,  concanonicus  noster,  filius  eorum,  dédit 
nobis  trigmta  libras  parisiensium,  ad  stationem  faciendam  in  die  anni- 
versarii  ipsorum.  Nos  autem  de  predictis  triginta  libris  emimus  domum 
que  tuit  Hugonis,  custodis  claustri,  sitam  juxta  Sanctum  Landericum  cum 
censu  quem  emimus  a  Petro,  genero  domini  Pétri  militis  de  Civilliaco 
quam  postea  concessimus  Suggero  concanonico  nostro,  ad  annuum  cen- 
sum  sexagmta  solidorum...  «  [Obituaire  de  Notre-Dame  au  4  novembre, 
Guerard,  t.  IV,  p.  181;  Molinier,  t.  I,  p.  196). 

lart!T  fi!'^^'  ^'  ^^l^""^^'''^  ^«^^  1^  ^^^  «  Philippus,  dictus  Matricu- 
lanus  „,  a  ete  mamtes  fois  imprimé  à  tort  «  Philippus,  matricularius  », 
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Jean  ne  conserva  pas  longtemps  son  office  après  la  mort  de 
Maurice  de  Sully  survenue  en  1196;  peut-être  même  est-ce  le 
changement  d'évêque  qui  entraîna  le  changement  de  marguil- 
lier;  quoi  qu'il  en  soit  de  la  date  exacte  de  sa  retraite,  il  est 
certain  qu'en  1201  un  certain  Guillaume  lui  avait  succédé.  Un 
contrat  passé  à  cette  date  entre  le  prieur  de  Saint -Éloi  et 
l'église  Notre-Dame  mentionne  la  maison  du  marguillier  Guil- 
laume ^ 

Le  même  contrat  mentionne  aussi  la  maison,  sise  près  du 
cloître,  d'un  Jean,  neveu  de  l'évêque,  dont  le  nom  n'est  accom- 
pagné d'aucune  qualité.  Il  s'agit  là  sans  doute  d'un  Jean,  neveu 
de  l'évêque  Maurice  de  Sully  comme  le  marguillier,  frère  ou 
cousin  de  ce  dernier  et  chanoine  de  Notre-Dame.  C'est  à 
celui-ci  que  le  prélat  laissa  la  jouissance  sa  vie  durant  de 
divers  biens  qu'il  léguait  à  son  église  et  notamment  de  la  mai- 
son située  près  de  la  porte  du  cloître^;  c'est  le  même  Jean, 
chanoine  et  neveu  de  Maurice,  dont  l'obit  figure  dans  VObi- 
tuaire  de  Notre-Dame  au  10  janvier^.  La  similitude  des  noms 

voy.  divers  documents  de  1214  à  i23o  dans  Guérard,  t.  I,  p.  347,  405,  409, 
421,436;  t.  II,  p.  70,477,  5ii;  son  obit  est  dans  VObituaire  de  Notre-Dame 
au  6  juillet  (Guérard,  t.  IV,  p.  104;  Molinier,  t.  I,  p.  149).  Il  légua  à 
l'église  des  rentes  à  Ivri  [Obituairé)  et  le  moulin  de  Croulebarbe  (Gué- 
rard, t.  I,  p.  421};  il  fut  juge  apostolique  en  1218,  dans  une  affaire  entre 
Saint-Magloire  et  le  curé  de  Sonchamp  (A.  de  Dion,  le  Prieuré  de  Saint- 
Laurent  de  Montfort-VAmaiiry,  dans  Mém.  de  la  Soc.  archéol.  de  Ram- 
bouillet, t.  VIII,  p.  167). 

1.  G.,  prieur  de  Saint-Eloi,  avec  l'assentiment  de  Guy,  abbé  de  Saint- 
Maur,  cède  à  l'église  de  Notre-Dame,  pour  40  1.  p.,  le  droit  seigneurial 
et  la  justice  sur  diverses  maisons  et  censives  que  Notre-Dame  possédait 
sur  la  terre  de  Saint-Eloi  et  notamment  «  censum  domus  Johannis,  nepo- 
tis  episcopi,  que  sita  est  juxta  portam  claustri  Béate  Marie,  censum  domus 
Guillelmi  matricularii  »  (1201)  (Guérard,  t.  I,  p.  363). 

2.  [11  septembre.]  «  Dédit  nobis  domum  juxta  portam  claustri  sitam, 
ad  stationem  in  festo  sancti  Mauricii  persolvendam,  viariam  quoque  de 
Castaneto,  ad  stationem  in  die  anniversarii  sui  persolvendam,  feodum 
etiam  de  Ivri,  ad  stationem  die  electionis  sue,  die  scilicet  tercio  post  festum 
sancti  Dyonisii,  persolvendam.  Hec  autem  Johannes,  nepos  ipsius,  con- 
canonicus  noster,  quamdiu  vixerit,  possidebit,  post  cujus  decessum  ad 
capitulum  nostrum  revertentur  »  [Obituairé  de  Notre-Dame,  Gtiérard,  t.  IV, 
p.  146;  A.  Molinier,  t.  I,  p.  176). 

3.  [10  janvier.]  «  Ipso  die,  de  domo  Sancte  Marie  obiit  Johannes,  nepos 
Mauricii  episcopi,  concanonicus  noster,  qui  dédit  nobis  apud  Ivriacum 
quinque  hostisias,  in  Monte  mirabili  sitas,  quas  homines  ejusdem  ville 
tenent  ad  censum  xl  sol.  in  festo  sancti  Dyonisii  annis  singulis  redden- 
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et  de  la  parenté  pourrait  entraîner  une  confusion  entre  les 
deux  personnages;  la  différence  des  qualités,  marguillier  et 
chanoine,  pourrait  à  la  rigueur  s'expliquer  par  un  changement 
d'état;  mais  l'inscription  des  obits  proprement  dits  de  l'un  et 
de  l'autre  personnage  dans  le  même  obituaire  à  deux  dates 
très  différentes,  lo  janvier  et  4  novembre,  exclut  toute  confu- 
sion des  deux  Jean  avec  un  seul. 

En  1 196,  quand  Maurice  de  Sully  mourut,  l'œuvre  de  la  cathé- 
drale était  fort  avancé;  l'évéque  laissa  par  testament  une  cer- 
taine somme  d'argent  en  vue  de  couvrir  la  nef,  et,  si  la  façade 
ne  fut  édifiée  que  quelques  années  plus  tard,  on  peut  admettre 
qu'elle  était  à  peu  près  achevée,  du  moins  dans  ses  parties 
principales,  dès  les  premières  années  du  xiiie  siècle. 

Un  seul  serviteur  ne  pouvait  évidemment  plus  suffire  ni  aux 
soins  d'entretien  d'une  aussi  vaste  basilique,  ni  aux  préparatifs 
matériels  des  offices  célébrés  par  un  clergé  devenu  plus  nom- 
breux. A  la  cathédrale  reconstruite,  il  fallait  non  plus  un,  mais 
plusieurs  marguilliers.  Par  un  acte  de  1204,  l'évéque  adjoignit 
trois  nouveaux  marguilliers  à  André,  qui  était  alors  seul  en 
fonction. 

A  cette  date  de  1204  commence  à  proprement  parler  l'his- 
toire de  la  marguillerie  laïque  de  Notre-Dame  de  Paris,  his- 
toire que  des  documents  nombreux  et  variés  nous  permettent 
de  suivre  jusqu'à  la  Révolution. 

Ces  documents  sont  de  diverses  sortes  :  chartes^,  contrats, 

dorum  »  {Obituaire  de  Notre-Dame,  Guérard,  t.  IV,  p.  8;  A.  Molinier, 
t.  I,  p.  97). 

I.  Quelques-unes  de  ces  chartes  ont  été  publiées  par  Guérard  dans  son 
Cartulaire  de  Notre-Dame  et  lui  ont  servi  à  esquisser  une  histoire  som- 
maire de  la  marguillerie,  p.  clxxii  à  clxxvi  de  l'Introduction.  Toutefois, 
la  magistrale  publication  de  Guérard  a  été  faite  en  un  temps  où  l'éru- 
dition n'avait  pas  contracté  les  habitudes  de  précision  qui  sont  un  des 
principaux  mérites  de  la  méthode  historique  contemporaine.  Le  recueil 
de  Guérard  laisse  particulièrement  à  désirer  en  ce  qui  concerne  les  réfé- 
rences aux  sources  utilisées  et  les  textes  omis.  La  recherche,  dans  les 
registres  originaux,  de  documents  seulement  analysés  par  l'illustre  his- 
torien est  un  travail  long  et  fastidieux,  dont  l'on  est  du  reste  parfois 
récompensé  par  la  découverte  de  quelque  pièce  inédite  non  dépour- 
vue d'intérêt.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'examiner  à  nouveau  les  cartulaires, 
d'en  dresser  une  table,  avec  concordance  à  Guérard,  et  d'établir  un  sup- 
plément. Il  ne  serait  pas  moins  opportun,  à  ne  considérer  même  que  les 
textes  édités,  de  rechercher  les  originaux,  car  les  copies  faites  dans  les 
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lettres  de  provision,  actes  judiciaires,  délibérations  du  Cha- 
pitre \  censiers,  aveux,  terriers,  comptes,  mémoires,  requêtes, 
factums,  etc.,  conservés  pour  la  plupart  aux  Archives  natio- 
nales, dans  les  fonds  de  l'archevêché  et  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  (surtout  L  53i  et  S  852-854),  et,  en  plus  petit  nombre,  à  la 
Bibliothèque  nationale. 

A  côté  des  pièces  d'archives,  il  existe  un  recueil  de  statuts 
rédigé,  nous  le  verrons,  dans  le  premier  quart  du  xiv^  siècle 
et  dont  plusieurs  manuscrits  nous  ont  rapporté  le  texte.  Nous 
considérerons  seulement  ici  deux  de  ces  manuscrits  : 

Le  premier  est  conservé  aux  Archives  nationales  sous  la 
cote  LL  36 1  (anc.  464),  il  compte  3o  ff.  de  parchemin  écrits 
au  xiv^  siècle  et  un  3i^  feuillet  écrit  au  xvi^  siècle;  il  est  inti- 
tulé :  C'est  la  teneur  du  livre  qui  est  registre  de  toutes  les 
or  défiances  de  V  église  que  l'on  appelle  pastouriau^  tant  comme 
il  touche  aux  marregliers  lajrs,  pour  eul^  ne  contre  eul:{^  trait 
du  pastouriau  bien  et  diligemment^  c'est  assavoir  par  Guil- 
laume Poulin  et  Thomassin  Deduant^  notaires  de  la  court 
l'official  de  Paris. 

Le  second  est  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  sous  la 
cote  ms.  fr.  5253;  il  compte  55  feuillets  de  papier  écrits  à  la  fin 
du  xv^  siècle;  il  renferme  d'abord  les  mêmes  textes  que  le 

cartulaires  et  utilisées  par  les  éditeurs  n'offrent  parfois  que  des  versions 
abrégées.  La  charte  de  1283  que  nous  publions  plus  loin  offre  à  cet  égard 
un  exemple  caractéristique.  Ce  document  déjà  imprimé  trois  fois  n'a 
jamais  été  reproduit  que  dépourvu  d'un  exposé  plein  de  détails  intéres- 
sants. Le  nombre  des  originaux  dont  le  texte  n'a  jamais  été  publié  ni 
même  analysé  est  d'autre  part  encore  considérable.  On  voit  par  là  quel 
travail  préparatoire  énorme  reste  encore  à  fournir  avant  qu'on  puisse 
utiliser  en  toute  sécurité  l'ancien  chartrier  de  Notre-Dame  de  Paris. 

I.  Pour  les  registres  capitulaires,  voy.  L.  Le  Grand,  Claude  Sarrasin^ 
intendant  des  Archives  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  dans  le 
Bibliographe  moderne,  1900,  p.  333  et  suiv.  —  Tout  en  utilisant  les  extraits 
méthodiques  de  Sarrasin,  nous  nous  sommes  toujours  reporté  aux  registres 
originaux,  ce  qui  nous  a  fourni  l'occasion  de  recueillir  un  certain  nombre 
de  délibérations  négligées  par  l'archiviste  du  chapitre;  il  n'est  pas  douteux 
cependant  qu'il  ne  reste  encore  dans  ces  originaux  bon  nombre  de  notices 
concernant  les  marguilliers  que  nous  n'avons  pu  connaître.  Le  dépouille- 
ment de  Sarrasin,  tout  précieux  qu'il  est,  n'est  pas  complet;  nous  l'avons 
maintes  fois  constaté.  Le  formulaire  du  notaire  du  chapitre  conservé  à 
la  Bibliothèque  nationale  sous  la  cote  ms.  lat.  17740  permet  dans  une 
certaine  mesure  de  suppléer  à  une  lacune  des  registres  pour  les  années 
1437-1440. 
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manuscrit  du  xiv°  siècle  et  ensuite  divers  documents  relatifs  à 
des  biens  fonciers,  qui  n'ont  pas  été  transcrits  dans  celui-ci. 

Ces  deux  registres  peuvent  être  décrits  concurremment;  nous 
désignerons  le  premier  par  la  lettre  A  et  le  second  par  la  lettre  B  : 

1°  A,  fol.  1-8;  B,  fol.  i-io.  Devoirs  des  marguilliers,  règle- 
ment pour  la  sonnerie  des  cloches  et  les  encourtinures. 

2°  A,  fol.  8  v»;  B,  fol.  iobis-20.  Allocations  auxquelles  les 
marguilliers  avaient  droit  pour  les  offices  solennels  et  les  anni- 
versaires, avec  calendrier  desdits  offices  et  anniversaires. 

30  A,  fol.  19  vo-22;  B,  fol.  20-25.  Allocations  payées  aux 
marguilliers  par  l'évêque,  le  chambrier  et  divers. 

4»  A,  fol.  23-28  ro;  B,  fol.  25-33.  Revenus  fonciers  de  la  mar- 
guillerie. 

5°  A,  fol.  28  ro-29  r»;  B,  fol.  33-34  ^°-  Serment  ou  constitu- 
tion qui  liait  les  marguilliers  entre  eux. 

6°  A,  fol.  29  ro-3o;  B,  fol.  34  vo-35  v».  Inventaire  des  chartes 
originales  et  vidimus  constituant  les  titres  de  l'office  ^ 

7°  A,  fol.  3i  (xvi^  s.);  B,  fol.  35  v».  Processions  en  carême. 

8°  B,  fol.  36.  Jours  où  les  marguilliers  mangeaient  chez 
l'évêque. 

90  B,  fol.  36  vo-37  r».  Extraits  d'arrêts  du  Parlement  de  i3i6 
et  i32o  relatifs  à  la  juridiction  du  fief  de  la  marguillerie. 

10°  B,  fol.  37  ro-55.  Actes  de  vente  et  d'ensaisinement  de 
biens  situés  dans  le  fief  des  marguilliers  ;  notes  brèves  informes. 

Le  carton  S 853  des  Archives  nationales  nous  offre  trois  autres 
copies  des  xv®,  xvi^  et  xvii^  siècles  conformes  au  manuscrit  B. 

Le  manuscrit  21246  des  Nouvelles  acquisitions  françaises 
à  la  Bibliothèque  nationale,  écrit  au  xvi^  siècle,  très  incom- 
plet si  l'on  considère  sa  foliotation  ancienne  en  regard  de  sa 
foliotation  moderne  2,  nous  offre  des  fragments  de  la  même 
compilation  avec  beaucoup  d'autres  pièces,  notamment  des 
chartes  royales  et  épiscopales  et  des  mandements,  concernant 
les  privilèges  généraux  de  la  marguillerie,  chartes  et  mande- 

1.  Cf.,  dans  le  carton  S  853  des  Archives  nationales,  un  autre  inventaire 
de  titres. 

2.  La  numérotation  moderne  offre  cinquant-e-six  feuillets  sans  lacune; 
il  apparaît  d'une  numérotation  ancienne  que  nous  ne  possédons  plus  que 
les  feuillets  xxv  à  xlix,  li  à  lvi,  lviii,  lx  à  lxxii,  lxxvii  à  lxxx,  lxxxv, 
Lxxxvii,  Lxxxix  à  iiii^^^xii,  iiii'^^xiv  et  iin'^xv  d'un  registre  plus  considérable. 
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ments  qui  nous  sont  presque  tous  connus  par  les  originaux  ou 
par  des  copies  plus  anciennes.  Voici  la  description  sommaire 
de  ce  registre  : 

Fol.  i-ii  (anc.  xxv-xxxv).  Aveux  rendus  aux  marguilliers 
(i552-i562). 

Fol.  12-25  (anc.  xxxvi-xlix).  Déclarations  de  cens  passées  en 
faveur  des  marguilliers  (i 568-1570). 

Fol.  26-3o  (anc.  li-lvi).  Aveu  rendu  parles  marguilliers  (i573). 

Fol.  3 1-32  (anc.  lviii-lx).  Acte  de  vente  de  la  maison  de  la 
Queue  de  Renard^  sise  en  la  censive  des  marguilliers  (1547, 
copie  collationnée  de  i585);  le  fol.  lix  ancien  manque,  le  texte 
n'offre  néanmoins  pas  de  lacune. 

Fol.  33-44  (ai^c.  Lxi-Lxxii).  Chartes  épiscopales  et  royales 
concernant  la  marguillerie  (i 204-151 5);  extrait  latin  du  Pasto- 
ral (voy.  plus  loin). 

Fol.  45-48  (anc.  lxxvii-lxxx).  Statuts  et  revenus  fonciers  de 
la  marguillerie,  copie  incomplète  du  début  et  de  la  fin. 

Fol.  49  (anc.  lxxxv).  Au  recto,  copie,  incomplète  du  début, 
d'un  contrat  notarié  et  vidimé  où  se  lisent  les  deux  dates  des 
28  février  1548  et  14  mars  1476.  —  Au  verso,  copie  incomplète 
d'un  contrat  du  xiii^  siècle,  le  scribe  n'a  transcrit  que  les  pre- 
mières lignes  et  laissé  le  reste  de  la  page  en  blanc. 

Fol.  5o-54  ro  (anc.  lxxxvii,  et  lxxxix-iiii^^xii).  État  des  reli- 
quaires et  joyaux  de  Notre-Dame  vendus  en  i562,  copie  de 
1578  (publié  par  M.  Marcel  Aubert  dans  le  t.  XXXVI  des 
Mémoires  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  p.  128  et  suiv.). 

Fol.  54  vo-55  r»  (anc.  iiiF^xn  et  iiiix^xiiii).  Copie  d'un  arrêt 
de  la  Chambre  du  Trésor  de  1577  au  sujet  d'une  affaire  de  cen- 
sive, faite  après  la  disparition  du  fol.  anc.  iiiixxxiii;  le  bas  du 
fol.  54  est  lacéré. 

Fol.  55  vo-56  (anc.  iiiixxxiin-iiii''xxv).  Copie  de  documents 
divers  du  xvi^  siècle  concernant  les  obligations  et  les  droits  des 
marguilliers. 

Ce  manuscrit  avec  ses  lacunes,  accusées  par  la  numérotation 
des  feuillets,  mais  pas  toujours  par  la  solution  de  continuité 
des  textes,  avec  ses  changements  d'écriture,  avec  ses  feuillets 
versos  demeurés  blancs,  ne  nous  offre  plus  que  des  fragments 
d'un  registre  couvert  de  basane  intitulé  Papier  cerisier  des 
marguilliers  laïques  de  l'église  de  Paris  et  commençant  par 
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des  lettres  d'Antoine  Du  Prat,  prévôt  de  Paris,  en  date  de  1549, 
et  relatives  à  un  nouveau  terrier,  obtenues  par  M^^  Thibault 
Charles,  Jehan  de  Courcelles,  Gilles  le  Coigneulx,  procureur 
en  Parlement,  et  Simon  Chenu,  procureur  au  Châtelet,  mar- 
guilliers  laïcs.  A  l'origine,  le  recueil  ne  comptait  que  quatre- 
vingt-huit  feuillets  et  il  se  terminait  à  la  fin  par  une  formule 
de  collation,  du  17  janvier  i55g,  par  les  notaires  Crozon  et 
Lamy.  Tels  sont  les  éléments  de  reconstitution  de  cet  ancien 
registre  que  nous  fournissent  les  références  portées  par  deux 
extraits  faits  l'un  en  i559,  des  privilèges  royaux  octroyés  aux 
marguilliers  en  1467,  i486,  1607  et  i5i5\  et  l'autre  en  i69i,du 
fragment  de  statut  tiré  du  Pastoral  commençant  au  fol.  72  r°^. 

Nous  reviendrons  plus  loin  en  détail  sur  les  documents  four- 
nis par  ce  registre  relatifs  aux  biens  fonciers;  nous  verrons  en 
étudiant  comment  les  marguilliers  s'ôntendaient  entre  eux  pour 
administrer  le  patrimoine  de  leur  ofiîce,  quel  intérêt  offre  à 
ce  point  de  vue  ce  même  registre.  Nous  nous  bornerons  ici, 
pour  le  moment,  aie  considérer  à  l'égard  des  statuts  de  la  mar- 
guillerie. 

Si  dans  le  recueil  des  statuts  nous  faisons  abstraction  des 
éléments  qui  ont  existé  isolément  tels  que  la  liste  des  alloca- 
tions et  des  revenus  fonciers  ou  ceux  qui  ont  un  caractère  très 
spécial  comme  le  calendrier  des  offices  et  anniversaires,  pour 
examiner  plus  particulièrement  les  autres  parties  de  la  compi- 
lation, nous  y  trouvons  des  fragments  en  français  tantôt  amal- 
gamés entre  eux  et  groupés  méthodiquement,  tantôt  simple- 
ment juxtaposés;  les  uns  sont  des  analyses  de  documents, 
d'autres  des  traductions  partielles  de  chartes,  d'autres  des 
textes  présentés  là  peut-être  en  leur  forme  originale^. 

Tel  pourrait  être  le  cas  du  règlement  des  sonneries  et  du 
serment  des  marguilliers,  en  dépit  de  l'assertion  des  notaires 
indiquant  comme  source  générale  le  Pastouriau. 

Les  cartulaires  de  Notre-Dame  connus  sous  le  nom  de  Pas- 
toraux^ et  notamment  le  Petit  Pastoral  \   malgré  la  table 

1.  Arch.  nat.,  L53i,  n°  17. 

2.  Arch.  nat.,  L53i,  n°  27.  —  La  référence  au  fol.  72  r°  concorde  avec 
le  fol.  Lxxii  (anc.  numérotation)  du  registre  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

3.  Nous  avons  fait  ressortir  ces  particularités  dans  l'annotation  qui 
accompagne  le  texte  des  statuts. 

4.  Arch.  nat.,  LL  77. 
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ancienne  qui  autorise  à  le  considérer  comme  complet  avec 
377  pages,  est  loin  de  nous  être  parvenu  en  son  état  primitif,  le 
feuillet  qui  porte  la  pagination  moderne   i   porte  aussi  une 
foliotation  ancienne  lxxviii.  Des  cahiers  liminaires  ont  disparu 
qui  contenaient  des  textes  variés,  entre  lesquels  il  faut  comp- 
ter des  extraits  en  latin  constituant  le  travail  préparatoire  de 
la  compilation  française  faite  pour  les  marguilliers.  Le  manus- 
crit nouv.  acq.  fr.  21246  nous  offre  en  effet,  à  la  suite  de  chartes 
proprement  dites  ^,   des  extraits  en  latin  du  Pastoral  qui  ne 
se  retrouvent  plus  dans  les  pastoraux  en  leur  état  actuel  et 
qui  s'identifient  avec  des  passages  des  statuts  en  français,  par 
exemple  :  texte  latin  du  premier  paragraphe  des  statuts  dont 
nous  n'avons  pas  l'équivalent  exact  dans  les   chartes;   texte 
latin  des  paragraphes  2  et  3  des  mêmes  statuts  tiré  d'un  acte 
de  1283;  texte  latin  des  paragraphes  4  [Toutesfoi^  que  devant 
matines...)  et  5  [Le  doyen  et  le  chantre..,)  des  statuts  dont  nous 
n'avons  pas  l'équivalent  dans  les  chartes. 

De  même,  un  extrait  fait  au  xvii^  siècle,  relatif  aux  draps 
mortuaires  et  offrant  exactement  le  même  texte  que  les  statuts, 
est  dit  dans  la  pièce  Arch.  nat.  L  53i,  n»  3i,  tiré  du  Pastoral 
fol.  16  r»,  c'est-à-dire  de  l'un  des  feuillets  disparus  du  Petit 
Pastoral. 

Le  Livre  noir  de  Notre-Dame  contient  encore  ^  un  extrait 
d'un  acte  de  1283,  isolé  sous  le  titre  De  matriculariis  clericis 
et  laicis^  in  quitus  sunt  subjectis  episcopo.,  et  in  quitus  capitulo^ 
qui  paraît  analogue  à  ces  fragments  transcrits  sur  les  feuillets 
liminaires  du  Petit  Pastoral. 

A  quelle  époque  furent  compilés  les  statuts  des  marguilliers? 
Les  noms  des  notaires  devraient  à  cet  égard  fournir  un  élé- 
ment de  datation  assuré;  malheureusement  la  chronologie  des 
notaires  de  Notre-Dame  n'est  établie  qu'à  partir  de  1 326  ;  et,  dans 
la  liste  dressée  par  M.  Grassoreille^  et  qui  commence  à  cette 
date,  les  noms  de  Guillaume  Poulin  et  Thomassin  Deduant, 
auteurs  des  statuts,  ne  se  rencontrent  pas.  Il  y  a  là  un  indice 
que  le  recueil  pourrait  bien  être  antérieur  au  milieu  du 
xiv^  siècle,  époque  à  laquelle  remonte  l'écriture  du  plus  ancien 


1.  Fol.  33  (anc.  lxi)  à  44  (anc.  lxxii). 

2.  Arch.  nat.,  LL78,  fol.  358.  —  La   copie   est  fragmentaire,  la  fin   du 
texte  manque  par  suite  de  la  disparition  du  feuillet  suivant. 

3.  Bull,  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris ^  t.  IX,  p.  i53. 
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manuscrit.  Cette  hypothèse  est  amplement  vérifiée  par  l'exa- 
men du  texte. 

Considère-t-on  d'abord  la  partie  qui  constitue  une  rédaction 
originale,  celle  où  il  est  traité  des  devoirs  des  marguilliers,  on 
constate  que  là,  les  statuts  procèdent  d'une  charte  de  i283  por- 
tant règlement  de  l'office,  et  point  du  tout  d'une  autre  charte 
de  i328  ayant  le  même  objet. 

Considère-t-on  ensuite  les  divers  documents  incorporés  dans 
les  statuts  :  liste  des  fêtes  doubles  et  semi-doubles  et  des  anni- 
versaires, état  des  revenus  fonciers,  ou  censier,  dont  nous  fixe- 
rons plus  loin  les  dates  respectives,  on  se  trouve  ramené  aux 
limites  chronologiques  i3ii-i3i6'.  Le  terminus  ad  quem  de 
i3i6  est  confirmé  parle  fait  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  manus- 
crit le  plus  ancien  les  deux  extraits  d'actes  du  Parlement  de 
i3i6  et  i320  transcrits  dans  tous  les  autres  manuscrits. 

Assurément,  liste  d'anniversaires  et  censier  peuvent  avoir  été 
incorporés  aux  statuts  après  i3i6,  sans  qu'on  ait  pris  la  peine 
de  les  mettre  rigoureusement  au  courant  pour  le  jour  même 
où  on  les  copiait.  Il  est  possible  aussi  que  les  deux  extraits 
d'arrêts  du  Parlement  ne  soient  que  des  fragments  adventices 
volontairement  négligés  par  les  notaires  rédacteurs  des  statuts 
et  recueillis  seulement  par  les  scribes  du  xv^  siècle.  Si  ces 
réserves  contribuent  à  diminuer  la  valeur  absolue  de  la  date 
de  1 3 1 6,  il  n'en  reste  pas  moins  que  nous  ne  pouvons  reculer  jus- 
qu'à i328  la  limite  extrême  des  années  entre  lesquelles  le  recueil 
fut  établi.  Les  statuts  ont  donc  été  rédigés  après  i3i  i,  certaine- 
ment avant  i328  et  très  vraisemblablement  même  avant  i3i6. 


L 

Institution  de  la  marguillerie. 
Droit   de   collation   de   l'office. 

Eudes  de  Sully,  évêque  de  Paris,  institua  en  1204  quatre 
marguilliers  clercs,  et  adjoignit  à  l'unique  marguillier  laïc  de 
l'église  existant  alors  trois  autres  serviteurs  laïcs  ^.  L'acte  de 

1.  Calendrier  des  fêtes,  après  i3o6  et  avant  juillet  i3i6;  obituaire,  après 
le  24  septembre  i3ii  et  avant  juillet  i3i6;  censier,  après  décembre  i3ii, 
avant  décembre  i32o  et  très  vraisemblablement  vers  i3i6. 

2.  Charte  d'Eudes  de  Sully,  1204.  Pièce  justif. 
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fondation  a  moins  créé  l'institution  qu'il  ne  l'a  organisée. 
L'évêque  qui,  jusqu'alors,  avait  nommé  le  marguillier,  se  réserva 
le  droit  de  collation  des  trois  offices  nouveaux;  l'ancien  mar- 
guillier devait  foi  et  hommage  à  l'évêque  %  cette  obligation 
fut  confirmée.  A  l'égard  du  Chapitre,  les  nouveaux  marguilliers 
devaient,  comme  l'ancien,  serment  de  fidélité.  L'accord  réa- 
lisé entre  l'évêque  et  le  Chapitre  pour  cette  organisation  nou- 
velle de  la  marguillerie  est  souligné  dans  la  charte  épiscopale 
par  l'expression  «  de  assensu  etvoluntate  capituli  ».  Cet  accord 
est  sauvegardé  pour  l'avenir  par  une  clause  expresse  :  tout 
règlement  nouveau  touchant  la  marguillerie  sera  établi  en  col- 
laboration par  l'évêque  et  le  Chapitre.  Bien  plus,  si  la  charte 
n'est  rédigée  qu'au  nom  de  l'évêque,  il  semble  bien  qu'on 
puisse  attribuer  au  Chapitre  dans  l'élaboration  de  celle-ci  une 
part  égale  à  celle  du  prélat,  car  le  document  fut  rédigé  en 
double  exemplaire  et  chacun  des  deux  originaux,  qui  nous 
sont  parvenus  l'un  et  l'autre,  offre  dans  les  angles  inférieurs 
des  traces  de  suspension  de  deux  sceaux,  évidemment  celui  de 
l'évêque  et  celui  du  Chapitre;  or,  l'on  sait  qu'au  moyen  âge 
l'apposition  du  sceau  constituait  un  des  éléments  essentiels 
d'un  acte  et  marquait  d'une  manière  juridique  l'association 
étroite,  l'approbation  entière  du  propriétaire  du  sceau  au  dis- 
positif de  l'acte. 

Cette  entente  entre  l'évêque  et  le  Chapitre  était  du  reste 
nécessaire,  puisque  les  marguilliers  devaient  accomplir  dans 
l'église  un  service  dû  par  l'évêque,  et  l'accomplir  pour  les  besoins 
et  sous  la  surveillance  du  clergé. 

En  1208,  Pierre  de  Nemours,  ayant  succédé  à  Eudes  de 
Sully,  confirma  les  actes  de  l'administration  de  son  prédéces- 
seur et  notamment  l'institution  de  la  marguillerie  réalisée 
d'accord  et  avec  le  concours  du  Chapitre^. 

Un  règlement  nouveau  ayant  été  établi  en  121 3  touchant  les 
émoluments  des  marguilliers  pour  le  luminaire,  il  fut  dressé 

1.  «  Matricularius  Parisiensis  ecclesie  est  homo  Parisiensis  episcopi 
ligius,  et  jurât  ei  fidelitatem,  jurât  etiam  fidelitatem  capitule.  »  (État 
des  fiefs  de  l'évêque  de  Paris  au  temps  d'Eudes  de  Sully,  vers  1 197-1208, 
Guérard,  t.  I,  p.  10.) 

2.  «  Preterea  octo  matricularios  de  assensu  et  voluntate  capituli  in  eccle- 
sia  Parisiensi  instituit,  et  ad  eorum  sustentationem,  tam  ipse  quam  capitu- 
lum,  certa  et  perpétua  bénéficia  deputavit  »  (Guérard,  t.  I,  p.  SSg). 
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en  trots  expéditions,  la  première  au  nom  et  sous  le  scel  à  la 
fois  de  l'évêque,  du  doyen  et  du  Chapitre,  la  seconde  au  nom  et 
sous  le  scel  de  l'official  et  la  troisième  au  nom  et  sous  le  scel 
du  doyen  et  du  Chapitre  seuls  ^  Nous  constatons  encore  en 
1227  que  l'évêque  s'est  associé  le  Chapitre  pour  confirmer  la 
transformation  en  rente  d'un  revenu  en  nature  paye  par  les 
bourgeois  de  Paris  aux  marguilliers^. 

Mais  vers  1260  c'est  le  Chapitre  seul  qui  prit  l'initiative  d'une 
ordonnance  relative  aux  émoluments  des  marguilliers  pour  les 
cérémonies  funèbres,  et  aux  sonneries  de  cloche  à  exécuter  en 
ces  occasions^. 

Le  Chapitre  empiétait  sur  les  droits  de  l'évêque,  celui-ci 
devait  protester.  La  dualité  de  pouvoirs  mal  définis  à  l'égard 
d'un  même  groupe  de  serviteurs  ne  pouvait  résister  à  l'expé- 
rience du  temps.  Après  moins  d'un  siècle,  la  question  des  mar- 
guilliers n'était  pas  la  moindre  d'entre  les  nombreuses  causes 
de  conflits  qui  surgissaient  entre  l'évêque  et  les  chanoines  et 
qui  toutes,  à  des  points  de  vue  divers,  appelaient  une  régle- 
mentation. Celle-ci  fut  réalisée  par  un  arbitrage  en  i283^.  Le 
Chapitre  affirmait  son  droit,  ou  son  quasi-droit,  d'instituer  et  de 
punir  les  marguilliers,  il  reprochait  à  l'évêque  de  rendre  à  peu 
près  impossible  l'exercice  de  ce  droit  en  interdisant  aux  mar- 
guilliers de  comparaître  devant  les  chanoines,  il  en  résultait 
de  graves  inconvénients  pour  le  service  de  l'église.  L'évêque,  de 
son  côté,  considérait  comme  une  usurpation  le  droit  de  juri- 
diction, auquel  prétendaient  les  chanoines  sur  les  marguilliers, 
ses  hommes  liges;  les  amendes  que  le  chapitre  voulait  leur 
imposer  sans  le  consentement  de  l'évêque  étaient  une  charge 
injuste  pour  les  marguilliers.  Ceux-ci,  aux  yeux  de  l'évêque, 
ne  dépendaient  que  de  lui  et  de  son  représentant,  le  chevecier. 
La  sentence  arbitrale  rendue  par  un  archidiacre  et  trois  cha- 
noines restreignit  le  droit  de  juridiction  de  l'évêque  à  l'égard 
des  marguilliers  et  fit  à  ce  point  de  vue  une  large  concession 
aux  prétentions  du  Chapitre. 

La  question  un  peu  confuse  de  la  nomination  et  de  l'ins- 


1.  Charte  de  I2i3.  Pièce  justif. 

2.  Charte  de  1227.  Pièce  justif. 

3.  Délibération  capitulaire.  Pièce  justif. 

4.  Charte  de  i283.  Pièce  justif. 
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lallation  ou  institution  ne  fut  pas  tranchée;  point  n'était 
besoin,  c'était  là  deux  choses  différentes  également  réglemen- 
tées par  l'acte  de  1204.  La  collation  appartenait  à  l'évêque  ;  l'ins- 
tallation, corollaire  de  la  prestation  de  serment,  au  Chapitre. 

Collation.  —  En  fait,  l'évêque  exerça  généralement  le  droit 
de  collation  depuis  l'origine  jusqu'au  milieu  du  xviii^  siècle, 
conformément  à  l'acte  d'Eudes  de  Sully. 

Le  droit  de  collation  impliquait-il  le  droit  de  révocation? 
Ce  n'était  pas  l'avis  des  marguilliers  eux-mêmes;  ils  se  consi- 
déraient comme  inamovibles  et  se  prétendirent  tels  dans  un 
mémoire  adressé  au  Chapitre  en  1674  :  (c  Les  marguilliers, 
écrivent-ils,  ne  peuvent  être  destitués  pendant  leur  vie^  » 
Seule  donc  la  mort  ou  la  résignation  du  titulaire  pouvait  créer 
une  vacance.  Dans  les  temps  anciens,  alors  que  la  possession 
de  l'office  impliquait  des  obligations  de  service  effectif,  la 
résignation  pouvait  s'imposer  au  titulaire  pour  des  raisons  de 
convenances  personnelles  telles  que  santé,  autres  fonctions, 
intérêts  privés,  etc.  En  fait,  nous  avons  un  exemple,  remontant 
aux  premières  années  du  xiv^  siècle,  d'un  ancien  marguillier, 
Vivien  de  Glanville,  de  Saint-Cloud,  impliqué  dans  un  procès 
civil  pour  une  affaire  dont  les  origines  dataient  du  temps  où  il 
était  en  charge.  Ce  Vivien  de  Glanville  avait  donc  résigné  son 
office^. 

Le  xv«  siècle  nous  offre  d'autres  exemples  de  démission  que 
nous  avons  consignés  dans  la  liste  des  marguilliers  qui  termine 
cette  étude.  A  partir  du  xvi^  siècle,  les  retraites  volontaires 
deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  elles  s'expliquent  par 
les  tractations  financières  auxquelles  donnait  lieu,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  la  transmission  de  l'office,  et  non  plus 
comme  précédemment  par  l'impossibilité  de  remplir  des  devoirs 
déterminés.  A  cette  éventualité,  on  opposait  alors  une  sorte 
d'honorariat^. 

Les  lettres  de  collation  délivrées  par  l'évêque  aux  nouveaux 
marguilliers  n'affectent  pas  toutes  une  forme  identique.  Tan- 
tôt c'est  une  lettre  de  collation  à  l'impétrant,  tantôt  un  mande- 

1.  Requête  de  1674.  Pièce  justif. 

2.  Sentence  arbitrale  de  iSog-iSii.  Pièce  justif. 

3.  Délibération  capitulaire  du  4  août  157 1  en  faveur  de  Jérôme  Du  Puy. 
Pièce  justif. 
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ment  au  chevecier,  tantôt  un  mandement  au  Chapitre.  Quel- 
ques-unes de  ces  lettres  nous  sont  parvenues  en  originales; 
elles  sont  conservées  dans  les  cartons  L  53i  et  S  853  des 
Archives  nationales  •  ;  le  texte  de  quelques  autres  est  arrivé 
jusqu'à  nous  grâce  à  la  transcription  dont  il  a  fait  l'objet  dans 
les  registres  du  Chapitre.  C'est  à  cette  source  que  nous  avons 
emprunté  les  plus  anciennes  lettres  de  collation  que  nous  ayons 
rencontrées,  celles  accordées  le  14  octobre  i36o  à  Jean  de  Saint- 
Pourçain,  successeur  de  Jean  de  Reims^.  Viennent  ensuite, 
dans  l'ordre  des  dates,  les  lettres  accordées  le  10  mai  i366  en 
faveur  de  Henri  Werri,  du  diocèse  de  Soissons,  successeur  de 
Pierre  de  Silly,  transcrites  dans  un  registre^;  elles  revêtent 
la  forme  de  mandement  au  chevecier.  Les  plus  anciennes  lettres 
originales  remontent  à  1427  ;  les  unes,  du  i^i"  mai,  sont  en  faveur 
d'Antoine  de  Neelle,  successeur  d'Etienne  Dovis''*;  les  autres, 
du  22  août,  en  faveur  de  Guy  Montfault,  successeur  de  Jean 
de  Lommoy^. 

Au  xvie  siècle,  l'évêque,  empêché,  laissa  à  plusieurs  reprises 
à  ses  vicaires  généraux  le  soin  de  conférer  en  son  propre  nom 
des  offices  de  marguilliers  devenus  vacants.  C'est  ainsi  que,  le 
22  novembre  i53i,  Jacques  Merlin  et  Antoine  Du  Vivier,  cha- 
noines et  vicaires  généraux  de  François  Poncher,  attribuèrent 
à  Jean  Niceron,  marchand  bourgeois,  l'office  que,  par  procu- 
reur, venait  de  résigner  Denis  Grou^.  En  1541,  Pierre  de  Vallès 
fut  nommé  marguillier  par  Jean  Juvénal  des  Ursins,  vicaire 
généraH.  La  nomination  de  Hugues  le  Masson  en  i56i,  au 
temps  d'Eustache  Du  Bellay^,  et  celle  de  Pierre  Du  Laurens 
le  19  octobre  161 3,  au  temps  de  Henri  de  Gondi^,  sont  d'autres 
exemples  de  collations  faites  par  les  vicaires  généraux,  colla- 
tions qui  parurent  sans  doute  régulières  au  Chapitre,  car  il  ne 

1.  L53i  renferme  des  lettres  de  provision  de  1427  à  1712,  et  S  853  plus 
généralement  des  procès-verbaux  de  réception  par  le  Chapitre  de  i6i3  à 
1789. 

2.  Pièce  justif. 

3.  Livre  des  serments,  LL  7g,  p.  93. 

4.  L53i,  n°  34. 

5.  L53i,  n°  35. 

6.  Délibération  capitulaire  du  4  décembre  i53i.  Pièce  justif. 

7.  Idem  du  5  septembre  1541.  Ibidem. 

8.  Idem  du  26  septembre  i56i  (LL  i52,  p.  3o6). 

9.  S  853  (2). 
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fit  aucune  objection  à  l'installation  de  ces  nouveaux  marguil- 
liers. 

En  temps  de  vacance  du  siège'  épiscopal,  le  temporel  de 
Févêché  et  le  droit  de  collation  aux  bénéfices  dépendant  de 
l'évéque,  les  cures  exceptées,  étaient,  en  vertu  du  droit  de 
régale,  en  la  main  du  roi^  Nous  avons  cependant  rencontré  un 
exemple,  en  142 1,  de  collation  de  l'office  de  marguillier  par  le 
Chapitre  au  titre  du  siège  vacant^.  Mais  c'est  là  une  anomalie 
que  des  circonstances  de  temps  permettraient  sans  doute  d'ex- 
pliquer. 

Sous  le  règne  de  Charles  VIII,  après  la  mort  de  Louis  de 
Beaumont  de  La  Forêt,  survenue  le  5  juillet  1492,  l'évêché  de 
Paris  tomba  en  régale;  le  successeur  de  Louis  de  La  Forêt, 
Gérard  Gobaille,  mourut  le  11  septembre  de  la  même  année 
sans  avoir  été  installé;  il  ne  fut  remplacé  que  le  29  octobre  par 
Jean  Simon.  Entre  temps,  un  office  de  marguillier  devint 
vacant;  le  roi  y  nomma  Renaud  Germe ^.  La  liquidation  de 
cette  double  régale,  et  notamment  la  nomination  du  marguil- 
lier donna  lieu  à  un  procès  qui  dura  pendant  tout  l'épiscopat 
de  Jean  Simon  (1492-1502)  et  de  son  successeur  Etienne  Pon- 
cher  (i5o3-i5i9);  l'affaire  était  encore  pendante  en  i522  au 
temps  de  François  Poncher.  A  cette  date,  Renaud  Germe  étant 
venu  à  mourir^,  le  roi,  par  lettres  du  28  décembre,  lui  nomma 
un  successeur  en  la  personne  de  Denis  Grou^.  Singulier  abus 
de  pouvoir  que  l'on  couvrit  de  prétextes  spécieux;  la  régale 
n'était  pas  close  en  fait  puisqu'il  y  avait  procès,  ni  en  droit 
puisqu'elle  était  ouverte  depuis  moins  de  trente  ans^.  Le  Cha- 
pitre accueillit  le  candidat  du  roi  le  16  janvier  i523.  L'on 
hésitera  à  donner  le  sens  d'une  protestation  à  la  vague  formule 

1.  La  régale  s'étendait  aux  marguilleries  (A.  Ruzé,  Opéra,  1542,  p.  yS). 

2.  Lettres  de  provision  d'Oudin  Doudet.  Pièce  justif. 

3.  C'est  en  vain  que  nous  avons  cherché  quelque  mention  de  cette 
nomination  dans  les  délibérations  capitulaires  du  second  semestre  de  1492 
(LL  125).  Renaud  Germe,  avocat  au  Parlement,  était  propriétaire  de  la 
maison  du  Cheval-Blanc,  rue  de  La  Harpe,  et  de  vignes  à  Montsivry 
(Goyecque,  Rec.  d'actes  notariés,  n°  326). 

4.  L'acte  cité  à  la  note  précédente  est  du  10  novembre  i522,  Renaud 
Germe  y  apparaît  comme  moribond. 

5.  Pièce  justif. 

6.  Allusion  à  la  prescription  trentenaire  que  'Gharles  VIII  avait  appli- 
quée aux  affaires  de  régale. 


N 
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«  salvo  jure  cujuslibet  »  qui  fut  insérée  dans  le  procès-verbal 
de  réception  ^ 

Une  troisième  fois  enc(#e,  au  xvii^  siècle,  le  roi  nomma  un 
marguillier.  Par  lettres  du  3 1  octobre  1 66 1 ,  le  souverain  octroya 
à  Pierre  Marion  l'office  devenu  vacant  par  la  mort  de  Claude 
Alleaume^.  A  cette  époque,  le  siège  de  Paris  n'était  pas  à  vrai 
dire  vacant,  mais  l'archevêque  était  en  fuite  :  c'était  le  cardinal 
de  Retz,  réfugié  à  l'étranger. 

Vicaires  généraux.  Chapitre,  roi  ne  sont  pas  les  seules 
puissances  qui,  à  défaut  de  l'évêque,  ont  nommé  des  marguil- 
liers.  La  cour  de  Rome  ne  dédaigna  pas,  au  moins  une  fois, 
de  disposer  de  ce  modeste  office  de  l'église  cathédrale  de  Paris. 
Ce  fut  en  1327  qu'un  certain  Jean  Bracaire  se  présenta  devant 
le  Chapitre  pour  être  installé  en  vertu  de  lettres  de  collation 
octroyées  par  le  pape.  La  marguillerie  laïque  n'était  pas  un 
bénéfice  ecclésiastique  auquel  pouvait  s'appliquer  la  i^éserve 
dont  usait  volontiers,  et  abusait  même,  le  souverain  pontife^; 
cette  nomination  parut  au  Chapitre  à  ce  point  anormale  que, 
tout  en  reculant  devant  l'initiative  d'en  contester  la  légitimité, 
les  chanoines  firent  prendre  l'engagement  au  nouveau  mar- 
guillier de  restituer  la  part  des  revenus  de  la  marguillerie  qu'il 
aurait  induement  perçue,  au  cas  où  il  apparaîtrait  qu'il  n'était 
pas  régulièrement  en  possession  de  l'office^. 

Nous  ne  saurions  dire  à  quel  moment  l'office  de  marguillier 
devint  vénal.  Les  renseignements  à  cet  égard  sont  des  plus 
rares.  Alors  que  pour  les  francs-sergents  de  nombreux  textes 
mentionnent  les  prix  dont  on  payait  la  charge  au  xiiP  et  au 
xiv^  siècle,  nous  n'avons  à  ce  même  point  de  vue,  pour  les  mar- 
guilliers,  pas  de  témoignage  plus  ancien,  ni  d'une  forme  plus 
authentique  qu'un  passage  de  plaidoirie  de  1481  :  «  Acheptent 
maintenant  les  margleries  plus  de  vi^^  escus^.  »  La  vénalité 
équivalait  à  l'abandon  par  le  collateur  de  la  faculté  de  choisir 

1.  LL  i35,  p.  207. 

2.  L  53i,  n»  45. 

3.  Le  pape  avait  la  collation  directe  des  bénéfices  en  cas  de  résignation 
faite  entre  ses  mains  ou  de  vacance  par  suite  du  décès  du  titulaire  pen- 
dant un  voyage  à  Rome;  le  Saint-Siège  usait  encore  de  grâces  expecta- 
tives en  vertu  desquelles  il  attribuait  d'avance  un  bénéfice  non  vacant. 

4.  Délibération  capitulaire  du  5  août  1327.  Pièce  justif. 

5.  Arch.  nat.,  Xi''4822,  fol.  237. 
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et  de  nommer,  et  à  l'attribution  au  titulaire  d'un  véritable  droit 
de  propriété  sur  sa  charge  :  «  Contraignent  l'evesque  à  rece- 
voir les  permutacions  »,  dit  l'avoctt  de  1481.  Au  xyiii^  siècle, 
sous  forme  de  résignations  par  acte  notarié,  les  marguilliers 
transmettaient  l'office  acheté  par  eux  à  qui  s'en  voulait  rendre 
acquéreur^  Les  lettres  de  collation  délivrées  par  l'évéque 
n'étaient  plus  que  l'homologation  d'un  contrat  passé  entre 
particuliers.  Nous  voyons  même  des  pères,  par  crainte  d'expo- 
ser leurs  héritiers  à  des  difficultés  quant  à  la  récupération  de 
la  somme  dont  ils  avaient  payé  leur  charge,  demander  et  obte- 
nir la  survivance  pour  leur  fils.  Il  y  eut  des  marguilliers  «  in 
futura  successione  ))^.  Une  telle  précaution  n'avait-elle  pas  été 
prise,  que  vraisemblablement  la  succession  intervenait  dans  la 
collation  du  marguillier  appelé  à  remplacer  le  défunt;  ainsi 
s'explique  la  présence  d'un  notaire^  comme  témoin  à  l'octroi 
de  lettres  de  provision  accordées  après  décès  du  titulaire. 

La  vénalité  de  l'office  n'était  pas  avouée  publiquement.  Nulle 
part  les  lettres  de  collation  ne  font  état  d'un  prix  de  vente; 
elles  visent  directement,  sans  plus,  les  contrats  privés  passés 
au  préalable  devant  un  notaire.  Ceux  mêmes  de  ces  contrats 
que  nous  avons  retrouvés,  et  qu'il  nous  a  été  permis  d'exa- 
miner chez  le  notaire  parisien  détenteur  des  minutes  du 
tabellion  de  la  cathédrale,  ne  sont  pas  moins  discrets.  Ce  ne 
sont  pas  des  actes  de  vente  à  proprement  parler,  ce  sont  des 
actes  de  résignation  pure  et  simple  entre  les  mains  du  colla- 
teur,  mais  le  résignant  a  soin  d'y  désigner  son  successeur. 

Un  jour  vint  cependant  où  il  fallut  avouer  qu'une  charge  de 
marguillier  de  Notre-Dame  s'achetait.  Ce  jour  fut  celui  où  les 

1.  Résignation  par  Pierre  de  Combes  devant  les  notaires  Bouron  et 
Jousse,  le  12  juin  1708,  visée  dans  les  lettres  de  provision  de  son  succes- 
seur Nicolas  Foënard,  bourgeois  de  Paris  (L53i,  n"  54).  —  Résignation 
par  Jean  Marays  devant  les  notaires  Desnots  et  Jousse,  le  i3  mars  1707, 
visée  dans  les  lettres  de  provision  de  son  successeur  Laurent  Feval  (L53i, 
n°  53),  etc. 

2.  Lettres  de  provision  en  faveur  de  Jean  Marais,  avocat  au  Parlement, 
comme  futur  successeur  de  Guillaume  Marais  (9  mars  1686)  (L53i,n"49). 
—  Lettres  de  provision  en  faveur  de  Simon  Foënard  comme  futur  succes- 
seur de  Nicolas  Foënard  (29  avril  1711)  (L53i,  n°  55). 

3.  Louis  Baudry,  notaire  au  Châtelet,  est  mentionné  comme  témoin 
dans  les  lettres  de  provision  de  Pierre  de  Combes,  greffier  à  la  cour  de 
l'archevêque,  successeur  de  Pierre  Le  Roux,  décédé  (24  mai  1692)  (L53i, 
n"  5o). 
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marguilliers,  après  que  la  Constituante  eut  supprimé  les  biens 
du  clergé,  craignirent  de  voir,  par  la  disparition  de  leur  tempo- 
rel, tarir  les  revenus  d'un  capital  dont  ils  avaient  fait  les  fonds. 
A  ce  jour,  les  quatre  marguilliers  imprimèrent  ce  que  les 
notaires  n'avaient  pas  consigné  dans  les  contrats  manuscrits, 
le  prix  dont  chacun  d'eux  avait  payé  sa  charge,  six  mille 
livres'.  Ils  en  demandaient  le  remboursement. 

Cette  transformation  profonde  des  conditions  de  recrute- 
ment des  marguilliers  s'explique  par  deux  faits  que  nous  met- 
trons en  lumière  dans  les  chapitres  suivants  :  i^  la  charge  de 
marguillier  n'impliquait  plus  aucune  obligation  de  service 
réel  à  la  cathédrale,  elle  était  devenue  purement  honorifique; 
2°  la  charge  de  marguillier  comportait,  après  même  qu'elle 
eut  changé  de  caractère,  une  part  des  revenus  d'un  temporel 
assez  considérable;  elle  était  devenue  un  avantageux  placement 
d'argent. 

Foi  et  hommage.  —  Sitôt  nommé,  le  marguillier,  homme  lige 
de  l'évêque,  devait,  en  présence  de  témoins,  conformément  aux 
usages  du  droit  féodal,  prêter  à  son  seigneur  serment  de  foi  et 
hommage.  Ce  serment  devait  être  renouvelé  à  chaque  change- 
ment d'évêque^.  Procès-verbal  de  la  cérémonie  était  dressé  et, 
dans  les  temps  anciens,  ce  document  prenait  place  dans  le  car- 
tulaire  de  l'évêque.  En  outre,  une  mention  spéciale,  marquant 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  foi  et  hommage,  était 
ajoutée  sur  le  repli  des  lettres  portant  collation  de  l'office^. 

Nous  avons  déjà  signalé  plus  haut  un  texte  relatif  à  l'hom- 
mage dû  par  le  marguillier  ancien,  peut-être  antérieurement 
à  la  constitution  de  la  marguillerie,  en  1204^;  plusieurs  procès- 
verbaux  du  xiii^  siècle  nous  sont  parvenus  :  hommage  prêté  par 
le  vieux  marguillier  André,  en  1228,  à  l'occasion  de  l'avène- 
ment de  l'évêque  Guillaume  d'Auvergne^;  hommage  prêté  par 

1.  Requête  des  marguilliers,  1790.  Pièce  justif. 

2.  Voy.  plus  bas,  n.  5. 

3.  Voy.  les  lettres  de  collation  en  faveur  de  Jean  Ciret,  dit  Barbazan, 
insérées  dans  la  délibération  capitulaire  du  12  juin  14/^  :  «  Super  vero 
plicum  dictarum  litterarum  sic  continetur  /Johannes  supranominatus 
prestitit  et  fecit  fidem,  homagium  et  fidelitatis  juramentum  in  manibus 
domini  patriarchi  episcopi,  more  solito,  me  et  aliis  presentibus.  P.  Le 
Normant  «  (LL  11 5,  p.  589). 

4.  Supra^  p.  i3o. 

5.  Juin  1228  :  «  Andréas,  matricularius,  fecit  haminium  de  toto  feodo 
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Robin  de  Neauphle,  en  1275,  sans  doute  à  l'occasion  de  sa 
propre  nomination,  car  cette  date  ne  correspond  pas  à  un  chan- 
gement d'évêque*;  hommage  prêté  encore,  en  1279,  par  Jean 
de  Crosenc  à  l'évêque  Etienne  Tempier  quelques  mois  avant 
la  mort  de  ce  prélat^. 

Par  ce  dernier  hommage,  plus  explicite  que  les  précédents, 
le  mar^uillier  s'engageait  vis-à-vis  de  l'évêque  non  seulement 
en  tant  qu'homme  lige,  à  cause  de  la  marguillerie  considérée 
comme  fief,  mais  encore  en  tant  que  serviteur  chargé  de  rem- 
plir les  devoirs  d'un  office  énumérés  dans  l'instrument  dudit 
office. 

Un  procès-verbal  du  17  février  1690,  conservé  en  origi- 
nal^, nous  fait  connaître  le  cérémonial  en  usage  à  la  fin  du 
xvii«  siècle  pour  la  prestation  de  foi  et  hommage  à  l'arche- 
vêque. Trois  marguilliers  laïcs,  Guillaume  Marais,  greffier  en 
l'officialité  de  Paris,  Etienne  Jousse,  notaire  apostolique,  gref- 
fier des  insinuations  ecclésiastiques,  et  Bonaventure  Moussinot, 
notaire  apostolique  et  procureur  en  la  même  officialité,  accom- 
pagnés de  deux  notaires,  se  rendent  en  personne,  vêtus  de 

matricularie  et  est  homo  ligius  »  (Guérard,  t.  I,  p.  147).  L'année  1228  est 
celle  de  l'avènement  de  l'évêque  Guillaume  d'Auvergne;  à  cette  date,  le 
marguillier  André  qui  vint  faire  hommage  était  depuis  bien  longtemps 
en  fonction,  il  était  déjà  marguillier  en  1204. 

1.  24  novembre  1276  :  «  Robinus  de  Nealpha  fecit  juramentum  fideli- 
tatis  et  homagium  ligium  domino  Stephano,  Parisiensi  episcopo,  de 
matricularia  Parisiensi  et  ejus  pertinentiis  anno  Domini  M"  ducentesimo 
septuagesimo  quinto,  die  dominica  ante  festum  beati  Andrée;  et  hoc  in 
domo  episcopi  apud  Sanctum  Victorem,  in  ipsius  episcopi  caméra,  pre- 
sentibus  fratre  Guillelmo,  dicto  de  Autissiodoro,  canonico  Sancti  Victo- 
ris;  Guillelmo  de  Spissis  et  Petro  de  Media  curia,  canonicis  Sancti  Mar- 
celli  juxta  Parisius  »  (Guérard,  t.  I,  p.  2o3). 

2.  25  janvier  1279  (n.  st.)  :  «  Johannes  dictus  de  Crosenc,  matricularius 
in  ecclesia  Parisiensi,  fecit  juramentum  fidelitatis  et  homagium  ligium 
reverendo  patri  Stephano,  Parisiensi  episcopo,  de  matricularia  predicta 
et  ejus  pertinenciis,  et  juravit,  in  ejusdem  domini  Parisiensis  episcopi 
presentia,  tenere  et  fideliter  adimplere  ea  que  in  instrumento  matricu- 
larie continentur.  Présentes  autem  interfuerunt  dicto  homagio  faciendo 
magister  Hugo  de  Hermenco,  socius  noster;  magister  Egydius  de  Jargo- 
lio,  persona  Sancti  Sulpicii  de  Faveriis,  socius  et  capellanus  noster,... 
Huetus  de  Bleris,  armiger,  et  Petrus  Provincialis,  clericus  noster,  canoni- 
cus  Sancti  Mederici  de  Linais  et  multi  alii.  Actum  in  prioratu  Sancti 
Johannis  de  Corbolio,  anno  Domini  M"  CC»  LXX°  octavo,  die  mercurii  in 
festo  conversionis  Sancti  Pauli  »  (Guérard,  t.  I,  p.  210). 

3.  Arch.  nat.,  S  1121. 
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longues  robes  et  couverts  de  bonnets  carrés,  dans  la  première 
cour  de  l'archevêché  ;  ils  frappent  à  la  porte  principale  du  palais 
de  François  de  Harlay.  Au  suisse  qui  vient  leur  ouvrir,  ils 
demandent  si  l'archevêque  est  présent  en  sa  demeure.  Intro- 
duits en  la  présence  de  l'archevêque,  dans  une  salle  du  palais, 
ils  se  découvrent  et,  un  genou  en  terre,  «  en  devoir  de  vassaux  », 
lui  disent  «  qu'en  leur  qualité  de  marguilliers  laïques  et  perpé- 
tuels de  l'église  de  Paris  ils  avoient  l'honneur  non  seulement 
de  faire  partie  du  corps  et  du  chœur  de  ladite  église  et  d'y  avoir 
stalle  et  séance  comme  officiers  et  bénéficiers  d'icelle,  mais 
encore  de  tenir  de  Sa  Grandeur,  à  cause  de  son  archevêché,  à 
une  seule  foy  et  hommage  et  serment  de  fidélité  et  obéissance, 
tant  leurs  offices  de  marguilliers  laïques  qu'il  luy  avoit  plu  leur 
conférer  que  ledit  fief  des  Tumbes^  que  les  autres  droits  et 
revenus  en  dépendants  »  ;  ils  se  réfèrent  à  l'égard  de  ce  fief  à 
des  aveux  et  dénombrements  antérieurs.  Avant  de  se  retirer,  les 
trois  marguilliers  excusent  leur  confrère  absent,  Pierre  Le 
Roux,  bourgeois  de  Paris,  malade  de  paralysie. 

Au  cours  des  siècles,  au  serment  de  foi  et  hommage  s'était 
ajouté  l'aveu  et  dénombrement,  formalité  à  laquelle  nous 
devons  des  textes  de  1466  et  de  iSyS^  fort  précieux  pour  l'his- 
toire du  temporel  de  la  marguillerie. 

Serment  an  Chapitre  et  installation.  —  Investi  par  l'évêque, 
ou,  exceptionnellement,  par  quelque  autre  autorité,  le  nouveau 
marguillier  était  présenté  au  Chapitre  par  le  chevecier  de 
l'évêque.  Après  examen  des  lettres  de  collation,  on  donnait  lec- 
ture au  marguillier  de  la  formule  de  serment  en  français  (toutes 
celles  des  autres  dignitaires  et  officiers  sont  en  latin),  transcrite 
dans  un  évangéliaire  à  peinture  affecté  à  cet  usage ^.  Le  chantre 

1.  Il  s'agit  du  fief  constituant  le  temporel  de  l'office. 

2.  Pièces  justif. 

3.  LL79,  p.  17,  exposé  au  musée  des  Archives  nationales  (AE*  11,  275). 
«  Vous  jurez  honneur,  révérence  et  obéissance  porter  à  messeigneurs 
doyen  et  chapitre  de  l'église  de  Paris,  desservir  à  vostre  office  comme  la 
fondacion  le  requiert,  et  par  especial  pourveirés  tellement  avec  vos  com- 
paignons  marregliers  lays,  que  l'un  de  vous  de  jour  continuelement  et 
les  deux  de  nuyt,  seront  trouvez  en  l'église  de  Paris  pour  la  seurté  et 
garde  d'icelle.  Vous  jurez  aussi  garder  les  drois  de  vostre  office,  non  alié- 
ner yceulx;  mais  ceulx  que  saurés  aliénez,  vous  mettrés  paine  de  recou- 
vrer et  faire  tout  ce  qui  appartient  à  vostre  office,  bien  et  deuement, 
comme  il  est  acoustumé  de  faire  et  comme  on  le  doit  faire  et  ainsi  vous 
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lui  remettait  alors  une  baguette  à  bouts  d'ivoire  ou  une  verge, 
signe  de  la  possession  réelle  de  l'office*;  procès-verbal  de  la 
réception  était  minuté  dans  les  registres  capitulaires^;  après 
quoi  le  chevecier  était  autorisé  à  installer  effectivement  le 
marguillier  dans  ses  nouvelles  fonctions.  Telle  était  la  forme 
de  la  réception  au  xiv^  et  au  xv^  siècle,  telle  elle  demeura 
jusqu'au  xviii^.  Une  seule  innovation  semble  y  avoir  été  appor- 
tée entre  temps,  la  lecture  et  l'examen  des  lettres  de  collation 
hors  la  présence  de  l'intéressé.  C'est  qu'avec  le  temps  aussi,  le 
Chapitre  avait  dû  se  montrer  de  plus  en  plus  vigilant  quant  à 
l'exercice  du  droit  d'agréer  et  de  recevoir  les  marguilliers.  Ce 
fut  d'abord  sans  doute  simple  affaire  de  prérogative,  ce  fut  cer- 
tainement par  la  suite  une  question  de  salubrité. 

En  1444,  un  certain  Jean  Ciret,  dit  Barbazan,  serviteur  et 
familier  de  l'évêque  Denis  Du  Moulin,  ayant  été  nommé  mar- 
guillier à  la  place  de  Hennequin  Robbe,  par  lettres  en  date  du 
26  mai,  le  chevecier  Menaut  Mouchart  s'avisa  d'installer  le 
nouvel  officier  sans  plus  de  formalités.  Aussitôt,  le  Chapitre  se 
réunit,  et,  dans  son  assemblée  du  12  juin,  en  présence  de  trois 
témoins,  deux  prêtres  et  un  laïc,  probablement  mêlés  à  l'affaire, 

le  jurez  »  (Guérard,  t.  III,  p.  414).  —  Le  formulaire  du  notaire  du  cha- 
pitre conservé  à  la  Bibliothèque  nationale,  ms.  lat.  17740,  reproduit  deux 
fois  cette  formule,  une  première  fois  au  fol.  366,  à  l'occasion  de  la  récep- 
tion, le  3i  avril  1480,  de  Jacques  Le  Maire,  nommé  par  lettres  de  l'évêque 
de  Paris  Jacques  Du  Ghatellier  en  date  du  29  avril  1480,  à  la  suite  de  la 
résignation  de  Guiot  Monfault;  une  seconde  fois  au  fol.  Sgô  v»,  en  lais- 
sant les  noms  en  blanc.  Le  texte  est  le  même  que  dans  le  Livre  des  ser- 
ments, mais  le  discours  est  à  la  première  personne  du  singulier  :  «  Je 
jure,  etc.  »,  ce  qui  paraît  indiquer  que  tantôt  on  a  donné  lecture  du  ser- 
ment à  l'impétrant,  tantôt  on  l'a  invité  à  le  prononcer  lui-même  d'un 
bout  à  l'autre.  Le  Petit  Pastoral  résume  comme  il  suit  le  serment  des 
marguilliers  :  «  Matricularii  tam  sacerdotes  quam  laici,  in  ecçlesia  minis- 
trare  et  deservire  et  jurare  tenentur,  sicut  in  carta  eorum  continetur,  et 
ecclesiam,  tam  de  die  quam  de  nocte,  in  personis  propriis  cuslodire;  hoc 
addito,  quod,  prêter  illa  que  continentur  in  carta,  jurant  se  bona  fide  ser- 
vaturos  consilia  canonicorum,  honorem,  vitam  et  membra  »  (Guérard, 
t.  I,  p,  460). 

1.  Réception  de  Jean  Blequebart  le  23  septembre  1418  :  «  ...  regulam 
quam  gerere  consueverunt  sui  socii  »  (LL  112,  p.  211).  —  Réception 
d'Etienne  Dovis,  19  juillet  1423  :  «  Dominus  cantor  tradidit  eidem  virgu- 
lam  in  signum  possessionis  realis  dictae  matriculariae  »  (LL  112,  p.  408). 

2.  Voy.  Délibérations  capitulaires  du  16  octobre  i36o  et  du  19  mars  1410 
pour  les  réceptions  de  Jean  de  Saint-Pourçain  et  de  Raoul  Foucher. 
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annula  l'installation  ainsi  faite  au  mépris  des  droits  du  Cha- 
pitre et  imposa  au  chevecier  et  au  nouveau  marguillier  l'ac- 
complissement de  la  cérémonie  ordinaire;  après  quoi  seule- 
ment Barbazan  put  jouir  de  son  office  ^ 

Lorsque  la  charge  fut  devenue  vénale,  le  Chapitre  dut  se 
préoccuper  de  la  moralité  des  individus  que  l'archevêque 
nommait  marguilliers  laïcs;  et  il  exigea  qu'aux  lettres  de  pro- 
vision fût  joint  un  certificat  de  catholicité  et  de  bonne  vie  et 
mœurs  2. 

Il  arriva  même  que  le  marguillier  nommé  ne  fut  pas  installé, 
soit  qu'il  n'ait  pu  finalement  s'acquitter  du  prix  dû  au  vendeur 
de  la  charge,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  agréé  par  le  Chapitre.  Ainsi, 
en  1705,  Etienne  Jousse  étant  mort,  sa  place  fut  donnée  le 
23  août  à  Etienne  Martin,  greffier  d'appel  à  la  cour  de  l'arche- 
vêque; ce  personnage  ne  fut  pas  installé  et  on  lui  substitua 
André  Bilain,  procureur  au  bailliage  temporel  de  l'archevêque. 
L'acte  de  collation  en  faveur  de  celui-ci  rappelle  la  particula- 
rité de  non  installation  de  son  prédécesseur  et  donne  le  nom  du 
dernier  titulaire.  L'intervention  comme  témoins  à  l'acte  de 
Louis  Jousse,  libraire,  et  d'Etienne  Martin,  à  côté  d'un  prêtre 
Louis  Coret,  d'une  part,  et  la  présence  d'un  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs  en  faveur  d'André  Bilain,  d'autre  part,  rendent 
également  plausibles  l'une  ou  l'autre  des  deux  hypothèses  que 
suggère  l'examen  de  ces  lettres  de  provision^. 

Transfert  au  Chapitre  du  droit  de  collation.  —  La  vente  des 
offices  de  marguillier  et  les  cessions  ultérieures  qui  en  étaient 
résultées  avaient  privé  l'évêque  de  la  faculté  de  récompenser 
des  services  ou  de  distribuer  des  faveurs,  en  accordant  à 
quelque  commensal  une  charge  honorable  et  des  revenus  son- 
nants. Le  droit  de  collation  n'offrait  plus  d'intérêt  pour  l'évêque, 

1.  Délibération  capitulaire  du  12  juin  1444.  Pièce  justif. 

2.  Voy.  par  exemple,  annexé  aux  lettres  de  provision  en  faveur  de  Lau- 
rent Feval  (i5  mars  1707),  un  certificat  du  vicaire  de  la  paroisse  Saint- 
Barthélémy  attestant  que  Laurent  Feval,  bourgeois  de  Paris,  demeurant 
quai  de  l'Horloge  du  Palais  en  la  dite  paroisse,  «  professe  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  et  est  de  bonnes  mœurs  et  fait  toutes 
les  fonctions  d'un  honneste  homme  et  d'un  bon  paroissien  »  (i5  mars 
1707)  (L53i,  n"  53).  —  Certificat  analogue  du  curé  de  Sainte-Geneviève, 
L.  Vion  d'Hérouval,  en  faveur  d'André  Bilain  (22  janvier  1706)  (L53i,  n"  52). 

3.  L53i,  n»  52. 
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il  lui  était  plutôt  une  source  de  désagréments.  Le  Chapitre  ne 
tarissait  pas  en  doléances  sur  le  compte  de  ces  officiers  que 
révêque  avait  nommés  sans  avoir  conservé  le  droit  de  les  choi- 
sir. Aussi,  en  lySS,  l'archevêque  Christophe  de  Beaumont  se 
décida-t-il  à  se  libérer  de  l'illusoire  prérogative  qu'il  tenait 
encore  de  l'acte  de  1204  et  des  fâcheuses  responsabilités  morales 
qu'elle  lui  occasionnait;  il  proposa  de  transférer  au  Chapitre  le 
droit  de  nommer  les  marguilliers.  Cette  réforme  qui  satisfai- 
sait tout  le  monde  ne  put  être  réalisée  qu'après  une  de  ces 
longues  procédures  où  se  plaisait  le  formalisme  de  l'ancien 
régime. 

Le  Chapitre,  informé  des  intentions  du  prélat,  en  délibéra 
dans  son  assemblée  du  21  février  lySS  et  délégua  le  chantre, 
l'archidiacre  de  Josas,  le  chancelier,  le  chambrier  et  deux  cha- 
noines pour  négocier  l'affaire ^  Un  projet  de  contrat  daté  de 
1753  fut  établi  et  soumis  à  la  sanction  royale.  Des  lettres 
patentes  furent  délivrées  en  conséquence  au  mois  de  novembre 
1754^.  Le  Chapitre  ayant  requis  l'enregistrement  de  ces  lettres 
au  Parlement,  la  cour,  par  un  arrêt  du  9  août  1755,  après 
rapport  du  conseiller  Élie  Bochart,  décida  de  surseoir  à  l'enre- 
gistrement jusqu'après  une  enquête  dont  fut  chargé  le  conseil- 
ler rapporteur^. 

L'enquête  fut  minutieuse.  Le  chapitre,  par  conclusions  en 
date  du  20  août  1755,  donna  son  approbation'*;  l'archevêque, 
par  mandement  en  date  du  27  août,  consentit  par  écrit  à  l'enre- 
gistrement^; les  marguilliers,  par  acte  notarié  du  9  septembre, 
donnèrent  leur  assentiment  au  projet  qui  devait  changer  le  col- 
lateur  de  leurs  offices^  ;  six  témoins,  tous  avocats  au  Parlement, 
furent  cités  à  comparaître  devant  Elie  Bochart  le  19  septembre^, 

1.  Arch.  nat.,  LL  273,  fol.  46  v°. 

2.  L53i,  n°  68,  le  projet  de  contrat  y  est  annexé. 

3.  L53i,  n°  69. 

4.  L53i,  n"  70. 

5.  L  53i,  n"  71. 

6.  Pièce  justif. 

7.  I"  Joachim  Cochu,  avocat  en  la  Cour,  âgé  de  cinquante  ans  ou  environ, 
demeurant  cloître  Notre-Dame,  paroisse  Saint-Denis-Saint-Jean-Baptiste; 
2°  Nicolas-Antoine  Douet  d'Arcq,  âgé  de  trente-six  ans  ou  environ,  mêmes 
profession  et  demeure;  3°  Antoine-Etienne  Cothereau,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans  ou  environ,  mêmes  profession  et  demeure;  4°  Pierre-François 
Dandasne,  âgé  de  trente-sept  ans  ou  environ,  mêmes  profession  et 
demeure;  5°  Emmanuel  de  Mondenois,  écuyer,  âgé  de  cinquante-trois  ans 
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et  tous,  en  termes  à  peu  près  identiques,  exprimèrent  l'opinion 
que  l'attribution  au  Chapitre  du  droit  de  nommer  les  marguil- 
liers  serait  opportune,  attendu  que  ceux-ci  avaient  des  «  fonc- 
tions dans  le  chœur  et  relatives  à  la  discipline  du  Chapitre  ». 

En  conséquence  de  cette  enquête,  le  Parlement,  par  arrêt  du 
21  octobre  lySS,  ordonna  l'enregistrement  des  lettres  patentes 
autorisant  la  cession  projetée  \  et  celle-ci  fut  enfin  réalisée  par 
acte  notarié  le  12  novembre  lySS^. 

On  voit  par  cet  exemple  de  quelles  garanties  s'entourait  le 
Parlement  avant  que  de  sanctionner  un  acte  du  pouvoir  royal. 
L'affaire  était  en  soi  de  peu  d'importance;  cependant,  elle  tou- 
chait à  une  institution  très  ancienne,  l'ordre  public  et  l'exer- 
cice du  culte  y  étaient  intéressés,  les  droits,  les  devoirs  et  les 
biens  de  la  personne  morale  qu'était  la  compagnie  des  marguil- 
liers  se  trouvaient  en  cause.  La  cour  souveraine  entendit  être 
éclairée  par  une  enquête  personnelle,  elle  voulut  s'assurer  que 
la  mesure  soumise  à  son  approbation  ne  dissimulait  pas 
quelque  entente  entre  l'archevêque  et  le  Chapitre  dans  le  but 
de  ruiner  un  très  modeste  organisme  de  la  cathédrale. 

La  nomination  par  le  Chapitre  se  fit  dès  lors  «  in  communi  », 
«  viva  voce  »^;  la  formalité  de  l'agrément  par  les  chanoines  fut 
naturellement  supprimée,  et  un  extrait  de  la  délibération  capi- 
tulaire,  rédigé  au  nom  du  doyen  et  du  chapitre,  tint  lieu  de 
lettres  de  collation^.  Le  mode  de  désignation  des  titulaires 
pour  les  bénéfices  vacants  en  usage  au  Chapitre  fut  appliqué  à 
l'office  de  marguillier.  Les  chanoines,  à  tour  de  rôle,  en  vertu 
de  statuts  anciens  remontant  à  i258  et  à  i336^,  désignaient  à 
leurs  confrères  le  candidat  de  leur  choix.  Il  est  certain  qu'en 
fait  le  chanoine  dont  le  tour  de  collation  arrivait  ne  se  trouva 
pas  plus  libre  que  ne  l'avait  été  précédemment  l'archevêque 
pour  nommer  un  marguillier.  La  première  fois  que  le  chapitre 
eut  à  exercer  son  droit  de  collation  de  la  marguillerie  après 

ou  environ,  mêmes  profession  et  demeure;  6°  Pierre-Louis-Claude  Gin, 
même  profession,  demeurant  Cour  de  l'archevêché,  paroisse  Sainte-Marine 
(L53i,  n"  74). 

1.  L53i,  n"  76;  la  note  des  frais  s'éleva  à  212  1.  19  s. 

2.  L53i,  n°  75.  Pièce  justif. 

3.  LL273,  fol.  46  v. 

4.  Voy.  les  lettres  conservées  dans  S  853. 

5.  Statuts  du  4  janvier  i258  et  du  20  décembre  i336,  dans  Guérard,  t.  II, 
p.  408,  et  t.  I,  p.  236. 
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1755,  ce  fut  en  lySy,  à  la  suite  de  la  démission  de  Robert-Gilles 
Gardien,  en  charge  depuis  lySg.  Cette  démission  ne  fut  en  réa- 
lité qu'une  résignation  notariée  au  profit  d'Etienne-Denis  Hau- 
duroy.  Après  une  élection  purement  fictive,  celui-ci,  qui  atten- 
dait à  la  porte,  fut  introduit  devant  le  chapitre  ;  il  était  en  habit 
de  ville,  coiffé  d'un  bonnet  carré'.  Il  s'agenouilla  devant  le 
bureau,  prêta  le  serment  accoutumé  et  il  fut  ensuite  installé 
à  compiles  par  le  clerc  du  chantre  qui  remplaça  désormais 
pour  cette  dernière  formalité  le  chevecier  de  l'archevêque.  On 
voit  que  la  cérémonie  de  réception  par  le  Chapitre  resta  à  peu 
près  ce  qu'elle  était  précédemment,  moins  la  lecture  des  lettres 
de  provision.  Le  dernier  marguillier  admis  fut  Etienne- 
Jacques  Caron,  qui  succéda  le  9  février  1789  à  Jean  Perret, 
démissionnaire  ;  sa  réception  fut  identique  en  la  forme  à  celle  de 
Hauduroy. 

S'agissait-il  d'une  vacance  d'office  résultant  d'un  décès,  le 
chanoine  coUateur  servait  tout  simplement  d'intermédiaire 
entre  les  héritiers  du  défunt  et  le  successeur  pour  le  marchan- 
dage de  la  charge  et  le  paiement  du  prix  convenu.  Le  fait  est 
rapporté  pour  une  nomination  de  1784^. 

Si  l'archevêque  cessa,  à  dater  de  1755,  d'intervenir  dans  la 
nomination  des  marguilliers,  l'obligation  du  serment  de  foi  et 
hommage  ne  fut  pas  supprimée  de  ce  fait.  Cela  s'explique.  A  la 
marguillerie  était  attaché  un  temporel  qui  relevait  de  la  sei- 
gneurie féodale  de  l'archevêque.  Il  fut  à  cet  égard  si  peu  innové 
aux  usages  antérieurs  que  la  prestation  de  foi  et  hommage  qui 
eut  lieu  le  23  décembre  1776^  ne  différa  en  rien  de  celle  de 
1690;  on  se  référa  pour  l'aveu  aux  déclarations  antérieures  de 
1466  et  de  1673,  sans  entrer  dans  plus  de  détails  qu'en  1690;  la 
cérémonie  qui  avait  eu  lieu  à  cette  date  fut  également  rappelée 
au  procès-verbal,  et  il  ne  fut  même  pas  fait  allusion  au  trans- 
fert du  droit  de  collation  effectué  depuis.  Nous  n'avons  pas 
retrouvé  d'hommage  postérieur;  seul,  un  projet  d'aveu  com- 
plément de  l'acte  de  1776^  nous  est  parvenu,  c'est  un  docu- 

1.  «  Qui  ad  januas  capituli  stans,  veste  forensi  indutus,  cum  pileo  qua- 
drato,  in  capitulum  vocatus  est  et  accersitus  coram  dominis  comparuit,  et 
flexis  genibus  ad  burellum  capituli  juramentum  per  matricularios  lai- 
cales  in  eorum  receptione  solitum  praestitit  »  (LL  273,  fol.  46  v"). 

2.  Voy.  aux  Pièces  justif.  le  mémoire  de  1790. 

3.  S  1121. 

4.  Aveu  de  1776.  Pièce  justif. 
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ment  intéressant  pour  l'histoire  du  temporel  de  la  marguille- 
rie,  mais  ce  n'est  qu'un  brouillon  d'acte  notarié,  qui,  s'il  per- 
met de  constater  la  persistance  de  l'hommage  féodal  dû  à 
l'évêque  dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle,  ne  permet  pas 
cependant  d'en  vérifier  le  cérémonial. 

SiLppression  de  la  marguillerie.  —  L'abolition  du  régime  sei- 
gneurial, la  suppression  par  le  décret  du  8  juin  1790  des  digni- 
tés, canonicats  et  prébendes  de  Notre-Dame  inspirèrent  aux 
marguilliers  la  crainte  de  se  voir  dépouiller  de  leur  office  et 
des  biens  temporels  qui  en  dépendaient.  Ils  firent  imprimer  et 
adressèrent  à  l'Assemblée  nationale  un  long  et  intéressant 
mémoire  tendant  à  des  fins  variées  :  pension  viagère,  maintien 
de  leur  fonction,  autorisation  de  la  céder,  remboursement  du 
prix  dont  ils  l'avaient  acquise.  A  l'appui  de  leur  requête,  ils 
exposèrent  l'histoire  de  la  marguillerie  depuis  l'origine,  énu- 
mérèrent  les  droits  et  privilèges  dont  ils  jouissaient,  présen- 
tèrent un  tableau  détaillé  des  revenus  dont  ils  bénéficiaient '. 

Cette  requête  fut  l'objet  d'un  rapport  administratif  bien 
documenté  dont  la  minute  nous  est  parvenue^.  Nous  ignorons 
si  une  décision  fut  prise;  nos  recherches  à  cet  égard  sont 
demeurées  vaines^,  mais,  s'il  faut  nous  en  tenir  à  la  conclusion 
du  rapport,  si  nous  considérons  aussi  la  tournure  que  prirent 
les  événements  pour  tout  ce  qui  touchait  aux  institutions  ecclé- 
siastiques, nous  sommes  porté  à  croire  que,  balayés  par  la  tour- 
mente révolutionnaire,  les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame 
n'eurent  pas  gain  de  cause.  Leur  office  fut  supprimé  et  vrai- 
semblablement ils  n'obtinrent  aucune  indemnité.  Ils  avaient 
contre  eux  l'absence  de  titre.  Telle  était,  en  effet,  la  conclu- 
sion expresse  de  l'étude  à  laquelle  se  livra  le  bureau  du 
Domaine,  Le  rôle  des  émoluments  et  un  censier  du  xiv^  siècle 
étaient  dépourvus  d'authenticité;  un  arrêt  de  la  Chambre  du 
Trésor  de  iSyy,  que  nous  analyserons  plus  loin,  avait  reconnu 
le  fief,  mais  sous  réserve  de  procéder  à  sa  vérification,  et  rien 
ne  prouvait  que  cette  formalité  eût  été  remplie;  l'origine  même 
de  la  propriété  des  marguilliers  sur  leur  fief,  constante  en  fait, 

1.  Requête  de  1790.  Pièce  justif. 

2.  Rapport  du  10  mai  1791.  Pièce  justif. 

3.  L'enquête  faite  à  cet  égard  dans  les  dossiers  de  liquidation  d'offices 
et  les  états  de  pensions  aux  Archives  nationales  n'a  pas  abouti. 
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manquait  de  fondement  juridique.  Ce  dernier  point  était  exact, 
l'acte  de  fondation  de  1204  ne  porte  pas  création  d'un  fief  qui 
mit  un  siècle  à  se  constituer,  et  Eudes  de  Sully  n'avait  pas 
prévu  que  la  marguillerie  ne  serait  plus  après  six  cents  ans 
qu'une  honnête  spéculation  dans  laquelle  de  bons  bourgeois 
placeraient  un  modeste  capital. 

IL 

Service  et  émoluments  des  marguilliers. 

Les  obligations  qui  incombaient  aux  marguilliers  dans 
l'église  peuvent  se  répartir  en  trois  groupes.  Dans  le  premier, 
nous  rangerons  la  garde  de  l'église,  les  soins  de  propreté,  l'al- 
lumage et  l'extinction  du  luminaire,  la  mise  en  place  des  ten- 
tures et  courtines,  la  préparation  des  objets  nécessaires  à 
l'exercice  du  culte,  l'assistance  aux  heures  et  offices  canoniaux, 
qui  constituaient  leur  service  ordinaire.  Dans  le  second,  nous 
comprendrons  l'assistance  aux  processions,  aux  fêtes  de  fon- 
dation, aux  anniversaires,  aux  enterrements,  aux  sacres,  messes 
de  prestation  de  serment,  qui  constituaient  un  service  extraor- 
dinaire. En  troisième  lieu  enfin,  nous  étudierons  la  sonnerie  des 
cloches  qui  avait,  suivant  les  circonstances,  tantôt  le  caractère 
d'un  service  ordinaire,  tantôt  celui  d'un  service  extraordinaire. 

Les  marguilliers,  de  service  à  tour  de  rôle  deux  par  deux, 
étaient  assistés  dans  leurs  fonctions  de  deux  serviteurs,  l'un 
clerc  et  l'autre  laïc.  Ces  deux  serviteurs  avaient  à  la  fois  cha- 
cun leurs  tâches  particulières  et  des  besognes  à  accomplir  en 
commun.  L'accord  le  plus  parfait  devait  exister  entre  eux,  ils 
devaient  «  être  une  même  chose  ». 

Service  ordinaire*. 

Garde  de  l'église.  —  Les  marguilliers  avaient  la  «  garde  sou- 
veraine de  l'église  »,  à  l'exception  du  chœur,  placé  sous  la  sur- 
veillance du  chevecier,  de  la  chapelle  de  la  Vierge,  du  reves- 
tiaire, du  trésor,  des  voûtes  et  des  tribunes,  qui  dépendaient 

I.  A  défaut  de  référence  particulière,  l'exposé  que  nous  faisons  du  ser- 
vice des  marguilliers  est  fondé  sur  les  Statuts  dont  le  texte  est  en  tête  des 
Pièces  justificatives. 
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des  officiers  à  qui  étaient  confiées  les  clefs  de  ces  divers  locaux. 
D'après  les  statuts,  les  marguilliers  n'avaient  pas  non  plus  la 
garde  des  chapelles,  mais  un  accord  de  i328  la  leur  attribuai 
La  police  des  tours  leur  incombait  exclusivement  en  raison  de 
leur  qualité  de  maîtres  de  la  sonnerie.  Ils  introduisaient  dans 
cette  partie  de  la  cathédrale  des  pauvres  et  des  gagne-deniers 
pour  sonner  les  cloches.  Des  gens  sans  aveu,  des  criminels 
même  se  mêlaient  à  ces  aides,  causaient  du  désordre  et  com- 
mettaient des  déprédations  de  tout  genre. 

Dans  le  jour,  les  marguilliers,  avec  l'aide  d'un  sergent  laïc, 
assuraient  la  police  intérieure  de  l'église  ;  ils  faisaient  asseoir 
les  pauvres,  expulsaient  les  marchands  qui  venaient  vendre  des 
denrées,  chassaient  les  filles  de  joie,  les  joueurs,  les  individus 
qui  mangeaient  dans  l'église  ou  y  faisaient  du  bruit.  Pour 
réprimer  le  désordre  dans  la  cathédrale,  les  chanoines,  par  un 
statut  capitulaire,  renouvelèrent  formellement  en  i3o5  la 
défense  d'y  jouer,  d'y  rire  et  de  s'y  livrer  à  des  conversations 
bruyantes^.  Thomas  Platter  le  jeune,  dans  sa  description  de 
Paris  en  iSgg,  a  tracé  un  tableau  suggestif  du  public  qu'on 
rencontrait  à  Notre-Dame  :  «  Elle  a  été  de  tout  temps,  dit-il, 
un  lieu  de  rendez-vous  favorable  à  la  débauche;  maquereaux 
et  maquerelles  se  promènent  sans  cesse  près  du  chœur  et  offrent 
leurs  services  aux  étrangers.  J'ai  vu  également,  adossés  pendant 
quelque  temps  contre  les  piliers,  des  lits  dans  lesquels  étaient 
couchés  de  jeunes  enfants  trouvés^.  » 

La  vigilance  des  marguilliers  devait  particulièrement  s'exer- 
cer aux  heures  où  l'église  était  généralement  déserte,  lorsqu'il 
n'y  avait  pas  d'offices,  au  moment  des  repas.  Leur  négligence 
pouvait  avoir  de  graves  conséquences  pour  l'évêque,  car  il 
était  responsable  des  vols  commis  dans  les  parties  de  la  cathé- 
drale gardées  par  ses  représentants.  En  1268,  deux  des  six 
lampes  d'argent  fondées  par  le  Chapitre  furent  volées  et  les  cha- 
noines prétendirent  les  faire  remplacer  par  l'évêque*. 

Fallait-il  sévir  contre  quelque  délinquant,  le  rôle  des  mar- 
guilliers devenait  difficile,  car  évêque  et  Chapitre  se  parta- 
geaient et  se  contestaient  l'un  l'autre  le  droit  de  juridiction 

1.  Acte  du  25  juin  i328.  Pièce  justif. 

2.  Guérard,  t.  III,  p.  416. 

3.  Mém.  de  la  Société  de  l'Histoire  de  Paris,  t.  XXIII,  p.  177. 

4.  Guérard,  t.  I,  p.  467. 
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sur  les  diverses  parties  de  l'édifice.  Le  Chapitre  prétendait  au 
droit  de  justice  dans  l'église,  moins  le  chœur;  aussi  est-ce 
dans  la  prison  des  chanoines  que-  l'on  conduisit  en  1261 
deux  individus  qui  étaient  en  armes  dans  la  cathédrale  ^  Une 
affaire  analogue  survenue  en  1270  donna  lieu  à  des  difficultés. 
Deux  clercs,  notaires  de  la  Gourde  Paris,  s'étaient  battus  dans 
l'église;  le  sergent  de  jour  adjoint  aux  marguilliers  voulut  les 
mener  à  la  prison  du  Chapitre,  mais  le  chevecier,  représentant 
de  l'évéque,  intervint,  s'empara  des  prisonniers  et  les  condui- 
sit devant  l'official.  Le  Chapitre  protesta  et  le  chevecier  finale- 
ment dut  payer  une  amende  2.  On  voit  par  ces  exemples  com- 
bien peu  était  aisée  la  tâche  de  ceux  qui  devaient  dans  le  jour 
assurer  l'ordre  et  le  silence  dans  la  cathédrale. 

Le  soir,  les  marguilliers  fermaient  les  portes  et,  accompagnés 
de  deux  sergents  ou  «  gaittes  )^  de  nuit,  l'un  agent  de  l'évéque 
et  l'autre  agent  du  Chapitre,  ils  faisaient  la  ronde  ou  «  cherche  »; 
les  clefs  étaient  ensuite  remises  aux  sergents  qui  les  gardaient 
jusqu'au  lendemain.  Ces  sergents  couchaient  près  de  la  grande 
porte,  l'un  d'un  côté  du  guichet  et  l'autre  de  l'autre,  tandis  que 
les  marguilliers  ou  leurs  serviteurs  couchaient  dans  deux 
chambres  placées  aux  deux  extrémités  de  l'église,  l'une  en  haut 
et  l'autre  en  bas,  et  meublées  d'un  lit  et  d'un  coffre  ou  huche. 
Cette  pernoctation  solitaire  était  importune  aux  marguilliers. 
Pour  y  remédier,  ils  introduisaient  dans  l'église  leurs  épouses 
ou  leurs  servantes.  C'était  là  une  pratique  immorale  qui  fut 
condamnée,  en  même  temps  que  beaucoup  d'autres,  par  Eudes, 
évêque  de  Tusculum,  légat  du  Saint-Siège,  dans  une  ordon- 
nance de  1245  portant  réformation  de  l'église  et  du  cloître^. 
L'interdiction  aux  marguilliers  d'amener  leurs  femmes  eut 
pour  résultat  qu'ils  découchèrent  sans  cesse.  Nous  verrons 
plus  loin,  lorsque  nous  exposerons  les  doléances  du  Chapitre 
au  sujet  de  leur  conduite,  que  la  désertion  de  l'église  la  nuit 

1.  Guérard,  t.  II,  p.  475. 

2.  Guérard,  t.  III,  p.  435. 

3.  «  Item  districte  et  sub  pena  excommunicationis  firmiter  inhibemus 
ne  uxores  vel  pedissece  matriculariorum  vel  eciam  confugiencium  ad 
ecclesiam  Béate  Marie  ad  refugium,  aliquo  modo  in  ecclesia  seu  in  tur- 
ribus  pernoctare  aliquatenus  permittantur  »  (2  novembre  1245)  (Guérard, 
t.  II,  p.  406).  —  L'interdiction  de  laisser  pénétrer  des  femmes  dans  le 
cloître  fut  renouvelée  encore  en  i334  (Guérard,  t.  III,  p.  445,  et  L464, 
n°  72). 
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fut  un  des  griefs  les  plus  fréquemment  allégués  contre  eux. 

A  minuit,  pour  les  matines^,  les  marguilliers  ouvraient  les 
deux  petites  portes  du  côté  du  cloître;  l'office  terminé,  ces 
portes  étaient  closes  par  les  soins  du  sergent  de  Chapitre. 

Au  matin,  les  deux  sergents  ouvraient  les  grandes  portes  et 
restituaient  les  clefs  aux  marguilliers. 

Le  service  de  garde  était  ainsi  organisé  en  temps  ordinaire; 
on  conçoit  qu'il  fut  insuffisant  en  temps  de  guerre  ou  lorsque 
des  troubles  populaires  rendirent  si  incertaine  la  sécurité  dans 
la  ville.  Le  Chapitre  en  ces  circonstances  dut  prendre  des 
mesures  spéciales.  Quatre  chanoines,  en  i366,  se  partagèrent 
deux  par  deux  le  soin  de  veiller  eux-mêmes  toute  la  nuit;  ils 
gardèrent  alors  par-devers  eux  les  clefs  du  cloître,  de  l'église 
et  de  la  tour^.  En  1416,  le  chapitre  arma  ses  gens,  constitua 
une  véritable  troupe  et  confia  à  quelques  chanoines  la  mission 
de  prendre  toutes  les  mesures  opportunes^. 

Soins  de  propreté.  —  Deux  fois  l'an,  à  Pâques  et  à  la  mi-août, 
les  marguilliers  procédaient  au  grand  nettoyage  de  l'église. 
Avec  pelles,  balais,  perche,  fregon,  couloir  et  panniers,  on 
enlevait  la  poussière  jusqu'à  hauteur  de  perche  dans  la  nef,  les 
bas-côtés,  le  transept,  le  déambulatoire  du  chœur,  les  tribunes 
et  le  revestiaire,  le  long  des  murs,  des  piliers,  des  portes  et 
des  treillis.  A  Noël,  on  rappropriait  seulement  la  nef,  les  bas- 
côtés,  le  transept  et  le  déambulatoire,  sans  épousseter  et  sans 
toucher  aux  tribunes  ni  au  revestiaire.  Les  chapelles,  dont 
la  construction  était  achevée  dans  les  dernières  années  du 
xiii^  siècle,  n'étaient  pas  entretenues  à  l'intérieur  par  les  mar- 
guilliers; la  garde  seule  leur  en  fut  attribuée  en  i328.  En  outre, 
chaque  semaine  ils  devaient  nettoyer  le  chœur,  les  stalles  des 
chanoines  et  le  revestiaire.  L'entretien  quotidien  de  l'église 
incombait  au  sergent  laïc  de  jour. 

Luminaire .  —  Les  marguilliers  allumaient  et  éteignaient  tout 
le  luminaire  fourni  par  l'évêque.  Par  suite  d'un  accord  passé 

1.  La  célébration  de  l'office  des  matines  était  encore  en  usage  à  Notre- 
Dame  au  xviii°  siècle  {Voyages  liturgiques  du  s' de  Mauléon  [Lebrun  des 
MarettesJ,  p.  248). 

2.  Délibération  capitulaire  du  24  juillet  i366.  Pièce  justif. 

3.  Délibération  capitulaire  et  règlement  du  25  août  1416,  publiés  par 
E.  Coyecque  {l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  t.  I,  p.  149,  note)  et  réimprimés  par 
F.-L.  Chartier  {l'Ancien  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  p.  25). 
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en  1283  avec  les  clercs  de  matines,  ils  prenaient  soin  aussi  du 
luminaire  de  vêpres,  complies  et  matines'. 

La  nuit,  l'église  était  éclairée  par  des  lampes  entretenues 
soit  par  l'évêque,  soit  par  le  Chapitre.  Il  y  en  avait  une,  notam- 
ment, près  de  la  petite  porte  du  côté  du  cloître,  devant  le 
vitrail  représentant  l'Assomption^.  D'autres  lampes,  qui  brû- 
laient peut-être  aussi  de  jour,  étaient  entretenues,  au  nombre 
de  six,  aux  frais  du  Chapitre,  au  chevet  de  l'église,  à  l'autel  des 
Ardents,  où  les  malades  venaient  attendre  une  guérison  mira- 
culeuse 3.  Aux  termes  des  statuts,  l'entretien  des  lampes  incom- 
bait aux  sergents  ou  gaites  de  nuit  de  l'évêque  et  du  Chapitre; 
toutefois,  les  marguilliers  n'en  étaient  pas  complètement 
déchargés,  car  le  chapitre,  en  i328,  constata  leur  négligence  à 
cet  égard"*. 

Tentures  et  courtines.  —  A  l'occasion  de  quelques  fêtes,  on 
avait  coutume  de  suspendre  des  tentures  dans  l'église, 
au-dessous  des  tribunes,  c'est  ce  qu'on  appelait  les  para- 
tures  ou  encourtinures.  Le  soin  de  procéder  à  l'établissement 
de  cette  parure  exceptionnelle,  dont  on  revêtait  l'église,  incom- 
bait aux  marguilliers.  Cinq  fois  l'an,  à  Pâques,  à  la  Pentecôte, 
à  l'Assomption,  à  la  Nativité  de  la  Vierge,  à  la  Saint-Denis, 
c'était  grande  encourtinure  :  de  grands  draps,  aux  images  des 
apôtres,  étaient  tendus  dans  le  choeur  et  dans  la  nef,  et  de 
petits  draps  en  haut  et  en  bas  du  transept.  Trois  fois  l'an,  à 
la  Conception  Notre-Dame,  à  la  Noël,  à  la  Chandeleur  ou 
Purification  Notre-Dame,  c'était  moyenne  encourtinure  :  de 
petits  draps  étaient  tendus  dans  le  chœur  et  dans  la  nef.  Quatre 
fois  l'an,  enfin,  à  la  fête  de  la  Croix  en  août,  à  la  Translation 
et  à  la  fête  de  saint  Marcel  et  à  la  fête  des  Reliques,  en  hiver, 
c'était  petite  encourtinure  :  de  petits  draps  étaient  tendus  seule- 
ment dans  le  chœur. 

Indépendamment  de  ces  tentures  de  l'église,  les  marguilliers 
garnissaient  la  chaire  pour  l'assemblée  synodale  ainsi  que  le 

1.  Charte  du  14  décembre  i283.  Pièce  justif. 

2.  Voy.  une  charte  de  1243  relative  à  la  fondation  de  cette  lampe  (Gué- 
rard,  t.  II,  p.  464). 

3.  Fondation  de  mars  1249  (Guérard,  t.  I,  p.  466).  —  Cf.  Gilbert,  Des- 
cription historique  de  la  basilique  métropolitaine  de  Paris  (182 1),  p.  373. 

4.  Ordonnance  capitulaire  de  i328.  Pièce  justif.  Cf.  aussi  Guérard,  t.  I, 
p.  466;  t.  IV,  p.  i35. 
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trône  de  l'évêque;  pendant  le  carême,  ils  enveloppaient  le  cru- 
cifix et  tiraient  chaque  jour  et  suivant  les  heures,  conformé- 
ment à  des  prescriptions  très  compliquées  inscrites  dans  les 
statuts,  les  courtines  du  chœur  et  du  grand  autel. 

Objets  du  culte.  —  Deux  lavabos  étaient  à  la  disposition  des 
officiants,  l'un  dans  le  revestiaire  et  l'autre  dans  le  chœur, 
près  de  l'autel.  Les  marguilliers  les  approvisionnaient  d'eau. 

Le  dimanche,  on  faisait  l'eau  bénite,  sel  et  eau  étaient  pré- 
parés par  eux,  et  les  bassins  de  pierre  de  la  cathédrale  étaient 
remplis  par  leurs  soins  de  l'eau  consacrée. 

Saint-Jean-le-Rond  était  une  petite  église  circulaire  située 
sur  le  parvis,  vers  le  nord,  auprès  du  mur  de  la  tour,  du  côté 
du  cloître,  à  l'endroit  où  en  1748  l'architecte  Boffrand  cons- 
truisit la  grande  porte  du  cloître.  Cet  édifice  servait  ancienne- 
ment de  baptistère  à  la  cathédrale.  Deux  fois  l'an,  à  Pâques  et 
à  la  Pentecôte,  les  marguilliers  y  faisaient  porter  l'eau  dans  les 
fonts  et  dans  un  petit  cuvier  placé  auprès.  De  la  périodicité 
de  cet  approvisionnement  d'eau,  de  l'existence  d'un  cuvier 
auprès  des  fonts,  on  ne  saurait  aller  jusqu'à  admettre  la  per- 
manence, encore  au  début  du  xiv^  siècle,  de  l'usage  du  bap- 
tême par  immersion.  Le  cuvier  n'était  évidemment  plus  une 
piscine  et  ne  servait  que  de  réservoir  pour  l'eau  baptismale. 
Mais  ces  deux  particularités,  jointes  à  l'utilisation  constante 
d'un  baptistère  distinct  de  la  basilique,  constituaient  assuré- 
ment des  survivances  des  anciennes  pratiques  de  l'église  à 
l'égard  du  sacrement  du  baptême. 

Dans  la  cathédrale,  les  marguilliers  devaient  encore  mettre 
en  place  ou  enlever,  suivant  les  besoins  des  offices,  le  pied  de 
cuivre,  la  grande  croix,  le  lutrin  de  bois  et  l'aigle  du  chœur. 

Ils  préparaient  pour  les  offices  les  nappes  de  l'autel  et  le  feu 
des  encensoirs.  Pendant  la  messe  et  les  vêpres,  ils  gardaient 
les  portes  du  chœur;  l'un  d'eux  se  tenant  à  celle  d'en  bas, 
auprès  du  doyen  et  de  l'image  de  la  Vierge \  et  l'autre  à  celle 
d'en  haut  auprès  de  l'autel. 

Processions.  —  Plusieurs  fois  l'an,  le  clergé  faisait  des  pro- 
cessions hors  de  l'église  Notre-Dame,  il  se  rendait  en  pompe 

I.  Sur  cette  statue,  placée  à  l'entrée  du  chœur,  voy.  Guérard,  t.  III, 
p.  283,  285. 
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avec  la  châsse  de  la  Vierge  dans  diverses  églises  de  Paris.  A 
chacune  des  cinq  semaines  de  carême,  il  y  avait  trois  proces- 
sions :  la  première,  à  Saint-Denis-de-la-Chartre,  à  Saint-Éloi 
et  à  Saint-Barthélemi;  la  seconde,  à  Saint-Benoît,  à  Saint- 
Etienne-des-Grez  et  à  Notre-Dame-des-Champs;  la  troisième, 
à  Sainte-Geneviève,  à  Saint-Victor  et  à  Saint-Marcel;  la  qua- 
trième, à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  à  Sainte-Opportune  et  à 
Saint-Merry;  la  cinquième,  à  Saint-Magloire,  à  Saint-Martin- 
des-Ghamps  et  à  Sainte-Marie-l'Égyptienne  ou  à  Montmartre. 
Dans  le  cours  de  l'année,  d'autres  processions  avaient  lieu  :  le 
lundi  avant  l'Ascension  à  Montmartre  et  à  Saint-Lazare,  la  veille 
de  l'Ascension  et  le  3  janvier,  jour  de  la  fête  de  sainte  Geneviève, 
à  Sainte-Geneviève,  le  jour  de  la  saint  Éloi  [i^^  décembre)  et  le 
jour  de  la  fête  des  apôtres  Pierre  et  Paul  (29  juin),  à  Saint-Éloi, 
le  jour  de  la  saint  Merry  (3i  août),  à  Saint-Merry. 

A  ces  cérémonies,  les  marguilliers  prenaient  place  dans  le 
cortège,  ils  assuraient  aux  porteurs  des  distributions  de  vin  et 
veillaient  au  transport  des  chappes  en  coffre  ou  hors  coffre,  à 
celui  des  bannières,  à  celui  aussi  du  mannequin  en  forme  de 
dragon  qu'on  promena  par  la  ville  jusqu'au  début  du  xviii^  s., 
en  souvenir  de  la  délivrance  légendaire  de  la  cité  d'un  dragon 
monstrueux  par  saint  Marcel'. 

Raisins  de  la  Saint-Sixte.  —  Suivant  une  très  ancienne  cou- 
tume pratiquée  également  en  Orient  et  en  Occident,  on  pro- 
cédait le  6  août,  jour  de  la  saint  Sixte,  à  la  bénédiction  des 
raisins.  A  la  messe,  le  diacre  plaçait  à  droite  de  l'autel  un  vase 
contenant  des  grains  de  raisin;  l'office  du  jour  comportait  une 
formule  de  bénédiction.  En  prononçant  celle-ci,  l'officiant 
aspergeait  d'eau  bénite  les  fruits  nouveaux  et  ceux-ci  étaient 
ensuite  distribués  aux  clercs  présents  dans  le  chœur  et  aux 
laïcs  qui  assistaient  à  l'office.  En  quelques  endroits  même,  les 
grains  de  raisin  étaient  pressés  dans  le  calice  et  le  jus  qui  en 
sortait  servait  à  la  communion  du  célébrant^.  Dans  l'église  de 
Paris,  les  raisins  nouveaux  pour  l'office  du  6  août  étaient  four- 
nis par  les  marguilliers  laïcs. 

1.  Sur  cette  coutume,  voy.  Gilbert,  Description  historique  de  la  basi- 
lique métropolitaine  de  Paris  (1821),  p.  377. 

2.  Martène,  De  antiquis  ecclesiae  ritibus,  éd.  2"  (Antverpiae,  1737,  in-fol.), 
t.  III,  p.  586. 
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Émoluments.  —  En  rémunération  du  service  ordinaire  qu'ils 
faisaient  dans  l'église,  les  marguilliers  recevaient  des  émolu- 
ments variés,  revenus  fonciers,  dont  l'étude  fait  l'objet  du  cha- 
pitre où  nous  traitons  spécialement  du  temporel  de  la  marguil- 
lerie,  et  allocations  en  argent  ou  en  nature  :  parts  dans  les 
stations,  repas,  blé  et  vin  de  l'évêque,  cire  et  chandelles,  distri- 
butions de  deniers  pour  des  besognes  déterminées,  fournitures 
de  matériaux,  remboursements  de  dépenses,  pain  et  vin  des 
processions.  Tout  cela  était  payé  ou  fourni,  selon  les  cas,  par 
le  Chapitre,  par  l'évêque,  par  le  chevecier  ou  par  les  maisons 
religieuses  visitées  dans  les  processions. 

Les  stations  étaient  primitivement  des  pitances  en  chair  de 
porc,  en  pain  et  en  vin  offertes  par  l'évêque,  par  le  Chapitre,  par 
le  chancelier  et  par  quelques  églises  de  Paris,  au  clergé  de  la 
cathédrale.  Le  partage  des  denrées,  particulièrement  celui  de  la 
viande,  ayant  soulevé  des  contestations,  l'allocation  de  chair 
fut  remplacée,  en  1229-1230,  par  une  somme  d'argenté 

Le  montant  d'une  station  était  réparti  en  64,  120  ou  i3o  parts, 
suivant  les  cas.  Les  marguilliers  laïcs  avaient  droit  à  deux  parts 
de  l'argent,  du  pain  et  du  vin. 

Il  y  avait  dix-neuf  stations  par  an  : 

Six  de  l'évêque,  à  Noël,  à  la  Purification  Notre-Dame,  à 
Pâques,  à  l'Assomption,  à  la  Pentecôte  et  à  la  Nativité^. 

Cinq  du  Chapitre,  à  la  saint  Magloire,  à  la  saint  Gandoulfe,  à 
l'Epiphanie,  à  la  saint  Augustin  (transférée  à  la  Septuagésime), 
à  la  saint  Merry  (aux  frais  des  prébendiers  de  L'Hay  et  de 
Ghevilly)^. 

Une  du  chancelier,  et  plus  tard  du  Chapitre,  à  la  Toussaint. 

Une  de  l'abbaye  de  Saint- Victor,  à  la  saint  Denis  (22  avril)  ^'. 

1.  Règlement  des  stations  en  juin  i23o  (Guérard,  t.  III,  p.  447  et  suiv.). 

2.  Les  quatre  premières  étaient  dites  «  pastus  »  et  les  deux  autres 
«  stations  »;  la  station  de  la  Pentecôte  avait  été  fondée  par  l'évêque 
Eudes  en  i2o5;  l'acte  d'institution  ne  vise  pas  les  marguilliers  (Guérard, 
t.  II,  p.  406).  La  conversion  en  argent  fut  réalisée  par  acte  de  mai  122g 
(Guérard,  t.  I,  p.  349). 

3.  Guérard  met  à  tort,  croyons-nous,  la  station  de  la  Toussaint  au 
compte  du  Chapitre  et  celle  de  la  saint  Merry  au  compte  du  chancelier 

(t.    I,   p.    CLXIIl). 

4.  La  conversion  en  argent  fut  réalisée  en  juillet  i23o  (Guérard,  t.  II, 
p.  5ii). 
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Deux  du  prieuré  de  Saint-Eloi,  à  la  saint  Eloi  (i"  décembre) 
et  à  la  Commémoration  de  saint  Paul  (3o  juin)^ 

Une  de  l'église  Saint-Benoît,  à  la  saint  Benoît. 

Une  de  l'Hôtel-Dieu,  à  la  saint  Christophe. 

Une  des  églises  Saint-Gervais  et  Saint-Jean-en-Grève,  à  la 
saint  Gervais. 

Une  du  prieur  de  Saint-Lazare,  à  la  saint  Laurent. 

Outre  les  stations,  les  antiennes  des  neuf  jours  d'avant  la 
Noël  donnaient  lieu  à  des  distributions  spéciales  faites  aux 
frais  de  l'évêque,  du  doyen,  de  l'Hôtel-Dieu,  des  prébendiers 
d'Épône,  de  L'Hay  et  de  Chevilly,  ou  au  compte  de  plusieurs 
prévôtés  du  Chapitre,  soit  en  tout  dix-neuf  distributions.  Les 
marguilliers  bénéficiaient  seulement  de  neuf,  qui  furent  mar- 
quées d'une  croix  dans  le  tableau  annexé  au  règlement  des  sta- 
tions de  i23o. 

Si  l'on  compare  les  actes  de  i23o,  relatifs  aux  stations  et  aux 
Oos  de  Noël,  avec  le  bilan  des  revenus  de  la  marguillerie  établi 
dans  le  recueil  des  statuts  vers  i3ii-i3i6,  on  constate  qu'à 
cette  époque  les  marguilliers  étaient  loin  de  tirer  de  ces  distri- 
butions tout  le  profit  qu'on  pourrait  croire.  Les  statuts  ne  font 
plus  état  que  d'une  somme  de  dix  sous  payée  par  le  chevecier 
pour  les  Oos  de  Noël  et  de  deux  parts  de  chanoines  dans  les 
stations  et  les  Oos  du  Chapitre.  Le  paiement  de  ces  deux  parts 
ne  revêt  plus  alors  le  caractère  de  distributions  accordées  à 
l'occasion  de  fêtes  solennelles,  mais  bien  plutôt  celui  de  rentes 
annuelles  payées  à  termes  fixes. 

Le  sergent  du  Chapitre,  dit  grand  queu,  versait  aux  marguil- 
liers, pour  les  stations  du  Chapitre,  40  sous  à  la  saint  Rémy, 
45  sous  8  deniers  à  la  Noël,  40  sous  à  Pâques  et  45  sous 
8  deniers  à  la  saint  Jean-Baptiste,  soit  au  total  8  livres  1 1  sous 
4  deniers  par  an.  Le  sergent  geôlier  du  Chapitre  versait,  pour 
les  stations  et  les  Oos,  22  sous  à  la  saint  Rémy,  39  sous  à  la 
Noël,  22  sous  à  Pâques  et  22  sous  à  la  saint  Jean-Baptiste, 
soit  au  total  5  livres  5  sous  parisis,  dont  4  livres  8  sous  pour  les 
stations  et  17  sous  pour  les  Oos,  Le  même  sergent  payait  encore 
aux  marguilliers,  au  titre  de  stations,  12  deniers  à  l'installation 
de  chaque  maire  et  sergent  nouveau,  c'était  ce  qu'on  appelait 

I.  La  conversion  en  argent  fut  réalisée  en  décembre  i23o  (Guérard,  t.  II, 
p.  446). 
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le  «  petit  vin  »,  et,  le  dernier  jour  des  Oos^  soit  l'avant-veille 
de  la  Noël,  quatre  sistranges  de  vin  fournies  par  l'Hôtel-Dieu. 
Cette  dernière  allocation  représentait,  sans  doute  par  suite 
d'une  conversion  en  nature,  les  deniers  qu'aux  termes  du 
règlement  de  i23o  devait  l'Hôtel-Dieu  le  neuvième  jour  des 
Oos  de  Noël.  Les  anciennes  distributions  de  pain  pour  les 
stations  du  Chapitre  subsistaient;  elles  étaient  faites  par  le  ser- 
gent pannetier  du  Chapitre  et  comportaient  176  pains  pour  les 
stations  et  36  pour  les  Oos;  chacun  de  ces  36  pains  des  Oos 
comportait,  outre  le  pain  proprement  dit,  deux  gâteaux  et 
quatre  oublies,  ce  qui  faisait  en  tout  212  pains,  72  gâteaux  et 
144  oublies,  auxquels  s'ajoutaient  4  gâteaux  à  la  saint  Gan- 
doulfe. 

Des  stations  dues  par  l'Hôtel-Dieu  et  diverses  églises,  il  n'est 
plus  question  dans  les  statuts,  non  plus  que  des  distributions 
de  vin  par  le  Chapitre,  ni  des  distributions  de  pain  et  de  vin 
par  l'évéque. 

Les  quelques  redevances  en  nature  payées  par  ce  dernier  au 
début  du  xive  siècle  ne  procèdent  pas,  en  effet,  des  stations 
réglementées  en  i23o,  elles  ont  une  origine  plus  ancienne  et 
sont  antérieures  à  l'institution  même  de  la  marguillerie  en  1204. 
A  cette  époque,  l'unique  marguillier  jusqu'alors  en  charge  en 
bénéficiait  déjà.  Voici  en  quoi  consistaient  ces  allocations  : 
quand  l'évéque  chantait,  faisait  le  saint  chrême  ou  tenait 
synode,  les  marguiiliers  dînaient  chez  l'évéque.  En  fait,  avec 
le  temps,  l'usage  s'établit  que  deux  des  marguiiliers  man- 
geaient chez  l'évéque  ou  chez  le  pénitencier  à  jour  fixe  dix-huit 
fois  par  an^ 

Les  greniers  de  l'évéque  fournissaient  aux  marguiiliers,  par 
la  main  du  receveur,  dix-huit  setiers  de  blé  et  le  cellier  onze 
muids  et  demi  de  vin.  L'allocation  en  vin  avait  été  trans- 
formée en  une  rente  de  40  sous  3  deniers.  Les  marguiiliers 
prétendaient  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  rente  de  rem- 
placement et  que  vin  et  argent  leur  étaient  également  dus,  mais 

I.  La  liste  des  jours  a  été  ajoutée  après  coup  à  la  fin  des  statuts,  car 
elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  ms.  A.  Ces  jours  étaient  :  le  premier  de 
l'an,  l'Epiphanie,  la  Chandeleur,  la  Notre-Dame  en  mars,  Pâques,  la 
Pentecôte,  l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  la  Saint-Marcel,  la  mi-août,  la  sep- 
tembresche,  la  Saint-Denis,  la  Toussaint,  la  Saint-Marcel,  la  Notre-Dame 
en  septembre,  la  Noël,  la  Saint-Étienne  et  le  Jeudi  saint. 
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le  receveur  de  l'évêque  ne  voulut  jamais  accepter  cette  manière 
de  voir,  il  payait  la  rente  et  refusait  le  vin. 

Enfin,  les  habitants  de  Gonesse  offraient,  tous  les  ans  à  la 
Pentecôte,  du  froment  à  Pévêque;  de  cette  redevance,  appelée 
gâteau  de  Gonesse,  les  marguilliers  recevaient  le  quart. 

L'évêque  fournissait  le  luminaire  de  la  «  penne  »  entre  le 
choeur  et  l'autel  aux  neuf  fêtes  solennelles  de  l'année  '  ;  les  mar- 
guilliers bénéficiaient,  à  l'origine,  du  reste  des  cierges.  Mais  en 
121 3,  le  Chapitre,  afin  d'accroître  le  luminaire,  intervint  entre 
l'évêque  et  les  marguilliers  et  fit  substituer  à  la  cire  des  mar- 
guilliers une  allocation  de  20  sous,  qui  fut  désormais  payée 
par  le  chevecier  au  nom  de  l'évêque^.  Cet  accord  de  121 3  vise 
le  luminaire  de  la  susception  de  la  Sainte-Croix  en  août  au 
même  titre  que  celui  des  huit  autres  fêtes  ;  néanmoins,  au  début 
du  xiv^  siècle,  les  marguilliers  enregistrent  à  leur  actif,  outre 
les  20  sous  du  chevecier,  les  restes  des  neuf  pointes  et  du  grand 
cierge  de  cette  solennité. 

Le  chevecier  leur  fournissait  encore  deux  livres  et  demi  de 
cire  pour  chacune  des  grandes  encourtinures,  et  un  assez 
grand  nombre  de  chandelles  pour  allumer  les  cierges  et  les 
lampes  et  pour  leur  service  de  nuit.  Il  leur  payait  2  deniers  à 
Pâques  et  2  deniers  à  la  Pentecôte  pour  approvisionner  Saint- 
Jean-le-Rond  d'eau  baptismale;  on  devait  leur  rembourser  le 
prix  des  raisins  de  la  Saint -Sixte  et  leur  fournir  tous  les 
engins  nécessaires  pour  les  soins  de  propreté  ou  de  décoration 
de  l'église  :  pelles,  balais,  perches,  fregons,  couloirs,  panniers, 
seaux,  cordes,  pelles  à  feu. 

Le  pain  de  carême  avait  été  fondé  en  11 24  par  l'évêque 
Etienne.  A  cette  date,  il  avait  donné  au  chapitre  les  fruits  de 
six  églises  :  Orly,  Chevilly,  Châtenoy,  Sucy,  Bagneux  et  Cré- 
teil,  pour  fournir,  la  première,  deux  muids  et  les  autres  un 
muid  de  froment  chaque  année,  afin  qu'en  temps  de  carême, 
depuis  le  début  du  jeûne  jusqu'à  épuisement  de  la  farine, 
chaque  chanoine  ayant  maison  au  cloître  reçoive  un  pain  par 
jour;  moyennant  quoi,  du  reste,  les  quêtes  faites  par  les  cha- 

1.  A  la  Noël,  à  la  Purification  Notre-Dame,  à  Pâques,  à  la  Pentecôte,  à 
l'Assomption,  à  la  Nativité,  à  la  saint  Denis,  à  la  saint  Marcel  et  à  la 
Susception  de  la  Sainte-Croix. 

2.  Accord  de  novembre  I2i3.  Pièce  justif. 
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noines  auprès  des  prêtres  des  six  églises  étaient  supprimées  ^ 
Au  xv^  siècle,  nous  voyons  les  marguilliers  présenter  chaque 
année  une  requête  pour  être  associés  aux  distributions  de  pain 
de  carême,  et  bénéficier  de  cette  faveur,  dans  la  mesure  du  moins 
où  les  malheurs  des  temps  permirent  au  Chapitre  une  telle  libé- 
ralité 2.  Était-ce  là  une  gratification  nouvelle  ou  une  réduction 
des  pains  dus  précédemment  pour  les  stations?  Nous  serions 
assez  porté  à  le  croire,  car  telle  est  la  modification  que  nous  cons- 
tatons pour  les  pains  des  Oos  de  Noël.  Ceux-ci,  au  xv<^  siècle, 
ne  leur  sont  plus  accordés  chaque  année  que  sur  leur  requête 
et  à  condition  de  ne  s'en  point  vanter^. 

Les  frais  des  processions  étaient  couverts  par  les  revenus  d'un 
fonds  spécial  constitué  à  cet  effet  par  le  Chapitre'*.  Les  mar- 
guilliers, comme  les  dignitaires  de  l'église,  recevaient,  sur  le 
fonds  des  processions,  des  distributions  dont  le  montant  variait 
de  2  sous  à  8  deniers;  ils  bénéficiaient  en  outre  de  divers  pro- 
fits en  nature  à  Saint-Lazare  et  à  Sainte-Geneviève.  A  Saint- 
Lazare,  lorsque  la  procession  revenait  de  Montmartre,  les  ser- 
gents du  Chapitre  recevaient  du  prieur  vingt  et  une  sistranges  de 
vin  qu'ils  remettaient  aux  marguilliers;  sur  ce  vin,  les  marguil- 
liers donnaient  à  boire  aux  porteurs  de  bannières  en  passant 
à  Saint-Laurent  et  à  Saint-Merry.  Lorsque,  la  veille  de  l'As- 
cension, la  procession  arrivait  à  Sainte-Geneviève,  les  mar- 
guilliers, qui  avaient  droit  à  un  muid  de  vin  et  à  vingt  et  un 
pains  ou  galettes,  étaient  conduits  au  cellier  pour  y  choisir 
entre  trois  tonneaux  celui  dont  le  contenu  leur  paraîtrait  le 
meilleur,  puis  au  réfectoire,  pour  y  recevoir  les  galettes.  Ils 
emportaient  ces  provisions  à  Notre-Dame,  donnaient  aux  por- 
teurs, aux  uns  deux  pains  et  deux  quartes  de  vin,  aux  autres 
un  pain  et  une  quarte,  le  surplus  leur  restait^.  A  l'occasion  de 

1.  Guérard,  t.  I,  p.  338. 

2.  Délibérations  capitulaires  des  i3  mars  1400,  i5  février  1404,  16  février 
1428,  6  mars  1428,  5  mars  1450  (pièces  justif.),  et  celles  que  nous  avons 
indiquées  en  note  à  cette  dernière  date. 

3.  Idem  du  14  décembre  1429  {ibid.),  et  celles  que  nous  avons  rappe- 
lées en  note  à  cette  date. 

4.  Voy.  par  exemple  l'acquisition  pour  5o  livres,  en  1271,  d'une  rente  de 
4  livres  sur  une  maison  dans  la  grande  rue  outre  Petit-Pont,  en  la  cen- 
sive  de  Saint-Benoît,  «  ad  opus  processionum  »  (Guérard,  t.  II,  p.  431). 

b.  Cette  distribution  de  vin  et  de  pain  aux  porteurs  donna  lieu  parfois 


46  LES    MARGUILLIERS    LAÏCS  [l58] 

la  procession  du  3  janvier,  ils  prenaient  de  même  à  Sainte- 
Geneviève  un  setier  de  vin  et  des  galettes  ^ 

Il  est,  enfin,  un  revenu  dont  devaient  profiter  les  marguilliers 
et  dont  leurs  statuts  ne  font  pas  mention,  sans  doute  parce  que 
l'accord  qui  l'établit  n'eut  pas  de  suite.  Par  un  contrat  passé 
le  14  décembre  i283  entre  les  deux  marguilliers,  Robert  Bar- 
bier et  Jean  Bougival  et  les  clercs  de  matines,  Yves  de  Châ- 
teaufort  et  Gui  de  Chancueil,  ceux-ci  se  déchargèrent  sur  les 
premiers,  moyennant  une  rente  annuelle  de  18  deniers  payables 
à  Noël,  du  soin  d'allumer  et  d'éteindre  les  cierges  des  Oos  aux 
jours  accoutumés,  à  vêpres,  compiles  et  matines^. 

Négligence  dans  le  service.  —  Déjà,  en  i283,  le  chapitre 
qualifiait  de  scandaleuse  la  négligence  que  montraient  les  mar- 
guilliers à  remplir  les  devoirs  de  leur  office,  et  il  invoquait  les 
fautes  commises  pour  être  investi  du  droit  de  sévir.  Ce  droit 
reconnu,  nombreuses  furent  les  occasions  qui  s'offrirent  aux 
chanoines  de  l'exercer^. 

En  i328,  sur  une  plainte  du  procureur  du  chapitre  touchant 
les  fautes  quotidiennes  des  marguilliers  depuis  dix  ans  en  çà, 
une  commission  composée  du  sous-chantre,  Etienne  de  Neu- 
ville, et  de  deux  chanoines,  Eudes  de  Sens  et  Jean  d'Arpadelle, 
procéda  à  une  enquête.  Il  en  résulta  que  les  marguilliers  ne 
couchaient  pas  trois  fois  l'an  dans  l'église,  qu'ils  s'absentaient 

à  des  difficultés  entre  ceux-ci  et  les  marguilliers,  et  le  Chapitre  dut  inter- 
venir dans  le  différend.  Voy.  les  délibérations  capitulaires  des  25  mai  et 
r'  juin  1436.  Pièce  justif. 

1.  Dès  le  début  du  xiir  siècle,  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  avait  essayé 
de  convertir  en  argent  les  distributions  d'échaudés,  oublies  et  vin  qu'il 
faisait  au  clergé  de  la  cathédrale  à  l'occasion  des  deux  processions.  Par 
un  accord  de  1202,  l'évêque  s'était  engagé  à  s'entremettre  auprès  du  Cha- 
pitre pour  qu'il  acceptât  une  somme  de  40  sous  à  la  place  du  pain  et  du 
vin  (Guérard,  t.  I,  p.  92).  Il  faut  bien  croire  que  ce  projet  de  modification 
d'un  usage  ancien  ne  fut  pas  réalisé,  puisqu'au  début  du  xiv^  siècle  les 
marguilliers  font  encore  état  dans  leurs  statuts  des  distributions  de  pain 
et  de  vin  dues  par  Sainte-Geneviève.  —  La  procession  de  Saint-Merry 
comportait  anciennement  un  muid  de  vin  donné  par  l'Hôtel-Dieu,  mais 
cette  offrande  avait  disparu  dès  le  xiir  siècle  (Couderc,  Cartulaire  et  ceri- 
sier de  Saint-Merry,  dans  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris, 
t.  XVIII,  p.  164). 

2.  Charte  du  14  décembre  i283.  Pièce  justif. 

3.  «  Plura  scandala  sunt  suborta  per  defectum  pulsandi,  serviendi... 
custodiendi,  »  Charte  du  8  février  i283.  Pièce  justif. 
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durant  la  journée,  qu'ils  ne  procédaient  ni  aux  grands  ni  aux 
petits  nettoyages,  qu'ils  négligeaient  d'allumer  les  cierges  et  de 
garnir  d'eau  le  lavabo  et  les  bénitiers,  qu'ils  n'assistaient  pas 
aux  offices,  qu'ils  employaient  des  gens  peu  recommandables  et 
que,  même,  ils  donnaient  asile  à  des  bannis  et  à  des  meur- 
triers. 

Un  règlement  nouveau  fut  élaboré,  dans  lequel  non  seule- 
ment on  consigna  toutes  les  besognes  incombant  aux  marguil- 
liers,  mais  encore  on  les  punit  d'une  amende  de  40  sous.  On 
taxa  les  fautes,  qui  seraient  désormais  commises,  d'amendes 
variant  entre  12  et  18  deniers,  et  l'on  subordonna  à  l'agrément 
du  Chapitre  les  suppléants  et  serviteurs  auxquels  les  marguil- 
liers  pourraient  avoir  recours^. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  être  bien  efficaces,  les  marguil- 
liers  trouvant  aisément  une  excuse  à  leur  négligence  dans  des 
exemples  de  désordre  venus  de  haut.  Comment  les  astreindre 
à  être  assidus  aux  offices,  alors  que  les  clercs  eux-mêmes  n'y 
assistaient  plus  ou  n'y  faisaient  que  de  courtes  apparitions^? 
Comment  attendre  d'eux  qu'ils  maintinssent  l'ordre  dans  l'église 
et  y  fassent  observer  le  silence  lorsqu'il  fallait  une  bulle  pon- 
tificale pour  obliger  les  chanoines  eux-mêmes,  sous  peine  de 
perte  de  leurs  distributions,  à  conserver  à  la  messe  une  atti- 
tude décente,  et  pour  les  empêcher  de  se  livrer  dans  la  cathé- 
drale à  de  bruyants  conciliabules^? 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle,  le  chapitre  dut 
sans  cesse  faire  comparaître  devant  lui  les  marguilliers  négli- 
gents et  leur  faire  des  représentations,  particulièrement  pour  la 
garde  des  portes  du  chœur  pendant  le  jour  et  la  surveillance 
de  nuit.  Tous  les  moyens  de  coercition  furent  employés  : 
subordination  des  faveurs  accordées,  telles  que  l'octroi  du 
pain  de  carême,  à  l'accomplissement  régulier  du  service,  sup- 
pression des  distributions,  amendes,  menaces  de  poursuites 
devant  l'official,  mise  en  cause  à  l'occasion  de  vols  commis 
dans  l'église,  expulsion  même^. 

Ce  fut  toujours  en  vain.  En  1406,  la  chambre  des  marguil- 

1.  Ordonnance  capitulaire  du  25  juin  i328.  Pièce  justif. 

2.  Idem  du  27  octobre  i335  (Guérard,  t.  III,  p.  364,  416). 

3.  Bulle  de  Grégoire  XI  du  10  avril  1375  (Guérard,  t.  I,  p.  23o). 

4.  Délibérations  capitulaires,  passim.  Pièces  justif.  sous  la  rubrique 
Service. 
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liers  était  si  généralement  inoccupée  que  le  Chapitre  en  con- 
céda la  jouissance  à  un  particulier  ^ 

Les  marguilliers  ne  contestaient  pas  leurs  obligations;  ils  les 
ignoraient  si  peu  qu'ils  les  invoquèrent  en  1467  pour  obtenir 
du  roi  l'exemption  des  impôts  et  du  guet;  devant  le  Chapitre, 
ils  protestaient  de  leur  bonne  volonté,  mais  émettaient  en 
même  temps  la  juste  prétention  d'être  régulièrement  payés. 

En  1477,  les  chanoines  rappelèrent  aux  marguilliers  qu'ils 
devaient  assurer  la  garde  de  l'église,  y  faire  le  service  le  jour 
et  y  coucher  la  nuit,  qu'ils  étaient  responsables  des  larcins  com- 
mis à  la  faveur  de  leur  manque  de  vigilance,  qu'à  eux  incom- 
baient le  nettoyage  de  l'église  et  l'approvisionnement  d'eau  des 
lavabos 2.  C'était  récapituler  presque  tous  les  devoirs  des  mar- 
guilliers et  sans  doute  bien  inutilement.  Les  mêmes  doléances 
étaient  encore  répétées  et  copieusement  commentées  devant  le 
Parlement  en  1481  par  l'avocat  Vaudetar,  au  nom  du  doyen  et 
du  Chapitre,  que  les  marguilliers  avaient  eu  l'audace  de  citer 
devant  la  Cour  au  sujet  de  la  sonnerie  des  cloches^.  Aux  objur- 
gations du  Chapitre,  les  marguilliers  ne  répondent  même  plus 
par  des  excuses,  peut-être  légitimes,  et  des  promesses  vaines,  ils 
opposent  la  force  d'inertie  et  une  complète  indifférence.  Au 
xvie  siècle,  ils  restent  sourds  aux  appels  à  comparaître  devant 
les  chanoines,  ceux-ci  doivent  recourir  à  un  notaire  pour  leur 
notifier  les  services  attendus  d'eux. 

Entre  les  différents  devoirs  qui  incombaient  aux  marguilliers, 
l'un  des  plus  importants  n'était  assurément  pas  l'obligation  où 
ils  étaient  de  fournir  les  raisins  de  la  Saint-Sixte,  c'est,  cepen- 
dant, un  de  ceux  auxquels  les  chanoines  consentirent  le  moins 
aisément  qu'ils  se  dérobassent.  Les  réclamations  du  chapitre  à 
ce  sujet  sont  incessantes. 

En  1357,  le  II  août,  les  marguilliers  Montauban  et  Jean  de 
Reims  comparaissent  devant  les  chanoines  et  font  amende 
honorable  pour  s'être  mis  en  défaut  à  cet  égard.  Le  7  août  i363, 
nouvelle  citation  «  occasione  defectus  emptionis  uvarum  in 
festo  beati  Sixti  ».  Les  années  suivantes,  les  marguilliers  don- 

1.  Délibération  capitulaire  du  20  décembre  1406.  Pièce  justif. 

2.  Idem,  6  juin  1477,  Ibid. 

3.  Arch.  nat.,  Xi*4822,  fol.  209  v°  et  287.  Sur  ce  procès,  voy.  plus  loin, 
p.  208. 


[l6l]  DE    NOTRE-DAME.  4g 

lièrent  tant  de  sujets  de  mécontentement  que  les  grappes  de  la 
Saint-Sixte  furent  passées  sous  silence,  et  vraisemblablement 
la  cérémonie  tomba  momentanément  en  désuétude.  Mais,  en 
1432,  on  la  rénova,  les  marguilliers  furent  appelés  devant  le 
Chapitre  le  1 1  août  pour  entendre  de  nouvelles  représentations  ; 
on  réserva,  il  est  vrai,  leur  droit  de  recours  contre  le  cheve- 
cier,  celui-ci  devait  les  rembourser  de  la  dépense.  Le  8  sep- 
tembre, le  Chapitre  délibéra  encore  sur  les  raisins  et  décida 
que  tous  les  bénéficiers  présents  à  l'église  au  jour  de  la  fête  du 
saint  devaient  avoir  une  part  dans  la  distribution,  et  que  cette 
part  serait  portée  de  deux  à  quatre  grappes.  Le  Chapitre  s'oc- 
cupe encore  de  la  même  affaire  dans  les  assemblées  du  17  et  du 
22  septembre.  Il  apparaît  bien,  par  ces  détails,  que  les  grains  de 
raisins  bénis  par  le  prêtre  et  distribués  aux  assistants  s'étaient 
multipliés  aux  dépens  des  marguilliers.  C'était  une  véritable 
vendange  que  les  chanoines  exigeaient  d'eux  dans  les  premiers 
jours  d'août.  Comme  en  1432  il  avait  fallu  payer  une  amende, 
les  marguilliers  se  soumirent  et  les  chanoines  apprécièrent  à  ce 
point  leur  obéissance  que  dans  l'assemblée  capitulaire  tenue  le 
6  août  1434,  jour  même  de  la  Saint-Sixte,  ils  firent  consigner 
sur  leurs  registres  de  délibérations  par  le  notaire  qu'à  ce 
jour  tous  les  chanoines  présents  avaient  reçu  raisins  blancs  et 
raisins  noirs. 

Les  registres  nous  offrent  encore  des  citations  pour  défaut 
de  raisins  en  1469,  en  1481,  en  1488  enfin  pour  la  dernière  fois^ 
La  coutume  fut-elle  alors  abolie  ou  bien  cessa-t-il  de  dépendre 
des  marguilliers  qu'elle  fût  respectée?  Nous  l'ignorons.  Les 
marguilliers  n'étaient  plus  remboursés  par  le  chevecier.  Les 
raisins  précoces  devaient  être  de  plus  en  plus  rares  au  fur  et  à 
mesure  que  les  clos  de  vignes  disparaissaient  pour  faire  place 
aux  constructions.  La  marguillerie,  d'activé  qu'elle  était,  ten- 
dait à  devenir  honorifique.  Il  est  bien  vraisemblable  que  les 
chanoines  durent  renoncer  à  l'offrande  savoureuse  qu'ils 
avaient  quelque  peu  abusivement  greffée  sur  un  ancien  usage 
liturgique. 

En  se  détachant  du  service  de  la  cathédrale,  les  marguilliers 
devinrent  presque  étrangers  à  l'église.  Ils  cessèrent  d'habiter 

I.  Pour  tous  ces  détails  relatifs  aux  raisins  de  la  Saint-Sixte,  voy.  les 
extraits  des  registres  capitulaires  aux  pièces  justificatives. 
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dans  le  voisinage  lorsque  le  trafic  de  la  charge  eut  fait  passer 
celle-ci  aux  mains  de  bourgeois  exerçant  des  professions 
variées  et  domiciliés  assez  loin  de  la  basilique'.  Les  mar- 
guilliers  de  Notre-Dame,  paroissiens,  voire  marguilliers 
d'autres  églises,  ne  vinrent  même  plus  à  la  cathédrale  faire 
leurs  pâques.  En  i536,  pas  un  seul  d'entre  eux  ne  se  présenta 
à  la  sainte  Table.  Le  Chapitre  s'en  émut  et  les  cita  devant  lui  le 
lundi  de  Quasimodo,  25  avril.  L'un  des  marguilliers  qui  ne 
daigna  même  pas  répondre  à  cet  appel  fut  déclaré  défaillant;  le 
second  allégua  qu'il  avait  son  confesseur  dans  sa  paroisse  et 
qu'il  lui  était  plus  commode  d'y  communier;  le  troisième  dit 
qu'il  était  marguillier  de  Saint-Germain-le-Vieil,  sa  paroisse,  et 
que,  partant,  il  ne  pouvait  faire  ses  pâques  ailleurs  ;  le  quatrième 
excipa  de  son  ignorance;  récemment  entré  en  charge,  il  ne 
savait  pas  avoir  manqué  à  ses  devoirs.  Le  Chapitre  n'admit  pas 
ces  explications  et  il  enjoignit  aux  marguilliers  devenir  désor- 
mais, sous  peine  d'amende,  accomplir  leur  devoir  pascal  à 
l'église  métropolitaine  2. 

Le  carême  de  1541  donna  encore  lieu  à  une  citation  de  la  part 
du  Chapitre  en  raison  du  manque  d'assiduité  aux  offices.  Mais 
les  chanoines  n'étaient  plus  écoutés^. 

Au  xvii^  et  au  xviii^  siècle,  les  marguilliers  n'ont  plus  guère 
de  devoirs  à  remplir  à  l'égard  de  la  cathédrale,  et  ceux  qui 
subsistent  encore  sont  plutôt  des  privilèges  honorifiques  : 
assistance  aux  fêtes  annuelles  et  solennelles  dans  le  chœur  où 
ils  ont  des  stalles  basses,  communion  reçue  des  mains  de  l'ar- 
chevêque, présence  aux  processions,  droit  de  sépulture  dans 
l'église,  droit  fortement  battu  en  brèche  par  les  curés  des 
paroisses,  présence  aux  enterrements  des  chanoines.  Ils  pré- 
tendent, pour  cette  assiduité  peu  astreignante,  à  quelques 
profits  en  pain,  vin,  bougies  et  distributions''  ;  encore  cherche- 
rait-on presque  vainement  trace  de  ces  dernières  dans  le  registre 
de  leurs  recettes  qui  embrasse  les  années  1707  à  1768.  Nous 
n'y  avons  trouvé  qu'une  seule  mention  de  cette  nature,  c'est  un 
reçu  délivré  en  1767  par  les  marguilliers  à  l'un  d'entre  eux, 

1.  «  L'un  est  occupé  à  sa  tanerie,  l'autre  à  sa  pratique,  l'autre  à  son 
office  »,  dit  l'avocat  Vaudetar  en.1481  (Xi«4822,  fol.  237). 

2.  Délibération  capitulaire  d'avril  i536.  Pièce  justif. 

3.  Idem  du  2  mars  1541.  Ibid, 

4.  Requête  de  1674  et  règlement  de  1754.  Pièces  justif. 
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M.  de  Sobrecassas,  d'une  somme  de  19  livres  pour  leurs 
«  assistances  »'.  Tous  n'y  pouvaient  pas,  du  reste,  également 
prétendre,  car  certains  parmi  eux  ne  paraissaient  même  plus  à 
Notre-Dame.  Tel  l'avocat  au  Grand  Conseil,  Louis-Sulpice 
Dumoustier,  qui,  en  novembre  1766,  avait  trouvé  dans  l'héritage 
de  son  père,  Louis  Dumoustier,  maître  de  pension,  la  charge 
de  marguillier  de  Notre-Dame,  et  à  qui  le  Chapitre  devait,  le 
22  mars  1768,  faire  sommation  par  ministère  d'huissier  d'avoir 
à  assister,  en  habit  décent,  à  l'office  de  l'Annonciation,  le  25  mars, 
sous  peine  de  poursuites  canoniques  et  civiles^.  Ce  marguillier 
répondit  par  sa  démission.  Dès  le  23  mars,  il  résignait  sa 
marguillerie  en  faveur  de  François  Isnard  de  Moiré,  sieur  de 
Tirechappe. 

Les  marguilliers  défaillants,  le  chapitre  avait  dû,  après  de 
vaines  objurgations,  recourir  à  d'autres  serviteurs  pour  assurer 
le  service  de  l'église. 

Il  s'adressa  tout  naturellement  aux  deux  valets  des  marguil- 
liers, le  grand  et  le  petit  sonneur.  Mais  ceux-ci  avaient  pris 
exemple  sur  leurs  maîtres.  Pas  plus  qu'eux  ils  ne  veillaient  la  nuit 
à  la  sécurité  de  la  cathédrale.  En  1493,  des  larcins  furent  com- 
mis à  la  faveur  de  leur  négligence.  Le  Chapitre  les  rendit  res- 
ponsables de  l'objet  dérobé 2.  En  i5o4,  c'est  le  petit  sonneur 
Roland,  assisté  de  son  frère,  qui  assure  la  police  de  l'église, 
chasse  hors  et  loin  du  parvis  les  hommes  et  les  femmes  sans 
aveu.  Il  leur  en  coûte  d'être  rossés  et  blessés  par  deux  servi- 
teurs de  l'Hôtel-Dieu'*.  Au  xvi«  siècle,  le  Chapitre  ne  put  réel- 
lement assurer  le  service  dû,  à  l'intérieur  de  la  cathédrale,  par 
les  marguilliers  qu'en  instituant  et  révoquant  lui-même  les 
valets.  En  i56i,  il  congédie  un  certain  Nicolas  Forme,  gardien 
de  l'église  depuis  quatre  mois  aux  gages  de  2  sous  par  jour,  et 
le  remplace  par  un  nouveau  grand  sonneur  engagé  sous  cau- 
tion et  par  contrat^. 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  toutes  les  tribulations  aux- 
quelles fut  exposé  le  Chapitre  pour  suppléer  les  marguilliers. 

1.  S  854,  n"  I. 

2.  L  53i,  n"  53. 

3.  Délibération  capitulaire  du  21  mars  1493.  Pièce  justif. 

4.  Idem  du  22  avril  i5o4.  Coyecque,  V Hôtel-Dieu  de  Paris,  t.  II,  p.  25i, 
n-  i555. 

5.  Idem  du  22  septembre  i56i.  Pièce  justif. 
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Nous  nous  reporterons  seulement  à  un  règlement  de  la  cathé- 
drale rédigé  en  1754^  qui  fait  apparaître  combien  étaient  deve- 
nues caduques  toutes  les  prescriptions  consignées  dans  les 
statuts  des  marguilliers  et  dans  l'ordonnance  de  i328. 

Aux  termes  de  ce  règlement,  le  chevecier  couchait  dans 
l'église,  le  garçon  de  la  sacristie  des  messes  allumait  et  étei- 
gnait les  lampes,  les  petits  huissiers  assuraient  la  police  inté- 
rieure, le  frotteurdu  chœur  faisait  des  nettoyages,  les  uns  quo- 
tidiens, les  autres  hebdomadaires,  d'autres  chaque  quinzaine, 
d'autres  à  Pâques,  à  la  Pentecôte,  à  la  Toussaint  et  à  Noël.  Ce 
même  frotteur  du  chœur,  avec  l'aide  du  balayeur  de  la  nef,  pro- 
cédait tous  les  ans,  quinze  jours  avant  l'Assomption,  au  petit 
houssage,  qui  consistait  à  épousseter  toute  l'église,  les  chapelles, 
les  bas  côtés,  en  enlevant  partout  les  araignées  avec  le  plus 
grand  époussetoir.  Tous  les  deux  ans,  à  la  même  époque,  ces 
mêmes  serviteurs  procédaient  au  grand  houssage,  ils  mon- 
taient avec  un  panier  jusqu'au  haut  de  la  voûte  et  dans 
les  galeries  et  parcouraient  tous  les  escaliers  pour  les  net- 
toyer. Un  tapissier  était  chargé,  suivant  les  jours  portés  au 
règlement,  de  mettre  des  tapis,  d'accrocher  des  tentures,  de 
dresser  des  dais,  de  faire,  en  un  mot,  tout  ce  qu'au  xiv^  siècle 
on  appelait  les  encourtinures.  On  retrouve  ainsi  dans  ce  règle- 
ment sous  les  noms  de  nouveaux  serviteurs  les  diverses  besognes 
qui  étaient  jadis  effectuées  par  les  marguilliers  laïcs. 

Service  extraordinaire. 

Fêtes  de  fondation.  —  Les  fêtes  d'un  certain  nombre  de 
saints  étaient  célébrées  dans  l'église  de  Paris  avec  un  cérémo- 
nial extraordinaire  grâce  aux  revenus  de  fondations  résultant 
de  dons  et  legs.  A  ces  solennités,  dites  fêtes  doubles  et  semi- 
doubles,  les  officiants  recevaient  des  distributions  supplémen- 
taires, le  luminaire  était  plus  important  que  de  coutume,  les 
cloches  tintaient  plus  longtemps.  Les  marguilliers  accomplis- 


I.  Recueil  des  réglemens  concernans  les  dijférens  officiers  de  l'église^ 
tant  ecclésiastiques  que  laïques^  renouvelés  conformément  à  une  conclu- 
sion capitulaire  du  8  juillet  1764  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  7062).  Cf.  un  Recueil 
d'états  d'émargements  pour  les  distributions  faites  aux  obsèques  des  cha- 
noines durant  le  xviir  siècle,  où  figurent  les  serviteurs  nouveaux,  à 
l'exclusion  des  marguilliers  (ms.  fr.  11751). 
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saient  à  ces  offices  leurs  devoirs  accoutumés  et  ils  avaient  part 
aux  distributions  supplémentaires. 

Les  fêtes  extraordinaires  étaient  au  nombre  d'une  cinquan- 
taine. On  en  trouve  l'énumération  dans  les  statuts  des  marguil- 
liers,  soit  au  règlement  de  la  sonnerie,  soit  plus  spécialement 
dans  une  sorte  de  calendrier. 

Ce  calendrier  est  postérieur  à  i3o6,  car  il  mentionne  en  mai 
la  translation  de  saint  Louis,  cérémonie  qui  remonte  à  cette 
date*;  il  est,  d'autre  part,  antérieur  à  i3i6,  car  les  émolu- 
ments de  la  fête  de  la  Madeleine,  en  juillet,  y  sont  assignés 
sur  la  maison  d'Eudes  de  Corbeil,  personnage  qui  mourut  le 
i8  juillet  i3i6^. 

Ce  document  offre,  en  regard  du  nom  de  chaque  fête,  le  mon- 
tant de  la  distribution,  qui  varie  généralement  pour  les  marguil- 
liers  de  I  à  2  sous  et  atteint  parfois  jusqu'à  5  sous.  L'en- 
semble représente  un  profit  total  de  près  de  3  livres  par  an. 

C'était  l'évêque  qui  devait  en  principe  payer  les  émoluments 
des  fêtes  doubles  et  semi-doubles  de  fondation.  Il  s'y  résignait 
difficilement.  La  sentence  arbitrale  de  1 283  ^rendue  entre  lui  et 
le  Chapitre  le  condamna  à  supporter  cette  charge''.  Mais 
l'évêque  était  aussi  porté  à  se  dérober  à  ses  devoirs  que  les 
marguilliers  étaient  enclins  à  négliger  les  leurs,  et,  en  i322,  le 
chapitre  dut  encore  intervenir  pour  assurer  le  paiement  des 
doubles  et  semi-doubles  anciens  et  nouveaux^. 

Obits.  —  Les  marguilliers  étaient  également  tenus  d'assister 
aux  messes  d'anniversaires  avec  ou  sans  distributions  spé- 
ciales. 

Afin  de  bien  connaître  leurs  droits  à  cet  égard,  ils  firent  com- 
piler par  les  deux  mêmes  notaires  qui  rédigèrent  les  statuts  une 
liste  des  anniversaires,  obits  et  messes  du  Saint-Esprit  qui  com- 
portaient pour  la  marguillerie  une  allocation  extraordinaire. 
Cette  liste  fut  établie  entre  i3ii  et  i3i6,  car  elle  mentionne  en 

1.  A.  Vidier,  le  Trésor  de  la  Sainte-Chapelle,  p.  3 19. 

2.  Obituaire  de  Notre-Dame,  Guérard,  t.  IV,  p.  ii5;  A.  Molinier,  t.  I, 
p.  i56. 

3.  Acte  du  8  février  i283.  Pièce  justif. 

4.  D'après  le  calendrier,  les  émoluments  étaient  payés,  à  la  Saint-Gan- 
doulfe,  par  le  chevecier,  et,  à  la  susception  de  la  Croix,  par  le  maître  de 
l'œuvre.  Ce  sont  les  deux  seules  exceptions. 

5.  Acte  du  23  juillet  i322.  Pièce  justif. 
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août  une  messe  du  Saint-Esprit  à  convertir  en  obit  pour  Guil- 
laume Beaufet,  évêque  de  Paris;  or,  cette  fondation  remontait 
au  24  septembre  i3ii^  et  son  auteur  mourut  en  i320.  D'autre 
part,  cette  même  liste  ne  mentionne  pas  au  18  juin  l'obit 
d'Eudes  de  Corbeil  qui  mourut  en  i3i6,  ni  au  6  juillet  l'alloca- 
tion de  5  sous  que  ce  personnage  laissa  pour  l'anniversaire  de 
son  oncle  l'évêque  Renaud. 

Les  notaires  nous  font  dans  une  note  préliminaire  connaître 
les  sources  qu'ils  utilisèrent  :  le  Pastoral  et  un  livre  de  chœur 
nouvellement  fait,  sans  doute  quelque  livre  de  distribution  à 
l'usage  du  chœur,  abrégé  lui-même  du  grand  obituaire  de  la 
cathédrale.  Celui-ci  remontait  en  effet  déjà  à  plus  de  soixante 
années,  en  i3ii-i3i6,  et  il  paraît  difficile  de  lui  appliquer  la 
désignation,  à  cette  date,  de  livre  nouvellement  fait.  Les 
notaires  ajoutent  que,  pour  ne  pas  allonger  démesurément 
leur  liste,  ils  n'y  ont  pas  compris  un  certain  nombre  d'obits 
pour  lesquels  la  tradition  était  très  anciennement  établie  et  le 
droit  des  marguilliers  garanti  par  les  comptes  remontant, 
disent-ils  avec  quelque  exagération,  à  deux  cents  ans;  ils  ont 
préféré  enregistrer  en  les  marquant  d'une  croix  un  certain 
nombre  de  fondations  dont  le  titre  primordial  ne  spécifiait  pas 
d'allocation  particulière  pour  les  marguilliers.  Le  montant  de 
cette  allocation  existait  en  fait  et  fut  inscrit  en  regard  du  nom 
de  la  personne  commémorée  comme  pour  les  autres  obits. 

Le  nécrologe  des  marguilliers,  rédigé  en  français,  fut  inséré 
dans  les  statuts;  il  constitue,  à  proprement  parler,  un  livre  de 
distributions.  Pour  chaque  office,  il  était  alloué  aux  marguil- 
liers au  moins  13  deniers,  quelques-uns  leur  étaient  rétribués 
4  sous,  5  sous  et  même  10  sous^.  Le  produit  total  pour  une 
année  était  de  plus  de  18  livres,  chiffre  qu'il  faut  grossir  d'une 
somme  indéterminée  pour  les  anniversaires  non  inscrits. 

Si  l'on  compare  ce  document  à  l'obituaire  de  la  cathé- 
drale et  à  un  certain  nombre  de  chartes,  on  est  amené  à  faire 
quelques  constatations  intéressantes.  Tout  d'abord,  les  mar- 
guilliers n'ont  pas  inscrit  à  leur  livre  les  anniversaires  qui  ne 

1.  Guérard,  t.  IV,  p.  i58. 

2.  Voy.  les  éditions  de  VObituaire  de  Notre-Dame  publiées  par  Guérard, 
t.  IV  du  Cartulaire  de  Notre-Dame,  et  par  A.  Molinier,  t.  I  des  Obituaires 
de  la  province  de  Sens;  et,  dans  nos  Pièces  justificatives,  le  texte  annoté 
de  VObituaire  rédigé  pour  les  marguilliers. 
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comportaient  pour  eux  en  fait  aucun  profit,  bien  qu'en  droit  ils 
prétendissent  au  moins  à  12  deniers  pour  tous  les  obits\ 
Ensuite  les  marguilliers  n'avaient  pas  toujours,  comme  aux  sta- 
tions, droit  pour  eux  quatre  à  la  part  de  deux  chanoines.  L'obit 
d'Innocent  III  au  17  juillet  n'était  payé  que  12  deniers  aux  mar- 
guilliers, alors  que  les  chanoines  et  officiants  avaient  4  sous;  à 
celui  de  Géraud,  évêque  d'Agen,  le  8  juillet,  si  les  marguilliers 
avaient  12  deniers  comme  les  officiants,  ceux-ci  bénéficiaient 
en  outre  de  l'excédent  du  revenu  de  la  fondation  dont  étaient 
exclus  les  premiers.  L'on  notera  encore  que  si  les  allocations 
attribuées  aux  marguilliers  ont  été  maintes  fois  prévues  par 
les  fondateurs  eux-mêmes,  très  souvent  aussi  ces  allocations 
ont  été  instituées  par  le  Chapitre  lorsqu'il  eut  acquis,  des 
deniers  légués  par  les  fondateurs,  les  revenus  fonciers  néces- 
saires à  la  célébration  de  l'anniversaire 2.  Il  en  résulte  qu'un 
certain  nombre  de  commémorations  dont  les  marguilliers 
tiraient  profit  concernaient  des  personnages  morts  bien  avant 
que  la  marguillerie  eût  trouvé  son  organisation  définitive.  Le 
nécrologe  des  marguilliers  comporte  donc  beaucoup  de  noms 
antérieurs  à  1204.  On  remarquera  par  contre  que,  à  la  différence 
de  bien  d'autres  monuments  analogues,  il  n'a  reçu  aucune  addi- 
tion postérieure  à  la  date  où  il  fut  rédigé,  bien  que  toutes  les 

1.  Voy.  à  VObituaire  au  8  janvier  (Guérard,  t.  IV,  p.  8;  Molinier,  t.  I, 
p.  96)  l'anniversaire  de  l'évêque  Thibaud,  fondé  par  Barthélémy,  chance- 
lier de  Chartres,  et  le  chapitre.  Le  chanoine  et  les  officiants  se  parta- 
geaient 3o  sous  et  les  marguilliers  n'avaient  rien  :  «  De  his  autem  dena- 
riis  nichil  percipient  matricularii  »,  ce  qui  est  en  contradiction  avec  l'état 
des  revenus  des  marguilliers,  «  les  maregliers  lays  prenent  et  on  touzjourz 
prinz,  en  touz  les  anniversaires  que  l'en  fait  en  l'église,  argent,  en  l'un 
plus  et  en  l'autre  mainz,  en  la  mendre  xii  d.  ».  —  Cf.  des  fragments  de 
comptes  d'obits  de  Notre-Dame  du  xiv"  siècle  qui  forment  les  feuillets  de 
garde  des  mss.  lat.  16771  et  17207  de  la  Bibl.  nat. 

2.  Parfois  la  diminution  des  revenus  affectés  aux  anniversaires  a 
entraîné  une  réduction  de  ces  allocations.  L'obit  de  Philippe-Auguste,  au 
14  juillet,  figure  au  livre  des  marguilliers  pour  12  d.,  alors  qu'ils  avaient 
primitivement  4  sous;  celui  de  Geoffroy  de  Gien,  au  3i  juillet,  pour  12  d. 
également,  au  lieu  de  2  sous  12  d.  à  l'origine;  celui  de  Pierre  Petit,  au 
23  août,  pour  12  d.  au  lieu  de  2  sous.  La  ponctuation  adoptée  par  Gué- 
rard et  par  Molinier  à  cet  article  ferait  croire  que  les  marguilliers  rece- 
vaient 60  sous,  ce  qui  est  invraisemblable.  Il  faut  entendre  :  60  sous 
pour  l'anniversaire,  dont  2  sous  aux  marguilliers,  et  le  reste  pour  les 
lampes. 
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copies  aient  été  exécutées  les  unes  quelques  années,  les  autres 
très  longtemps  après  cette  date.  L'obituaire  de  Notre-Dame 
nous  offre  cependant  des  notices  du  xiv^  ou  du  xv^  siècle  qui 
comportent  expressément  des  distributions  pour  les  marguil- 
liers^ 

A  ces  remarques  d'ordre  général  suggérées  par  l'étude  du 
nécrologe  de  la  marguillerie  pourraient  être  jointes  diverses 
observations  de  détail  pour  lesquelles  nous  renvoyons  à  l'an- 
notation qui  accompagne  ci-après  le  texte  de  ce  document. 

Obsèques.  —  Lorsque  des  funérailles  devaient  être  célébrées 
dans  la  cathédrale,  les  marguilliers  prenaient  les  dispositions 
matérielles  nécessitées  par  la  cérémonie  soit  dans  le  chœur, 
soit  en  dehors  du  chœur  :  enlèvement  des  sièges,  du  lutrin  et 
autres  objets,  installation  de  planches,  édicules,  dais,  etc.;  ils 
assistaient  à  l'office  et  faisaient  procéder  aux  sonneries.  Ils 
recevaient  de  ce  chef  une  distribution  en  argent  et  une  indem- 
nité en  nature. 

Les  corps  étaient  exposés  dans  l'église  dans  une  chapelle 
ardente  garnie  d'un  appareil  plus  ou  moins  riche  fait  de  ten- 
tures de  lin,  de  chanvre  ou  même  de  draps  d'or  et  de  soie.  Après 
l'inhumation,  toute  cette  décoration  demeurait  la  propriété 
des  marguilliers,  à  l'exception  de  divers  objets  réservés  à  la 
fabrique.  Le  partage  de  ces  dépouilles  était  une  cause  de  con- 
testations et  nécessita  souvent  l'intervention  des  chanoines. 

Un  règlement  informe  et  sans  date,  mais  qui,  d'après  l'aspect 
de  l'écriture,  semble  remonter  à  environ  1260,  attribua  d'une 
manière  générale  aux  marguilliers  le  lit  garni  sur  lequel  était 
apporté  un  corps  dans  l'église,  sous  réserve  cependant  que  pour 
un  chanoine  il  ne  leur  re.sterait  que  deux  draps  avec  le  lit,  pour 
un  prêtre  servant  au  grand  autel,  un  ou  deux  draps,  et  pour 
les  bénéficiers,  une  indemnité  de  12  deniers^. 

D'après  les  statuts  des  marguilliers,  il  leur  était  alloué  pour 
tout  corps  apporté  dans  le  chœur,  quelque  soit  la  qualité  du 
défunt,  une  distribution  comme  à  un  clerc,  plus  tout  ce  qui 
était  à  l'entour  du  corps,  à  l'exception  du  drap  d'or  et  du  lin- 
ceul qui  devait  envelopper  le  cadavre. 


1.  On  trouvera  dans  notre  édition  des  statuts,  en  note,  aux  quantièmes 
correspondants,  ces  articles  reproduits  d'après  VObituaire  de  la  cathédrale. 

2.  Délibération  capitulaire  vers  1260.  Pièce  justif. 
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Comme  le  Chapitre  prétendait  retenir  pour  la  fabrique  tout 
l'appareil  des  pompes  funèbres  sans  rien  laisser  aux  marguil- 
liers,  alors  que  ceux-ci  entendaient  ne  laisser  à  l'église  que  les 
étoffes  de  soie  et  le  luminaire,  un  compromis  intervint,  qui  fut 
rédigé  en  i328  par  les  chanoines  Jean  d'Arpadelle  et  Eudes  de 
Sens.  Le  Chapitre  reconnut  aux  marguilliers  la  propriété  des 
draps  de  serge,  de  laine  et  de  fil,  de  la  couverture  avec  le  coussin, 
du  matelas  et  du  châlit  avec  Pédicule  de  bois  et  la  chapelle,  sauf 
les  parures  dudit  édicule,  quelle  qu'en  soit  l'étoffe;  la  fabrique 
eut  la  faculté  de  retenir  les  marchepieds  contre  une  indemnité 
de  4  livres  aux  marguilliers,  l'oreiller  moyennant  4  autres 
livres,  la  couverture  moyennant  encore  la  même  somme.  Si  le 
corps  n'était  pas  exposé  dans  une  chapelle  ardente,  mais  simple- 
ment apporté  dans  un  cercueil,  les  marguilliers  n'avaient  que 
la  chapelle  de  bois  et  le  linge.  Le  luminaire  restait  en  dehors 
des  profits  de  la  marguillerie,  étant  tout  entier  réservé  aux 
prêtres.  D'autres  dispositions  relatives  aux  honoraires  pour  la 
sonnerie  complètent  ce  statut  du  Chapitre  ^ 

Il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur  le  caractère  de  ce  revenu  en 
nature.  Rarement  la  fabrique  et  les  marguilliers  restaient  en 
possession  des  divers  objets  qui  leur  appartenaient  de  droit. 
Les  représentants  du  défunt  rachetaient  d'avance  soit  à  la 
fabrique,  soit  aux  marguilliers,  et  moyennant  un  prix  convenu, 
les  dépouilles  qui  étaient  acquises  à  l'église  ou  à  ses  offi- 
ciers. On  faisait  ce  qu'on  appelait  alors  une  composition.  En 
i33o,  le  doyen  et  le  chapitre  composent  pour  les  funérailles  de 
Philippe  VI  :  moyennant  3oo  écus  d'or,  soit  225  livres  parisis, 
ils  renoncent  à  la  couronne,  au  sceptre,  aux  draps  d'or  et 
de  soie  qui  devaient  rester  à  l'œuvre  de  la  cathédrale^  ;  en  1435, 
les  exécuteurs  d'Isabeau  de  Bavière  rachètent  d'avance,  moyen- 
nant 80  livres,  les  droits  de  la  fabrique  sur  les  objets  destinés 
à  la  pompe  funèbre  de  la  reine.  Comme  une  bonne  partie  de 
ces  objets  appartenaient  à  l'église,  ce  rachat  n'était  en  fait 
que  le  prix  de  location  du  matériel^.  Les  marguilliers  n'en 

1.  Sentence  arbitrale  du  25  juin  i328.  Pièce  justif. 

2.  J.  Viard,  Compte  des  funérailles  de  Philippe  VI,  dans  les  Archives 
historiques,  artistiques  et  littéraires,  t.  II,  p.  53. 

3.  G.  Grassoreille,  Histoire  politique  du  chapitre  de  Notre-Dame  de 
Paris  pendant  la  domination  anglaise,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de 
l'histoire  de  Paris,  t.  IX,  p.  189,  n.  i.  —  Cf.  dans  le  Livre  noir,  LL  78, 
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usaient  pas  autrement  que  la  fabrique  :  en  i386,  le  marguillier 
Henri  Verri  compose  au  nom  de  ses  collègues,  moyennant 
24  francs  d'or,  avec  Gérard  de  Versigny,  curé  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  et  principal  du  collège  de  Laon,  agissant 
comme  exécuteur  testamentaire  de  Gérard  de  Vervins,  pro- 
fesseur d'Écriture  sainte,  pénitencier  et  chanoine  de  Notre- 
Dame  ^ 

En  dépit  du  règlement  minutieux  institué  par  l'ordonnance 
capitulaire  de  i328,  les  querelles  nées  à  l'occasion  des  offices 
funèbres  ne  devaient  pas  prendre  fin.  Tout  le  monde  dans 
l'église  se  disputait  les  dépouilles  des  défunts. 

En  i335,  c'est  l'évêque  qui  conteste  à  la  fabrique  les  draps 
d'or  et  de  soie  et  le  reste  des  cierges  qui  avaient  servi  à  un  ser- 
vice célébré  en  l'honneur  de  Jean  XXII  et  aux  obsèques  du 
chancelier  de  France  Guillaume  de  Saint-Maur^. 

En  1389,  le  doyen  Pierre  de  Pacy  compose  avec  les  exécu- 
teurs testamentaires  de  Pierre  Du  Bourg,  chevecier  et  chanoine 
de  Saint-Merry,  à  8  francs  d'or,  pour  le  lit  garni  ayant  servi  à 
ses  funérailles.  Tous  les  objets  énumérés  dans  ce  contrat 
auraient  dû  revenir  aux  marguilliers^. 

En  1397,  le  chapitre  dut  commettre  deux  chanoines  pour 
entendre  les  raisons  des  marguilliers  touchant  leurs  préten- 
tions sur  les  étoffes  de  soie  qui  avaient  servi  aux  obsèques  du 
connétable  de  France  Philippe  d'Artois,  comte  d'Eu,  et  sur  un 
drap  provenant  des  obsèques  du  comte  de  Beauforf^. 

Si  les  marguilliers  cherchaient  à  retenir  aux  dépens  de  la 
fabrique  les  riches  étoffes  qui,  dans  les  funérailles  pompeuses, 
remplaçaient  les  draps  moins  riches  auxquels  ils  avaient  droit, 
ils  se  voyaient,  d'autre  part,  contester  ces  modestes  tentures 
par  les  curés  des  petites  églises  du  cloître  ou  par  les  officiers 
inférieurs  tels  que  sonneurs  et  portiers. 

p.  365,  d'autres  actes  de  composition  passés  par  le  doyen  pour  des  droits 
funèbres  de  dignitaires  ou  serviteurs  de  Saint-Merry  et  de  Saint-Chris- 
tophe en  iSgS  et  en  1437;  il  y  est  question  d'aumusses  fourrées  d'écureuil 
de  Calabre.  Guérard  n'a  donné  que  quelques  extraits  du  Livre  noir  dans 
son  tome  III. 

1.  Quittance  du  27  août  i386.  Pièce  justif. 

2.  L464,  n"'  26-27;  Guérard,  t.  III,  p.  267-268. 

3.  Guérard,  t.  III,  p.  366. 

4.  Délibération  capitulaire  du  3o  octobre  1397.  Pièce  justif. 
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En  octobre  i586,  le  chanoine  Pierre  Labesse  étant  décédé 
dans  sa  maison  du  cloître,  le  service  funèbre  fut  célébré  par  le 
doyen  du  Chapitre  et  Finhumation  eut  lieu  dans  l'église  Saint- 
Jean-le-Rond.  Ce  fut  prétexte  à  Germain  Girard,  curé  de  cette 
église,  pour  empêcher  Ambroise  Morin,  prêtre  et  petit  son- 
neur, commis  des  marguilliers,  de  retenir  les  draps  mortuaires 
du  défunt  pour  ses  maîtres.  Ceux-ci,  Jean  Longuet,  Nicolas 
Fagot,  Hugues  Le  Masson  et  René  Broutesauge,  portèrent  l'af- 
faire au  Châtelet  et  une  sentence  du  7  janvier  1587  leur  donna 
gain  de  cause  ^. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1606,  une  plainte  analogue  fut 
présentée  au  prévôt  de  Paris  par  Jean  Vatblet,  l'un  des  marguil- 
liers, contre  Nicolas  Gobin,  prêtre,  et  Paul  Mogueret,  petit 
sonneur.  Ceux-ci  avaient  gardé  les  draps  apportés  aux  obsèques 
de  Me  Coclay,  conseiller  au  Parlement,  archidiacre  de  Brie  et 
chanoine  de  Notre-Dame;  ils  les  avaient  même,  imitant 
l'exemple  du  Chapitre  et  des  marguilliers,  rétrocédés  aux  héri- 
tiers du  défunt  moyennant  un  écu.  Les  marguilliers  gagnèrent 
encore  leur  procès  2. 

Un  siècle  plus  tard,  en  1695,  les  marguilliers,  troublés  dans 
leur  privilège  sur  les  draps  mortuaires,  sollicitèrent  le  Chapitre 
d'intervenir^.  En  1698,  ils  intentèrent  encore  un  procès  devant 
les  Requêtes  du  Palais  à  Louis  Belin,  portier  et  gardien  du 
cloître,  pour  des  abus  de  même  nature''. 

Au  xviiie  siècle,  les  marguilliers  se  plaignirent  au  Chapitre 
que  depuis  deux  ou  trois  ans  le  portier  du  cloître  s'emparât 
de  draps  ou  linceuls  des  chanoines  et  des  bénéficiers,  ils  sup- 
plièrent d'être  «  maintenus,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  au 
droit,  jouissance  et  possession  qu'ils  ont  toujours  eu  de  prendre 
les  draps  ou  linceuls  mortuaires,  soit  de  lin  ou  de  chanvre,  que 
l'on  met  ordinairement  sur  la  bière  des  corps  qui  sont  appor- 
tés au  chœur  de  votre  église,  enterrez  en  icelle  ou  au  cimetière 
de  Saint-Jean-le-Rond,  soit  clercs,  laïcs,  nobles  ou  non  nobles, 
chanoines  ou  vicaires,  prestres  ou  bourgeois  »^. 

Il  n'est  plus  question  alors  des  tentures,  dais  et  édifices  de 

1.  Sentence  du  prévôt  de  Paris,  7  janvier  1587.  Pièce  justif. 

2.  Sentence  du  i5  juillet  1606,  copie,  L53i,  n»  52. 

3.  L53i,  n°  63. 

4.  L  53i,  n"  64. 

5.  L53i,  n"  65.  —  Cf.  requête  imprimée  L  53i,  n°  66. 
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menuiserie  servant  aux  grandes  cérémonies  funèbres  dites  à 
catafalque  ^  Dès  1647,  à  l'occasion  des  obsèques  de  Fran- 
çois 1er,  c'est  le  chapitre  qui  avait  reçu  les  5oo  écus  d'or  alloués 
pour  les  tentures  de  laine  et  de  velours,  la  chapelle  ardente  et 
autres  objets^.  Plus  tard,  l'érection  du  catafalque,  la  décoration 
qu'il  impliquait,  la  descente  des  tableaux,  le  déménagement 
des  objets  ornant  ordinairement  l'édifice  furent  opérés  sur 
l'ordre  du  roi  et  parles  soins  des  intendants  de  la  fabrique  qui 
avaient  à  cet  égard  remplacé  les  marguilliers.  La  fabrique  rete- 
nait naturellement  tous  les  bois,  le  chapitre  recevait  une  somme 
d'argent  et  les  capitaines  des  gardes  et  maîtres  des  cérémonies 
se  partageaient  les  draps.  C'est  ce  qui  arriva,  par  exemple, -en 
1643,  aux  obsèques  de  Richelieu^.  Les  chanoines,  dans  le  règle- 
ment du  xviii«  siècle,  notent  non  sans  regret  qu'en  i683,  après  le 
service  funèbre  de  Marie-Thérèse,  et,  en  i68g,  après  celui  de  la 
reine  d'Espagne,  des  particuliers  s'étaient  emparés  de  la  déco- 
ration funèbre^. 

Les  marguilliers  étaient  trop  rarement  présents  à  l'église 
pour  veiller  à  ce  qu'on  respectât  leur  droit  sur  les  draps  mor- 
tuaires, aussi  offrirent-ils  vers  1768- 1774,  dans  un  mémoire 
présenté  au  Chapitre,  de  renoncer  à  ce  profit^.  Ils  demandèrent 
en  même  temps,  à  titre  de  compensation,  une  rétribution  égale 
à  l'allocation  attribuée  à  un  ecclésiastique  pour  assister  aux 
obsèques,  rétribution  qui  serait  portée  sur  l'état  des  frais  du 
convoi.  On  demeure  confondu  par  l'inconscience  d'une  telle 
prétention.  Le  droit  sur  les  draps  mortuaires  représentait  ori- 
ginairement une  indemnité  pour  les  aménagements  intérieurs 

1.  A  partir  du  xvr  siècle,  les  cérémonies  célébrées  en  si  grand  nombre 
à  Notre-Dame  donnèrent  lieu  à  la  publication  de  relations  imprimées, 
dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'établir  la  bibliographie;  on  trouvera  les 
titres  de  quelques-unes  de  ces  plaquettes  groupés  aux  p.  102  et  suiv.  et 
202  et  suiv.  du  Catalogue  des  livres  de  l'abbé  Bossuet.  —  Cf.  le  P.  C.  Ménes- 
trier.  Des  décorations  funèbres  (Paris,  i683),  diverses  pièces  de  cet  auteur  et 
Nouvelles  Archives  de  l'Art  français,  1886,  p.  160;  1890,  p.  284. 

2.  Pour  d'autres  recettes  analogues  réalisées  par  la  fabrique  en  i55o, 
funérailles  de  la  reine  de  Navarre;  en  1677,  service  de  Maximilien;  en 
i58o,  service  du  roi  de  Portugal;  en  i58i,  service  de  Charles  IX;  en  iSgg, 
service  du  roi  d'Espagne,  voy.  des  comptes  dans  le  ms.  fr.  11750. 

3.  Félibien,  t.  V,  p.  827. 

4.  Ms.  fr.  7062.  Pièce  justif. 

5.  Requête  au  Chapitre,  sans  date,  vers  1768-1774.  Pièce  justif. 
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que  devaient  effectuer  les  marguilliers  à  l'occasion  de  funé- 
railles célébrées  dans  l'église;  alors  que  depuis  longtemps  ils 
ne  procédaient  plus  à  ces  aménagements,  alors  qu'ils  n'assis- 
taient môme  plus  à  l'office  funèbre,  ils  aspiraient  à  faire  trans- 
former un  revenu,  à  juste  titre  devenu  caduc,  en  un  véritable 
impôt  mortuaire  payé  à  leur  profit.  Le  Chapitre,  apparemment, 
ne  donna  aucune  suite  à  cette  singulière  requête,  car,  lors- 
qu'en  1790  les  marguilliers  demandèrent  à  être  indemnisés 
pour  la  suppression  éventuelle  de  leur  office,  ils  font  figurer  le 
droit  au  drap  mortuaire  «  qui  n'a  jamais,  disent-ils,  cessé 
d'exister  »  parmi  les  revenus  dont  la  disparition  leur  constituait 
un  titre  à  une  compensation  ^ 

Cérémonies^ diverses.  —  Le  sacre  d'un  évêque,  la  bénédic- 
tion et  la  prestation  de  serment  d'un  abbé  ou  d'une  abbesse^, 
l'installation  d'un  chanoine,  la  célébration  d'une  première 
messe  constituaient  autant  de  cérémonies  extraordinaires  aux- 
quelles les  marguilliers  étaient  tenus  d'assister,  moyennant  des 
profits  variés. 

Tout  d'abord,  les  offrandes  en  pain  et  en  vin  faites  à  l'église 
en  ces  circonstances  leur  appartenaient. 

Pour  les  abbés  et  abbesses  nouvellement  élus  qui  venaient 
se  faire  consacrer  et  prêter  serment  d'obédience,  ils  recevaient 
de  5  à  10  sous. 

Quand  un  chanoine  était  reçu  au  chœur,  ils  avaient  l'hiver 
la  chape^  et  l'été  l'aumusse  du  nouveau  dignitaire. 

Les  bénéficiers  qui  venaient  célébrer  leur  première  messe 

1.  Requête  de  1790.  Pièce  justif. 

2.  Voy.  dans  le  Livre  des  serments  de  Notre-Dame  (LL  79)  les  procès- 
verbaux  d'un  certain  nombre  de  ces  réceptions  dont  il  serait  intéressant 
de  dresser  la  nomenclature,  à  l'instar  de  ce  qu'a  fait  M.  l'abbé  Ghartraire 
pour  la  métropole  de  Sens,  d'après  trois  manuscrits,  dont  l'un,  connu  sous 
le  nom  de  Pontifical  de  Metz,  est  d'origine  parisienne  (Ghartraire,  Carhil. 
du  chapitre  de  Sens,  p.  175  et  suiv.,  et  Bull,  de  la  Soc.  archéol.  de  Sens, 
t.  XXIII,  p.  122  et  suiv.). 

3.  Tout  chanoine  nouvellement  nommé  devait  au  Trésor  de  Notre-Dame 
le  prix  d'une  chape  fixé  uniformément  à  24  florins  d'or  jusqu'en  i363  et 
à  partir  de  cette  date  à  i5  florins  (Guérard,  t.  III,  p.  43i);  voy.  encore  sur 
cette  redevance  de  i5  florins  d'or  pour  une  chape  de  soie  un  acte  de 
1390  (L  464,  n°  89).  Les  extraits  de  comptes  de  la  chevecerie  et  de  la  fabrique 
compris  dans  le  registre  LL  270  contiennent  de  nombreuses  recettes  de 
cette  nature. 
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recevaient  souvent  de  leurs  amis  quelque  présent  de  circons- 
tance :  corporalier,  chasuble  ou  autre  objet  de  culte.  Les  mar- 
guilliers  prétendaient  assimiler  ces  présents  aux  offrandes  faites 
à  l'église  et  se  les  approprier  dès  lors  que  ce  n'était  ni  or,  ni 
argent,  ni  cire,  toutes  choses  réservées  à  l'évêque  ou  à  la 
fabrique.  Deux  incidents,  dont  le  détail  nous  est  connu, 
montrent  à  quel  point  cette  coutume  était  vexatoire  pour  ceux 
qui  la  subissaient. 

En  i535,à  un  dimanche  des  octaves  de  la  Saint-Martin  d'hi- 
ver, soit  le  14,  soit  le  21  novembre,  Jean  Moreau,  chanoine  de 
Saint-Denis-du-Pas,  était  venu  dire  sa  première  messe  à  Notre- 
Dame.  A  cette  occasion,  on  lui  avait  donné  un  corporalier  de 
satin  cramoisi  brodé  aux  armes  de  la  Passion.  C'était  là  un 
souvenir  que  le  nouvel  intronisé  devait  évidemment  tenir  à 
garder  en  dépit  du  droit  des  marguilliers.  Il  leur  adressa  une 
humble  requête  qui  les  attendrit;  ils  consentirent  à  laisser  au 
jeune  prêtre  son  corporalier,  dont  personnellement  ces  quatre 
bourgeois,  un  d'eux  était  procureur  au  Parlement  et  un  autre 
médecin,  n'avaient  évidemment  que  faire;  toutefois,  ils  eurent 
bien  soin  de  faire  dresser  sans  délai,  dès  le  26  novembre,  par- 
devant  notaire,  une  reconnaissance  de  non-préjudice'. 

Même  aventure  arriva  à  Pierre  Letier,  chanoine  diacre  de 
Saint-Jean-le-Rond,  lorsqu'il  vint  dire  sa  première  messe,  le 
8  mai  i558,  au  grand  autel  de  la  cathédrale.  Ses  amis  lui 
avaient  offert  une  chasuble  de  damas  rouge  et  un  corporalier 
de  velours  violet.  Averti  par  un  autre  chanoine  de  Saint-Jean- 
le-Rond,  Pierre  Crochet,  du  sort  qui  était  réservé  à  ces  orne- 
ments, il  dépêcha  ledit  Crochet  aux  marguilliers.  Ceux-ci 
montrèrent  à  la  fois  la  même  condescendance  et  la  même  pru- 
dence qu'envers  le  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas,  ils  lais- 
sèrent à  Letier  sa  chasuble  et  son  corporalier,  mais  il  dut  leur 
passer  déclaration  de  non  préjudice  pour  ce  qui  n'avait  été 
accordé  que  par  «  bon  amour,  dilection  et  affection  »  et  remis 
qu'avec  «  protestation  ».  La  déclaration  tarda  toutefois  plus 
longtemps  à  venir  qu'avec  Moreau,  car  l'offrande  remontait  au 
dimanche  8  mai  i558  et  l'acte  ne  fut  passé  que  plus  de  treize  mois 
après,  le  mardi  20  juin  iSSg"^.  On  voit  parla  à  quel  point  les 

1.  Lettres  de  non-préjudice  du  26  novembre  i535.  Pièce  justif, 

2.  Lettres  de  non-préjudice  du  20  juin  1569.  Pièce  justif. 
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marguilliers  tenaient  à  affirmer  leurs  droits,  même  les  plus 
minimes  et  les  plus  singuliers! 

Sonnerie  des  cloches. 

Les  marguilliers  devaient  «  annoncer  à  l'évêque  les  heures  du 
jour  »,  ce  qui  équivaut  à  dire  qu'ils  devaient  sonner  les  cloches 
pour  appeler  aux  offices.  La  charge  de  la  sonnerie  était  telle- 
ment bien  l'essentiel  de  leur  fonction  qu'une  cloche  symboli- 
sait la  marguillerie  sur  le  sceau  commun  aux  quatre  marguil- 
liers. 

Avant  que  d'exposer  en  quoi  consistait  ce  service,  les  émolu- 
ments qu'il  comportait  et  les  transformations  qu'il  subit  avec 
le  temps,  nous  devons  présenter  ici  quelques  notions  som- 
maires sur  l'histoire  même  des  cloches.  Nous  nous  abstien- 
drons toutefois  d'entrer  dans  des  détails  techniques  sur  les  opé- 
rations de  fontes,  réparations,  accords  et  autres  particularités 
campanaires;  les  archéologues  trouveront  dans  les  extraits  des 
délibérations  capitulaires  que  nous  publions  des  renseigne- 
ments dont  le  commentaire  nous  entraînerait  trop  loin  de  l'his- 
toire de  la  marguillerie  de  Notre-Dame'. 

Historique  des  cloches.  —  La  plus  ancienne  mention  des 
cloches  de  Notre-Dame  se  trouve  dans  un  acte  d'Eudes  de 
Sully,  en  date  de  iigS,  relatif  à  la  fête  des  fous^.  Avant  1248, 

1.  Parmi  les  ouvrages  anciens  relatifs  aux  cloches,  nous  signalerons 
particulièrement  celui  de  Roujoux,  curé  de  Fismes,  Traité  théorique  et 
pratique  des  proportions  harmoniques  de  la  fonte  des  cloches  (Paris,  Noyon, 
1765,  in-S",  vin-143  p.,  pL),  qui  fut  publié  dans  le  but  de  vulgariser  auprès 
des  fabriques  et  communautés  religieuses  les  secrets  des  fondeurs.  La 
bibliographie  campanaire  moderne  est  extrêmement  riche,  il  nous  suffira 
de  citer  les  nombreux  travaux  de  M.  Berthelé,  le  recueil  périodique 
Ephemeris  campanographica^  fondé  récemment  par  cet  érudit,  ses  Archives 
campanaires  de  Picardie  rédigées  d'après  les  archives  des  Cavillier,  et,  au 
point  de  vue  à  la  fois  historique  et  technique,  les  Cloches  et  carillons 
de  la  cathédrale  de  Bayeux,  par  E.  Anquetil,  dans  Société  des  sciences, 
arts  et  belles-lettres  de  Bayeux,  XP  vol.,  igio,  p.  33-124,  les  Cloches  et 
fondeurs  de  cloches,  enquête  campanaire  dans  l'Yonne,  par  Ch.  Porée,  dans 
le  Bull,  archéol.  du  Comité  des  travaux  historiques,  191 1,  p.  229  à  3oi,  et 
les  Church  hells  ofEngland  de  H.  B.  Walters  (Londres,  1912,  in-S",  xx-400  p.). 

2.  «  In  vigilia  festivitatis,  ad  vesperas,  campane  ordinate,  sicut  in  dup- 
plo  simplici  pulsabuntur.  »  Guérard,  t.  I,  p.  74.  Cf.  V.  Mortet,  Notes 
historiques  et  archéologiques  sur  la  cathédrale  et  le  palais  épiscopal  de 
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date  de  sa  mort,  i'évêque  Guillaume  d'Auvergne  fit  don  à  la 
cathédrale  d'une  cloche  portant  son  nom  '.  Le  Livre  des  métiers 
mentionne  vers  1268  le  gros  saint  de  Notre-Dame^.  Un  acte 
de  1283,  dont  M.  Aubert  a  le  premier  signalé  l'intérêt  à  cet 
égard  ^,  donne  le  nom  de  quatre  cloches  qui  avaient  besoin  de 
réparations  :  la  Pugnèse^  Chambellan^  Guillaume  et  Pasquier; 
il  en  existait  au  moins  une  autre  qui  était  alors  en  bon  état. 

Un  règlement  de  la  sonnerie  inséré  dans  les  statuts  des  mar- 
guilliers  vers  i3ii-i3i6  distingue  les  cloches  de  la  tour,  au 
nombre  de  huit,  savoir  :  quatre  gros  saints,  deux  moyens"*  et 
deux  moineaux,  de  celles  du  clocher,  au  nombre  de  six  :  la 
Pugnèse^  la  cloche  de  tierce,  deux  petits  saints  pareils  et  deux 
échelettes.  Une  septième  également  citée  à  propos  de  la  son- 
nerie du  clocher,  la  Clopette^  était  probablement  une  clochette 
à  main,  peut-être  la  cloche  de  bois  dont  parle  Du  Breul^. 

Si  ce  règlement  du  début  du  xiv^  siècle  ne  donne  pas  les 
noms  des  huit  cloches  de  la  tour,  nous  pouvons  cependant 
identifier  quelques-unes  d'entre  elles.  Pour  Chambellan^  Guil- 
laume et  Pasquier^  déjà  citées  en  i283,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
car  des  documents  de  la  fin  du  xiv^  siècle  les  mentionnent 
encore.  Les  noms  de  deux  cloches,  Gilbert  et  Louis ^  apparaissent 
pour  la  première  fois  dans  un  compte  de  i335-i336,  mais  y 
apparaissent  à  propos  d'une  réparation,  c'est  donc  que  ces 
cloches  existaient  avant  cette  date.  Soit  cinq  cloches  identifiées 
sur  huit  ;  les  noms  des  autres  nous  échappent.  Pour  l'une  d'elles, 
on  pourrait  être  tenté  de  proposer  le  nom  de  Marie^  mais  cette 
restitution  est  très  incertaine.  Les  documents,  imparfaits  il  est 

Paris.  I  :  l'Age  des  tours  et  la  sonnerie  de  Notre-Dame  de  Paris  au 
XIII^  siècle  et  dans  la  première  partie  du  XIV"  (Paris,  igoS,  in-S"). 

1.  La  cathédrale  Notre-Dame  de  Paris  (Paris,  1909,  p.  11). 

2.  Déclaration  de  Fouques  du  Temple  de  l'engagement  pris  par  les 
maîtres  charpentiers  «  que  il  n'ouverroient  au  samedi  puis  que  nonne 
seroit  sonnée  à  Nostre-Dame,  au  gros  saint  »  (R.  de  Lespinassc  et  Fr. 
Bonnardot,  les  Métiers  et  corporations  de  la  Ville  de  Paris,  XIII"  siècle, 
le  livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau,  titre  XLVII,  Charpentiers,  p.  87). 

3.  Accord  du  8  février  i283.  Pièce  justif. 

4.  Le  paragraphe  concernant  la  sonnerie  de  vêpres  à  double  solennel  et 
double  simple  parle  de  deux  moyens  saints,  il  n'est  pas  cependant  impos- 
sible que  ces  cloches,  dont  il  n'est  question  nulle  part  ailleurs  dans  ce 
long  règlement,  soient  simplement  les  deux  moins  lourds  des  quatre 
gros  saints. 

5.  Théâtre  des  Antiquité^  de  Paris  (1612),  p.  11. 
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vrai,  qui  mentionnent  cette  clociie  ne  remontent  qu'à  iSyS-iSyg 
et  peuvent  s'appliquer  aussi  bien  à  une  première  fonte  qu'à  une 
refonte. 

Des  extraits  du  compte  de  la  fabrique  pour  i386-i387  rn^n- 
tionnent  ensemble  les  cloches  Guillaume^  Pasquier^  Louis  et 
Chambellan^ ;  de  même  des  extraits  du  compte  de  la  chevece- 
rie  pour  1 388-1 389  mentionnent  ensemble  les  cloches  Gilbert^ 
Pasqiiier^  Louis ^  Chambellan  et  deux  petites  cloches 2.  Il  s'agit 
dans  ces  comptes  de  frais  de  réparation,  la  nomenclature  n'est 
donc  pas  nécessairement  complète.  Il  faut  au  moins  y  ajouter 
la  grosse  cloche  neuve  Marie.  Soit  six  grosses  cloches  dénom- 
mées et  deux  petites  cloches  anonymes.  Le  carillon  de  Notre- 
Dame  comportait  donc  encore  à  la  fin  du  xiv^  siècle  huit  cloches, 
comme  au  début  du  même  siècle. 

Un  règlement  de  la  sonnerie  rédigé  en  1424  ne  mentionne 
plus  que  quatre  grosses  cloches  :  Marie^  Guillaume^  Pasquier 
et  Gilbert^  et  deux  moineaux^.  Chambellan  et  Louis  ont  dis- 
paru, mais  une  grosse  cloche  les  a  remplacées,  la  Jacqueline^ 
donnée  vers  1400  et  momentanément  hors  service  en  1424,  ce 
qui  explique  le  silence  du  règlement  de  la  sonnerie  à  son  égard. 
Quant  aux  deux  moineaux  que  les  documents  s'abstiennent 
toujours  de  désigner  par  leurs  noms,  peut-être  faut-il  les  identi- 
fier avec  deux  cloches,  Luc  et  Nicolas^  mentionnées  par  extraor- 
dinaire en  1400  à  propos  de  travaux  au  beffroi''. 

1.  «  Pro  120  1.  ferri  Hispanie  positis  in  reparationibus  campanarum 
ecclesie  vocatarum  Guillaume,  Pasquier,  Loys  et  Chambellent,  pro  pon- 
dère solum,  32  s.  pro  centum,  quia  episcopus  tenetur  solvere  penas  et 
labores  operariorum,  38  s.  2  d.  »  (Extrait  du  compte  de  la  fabrique  pour 
i386-i387,  Arch.  nat.,  LL  270,  fol.  22.) 

2.  «  Expensa  pro  campanis  :  Pro  batando  renovando  de  campana  Gilbert, 
24  s.  Item  pro  batando  Pasquerii,  32  s.  Item  pro  batando  Ludovici,  32  s. 
Item  pro  batando  Chambellan,  24  s.  Pro  reficiendo  balenam  Pasquerii, 
24  s.  Item  pro  duobus  batandis  in  duobus  parvis  campanis,  8  s.  »  (Extrait 
du  compte  de  la  chevecerie,  Pâques  i388  à  Pâques  1389,  Arch.  nat.,  LL270, 
fol.  309.) 

3.  Délibération  capitulaire  du  22  mai  1424.  Pièce  justif. 

4.  «  Pro  reparationibus  treilliorum  et  aliorum  circa  magnas  et  parvas 
campanas  ex  ...  27  martii  pro  surgendo  campanam  Lucas  et  pro  situando 
sommarium  ligni  ad  sustinendum  dictam  campanam,  et  pro  surgendo  et 
situando  campanas  Pasquier  et  Nicolas,  pro  opère  tatummodo,  42  s.  » 
(Extrait  du  compte  de  la  chevecerie,  saint  Rémi  1400  à  saint  Rémi  1401, 
Arch.  nat.,  LL  270,  fol.  3ii  v°.) 
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L'état  dans  lequel  se  trouvait  ce  beffroi  à  la  fin  du  xiv«  siècle 
et  le  don  de  la  cloche  Marie  vers  1400  déterminèrent  une  modi- 
fication profonde  dans  l'organisation  de  la  sonnerie  de  Notre- 
Dame.  Toutes  les  cloches  étaient  jusqu'alors  réunies  dans  le  bef- 
froi de  la  plus  vieille  des  deux  tours,  celle  du  nord,  «  la  tour  », 
comme  disent  le  plus  souvent,  au  singulier,  les  documents 
relatifs  au  service  des  marguilliers^  Mais  ce  beffroi  commen- 
çait, par  l'effet  du  temps,  à  n'être  plus  que  d'une  solidité  dou- 
teuse. En  i338^,  puis  en  1398^,  il  fallait  le  réparer;  en  1400,1e 
Chapitre  demande  à  cet  effet  de  l'argent  au  roi'*  et  traite  avec 
un  marchand  de  bois^.  L'arrivée  de  Jacqueline  compliqua  le 
problème  delà  réfection  du  beffroi.  Soit  que  l'édifice  réparé  ne 
fût  pas  en  état  de  supporter  un  tel  accroissement  de  poids,  soit 
encore  que  la  place  fît  défaut,  le  Chapitre  décida  en  1403  de 
faire  ériger  un  beffroi  neuf  dans  la  tour  neuve,  vide  jusqu'alors, 
du  côté  du  Petit-Pont,  sous  réserve  de  l'avis  que  pourraient  à 
cet  égard  donner  des  experts  maçons  et  charpentiers^.  Les 
études  préparatoires,  construction  d'un  modèle^,  discussion 
avec  les  charpentiers^,  approvisionnement  de  bois  dans  les 
forêts  de  la  reine ^  recettes  de  deniers  ^<^,  conduisirent  jusqu'en 
fin  novembre  1403.  En  septembre  1405,  le  chapitre  vérifiait  le 
compte  de  construction*  ^;  en  1406,  il  traitait  pour  la  couverture^  2; 


1.  M.  V.  Mortet  a  fondé,  sur  une  prétendue  distinction  des  deux  tours 
faite  dans  l'acte  de  i283,  une  discussion  sur  l'âge  des  tours  de  Notre-Dame. 
C'est  là  une  question  archéologique  qui  sort  de  l'objet  de  la  présente 
étude;  nous  ferons  seulement  remarquer  que  lorsque  le  règlement  de 
1283  parle  ici  de  la  «  magna  turris  »,  où  sont  les  cloches,  et  là  de  la 
«  turris  »,  dont  on  rend  la  clef  aux  marguilliers,  il  ne  vise  pas  nécessai- 
rement deux  tours,  mais  bien  plutôt  une  seule,  celle  où  sont  les  cloches 
et  où  les  marguilliers  ont  besoin  d'accéder  pour  faire  les  sonneries.  Le 
même  document,  au  surplus,  ne  parle  que  d'un  beffroi. 

2.  «  Expensa  pro  coopertura  tegularum  et  asandalarum  pro  betfredo.  » 
(Extrait  des  comptes  de  la  fabrique,  i337-i338,  Arch.  nat.,  LL  270,  fol.  5.) 

3.  Délibération  capitulaire  du  10  mai  i3gS.  Pièce  justif. 

4.  Idem  du  4  février  1400.  Jbid. 

5.  Idem  du  3  septembre  1400.  Ibid. 

6.  Idem  du  26  août  i4o3.  Ibid. 

7.  Idem  du  26  septembre  1403.  Ibid. 

8.  Idem  du  12  octobre  1403.  Ibid. 

9.  Idem  du  29  octobre  1403  (cf.  7  avril).  Ibid. 

10.  Idem  du  28  novembre  1403.  Ibid. 

11.  Idem  du  7  septembre  1406.  Ibid. 

12.  Idem  du  16  juillet  1406.  Ibid.  Les  délibérations  du  20  juillet  1405  et  du 
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et  en  avril  1407,  il  entendait  le  dernier  compte,  celui  des  «  fenes- 
trages  neufs  »  faits  dans  le  beffroi  neuf^  C'est  là  que  devait 
prendre  place  la  Jacqueline.  Peut-être  quelques  années  plus  tard, 
en  1414,  lui  adjoignit-on  plusieurs  cloches  de  l'ancienne  tour, 
mais  à  titre  provisoire  avant  ou  pendant  quelqu'une  de  ces  répa- 
rations que  nécessitait  fréquemment  le  vieux  beffroi '-^  et  que  le 
chapitre  n'était  pas  toujours  en  mesure  de  faire  exécuter  sur-le- 
champ.  En  1430,  alors  qu'on  procédait  à  une  vQÎonXQ  àt  Jacque- 
line, une  autre  grosse  cloche,  Marie.,  fut  descendue  de  la  vieille 
tour  pour  être  réparée.  Elle  ne  réintégra  pas  son  ancienne 
demeure.  Les  deux  cloches  Jacqueline  et  Marie  furent  mises 
côte  à  côte  sous  le  beffroi  neuf;  on  aménagea  les  poutres  pour 
les  accoupler;  les  deux  gros  bourdons  de  Notre-Dame  avaient 
trouvé  là  un  logement  définitif  pour  plus  de  trois  siècles^. 

La  vieille  tour,  celle  du  côté  du  cloître  et  qu'on  appelait 
encore  en  1474  la  tour  «  Guillaume  »,  du  nom  de  Tévêque  qui 
l'avait  fait  édifier,  déchargée  de  Marie.,  conserva  les  cloches  d'un 
poids  et  d'un  volume  moindre.  La  sonnerie  de  cette  tour, 
composée  au  moins  de  Guillaume.,  Pasquier  et  Gilbert  et  des 
moineaux,  s'accrut  en  1453  de  Thibault;  mais  Gilbert  fut  sup- 
primée en  1472  et  remplacée  peu  après  par  Gabriel.  Quatre 
cloches  de  la  tour  nord  furent  refondues  en  1540  :  Guillaume., 
Thibault,  Pasquier  et  le  moineau  Nicolas^.  Les  extraits  des 

29  novembre  1406  [Ibid.)  relatives  à  la  couverture  du  beffroi  peuvent  con- 
cerner aussi  bien  l'ancien  beffroi  que  le  nouveau;  celle  du  16  juillet  vise  la 
«  cooperatura  befredi  novi  ». 

1.  Délibération  capitulaire  du  22  avril  1407.  Pièces  justif. 

2.  Idem  du  i5  novembre  i5i4.  Ibid.  En  1426,  on  vendit  les  orgues  pour 
réparer  le  beffroi  ancien  qui  offrait,  au  dire  des  charpentiers,  de  «  graves 
defltéctus  ».  Délibérations  des  i5  et  ig  février.  Ibid. 

3.  Voy.  aux  Pièces  justificatives  les  délibérations  capitulaires  de  1430- 
1431.  D'après  Charpentier,  les  deux  bourdons  n'étaient  sonnés  qu'aux 
grandes  cérémonies,  et  il  fallait  seize  hommes  pour  mettre  chacun  d'eux 
en  branle.  Le  beffroi  de  Notre-Dame,  tel  qu'il  existait  au  xvir  siècle,  était 
une  œuvre  de  charpenterie  célèbre,  il  a  été  choisi  comme  spécimen  de  ce 
genre  de  construction  par  les  éditeurs  du  Dictionnaire  encyclopédique  des 
arts  et  métiers.  VioUet-le-Duc  le  fit  reconstruire  par  l'entrepreneur  Bellu 
en  reproduisant  autant  que  possible  les  dispositions  en  usage  au  moyen 
âge,  et  il  a  pris  cet  essai  de  reconstitution  comme  base  de  l'exposé 
technique  qu'il  consacre  aux  beffrois  dans  son  Dictionnaire  raisonné  d'ar- 
chitecture, t.  II,  p.  191. 

4.  Délibérations  capitulaires  du  3i  mai  au  3i  décembre  1540.  Pièces 
justif. 
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délibérations  capitulaires  que  nous  avons  réunis  à  la  fin  de 
cette  étude  mentionnent  encore  des  fontes  collectives  en  i552 
et  i553  par  Pierre  Deschamps,  et  un  compte  de  ces  deux 
mêmes  années  porte  une  dépense  de  1,244  ^-  ^^  ^-5  somme 
payée  à  Langlois,  de  Soissons,  pour  fonte  de  quatre  cloches  ^ 
En  1612,  Du  Breul  donne  une  nomenclature  conforme  à  celle 
que  nous  avons  reconstituée  d'après  les  documents  :  Gabriel^ 
Guillaume^  Pasquier^  Thibault  et  les  deux  moineaux  2.  Sans 
entrer  dans  le  détail  des  refontes  isolées  ^  que  l'on  trouvera 
mentionnées  ci-après  au  nom  de  chaque  cloche,  nous  indique- 
rons encore  pour  présenter  une  vue  d'ensemble  de  l'histoire 
des  cloches  de  la  tour  nord  la  refonte  en  1684  de  cinq  cloches  : 
Guillaume^  Pasquier^  Thibault^  le  gros  moineau  Jean  et  le 
moyen  moineau  Nicolas \  Il  faut  à  ces  noms,  pour  avoir  une 
liste  complète,  ajouter  ceux  de  Gabriel^  déjà  citée,  et  de 
Claude,  probablement,  vu  son  poids,  un  petit  moineau.  Ce 
sont  les  sept  cloches  qu'énumèrent  Gueffier  et  Montjoye  dans 
leur  Description  historique  des  curiosités  de  l'église  de  Paris 
parue  en  1763^.  Nous  savons  par  la  copie  d'une  inscription 
qu'une  huitième  cloche,  Henriette- Jérôme ,  fut  fondue  en  1765. 
Gilbert,  qui  ne  mentionne  pas  cette  dernière,  en  indique  une 
autre  nommée  Françoise  fondue  en  1769. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  l'existence  de  six  cloches  dans 
le  clocher.  Quatre  furent  refondues  par  marché  passé  le  18  juin 

1.  LL  270,  fol.  44. 

2.  Théâtre  des  Antiquité:^  de  Paris^  p.  11. 

3.  Les  refontes  isolées  entraînaient  toujours  une  difficulté  pour  accorder 
une  cloche  neuve  avec  d'autres  déjà  usagées;  voy.,  à  ce  sujet,  la  déli- 
bération du  chapitre  du  20  avril  143 1  concernant  l'accord  de  Marie  avec 
Jacqueline^  et  les  très  intéressantes  remarques  techniques  présentées  dans 
un  rapport  d'experts  du  5  septembre  1729  au  sujet  de  la  réception  de  Guil- 
laumey  qui,  avec  trois  autres,  formait  ce  qu'on  appelait  alors  les  quatre 
coins  (L  538,  n"  3i).  Cf.  encore  la  délibération  capitulaire  des  27  et  28  juin, 
2  août  i553.  Pièces  justif. 

4.  Le  parrain  fut  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  prévôt  des  mar- 
chands Henri  de  Fourcy  et  par  les  échevins,  et  la  marraine  la  duchesse  de 
Gréqui,  femme  du  gouverneur  de  la  ville;  le  baptême  eut  lieu  le  r""  dé- 
cembre 1684  (voy.  procès-verbal  de  la  cérémonie,  L  538,  n"  25). 

5.  Sur  cet  ouvrage,  anonyme,  et  les  auteurs  auxquels  il  convient  de  l'at- 
tribuer, voy.  Marcel  Aubert,  Un  guide  de  Notre-Dame  illustré  par  Gabriel 
de  Saint-Aubin,  dans  Société  d'iconographie  parisienne,  1910. 
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i56i  avec  Laurent  Le  Roy,  fondeur  à  Paris ^  Ces  quatre 
cloches  furent  reçues  le  23  octobre  de  la  même  année  par  les 
deux  fondeurs  experts  au  nom  du  chapitre,  Guillaume  Hureau 
et  Jean  Alexandre^.  Elles  portaient,  dit  Gilbert,  les  initiales  HD 
entrelacées  de  Henri  II  et  Diane  de  Poitiers.  Gueffier  et  Mont- 
joye  s'exagèrent  donc  l'antiquité  des  six  Babillardes  du  clocher 
lorsqu'ils  les  représentent  comme  tellement  anciennes  qu'il  est 
imposssible  de  «  sçavoirle  temps  où  elles  ont  été  fondues».  Ce 
même  auteur  nous  donne  le  nom  de  ces  cloches  et  vante  leur 
harmonie,  c'étaient  :  Anne  dite  la  Bahelle^  Barbe  dite  la  Muette^ 
Magdelaine  dite  Matiphas^  Catherine  dite  V Extrême-Onction^ 
la  cloche  du  chapitre  et  la  cloche  d'appel  du  sonneur.  Cette 
dernière  doit  s'identifier  avec  la  Pugnèse^  qui  existait  dès  le 
xiii^  siècle.  La  cloche  Magdelaine  dite  Matiphas  rappelait  le 
nom  de  l'évêque  Simon  Matifas  de  Bussy,  mort  en  1804.  Mais 
sans  doute,  comme  toutes  les  autres  cloches,  avait-elle  été  une 
ou  plusieurs  fois  refondue  tout  en  conservant  son  nom  primi- 
tif. Ce  respect  de  l'appellation  d'origine  fut  en  effet  une  règle 
dont  le  chapitre  de  Paris  se  départit  rarement^,  ainsi  qu'on 
pourra  s'en  convaincre  par  les  notes  dans  lesquelles  nous 
avons  groupé  quelques  renseignements  concernant  les  desti- 
nées de  chacune  des  cloches  les  plus  importantes. 

Le  décret  du  25  juin  1791  ordonna  la  fonte  des  cloches  des 
églises  supprimées  et  celui  du  14  avril  1792  prescrivit  dans  le 
même  but  la  réduction  du  nombre  des  cloches  existant  dans 
les  églises  conservées  à  titre  d'églises  paroissiales,  de  succur- 
sales ou  d'oratoires  nationaux^*.  Des  arrêtés  du  Corps  municipal 
ordonnèrent  le  25  et  le  26  mai  une  suppression  de  cloches  dans 
l'église  métropolitaine  et  paroissiale  de  Paris.  Quatre-vingts 
membres  de  la  section  de  Notre-Dame  signèrent  une  protesta- 
tion qui  donna  lieu,  le  14  juin,  de  la  part  du  citoyen  J.-B. 

1.  L  538,  n"  16.  —  Cf.  Délibération  capitulaire  du  i"  octobre  i56i 
(pièce  justif.)  qui  donne  le  poids  de  chacune  d'elles. 

2.  L.  538,  n°  18. 

3.  Des  délibérations  de  principe  furent  prises  à  cet  égard  (28  juin  i552, 
3  juillet  1641). 

4.  Voy.  C.  Bloch,  Commission  de  recherche  et  de  publication  dés  docu- 
ments relatifs  à  la  vie  économique  de  la  Révolution.  La  monnaie  et  le 
papier-monnaie,  instruction,  recueil  de  textes  et  notes  (Paris,  1912,  in-S^j 
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Oudet,  à  des  observations  imprimées  ^  La  section  elle-même 
décida  le  i6  et  le  19  juin  d'en  délibérer,  et,  au  lendemain  des 
événements  du  20  juin,  elle  ne  craignit  pas  de  faire  opposi- 
tion aux  arrêtés  municipaux  et  un  exploit  d'huissier  notifia 
ladite  opposition  le  25  juin  au  sieur  Gilbert,  concierge  des 
tours,  clochers  et  cloches  de  l'église  métropolitaine,  afin  qu'il 
interdise  l'entrée  des  tours  à  ceux  qui  voudraient  enlever  ou 
briser  les  cloches  et  pour  qu'il  prévienne  sans  délai  le  prési- 
dent de  la  section  de  toute  tentative  qui  serait  faite  dans  ce  sens^. 

Ce  formalisme  juridique  ne  pouvait  sauver  les  cloches  de 
Notre-Dame.  Le  sonneur  Gilbert  assista  à  leur  destruction. 
Marie^  le  second  bourdon^,  cassée  en  1792,  et  les  huit  cloches 
de  la  tour  nord  furent  «  métamorphosées  en  un  numéraire 
sale  et  incommode  ».  Seul  le  gros  bourdon,  Jacqueline  dite 
Emmanuel^  survécut  à  l'ancienne  sonnerie,  mais  les  Parisiens 
ne  l'entendirent  plus  qu'en  1802'*. 

En  i856,  la  sonnerie  de  la  tour  nord  fut  restaurée  par  l'éta- 
blissement de  quatre  cloches^,  et  une  cloche  prise  à  Sébastopol 
vint  dans  la  tour  sud  faire  pendant  à  Emmanuel^  à  la  place 
occupée  jadis  ^QlV  Marie,  Ce  trophée  de  guerre  de  Napoléon  III 
reçut  le  nom  de  Sébastopol^  il  a  été  rendu  au  gouvernement 
russe  en  1913^. 

Entretien  des  cloches.  —  Au  xiii«  siècle,  c'était  à  qui,  de 
l'évêque  et  du  Chapitre,  ne  supporterait  pas  les  dépenses  néces- 
sitées par  l'entretien  des  cloches.  Le  Chapitre  prétendait  que 
l'évêque  devait  fournir  pour  toute  cloche  neuve  mise  en  place 
dans  la  tour  ou  dans  le  petit  clocher  les  cordes,  les  treuils,  bé- 

1.  Il  y  est  fait  allusion  dans  la  pièce  citée  à  la  note  suivante. 

2.  Récit  et  extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  de  la  sec- 
tion de  Notre-Dame  en  ce  qui  concerne  les  cloches.  Paris,  veuve  Hérissant, 
1792,  in-8°,  II  p.  (Bibl.  nat.,  Lb^o  2011). 

3.  Gilbert,  Description  historique... ■,  p.  148  et  i5o. 

4.  Ibid.,  p.  147,  n.  I,  Cf.  plus  loin,  p.  197. 

5.  Bénédiction  des  cloches  de  l'église  métropolitaine  de  Paris  par 
Mgr  Marie-Dominique-Auguste  Sibour,  archevêque  de  Paris,  le  4  juin  i856 
(Paris,  A.  Le  Clère,  i856,  in-8°).  Les  quatre  cloches  furent  dédiées  :  la 
première,  aux  saints  anges  et  à  saint  François;  la  deuxième  à  saint  Antoine 
et  saint  Charles;  la  troisième  à  saint  Hyacinthe  et  saint  Jean;  la  qua- 
trième à  saint  Denis  et  saint  David. 

6.  Nous  n'avons  pu  obtenir  du  clergé  de  la  cathédrale  aucun  renseigne- 
ment touchant  l'état  actuel  de  la  sonnerie  et  les  principaux  usages  en  vigueur. 
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lières,  paliers  et  accessoires  divers,  qu'il   était  tenu,  si  une 
cloche  était  cassée,  de  payer  le  prix  de  la  refonte,  et  qu'il  lui 
incombait  enfin  de  faire  tourner  les  cloches  usées.  L'évêque, 
cependant,  n'avait  ni  supporté  la  dépense  de  réfection  d'une 
cloche  brisée  par  son  charpentier,  ni  fait  remettre  en  place  une 
seconde  cloche  descendue  par  l'ordre  de  ses  gens  en  vue  d'une 
réparation,  ni  fait  tourner  une  troisième,  ni  fait  remettre  un 
battant  de  fer  brisé  à  une  quatrième.  Bref,  le  chapitre  se  plai- 
gnait que  toutes  les  cloches,  sauf  une,  fussent  hors  d'usage. 
Tels  sont  les  griefs  que  des  arbitres  eurent  à  examiner  en  i283. 
Ceux-ci  décidèrent  que  l'évêque  entretiendrait  à  ses  frais  tous 
les  accessoires  des  cloches,  qu'en  cas  de  refonte  la  fabrique 
fournirait  le  métal,  à  l'exception  des  treuils  qui  seraient  à  la 
charge  de  l'évêque.  Pour  les  cloches  neuves  qui  seraient  ulté- 
rieurement placées  soit  dans  la  tour,  soit  dans  le  clocher, 
la  fabrique  ferait  tous  les  frais,  même  ceux  des  accessoires,  à 
l'exception  des  cordes  que  fournirait  l'évêque;  par  la  suite, 
bien    entendu,    l'entretien    des    accessoires    lui    incomberait 
comme  pour  les  cloches  anciennes.  Les  cloches  usées  seraient 
tournées  et  remises  en  état  par  les  soins  de  l'évêque.  Si  des 
battants,  des   bandes,  des   paliers    de   cuivre  avaient   besoin 
d'être  refaits,  la  fabrique  fournirait  le  fer  et  le  cuivre  néces- 
saires, mais   l'évêque   supporterait  la   dépense  de   la   main- 
d'œuvre.  Enfin,  au  cas  où  une  cloche,  tant  grande  que  petite, 
viendrait  à  être  brisée,  on  aviserait  si  l'accident  résultait  de  la 
mauvaise  qualité  dû  métal,  la  dépense  de  réfection  incombe- 
rait alors  à  la  fabrique,  ou  bien  si  le  fait  n'était  pas  impu- 
table soit  à  la  négligence,  soit  à  la  malveillance,  le  coupable 
alors  supporterait  la  conséquence  de  sa  faute.  Quant  aux  cas 
concrets  sur  lesquels  s'appuyaient  les  chanoines  pour   arti- 
culer leurs   griefs,  les   arbitres   décidèrent  que,  d'une   part, 
l'évêque  remettrait  les  cloches  en  état,  mais  que,  d'autre  part, 
la  fabrique  paierait  les  frais  de  réfection  de  la  cloche  qui  avait 
été  jadis  brisée,  attendu  que  l'accident  résultait  de  l'état  du 
métal.  Quant  au  beffroi,  cette  énorme  charpente  de  bois  qui 
épargnait  à  la  tour  l'ébranlement  nécessairement  occasionné 
par  la  mise  en  branle  des  cloches,  les  arbitres  décidèrent  qu'il 
serait  entièrement,  frais  de  construction  et  frais  d'entretien',  à 

la  charge  de  la  fabrique. 

- r 

I.  Accord  du  8  février  i283.  Pièce  justif.  Les  pièces  qui  nécessitaient  le 
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Ces  règles  demeurèrent  en  vigueur  jusqu'au  milieu  du 
xvie  siècle.  En  i386  ou  iSSy  il  fallut  réparer  quatre  cloches; 
la  fabrique  fournit  le  fer,  mais  l'évêque  paya  la  main-d'œuvre  ^ 
La  cloche  Marie  fut  à  deux  reprises,  en  iSgô  et  en  iSgy,  soit 
brisée,  soit  endommagée.  L'accident  fut  la  première  fois  sans 
contestation  et  la  seconde  fois,  à  dire  d'experts,  imputé  à  un 
défaut  du  métal,  le  chapitre  fit  les  frais  de  la  réfection.  En 
1398,  le  battant  de  Guillaume  îm  brisé,  le  serviteur  du  serrurier 
de  l'église  ayant  attribué  le  fait  non  au  vice  du  métal,  mais  à 
la  violence  de  la  sonnerie,  le  chapitre  mit  les  marguilliers  en 
demeure  de  faire  refaire  ledit  battant^.  Au  siècle  suivant,  Jac- 
queline étant  fêlée,  les  fondeurs  appelés  à  rechercher  la  cause 
conclurent  à  un  manque  de  surveillance,  et  le  Chapitre  pensa 
encore  mettre  en  cause  les  marguilliers,  maîtres  de  la  son- 
nerie^. Ceux-ci  rejetèrent  la  responsabilité  sur  le  Chapitre  lui- 
même. 

L'évêque,  conformément  à  l'acte  de  i283,  pourvoyait  au 
début  du  xive  siècle  aux  dépenses  de  cordages  et  d'oing  pour  les 
saints;  les  marguilliers  recevaient  ces  accessoires,  ou  en  nature 
ou  en  argent,  soit  de  la  main  de  l'évêque,  soit  de  la  main  de 
son  chevecier.  C'est  donc  en  parfait  accord  avec  l'acte  de  i283 
et  avec  les  statuts  de  la  marguillerie  que  les  dépenses  pour 
fourniture  de  cordes  et  d'oing  figurent  en  1384  au  compte  de 
la  chevecerie^,  c'est-à-dire  de  l'évêque;  celles  de  fourniture  de 
métal  en  i386-i387  au  compte  de  la  fabrique^  et  celles  de  main- 
d'œuvre  en  i388-i389  au  compte  de  la  chevecerie^.  Mais  c'était 
là  une  charge  que  l'évêque  supportait  de  mauvais  gré.  En 
1392,  il  contestait  qu'il  dût  l'assumer  et  le  chapitre  devait  lui 

plus  souvent  des  réparations  dans  le  beffroi  étaient  celles  qui  soutenaient 
directement  les  tourillons  des  cloches,  les  hunes.  En  i56i,  le  chapitre  dut 
avoir  recours  à  la  juridiction  du  Chàtelet  pour  s'affranchir  de  la  préten- 
tion des  charpentiers  jurés  de  Paris  qui  voulaient  contrôler  le  travail 
d'un  charpentier  hunier  exécuté  dans  la  cathédrale  (Délibération  capitu- 
laire  du  1"  juillet  i56i.  Pièce  justif.). 

1.  Supra,  p.  177,  n.  i. 

2.  Délibération  capitulaire  du  2  décembre  iSgS.  Pièce  justif, 

3.  Délibération  capitulaire  du  27  août  1478.  Voy.  plus  loin  la  notice  de 
la  cloche  Jacqueline. 

4.  LL  270,  fol.  3o8. 

5.  Supra,  p.  177,  n.  i. 

6.  Supra,  p.  177,  n.  2.  Cf.  aussi  p.  188,  n.  2,  4,  5  et  q. 
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faire  à  ce  sujet  des  représentations  amicales  ^  Les  objurga- 
tions des  chanoines  eurent  moins  de  succès  trente  ans  plus 
tard;  il  leur  fallut  en  1425  recourir  au  Parlement  pour  obliger 
l'évêque  à  respecter  l'accorfl  de  i283^.  Un  arrêt  rendu  par  pro- 
vision condamna  l'évêque,  mais  celui-ci  ne  s'y  conforma  pas,  et 
en  1426  le  Chapitre  se  plaignait  encore  d'avoir  dû  fournir  les 
cordes,  quitte  à  en  recouvrer  la  valeur  sur  l'évêque^. 

L'accord  de  i283  fut  déchiré  par  un  nouveau  contrat  le 
3  février  1548.  Après  une  enquête  faite  parles  abbés  de  Sainte- 
Geneviève  et  de  Saint-Magloire,  juges  apostoliques  désignés 
par  bulles  pontificales  du  22  août  1546,  l'évêque  céda  au  cha- 
pitre la  seigneurie  de  Wissous  contre  celle  de  Créteil;  pour 
prix  de  cet  échange  inégal,  l'évêque  était  exonéré  de  diverses 
rentes  et  déchargé  et  exempt  «  des  charges  des  réparations  des 
vaisseaulx,  châsses,  reliquaires  et  autres  joyaulx  d'or  et  d'ar- 
gent, des  chapes,  chasubles,  cordes,  battans,  hunes  et  beffroy 
de  ladite  église  et  autres  instrumens  d'icelle  église  pour  le 
regard  de  la  sonnerie,  soit  pour  le  regard  de  la  délivrance  des 
choses  susdites,  manufactures,  reparacions  et  entretenemens''  ». 

1.  Délibération  capitulaire  du  29  août  1392.  Pièce  justif. 

2.  L'évêque,  par  arrêt  du  19  décembre  1425,  fut  condamné  à  faire 
«  mettre  cordes  et  bataulx  es  cloches  de  ladite  église  qui  besoing  en  ont 
ou  auront,  et  ycelles  cloches  fera  reparer  et  soubstenir  selon  la  teneur  de 
la  sentence  arbitrale  sur  ce  donnée  et  produite  par  lesdits  de  chapitre, 
donnée  en  date  le  lundi  après  la  Purification  Notre-Dame,  l'an  M  IP  IIIP=' 
et  deux  »  (H.  Lot,  Une  querelle  de  l'évêque  et  du  chapitre  de  Notre-Dame 
au  XIII"  et  au  XV"  siècle,  dans  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes, 
i865,  p.  i53). 

3.  Arch.  nat.,  Xi«4794,  fol.  287,  Parlement,  23  juillet  1426.  Cf.  à  la 
même  date,  X^^  65,  fol.  187  v",  arrêt  ordonnant  expédition  des  pièces  à  pro- 
duire en  vue  d'une  enquête.  Le  procès  portait  à  la  fois  sur  les  fournitures 
en  général  et  sur  une  réparation  dont  la  cloche  Jacqueline  avait  besoin  en 
particulier. 

4.  La  sentence  des  juges  apostoliques,  en  date  du  16  janvier  1548  (n.  st.), 
disait  de  même  «  idem  dominus  Parisiensis  episcopus  et  sui  successores 
episcopi  quicti,  immunes  et  totaliter  exonerati  et  exempti  perpetuis  futu- 
ris  temporibus  remaneant  de  reparationibus  vasorum,  capsarum  reliquia- 
rum,  aliorum  jocalium  auri  et  argenti,  operibus  manualibus  seu  facturis 
ornamentorum  et  indumentorum  ecclesiasticorum,  necnon  de  funibus, 
thoriliis,  ferraturis,  batellis  ferreis  ejusdem  ecclesie  et  aliis  instrumentis 
et  munimentis  ad  liberum  usum  officii  pulsandi  necessariis  et  tam  pro 
deliberatione  seu  manufactura  et  reparacione  rerum  predictarum  » 
(Arch.  nat.,  S  446).  Les  deux  actes,  jugement  et  contrat  d'échange,  spé- 
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L'entretien  des  cloches  comme  leur  réfection  incomba  désor- 
mais au  Chapitre. 

Notices  sur  quelques  cloches  de  NoU^e-Dame^.  —  Guillaume. 
—  Donnée  à  Notre-Dame  par  l'évêque  Guillaume  d'Auvergne, 
mort  en  1248^;  affaiblie  par  l'usage,  elle  devait  être  tournée 
en  1283^,  puis  réparée  en  i386-i387  en  même  temps  que  trois 
autres''.  En  1398,  le  battant  fut  brisé;  un  expert  ayant  attribué 
l'accident  à  la  violence  de  la  sonnerie,  la  réparation  fut  faite 
au  compte  des  marguilliers^.  Refondue  en  1640  par  Hureau 
(6,836  livres)^,  il  fallut  la  tourner  en  i553^  Refondue 
en  1684,  en  1720^,  en  1729^  par  J.-B.  Sautray,  commissaire 

cifient  que  ne  sont  pas  comprises,  dans  l'exonération  dont  bénéficie 
l'évêque,  les  grosses  réparations  des  murailles,  piliers,  couvertures  et 
voûtes,  pour  lesquelles  aucune  modification  n'est  apportée  aux  obliga- 
tions antérieures  des  parties. 

1.  Nous  classons  ces  notices  chronologiquement,  en  tenant  compte 
autant  que  possible  de  la  date  où  pour  la  première  fois  chaque  cloche  est 
mentionnée. 

2.  Obituaire  de  Notre-Dame,  i'^^'  avril  (Guérard,  t.  IV,  p.  39;  A.  Moli- 
nier,  t.  I,  p.  116). 

3.  Acte  du  8  février  i283.  Pièce  justif. 

4.  Supra^  p.  177,  n.  i. 

5.  Délibération  capitulaire  du  2  décembre  iSgS.  Pièce  justif. 

6.  L538  et  Délibérations  capitulaires,  1540,  3i  mai  et  suiv.  Pièces  justih 
En  1542,  l'abbaye  de  Saint -Victor  passe  un  marché  avec  Guillaume 
Hureau,  fondeur  de  cloches,  rue  Saint-Antoine,  pour  la  fabrication  et  la 
fonte  en  sa  maison  de  cinq  cloches,  dont  la  plus  grosse,  pesant  6,000  livres, 
devait  avoir  «  le  ton,  accord  et  armonie  de  la  cloche  Guillaume^  derniè- 
rement fondée  par  icellui  Hureau  pour  Messieurs  de  Notre-Dame  de 
Paris  »  (E.  Coyecque,  Recueil  d'actes  notariés,  n"  2427). 

7.  Délibération  capitulaire  du  14  mars  i553.  Pièce  justif. 

8.  L538,  n»  28. 

9.  L  538,  n°  29.  Procès-verbal  de  la  pesée  de  la  cloche  Guillaume  le 
22  août  1729;  la  fonte  avait  été  confiée  à  Sautray,  à  l'Arsenal,  par  marché 
passé  devant  Linacier  et  son  confrère  le  12  août  1726.  La  pesée  donna 
7,484  livres,  auxquelles  il  convient  d'ajouter  une  tolérance  de  4  °/o  soit 
297  livres  et  demie,  donnant  au  total  7,780  livres.  Le  fondeur  avait  reçu 
8,234  livres,  dont  6,480  provenant  de  l'ancienne  cloche  et  le  restant  fourni 
par  la  fabrique;  il  se  trouva  donc  redevable  de  5o2  livres  et  demie.  Le 
chapitre  soumit  le  timbre  de  Guillaume  à  l'appréciation  de  trois  experts, 
Guillery,  maître  de  musique  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  Marchand, 
officier  de  la  chapelle  du  roi,  et  Laurent,  bénéficier  de  l'église  de  Paris. 
Le  timbre  de  la  nouvelle  cloche,  en  sonnerie  isolée,  fut  approuvé  par 
eux;  mais  quelques  réserves  furent  faites  quant  à  l'accord  de  Guillaume 
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général  de  l'artillerie  (7,434  livres),  et  en  1769  par  Desprez' 
(7,002  livres).  Fondue  en  1792. 

La  Pugnèse.  —  La  principale  des  cloches  du  petit  clocher. 
A  la  fin  du  xiii«  siècle,  elle  avait  été  brisée  par  un  charpentier 
de  l'évéque  Etienne  qui  travaillait  sans  doute  aux  pièces  de  bois 
qui  la  soutenaient;  le  chapitre  qui  avait  dû  la  faire  refondre 
réclamait,  en  1283,  le  prix  de  l'opération  à  l'évéque.  Mais  les 
arbitres  désignés  alors  attribuèrent  la  dépense  à  la  fabrique^. 
La  Pugnèse  est  mentionnée  dans  le  règlement  de  la  sonnerie 
du  xiv^  siècle  et  fut  peut-être  l'une  des  quatre  cloches  du  clo- 
cher refondues  en  i56i.  Elle  servait  à  appeler  du  clocher  la 
sonnerie  des  grosses  cloches  de  la  tour.  Elle  fut  cassée  en  1792 
avec  les  six  autres  cloches  du  clocher^. 

Pasquier.  —  Son  battant  était  brisé  en  1283^*.  Les  comptes 
soit  de  la  fabrique,  soit  de  la  chevecerie  mentionnent  des  répa- 
rations ou  des  déplacements  en  i386-i387,  en  i388-i389  et  en 
1400-1401  ^.  En  1424  on  la  comptait  parmi  les  gros  saints  de 
la  tour^.  Elle  fut  refondue  en  1540,  puis  en  1684  par  Nicolas 
de  Nainville  et  Claude  Drouart,  d'Amiens.  Son  poids  fut  alors 
porté  de  2,874  livres  à  6,000  livres"^.  Une  nouvelle  fonte  eut 
lieu  en  1765  par  les  soins  de  Desprez,  C.-B.  Heban  et 
J.-C.  Gaudiveau^.  Elle  pesait  en  dernier  lieu,  selon  Gilbert, 
5,400  livres.  Fondue  en  1792. 

Chambellan.  —  En  1283,  cette  cloche  était  descendue  depuis 

avec  les  trois  autres  cloches  de  la  tour  qui  étaient  plus  usées.  Les  experts 
observèrent  que  Gabriel  avait  été  tournée  plusieurs  fois  et  que  Pasquier 
avait  besoin  de  quelques  coups  de  ciseau  afin  de  diminuer  la  dissonance 
qu'elle  offrait  par  rapport  à  Guillaume  (L538,  n"  3i).  Voy.  l'inscription 
dans  Gueffier  et  Montjoye,  Description  historique  de  l'Eglise  de  Paris 
(1763,  in-8°),  p.  39. 

1.  L  538,  n"  26.  Mémoire  de  la  fonte  par  Desprez,  fondeur  et  pompier 
des  bâtiments  du  roi  à  Paris,  par  contrat  devant  Pérou  en  date  du 
II  novembre  1769.  Le  poids  pour  l'ancienne  cloche  n'est  plus  que  de 
6,614  livres.  Pour  l'inscription,  voy.  L  538,  n°  27. 

2.  Acte  du  8  février  i283.  Pièce  justif. 

3.  Gilbert,  p.  144. 

4.  Arbitrage  de  i283.  Pièces  justif. 

5.  Supra,  p.  177,  n.  i,  2  et  4. 

6.  Délibération  capitulaire  du  22  mai  1424.  Pièce  justif. 

7.  L  538,  n°  28;  Gueffier  et  Montjoye,  p.  40,  d'après  l'inscription. 

8.  L  538,  n°  27,  d'après  l'inscription.  Gaudiveau  est  ce  même  fondeur 
qui  fit  en  1781  les  cloches  de  Saint-Sulpice.  Voy.  la  notice  que  nous  avons 
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deux  ans  en  vue  d'être  réparée'.  C'était  vraisemblablement 
l'une  des  quatre  grosses  cloches  visées  par  le  règlement  de  la 
sonnerie  au  début  du  xiv^  siècle.  Chambellan  demeura  en  usage 
au  moins  jusque  vers  la  fin  du  xiv^  siècle,  son  nom  revient  en 
effet  à  plusieurs  reprises  dans  les  corftptes  de  la  fabrique  et  de 
la  chevecerie  à  propos  de  réparations  faites  en  i384-i385^, 
i386-i387  et  i388-i389^.  Ce  sont  là  les  dernières  mentions  que 
nous  ayons  de  cette  cloche,  son  nom  ne  figure  pas  dans  le 
règlement  de  la  sonnerie  de  1424  ni  dans  aucun  autre  document 
postérieur. 

Gilbert.  —  Cette  cloche,  mentionnée  dans  un  compte  de  répa- 
rations de  i335-i336''*,  était  vraisemblablement  l'un  des  gros 
saints  de  la  tour  nord  visé  dans  le  règlement  de  la  sonnerie  du 
début  du  xiv^  siècle.  On  la  répara  en  1384^  et  en  i388-i389^. 
C'est  l'une  des  quatre  grosses  cloches  nommées  dans  le  règle- 
ment de  la  sonnerie  de  1424.  Elle  ne  servait  plus  en  1472,  et  son 
métal  fut  alors  employé  en  partie  pour  augmenter  le  poids  de 
la  cloche  Marie  "^ . 

Louis.  —  Cette  cloche,  mentionnée  dans  un  compte  de  répa- 
rations en  i335-i336^,  était  vraisemblablement  l'un  des  saints  de 
la  tour  nord  visé  dans  le  règlement  delà  sonnerie  du  début  du 
xiv^  siècle.  Elle  fut  réparée  en  I384^  i386-i387,  i388-i389'o. 

publiée  à  ce  sujet  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  l'histoire  de  Patois, 
1912,  p.  267. 

1.  Charte  du  8  février  I283.  Pièce  justif. 

2.  «  Pro  renovando  batandum  de  campana  que  vocatur  Chambellant, 
24  s.  —  Pro  uno  batando  renovando  in  campana  Chambellant,  24  s.,  et  pro 
duabus  bandis  ferreis  in  dicta  campana  ad  ponendum  le  Fleau^  5  s.  » 
(Extrait  des  comptes  de  la  chevecerie  de  Pâques  à  la  saint  Rémi  et  de  la 
saint  Rémi  à  Noël,  i384-i385^  LL  270,  fol.  3o8.) 

3.  Supra,  p.  177,  n.  i  et  2. 

4.  «  Pro  septem  ponderibus  ferri  pro  campanis  vocatis  Gilbert  et  Ludo- 
vicus,  5  s.  10  d.  »  (Extrait  du  compte  de  la  fabrique,  i335-i336,  LL270,  fol.  4.) 

5.  «  Pro  uno  batando  quod  fregit  in  una  campana  que  vocatur  Guile- 
bért,  pro  pena  fabri,  20  s.  »  (Extrait  du  compte  de  la  chevecerie,  février 
i383  à  Pâques  1884,  LL270,  fol.  3o8.) 

6.  Supra,  p.  177,  n.  2. 

7.  Délibération  capitulaire  du  i5  juin  1472.  Pièce  justif. 

8.  Supra,  n.  4. 

g.  «  Pro  reponendo  unum  batandum  in  campana  que  vocatur  Loy5,  20  s.  » 
(Extrait  du  compte  de  la  chevecerie  de  février  i383  à  Pâques  i384,  LL  270, 
fol.  3o8.) 

10.  Supra,  p.  177,  n.  i  et  2. 


[189]  DE    NOTRE-DAME.  77 

Nous  la  trouvons  mentionnée  pour  la  dernière  fois  en  1397,  le 
Chapitre  songe  alors  à  la  faire  refondre'. 

Marie. — Des  extraits  du  compte  de  la  fabrique  de  Notre-Dame 
pour  1378- 1379  et  1 379-1380  concernent  la  fonte,  au  cours  du 
premier  de  ces  deux  exercices,  d'une  cloche  nommée  Marie, 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  s'il  s'agit  d'une  première 
fonte  ou  de  la  réfection  d'une  cloche  endommagée.  La  fabrique 
contribua  à  la  dépense,  un  compte  spécial  fut  établi,  analogue 
sans  doute  à  celui  que  nous  analysons  ci-après;  1,000  livres  de 
résidu  du  métal  furent,  après  que  l'opération  eut  été  terminée, 
remises  par  un  certain  Thomas  le  Tourneur,  peut-être  le  fon- 
deur, à  Jean  de  Jouvence^,  celui-là  fondeur  bien  connu,  pour 
aider  à  la  fabrication  d'une  nouvelle  cloche  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis;  1,000  autres  livres  de  résidu  furent  sans  doute  mises  en 
réserve;  nous  les  retrouverons  dans  la  fonte  de  1396.  Des 
dépenses  effectuées  pour  la  remise  en  état  des  colonnes  et  des 
arcatures  du  cloître  autorisent  à  penser  que  la  fonte  de  1378- 
1379  eut  lieu  à  proximité  de  la  cathédrale. 

Marie  fut  brisée  le  24  février  1396  en  sonnant  la  messe  du 
roi  et  refondue  le  3o  août  suivant.  Nous  sommes  beaucoup 
mieux  renseignés  sur  cette  fonte  que  sur  la  précédente.  Le 
compte  de  l'opération,  établi  par  le  clerc  de  la  fabrique  Jean 
de  Villiers,  nous  est  parvenu  en  original;  il  a  été  jadis  publié 
par  M.  Fagniez.  C'est  un  document  capital  pour  l'archéologie 
campanaire.  Il  comporte  cinq  parties  :  i»  fourniture  de  bois 
et  cordes  pour  la  descente  de  l'ancienne  cloche  ;  2°  achat  et  rem- 
ploi de  métal  pour  la  fonte;  3°  réquisition  et  location  de  souf- 
flets chez  les  fondeurs  de  Paris,  méreaux,  nourriture  des 
ouvriers;  4°  mise  en  place  de  la  nouvelle  cloche;  5°  remise  en 

1.  Délibération  capitulaire  du  8  octobre  iSgy.  Pièce  justif. 

2.  «  In  factione  campane  Marie,  fabrica  tenetur  clerico  dicte  fabrice  in 
quadam  pecunie  summa  plenius  infra  declarata.  —  Per  finem  compoti 
clericus  fabrice  tenebatur  dicto  officio  in  SSg  1.,  que  summa  fuit  implicata 
in  receptis  compoti  magnae  campanae  Mariae.  »  (Extrait  du  compte  de 
la  fabrique,  1378-1379,  LL  270,  fol.  184  ï"  et  v°.)  —  «  A  magistro  Th.  Tor- 
natoris,  pro  uno  milliario  metalli  de  residuo  campane  dicte  Marie,  ad 
mandatum  dominorum  de  capitulo,  per  clericum  fabrice  tradito,  nomine 
Régis  magistro  Jo.  Jouvente,  campanario,  pro  implicando  in  campana  de 
novo  facta  in  ecclesia  S.  Dyonisii  in  Francia  ...  Pro  reassedendo  et  in 
priori  statu  reformando  columbas  cum  archis  de  claustro  laceratis  pro 
funditura  campane  dicte  Marie.  »  {Idem,  i37g-i38o,  LL  270,  fol.  19.) 
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état  des  lieux  où  l'on  avait  brisé  l'ancienne  cloche  et  fondu  la 
nouvelle,  notamment  des  écoles  de  Saint-Denis-du-Pas,  du 
cloître  et  du  parvis. 

Les  opérations,  commencées  dans  l'avant-dernière  semaine  de 
mars  iSgô  (n.  st.),  ne  furent  complètement  achevées  qu'à  la  mi- 
novembre.  Un  grand  nombre  de  marchands,  de  gens  de  métier 
et  de  manœuvres  y  coopérèrent  à  des  titres  divers  sous  la  direc- 
tion de  Thomas  de  l'Hay,  charpentier  juré  de  l'église,  de  Tho- 
mas de  Claville,  fondeur  parisien,  et  de  Thomas  de  Beauvais, 
serrurier.  12,284  livres  de  métal  furent  mises  en  œuvre,  savoir 
800  livres  achetées  du  prieur  de  Saint-Martin-des-Champs  et 
provenant  sans  doute  de  quelque  vieille  cloche  de  cette  église, 
793  livres  achetées  à  un  certain  Renaud  Morise,  rue  Saint-Mar- 
tin, 221  livres  d'étain  achetées  à  l'épicier  Jean  Testart,  rue 
Saint-Denis,  120  livres  provenant  d'une  petite  cloche  du  clo- 
cher de  la  cathédrale,  9,35o  livres  fournies  par  la  cloche  Marie 
elle-même  et  1,000  livres  provenant  d'une  autre  cloche  Marie 
«  de  residuo  alterius  campane  dicte  Marie  »  ;  il  faut  sans  doute 
entendre  par  là  un  résidu  de  la  fonte  de  1 378-1 379.  Il  resta 
cette  fois  encore  2,000  livres  de  métal  bon  et  60  livres  de  métal 
impur,  et  60  livres  d'étain,  qu'on  employa  en  partie  pour  la 
réparation  des  orgues  et  pour  la  soudure  des  verrières  de  la 
cathédrale.  Le  poids  de  la  nouvelle  cloche  ressort  ainsi  à 
10,164  livres.  Le  montant  total  de  la  dépense  fut  de  410  livres 
16  sous  6  deniers  obole  parisis^ 

La  cloche  Marie  ayant  de  nouveau  été  endommagée  en 
1397,  ^^^  contestation  s'éleva  entre  l'évêque  et  le  chapitre  au 
sujet  de  la  réfection 2.  Un  expert  fut  désigné  qui  attribua  l'ac- 
cident à  un  défaut  de  fabrication.  La  responsabilité  de  l'évêque 
étant  écartée,  le  chapitre  s'inclina  et  consentit  à  faire  les  frais  de 

1.  G.  Fagniez,  Compte  de  la  refonte  d'une  cloche  de  Notre-Dame  à  Paris 
en  i3g6,  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  chartes,  t.  XXXIII,  p.  365  et 
suiv.  Un  court  extrait  du  même  compte  a  été  également  publié  en  1887 
par  M.  E.  Coyecque  dans  les  Nouvelles  Archives  de  l'Art  français,  3^  série, 
t.  III,  p.  88.  Le  document  jadis  coté  L  5i5  est  actuellement  dans  le  carton 
L464  (n°  145).  — Cf.  le  compte  de  fonte  d'une  cloche  de  la  cathédrale  de 
Sens  (mars  1394)  publié  par  Ch.  Porée  dans  le  Bulletin  archéologique, 
191 1,  p.  275  et  suiv. 

2.  Voy.  délibérations  des  i3  décembre  1397,  i"  juillet  1398  (Pièces  jus- 
tif.)  et  l'accord  entre  l'évêque  et  le  chapitre,  27  mars  1399  (n.  st.),  L464, 
n»  i5o. 
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la  refonte.  Il  demanda  de  l'argent  au  roi,  reçut  aussi  d'un  des 
chanoines,  Jean  Hue,  un  don  de  loo  francs  ^  Dans  l'assemblée 
capitulaire  du  i6  février  1402,  on  décida  de  descendre  Marie; 
dans  celle  du  3  avril,  on  désigna  le  chanoine  délégué  à  la  refonte 
et  dans  celle  du  22  novembre  on  alloua  5o  francs  d'or  au  fon- 
deur sur  les  fonds  de  la  fabrique^. 

Au  mois  de  janvier  1430,  le  chapitre  fit  visiter  MaiHe  par 
Robert  Chauvin,  charpentier  de  l'église,  et  par  le  fondeur  qui 
s'occupait  alors  de  la  refonte  de  Jacqueline  ^  probablement 
Guillaume  Ciflet.  Ces  hommes  de  l'art  constatèrent  que  les 
«  hunes  »  par  lesquelles  la  cloche  était  suspendue  ne  tenaient 
guère  et  que  la  chute  de  la  cloche  était  à  redouter.  Sur  ce  rap- 
port, le  chapitre  interdit  de  sonner  Marie  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  ou  réparée  ou  refaite^  :  ordre  fut  donné  le  21  juillet  1430  de 
la  descendre  du  beffroi^,  mais  le  Chapitre,  qui  supportait  alors 
les  frais  de  refonte  de  Jacqueline,  n'était  guère  en  mesure  d'as- 
sumer une  nouvelle  dépense  considérable.  Des  quêtes  furent 
organisées^  et  quelques  dons  furent  faits,  Antoine  de  Lanco 
donna  10  francs^,  J.  Ysambert  5o  nobles  d'Angleterre,  mais 
telle  était  la  détresse  du  chapitre  qu'il  devait  bientôt  faire  usage 
de  ces  deniers  pour  d'autres  besoins  plus  pressants^.  Il  fallut 
renoncer  à  une  réfection  et  se  contenter  d'une  réparation, 
sous  réserve  d'examiner  au  préalable  si  cette  simple  remise  en 
état  permettait  d'accorder  Marie  avec  Jacqueline.  Cela  sans 
doute  ne  parut  pas  impossible  et  l'on  persista  dans  le  projet 
qu'on  avait  formé  d'accoupler  ces  deux  grosses  cloches  dans  le 
beffroi  neuf  à  la  base  duquel  on  les  avait  placées  dès  le  7  août 
1 430.  On  affecta  à  la  réparation  de  Marie  24  saluts  en  avril  1431^, 
puis  en  mai  on  revendit  toute  la  «  mitaille  »  qui  avait  été  don- 
née par  quelques  braves  gens  en  vue  de  la  refonte^.  On  s'aper- 

1.  Délibérations  capitulaires  du  4  février  1400  et  du  4  octobre  1402. 
Pièces  justif. 

2.  Ces  délibérations  sont  aux  Pièces  justificatives. 

3.  Délibération  capitulaire  du  16  janvier  1430.  Pièce  justif. 

4.  Idem  du  21  juillet  1430.  Ibid. 

5.  Idem  des  24  et  3i  juillet  et  7  août  1430,  17  janvier  1431.  Ibid. 

6.  Idem  du  21  juillet  1430.  Ibid. 

7.  Idem  du  20  mars  143 1.  Ibid. 

8.  Idem  du  20  avril  i43i;  cf.,  sur  la  question  de  la  réfection  ou  de  la 
réparation,  délibération  du  7  août.  Pièces  justif. 

9.  Idem  du  28  mai  148 1.  Ibid. 
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çut  du  reste  qu'il  y  avait  eu  à  cet  égard  des  détournements  et 
monition  fut  faite  par  le  notaire  ^  Au  nombre  des  gens  com- 
promis se  trouva  un  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas  qui  avait 
voulu  avoir  un  pot  du  métal  dont  on  devait  faire  la  cloche,  mais 
il  affirma  avoir  donné  en  compensation  un  pot  de  même  métal 
et  de  même  valeur.  Le  chapitre  fit  à  ce  pieux  collectionneur  la 
grâce  de  ne  pas  l'excommunier 2. 

En  1434,  nouvelle  réparation  de  Marie^  un  battant  neuf  fut 
refait,  moitié  aux  frais  du  chapitre,  moitié  à  ceux  du  chevecier^. 

Ces  réparations  successives  ne  pouvaient  mener  bien  loin, 
et  en  1472  le  chapitre  dut  se  résoudre  à  une  réfection  qui  fut 
confiée  à  des  fondeurs  venus  de  Laon  et  renommés  pour  leur 
expérience.  Les  chanoines  voulant  augmenter  le  poids  de 
Marie  et  même  le  porter  au  delà  de  celui  de  Jacqueline  eurent 
recours  au  même  procédé  dont  ils  avaient  usé  pour  augmenter 
celle-ci  en  1430;  ils  sacrifièrent  une  vieille  cloche;  le  métal  de 
Gilbert  vint  fournir  l'appoint  désiré''.  Après  procession  et 
messe,  Marie  fut  fondue  le  i^»"  octobre,  à  l'hôtel  de  Bre- 
tagne, rue  de  la  Harpe ^.  La  nouvelle  cloche  pesait  plus  de 
23,000  livres®.  La  bénédiction  eut  lieu  dans  les  premiers  jours 
de  novembre"^. 

Marie  reprit  sa  place  dans  la  tour  sud  à  côté  de  Jacqueline  ; 
son  poids  nécessita  en  1540  la  réparation  de  sa  suspension  et 
en  particulier  des  hunes ^.  Elle  fut  le  principal  bourdon  de 
Notre-Dame  jusqu'à  ce  que  la  refonte  et  l'accroissement  de 
Jacqueline^  sous  le  nom  âC Emmanuel  en  1686,  l'eût  rejetée  au 
second  rang. 

En  1792,  huit  hommes,  dit  Gilbert,  furent  employés  pen- 
dant quarante-deux  jours  à  la  casser  à  l'aide  d'une  machine  ^ 

Jacqueline,  puis  Emmanuel.  —  Donnée  vers  1400  par  Jean 
de  Montaigu,  maître  d'hôtel  du  roi,  frère  de  Gérard  de  Mon- 

1.  Délibération  capitulaire  du  6  juin  1431.  Pièce  justif. 

2.  Idem  du  29  juin  1431.  Ibid. 

3.  Idem  du  11  août  1434.  Ibid. 

4.  Idem  du  i5  juin  et  du  i"  juillet  1472.  Ibid. 

5.  Idem  des  28  et  3o  septembre  1472.  Ibid. 

6.  Idem   du   3o  septembre    1472;    Gueffier  et    Montjoye    disent,   p.    39, 
25,000  livres. 

7.  Idem  du  27  octobre  1472.  Ibid. 

8.  Idem  des  3  septembre  et  i5  octobre  1540.  Ibid. 

9.  Gilbert,  Description  historique,  p.  148. 
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taigu,  évêque  de  Paris  de  1409  à  1420.  Elle  devait  son  nom  à 
Jacqueline  de  la  Grange,  femme  du  donateur,  et  pesait  à  l'ori- 
gine 11,542  livres. 

Jacqueline  fut  placée  dans  le  beffroi  neuf,  récemment  édifié 
dans  la  tour  sud,  et  elle  y  était  en  service  en  141 2  ^  Mais  sans 
doute  la  sonnait-on  rarement,  à  cause  de  son  poids  et  faute 
de  soins  réguliers.  Le  règlement  de  la  sonnerie  de  1424  ne 
parle  point  d'elle;  elle  était  indisponible,  l'évéque  et  le  cha- 
pitre étaient  en  procès  devant  le  Parlement  au  sujet  des  frais 
d'entretien  et  de  réparations.  L'évéque  ne  voulait  pas  les  prendre 
à  sa  charge.  Il  alléguait  que  la  sentence  arbitrale  de  i283  invo- 
quée contre  lui  ne  pouvait  s'appliquer  à  une  sonnerie  qui 
n'existait  pas  alors;  à  cette  époque,  en  effet,  il  n'y  avait  pas  de 
cloche  dans  la  tour  sud  ;  à  cet  argument  de  droit,  l'évéque  ajoutait 
encore  une  considération  de  fait,  c'est  que  l'entretien  d'une 
telle  cloche  était  beaucoup  trop  onéreux  pour  qu'il  pût  l'assu- 
mer. Les  chanoines  s'en  tenaient  de  leur  côté  à  la  lettre  de  la 
sentence,  les  arbitres  avaient  statué  «  de  campanis  factis  et 
fiendis  w^.  Un  accident  mit  les'parties  d'accord,  la  cloche  Jac- 
queline, sonnée,  grâce  sans  doute  aux  avances  de  cordage  faites 
par  le  Chapitre  ^,  à  l'occasion  de  l'élection  de  N.  Fraillon^  à  l'évé- 
ché  de  Paris  le  28  décembre  1426,  fut  cassée.  Il  ne  s'agissait 
plus  d'entretien  mais  de  refonte.  Le  Chapitre  ordonna  aussitôt 
de  descendre  la  cloche^,  mais  c'est  seulement  en  mai  1429®  que 

1.  «  Appert  par  les  comptes  de  l'evesque  qui  paia  l'an  CCCC  XII  les 
mises  pour  faire  sonner  ladite  cloche  Jaqueline  »  (Arch.  nat.,  Xi^4794, 
fol.  287). 

2.  «  L'evesque  défend  et  dit  que  veu  le  texte  de  la  sentence  arbitral  dont 
fait  mencion  ledit  arrest  [arrêt  par  provision  du  19  décembre  1425,  supra, 
p.  i85]  il  n'est  tenu  à  soubstenirou  mettre  en  état  ladite  cloche  nommée 
Jaqueline,  car  elle  n'est  mie  en  la  tour  dont  parle  ladite  sentence  arbi- 
tral, et  a  depuis  esté  faite  et  pendue  en  l'autre  tour,  et  cousteroit  plus 
à  soubstenir  que  toutes  les  autres  cloches,  et  n'est  mie  vraissemblable 
que  l'evesque  se  feust  voulu  à  ce  astraindre  ne  que  les  arbitres  l'eussent 
voulu  à  ce  obliger,  et  parle  la  sentence  de  turre  vel  campanili  et  toutes- 
voiez  lesdits  de  chapitre  y  veullent  comprendre  les  deux  tours  et  tous  les 
clochiers  contre  raison  »  (23  juillet  1426;  Arch.  nat.,  X'^47g4,  fol.  287). 

3.  «  A  convenu  qu'ilz  ayent  preste  les  cordes  pour  fere  sonner  les 
cloches,  sauf  à  recouvrer  sur  l'evesque  »  {Ibid.). 

4.  Sur  l'élection  de  N.  Fraillon,  voy.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris 
éd.  Tuetey,  p.  2i3,  note. 

5.  Délibération  capitulaire  du  8  janvier  1427.  Pièce  justif. 

6.  Idem  du  3o  mai  1429.  Ibid. 
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marché  fut  passé  avec  un  charpentier  en  vue  de  cette  opération. 
Au  mois  de  novembre,  un  bienfaiteur  anonyme  offrit  au 
chapitre  de  se  charger  de  la  fonte  si  les  chanoines  voulaient 
bien  fournir  le  métaP.  Dans  les  premiers  jours  de  janvier  1430 
on  installa  le  chantier  dans  le  cloître  de  Saint-Denis-du-Pas^, 
et  les  opérations  commencèrent  presque  aussitôt  par  la  destruc- 
tion de  la  cloche  brisée^.  Mais  il  y  eut  des  détournements  sur 
lesquels  l'attention  des  chanoines  fut  attirée;  le  9  mars  1430 
une  enquête  fut  ordonnée  par  le  Chapitre;  monition  publique 
fut  expédiée  par  le  notaire;  le  Parlement  au  mois  de  mai  était 
saisi  de  l'affaire.  Deux  chanoines  membres  du  Parlement 
furent  chargés  d'enquêter  au  nom  de  la  Cour,  et  le  Chapitre 
leur  adjoignit  à  titre  officieux,  par  délibération  du  19  mai,  un 
troisième  dignitaire^.  La  fonte  eut  enfin  lieu  le  17  juillet  1430 
par  Guillaume  Ciflet  ou  Sifflet.  C'était  un  événement  pour  les 
Parisiens,  et  le  Bourgeois  de  Paris  ne  manque  pas  de  le  consi- 
gner dans  son  Journal^.  Les  registres  capitulaires  contiennent 
à  cette  date  le  procès-verbal  de  la  fonte.  Aux  11,542  livres  de 
l'ancienne  cloche,  on  avait  ajouté  3, 200  livres  provenant  d'une 
autre  cloche  brisée  de  l'ancien  beffroi  et  3, 100  livres  de  «  mi- 
taille  »  et  d'étain.  La  nouvelle  cloche  pesait  16,192  livres,  il 
resta  à  l'église  i,525  livres  de  bon  métal  et  i25  livres  de  mau- 
vais. Le  2  août  on  visita  la  cloche  pour  sa  réception  et  le  7 
elle  était  au  bas  de  la  tour  prête  à  être  remontée,  attendant 
Marie  qu'on  lui  adjoignait. 

En  1434,  Berthelot  de  Louvain  fît  un  battant  neuf  pour  Jac- 
queline^ et  le  Chapitre  ordonna  de  la  sonner  à  Noël,  si  du 
moins  cela  pouvait  se  faire  sans  danger. 

En  1451,  le  chapitre  passa  divers  contrats  avec  des  fondeurs 
pour  une  nouvelle  fonte  de  Jacqueline.  L'opération  eut  lieu 

1.  Délibération  capitulaire  du  7  novembre  1429.  Pièce  justif. 

2.  Idem  du  4  janvier  1430.  Ibid. 

3.  Idem  du  9  janvier  1430.  Ibid. 

4.  Idem  des  9,  11  et  16  mars,  1"  avril  et  19  mai  1430.  Pièces  justif. 

5.  «  Le  XVII*  jour  de  juillet,  à  ung  lundi,  vigille  Sainct-Arnoul,  fut  la 
cloche  de  Nostre-Dame  fondue  et  nommée  Jaqiielijze,  et  fut  faicte  par  ung 
fondeur  nommé  Guillaume  Sifflet,  et  pesoit  quinze  mil  ou  environ  »  (éd. 
Tuetey,  p.  256,  avec  une  note  sur  l'histoire  de  la  cloche). 

6.  Délibérations  capitulaires  des  11  août  et  24  décembre  1434.  Pièces 
justif. 
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au  Louvre  en  décembre  ^  Mais  pour  ramener  la  cloche  du 
Louvre  à  Notre-Dame,  il  fallait  passer  de  la  rive  droite  de  la 
Seine  en  la  Cité,  franchir  le  pont  Notre-Dame.  Cet  édifice  ver- 
moulu pouvait-il  supporter  une  charge  de  16.000  livres?  L'étroit 
passage  que  laissaient  au  milieu  du  pont  les  trente-deux  mai- 
sons qui  s'y  trouvaient  de  chaque  côté  serait-il  suffisant  pour 
qu'on  fît  circuler  un  aussi  gros  bourdon  que  la  Jacqueline  ?  Les 
échevins  en  doutaient  et,  craignant  qu'on  ne  transportât  subrep- 
ticement la  cloche  durant  la  nuit,  ils  embauchèrent  un  habi- 
tant du  voisinage,  le  gantier  Guillot  Rouart,  pour  faire  le  guet^. 
Ils  se  ravisèrent  enfin,  et  le  3  janvier  l'échevin  Henri  de  la  Cloche 
vint  notifierau  Chapitre  l'autorisation  de  faire  ^Sisser  Jacqueline 
sur  les  ponts,  mais  aux  dépens  et  risques  et  périls  de  l'église. 
Cette  réserve  ne  faisait  point  l'affaire  des  chanoines,  et  le  sur- 
lendemain 5  janvier,  le  clerc  des  œuvres  de  la  cathédrale  vint 
déclarer  au  clerc-receveur  et  au  procureur  de  la  Ville  que  le  Cha- 
pitre déclinait  toute  responsabilité  quant  aux  dommages  qui 
pourraient  résulter  du  transport  de  la  cloche,  les  responsabili- 
tés à  encourir  devant  retomber  sur  ceux  qui  avaient  l'entreprise 
de  la  fonte  ^. 

La  veille  de  l'Assomption  1478, /ac^î/e/me  fut  encore  cassée; 
le  Chapitre  fit  examiner  la  cloche  par  des  gens  du  métier  qui 
conclurent  à  un  défaut  d'entretien,  le  «  paillier  »  et  le  «  toril- 
Ion  »  étaient  usés  l'un  contre  l'autre.  Le  Chapitre  s'en  prit  aux 
marguilliers  sur  un  rapport  formel  des  experts,  les  accusant  de 
négligence.  Trois  ans  plus  tard,  en  Parlement,  l'avocat  du  Cha- 
pitre retenait  encore  le  fait  à  leur  charge  «  m  ou  nn  ans  y  a  que 
à  ceste  cause  Jaqueline  fut  cassée  et  par  leur  faulte  parceque 

1.  Délibérations  capitulaires  des  17,  20,  22  septembre,  10,  i5  décembre 
1451.  Pièces  justif. 

2.  «  A  Guillot  Rouart,  gantier,  demourant  au  bout  du  Pont  Nostre 
Dame,  la  somme  de  4  s.  p.  qui  luy  a  esté  payée  par  ledit  receveur,  par 
l'ordonnance  de  mesdits  seigneurs  les  prevosts  des  marchans  et  eschevins, 
pour  soy  estre  prins  garde  pour  leur  dite  ordonnance  par  l'espace  de  deux 
nuictz  et  avoir  faict  le  guet  adceque  la  grant  cloche  de  Nostre  Dame  ne 
passast  par  dessus  ledit  pont  sans  le  congié  et  liçance  de  mesdits  sei- 
gneurs, comme  il  appert  par  certifficacion  dudit  procureur  de  ladite  ville 
faite  le  i5^  jour  de  janvier  1451.  »  Compte  du  domaine  de  la  ville  de  1450- 
1461  (voy.  mon  édition  sous  presse). 

3.  Délibération  capitulaire  du  3  janvier  1452  et  déclaration  enregistrée 
au  Bureau  de  la  Ville  le  5. janvier  1452.  Pièce  justif.,  texte  et  note. 
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n'estoient  presens  à  la  sonnerie  ».  A  quoi  Thiboust,  l'avocat 
des  marguilliers,  répliquait  qu'au  dire  des  jurés  et  par  leur  rap- 
port (c  a  esté  trouvé  que  le  pallier  où  elle  pend  estoit  trop  estroit, 
et  par  ce,  en  la  sonnant,  elle  s'esclata,  mais  la  faulte  ne  vient 
de  leurcosté,  mais  bien  du  costé  desdits  de  Chapitre  qui  doivent 
avoir  ung  homme  cognoissant  en  poix  et  en  mesure  pour  visi- 
ter les  cloches <  ».  Quoi  qu'il  en  soit  des  responsabilités  encou- 
rues la  descente  de  Jacqueline  fut  ordonnée  le  4  juin  1479  et 
traité  fait  avec  les  fondeurs  en  mars  1480  pour  i5o  écus,  tous 
frais  compris,  métal  à  part.  L'opération  eut  lieu  le  18  mai  au 
Louvre;  en  juillet,  on  délibérait  sur  le  mode  de  transport  à 
employer  pour  amener  la  nouvelle  cloche  à  la  cathédrale. 
Sera-t-elle  conduite  par  des  chevaux  ou  amenée  plus  sûrement 
«  à  rouleaux  »  ^? 

Un  essai  de  refonte  de  Jacqueline,  fait  en  1680  par  le  corde- 
lier  Jean  Thiebaut,  n'ayant  pas  réussi  fut  renouvelé  le  3i  oc- 
tobre 1681  par  Nicolas  Chapelle,  Jean  Gillot,  François  Moreau 
et  Florentin  Leguay^.  La  cloche,  ramenée  du  terrain  où  avait 
eu  lieu  l'opération  en  la  tour  de  la  cathédrale  en  avril  1682'', 
abandonna  son  nom  ancien  pour  prendre  celui  d'' Emmanuel- 
Louise-Thérèse.  Une  nouvelle  fonte  fut  nécessaire  en  1686; 
elle  fut  faite  en  avril  par  Florentin  Leguay  seul,  le  poids  fut 

1.  Délibérations  capitulaires  des  26  et  27  août  1478  et  2  juillet  1479.  Pièces 
justif.  —  Plaidoiries  des  avocats  les  3  et  26  avril  1481  (Arch.  nat.,  Xi*  4822, 
fol.  209  et  237). 

2.  Idem  des  4  juin  1479,  27  mars,  17  mai  et  17  juillet  1480.  Pièces  justif. 

3.  L  538,  n"  21.  État  de  la  recette  (11,644  ^-  '  s.  10  d.)  et  de  la  dépense 
(11,846  1.  10  s.). 

4.  Une  instruction  liturgique  fut  imprimée  à  l'occasion  de  son  baptême  : 
Ordre  des  cérémonies  qui  doivent  être  observées  pour  la  bénédiction  de  la 
grosse  cloche  de  l'église  de  Paris,  le  Roy  aiant  bien  voulu  donner  avec  la 
Reyne  le  nom  de  la  cloche  (Paris,  F.  Muguet,  1682,  in-4"',  12  p.)  (Bibl. 
nat.,  ms.  fr.  21610;  il  y  a  eu  des  tirages  sur  vélin,  Catal.  bibl.  abbé  Bos- 
suet,  n°  628;  cf.  une  relation  de  la  cérémonie  dans  le  ms.  fr.  i6633.  —  «  Le 
29  [avril],  le  Roy  et  la  Reyne  vinrent  à  Nostre  Dame  donner  le  nom  à  une 
nouvelle  cloche  qui  est  de  deux  pouces  d'épaisseur,  de  plus  de  huit  pieds 
de  diamètre,  de  neuf  pieds  de  hauteur  et  du  poids  de  trente  deux  mil- 
liers. Nostre  archevesque  fit  la  bénédiction  avec  les  cérémonies  accoutu- 
mées et  Leurs  Majestez  la  nommèrent  Emmanuel  Louise  Thérèse.  » 
Ga:{ette  de  France,  nouvelles  ordinaires  du  2  mai  1682.  —  Cf.  dans  le 
Mercure  galant,  mai  1682,  p.  9-38,  les  Cérémonies  observées  à  la  bénédic- 
tion de  la  grosse  clochette  de  l'église  4p  Paris.  A  cette  notice  est  jointe 
une  planche  gravée  représentant  la  cloche  placée  sur  un  socle  avec,  à  l'en- 
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porté  dit-on  de  32,ooo  livres  à  36,ooo^  Emmanuel^  le  gros 
bourdon  de  Notre-Dame,  était  suspendu  dans  la  tour  nord  du 
côté  de  la  Seine  et  de  rarchevéché  avec  la  cloche  Marie. 

En  1794  Emmanuel  fut  démontée  et  laissée  sous  la  garde 
du  sonneur  Gilbert  2;  on  craignait  qu'elle  ne  servît  pour  son- 
ner l'alarme;  elle  fut  remise  en  état  pour  la  cérémonie  du 
Concordat,  lors  des  fêtes  de  Pâques  1802.  Un  battant  neuf 
fut  refait  en  1804,  il  pèse  976  livres.  Emmanuel  est  la  seule 
cloche  ancienne  de  Notre-Dame  qui  subsiste  encore.  Il  est 
permis  de  regretter  que  le  parrainage  de  Louis  XIV  et  de 
Marie-Thérèse  l'ait  dépouillée  du  nom  de  Jacqueline  qu'elle 
avait  reçu  à  l'aurore  du  xv^  siècle  et  qu'elle  avait  porté  pen- 
dant près  de  trois  cents  ans. 

Jean.  —  Appelée  aussi  le  gros  moineau.  Elle  existait  au 
xv^  siècle  et  fut  refondue  en  1684^,  puis  en  1708  par  Jean  Tau- 
pin-*  de  Paris,  puis  en  1769  par  Desprez,  fondeur  du  roi^.  Son 

tour,  le  dispositif  schématique  des  places  occupées  par  le  roi,  la  reine, 
M""*  de  Montespan,  la  famille  royale  et  les  officiers  de  leur  suite.  Une 
autre  planche  fut  encore  gravée  à  l'occasion  de  la  fonte  de  1681  (voy. 
Bibl.  nat.,  Estampes.  Topogr.  Seine,  Paris,  16"  quartier,  t.  I.  —  Piganiol  de 
la  Force  (t.  I,  p.  3o8)  date  par  erreur  de  1661  la  fonte  de  1681. 

1.  Note  de  Delamare  dans  le  ms.  fr.  21610  et  Gueffier-Montjoye,  p.  37, 
avec  l'inscription. 

2.  Gilbert,  p.  145  et  suiv.  Cf.  les  notes  du  même  Gilbert  publiées  par  le 
chanoine  Pisani  dans  la  Semaine  religieuse  du  diocèse  de  Paris,  1900, 
I"  semestre,  p.  209  :  «  Le  lundi  12  avril  [1802],  on  commença  les  grands 
préparatifs  pour  la  cérémonie  du  jour  de  Pâques.  Nous  eûmes  la  visite 
du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  vint  voir  l'état  où  étoit  l'église;  on  lui 
parla  du  gros  bourdon  qui  avoit  été  démonté  en  1794,  par  ordre  du 
Comité  de  Sûreté  générale,  par  rapport  qu'on  sonnoit  le  tocsin  dessus 
pour  faire  des  rassemblements  ;  il  avoit  été  conservé  heureusement  comme 
chef-d'œuvre  de  l'art  campanaire,  la  Convention  ayant  décrété  que  l'on 
conserveroit  une  cloche  dans  chaque  commune;  les  ferrures  et  armatures 
du  bourdon  avoient  été  mises  sous  la  garde  de  mon  père.  Le  ministre  dit 
qu'il  falloit  remonter  le  bourdon  et  qu'il  paieroit  plutôt;  le  citoyen  Bou- 
cault,  charpentier,  reçut  l'ordre  de  faire  le  travail  pour  le  jour  de  Pâques; 
mon  père  reçut  l'ordre  du  ministre,  signé  Chalgrin,  de  sonner  le  jour  de 
Pâques  à  six  heures  du  matin.  »  —  Le  gros  bourdon  fut  gravé  en  juin 
1806,  la  planche  porte  comme  adresse  :  «  Se  trouve  à  Paris  chez  le  con- 
cierge des  tours  de  Notre-Dame.  »  (Bibl.  nat..  Estampes.  Topogr.  Seine, 
Paris,  i6«  quartier,  t.  L) 

3.  L  538,  n»  28. 

4.  Gueffieret  Montjoye,  p. 40,  d'après  l'inscription;  selon  L  538,  n°28,  mar- 
ché avait  été  fait  le  6  mars  1708  avec  Florentin  Leguay. 

5.  L  538,  n"  27,  d'après  l'inscription. 
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poids,  qui  était  en  1684  de  2,804  livres,  fut  porté  en  1708  à 
4,000  livres  et  ramené  en  1769  à  3,127  livres  ^ 

Thibault.  —  Cette  cloche  fut  donnée  à  Notre-Dame  le  i^r  dé- 
cembre 1453  par  Thibault  de  Vitry,  conseiller  au  Parlement, 
trésorier  de  l'église  d'Angers.  Elle  devait  être  sonnée  le  samedi 
au  soir  à  VAve  Maria^  à  moins  qu'en  raison  de  la  fête  du  jour, 
quelque  cloche  plus  grosse  ne  dût  être  mise  en  branle^.  Thi- 
bault était  probablement  le  second  moineau  de  la  tour  dont  il 
est  question  au  xv^  siècle.  Elle  fut  refondue  en  1540^,  en  i55o^, 
puis  en  1684  par  Nicolas  de  Nainville  et  Claude  Drouart, 
d'Amiens,  elle  pesait  alors  4,862  livres.  De  nouvelles  fontes 
eurent  lieu  en  1750^  puis  en  1764.  Elle  pesait  alors4,i85  livres^. 
Fondue  en  1792. 

Gabriel.  —  Après  la  refonte  de  la  cloche  Marie  en  1472,  le 
Chapitre  décida  la  fabrication  d'une  cloche  neuve  qui  devait 
être  nommée  GabrieP ;  le  chanoine  Jean  Hue^  offrit  d'en  faire 
les  frais,  à  condition  que  sur  la  cloche  fût  figurée  une  Annon- 
ciation accompagnée  de  ses  initiales.  Le  Chapitre,  en  considé- 
ration d'un  don  de  65  francs  fait  par  Hue,  accepta  son  offre. 
En  1475,  Gabriel  dut  être  descendue  et  refaite^.  Jean  Hue 
dirigea  l'opération;  elle  eut  lieu  dans  le  cloître  de  Saint-Denis- 
du-Pas^*^,  chantier  attitré;  le  procès-verbal  de  la  réfection, 
inséré  dans  une  délibération  capitulaire,  nous  apprend  que 
le  roi  prit  à  sa  charge  la  dépense  de  métal  et  de  main-d'œuvre; 

1.  Gilbert,  p.  149. 

2.  Guérard,  t.  IV,  p.  209.  Voy.  sur  Thibaud  de  Vitry,  P.  Champion, 
François  Villon^  t.  I,  p.  i58  et  suiv. 

3.  Délibérations  capitulaires  du  3i  mai  au  3i  décembre  1540.  Pièces 
justif.  et  L  538,  n°  28. 

4.  Idem  du  7  juillet  i55o.  Ibid. 

5.  Guefïier  et  Montjoye,  p.  40,  L.  538,  n'  28. 

6.  Gilbert,  p.  149,  cet  auteur  donne  aussi  à  Thibault  le  nom  d'Hen- 
riette. 

7.  Délibérations  capitulaires  des  14  et  26  octobre  1472.  Pièces  justif. 

8.  Sur  ce  personnage,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  d'autres  cha- 
noines du  même  nom,  voy.  L.-Eug.  Lefèvre,  Note  biographique  sur 
maître  Jean  Hue,  d'Étampes  (xv^  siècle)  (Paris,  1913,  in-8°;  extrait  des 
Annales  de  la  Société  historique  et  archéologique  du  Gâtinais,  1913)  ;  cf. 
une  note  du  même  auteur  dans  la  Commission  des  antiquités  et  des  arts 
de  Seine-et-Oise,  191 2,  p.  71,  n.  i. 

9.  Délibération  capitulaire  du  4  mars  1475.  Pièce  justif. 

10.  Idem  du  14  mars  1475.  Ibid. 
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la  fabrique  ne  paya  que  40  écus  pour  les  frais  de  descente, 
d'aménagement  du  chantier  et  de  remise  en  place*.  Gabriel 
fut  remontée  dans  la  tour  Guillaume,  c'est-à-dire  dans  la  tour 
nord  du  côté  du  cloître.  En  1479  Jean  Hue  offrait  encore  de 
faire  refaire  Gabriel-.  On  la  descendit  en  1482  pour  une  nou- 
velle réfection  dont  le  donateur  fit  encore  les  frais^.  Une 
refonte  eut  lieu  en  août  1641,  par  les  soins  de  Jean  Chapelier 
et  Nicolas  son  fils,  le  poids  était  alors  de  12,000  livres''.  Fon- 
due en  1792. 

Nicolas.  —  Petite  cloche  de  la  tour  nord  fondue  en  1540, 
peut-être  par  simple  réfection  d'une  petite  cloche  du  même 
nom  mentionnée  en  1400'',  et  refondue  en  1684^;  elle  était  bri- 
sée en  1687 '^,  mais  on  ajourna  sa  réfection  pour  raison  d'écono- 
mie; elle  ne  fut  refondue  qu'en  17 14  parles  Brocards,  célèbres 
fondeurs  de  Brevanne,  en  Lorraine;  elle  pesait  2,000  livres 
selon  Guefïier  et  Montjoye^  et  i,52o  seulement  selon  Gilbert^. 

Claude.  —  Petite  cloche  de  la  tour  nord  dont  l'origine  n'est 
pas  connue.  Une  note  informe  postérieure  à  1699  lui  attribue 
un  poids  de  1,730  livres  et  la  mentionne  comme  cassée^^.  Refon- 
due en  1714  par  JeanTaupin,  de  Paris,  elle  pesait  2,000  livres*^ 

Henriette  Jérôme.  —  Fondue  en  1765  par  Desprez,  C.-B. 
Hieban  et  J.-C.  Gaudiveau'^;  n'est  pas  mentionnée  par  Gilbert 
qui  donne  le  nom  à' Henriette  à  Thibault. 

Françoise.  —  Fondue  en  1769  et  donnée  par  le  chanoine  de 
Montjoye;  selon  Gilbert*^,  elle  pesait  1,200  livres. 

Sonnerie.  —  Le  fonctionnement  de  la  sonnerie  de  Notre- 
Dame  au  début  du  xiv«  siècle  nous  est  connu  grâce  à  un  règle- 

1.  Délibérations  capitulaires  des  3o  mars  et  11  septembre  1476.  Pièces 
justif. 

2.  Idem  du  26  mai  1479.  Ibid. 

3.  Idem  du  14  octobre  1482.  Ibid.^  et  L  538,  n"  28. 

4.  L538,  n»  28;  Guefïier  et  Montjoye,  p.  Sg.  Gilbert  dit,  p.  149,  io,5oo  livres. 

5.  Supra,  p.  177. 

6.  L  53b,  n»  28. 

7.  Délibération  capitulaire  du  28  juillet  1687.  Pièce  justif. 

8.  Guefïier  et  Montjoye,  p.  41. 

9.  Gilbert,  p.  14g. 

10.  L538,  n«  28. 

11.  Guefïier  et  Montjoye,  p.  40. 

12.  D'après  son  inscription  rapportée  dans  L  538. 
i3.  Gilbert,  p.  149. 
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ment  spécial  qui  est  inséré  dans  le  recueil  des  statuts  de  la  mar- 
guillerie. 

L'étude  détaillée  de  ce  document  n'est  pas  de  notre  compé- 
tence et  nous  devons  laisser  à  des  spécialistes  de  la  liturgie  le 
soin  de  le  commenter,  en  le  rapprochant  de  textes  analogues 
s'il  en  existe.  Nous  devons  donc  nous  borner  à  quelques  obser- 
vations générales.  Il  apparaît  bien  tout  d'abord  que  le  service 
de  la  sonnerie  était  pour  les  marguilliers  un  devoir  très  astrei- 
gnant; ils  étaient  tenus  de  sonner  toutes  les  heures  du  jour  et 
de  la  nuit.  Le  nombre  des  cloches  mises  en  branle  concurrem- 
ment ou  successivement  nécessitait  à  la  fois  une  pratique  pro- 
fessionnelle très  exercée  et  le  concours  de  plusieurs  aides.  Les 
deux  valets  des  marguilliers  avaient  à  cet  égard  chacun  leur 
poste  déterminé,  le  clerc  sonnait  au  clocher  et  le  laïc  sonnait 
dans  la  tour.  Comme  le  nombre  et  le  poids  des  cloches  ne  per- 
mettaient pas  à  ce  dernier  de  procéder  seul  aux  sonneries,  il 
recrutait  des  pauvres  pour  le  seconder. 

Le  tintement  des  cloches  du  clocher,  particulièrement  celui 
de  la  Pugnèse,  avertissait  le  valet  de  la  tour,  ou  valet  d'en  haut, 
des  sonneries  qu'il  avait  à  faire  ;  quand  il  avait  terminé,  il  appe- 
lait tt  de  bouche  »  le  clerc  d'aval  pour  qu'il  reprenne  la  sonne- 
rie des  petits  saints  du  clocher.  Les  coups  se  comptaient  par 
soixantaines,  pour  les  petites  cloches,  et  par  cinquante  ou  qua- 
rante ou  moins,  pour  les  grosses.  Les  groupes  de  coups  s'appe- 
laient «  meutes  ».  L'importance  de  la  sonnerie  était  proportion- 
née avec  la  solennité  de  l'office  du  jour  ou  de  la  cérémonie 
particulière  à  annoncer,  elle  différait  aussi  suivant  les  heures  : 
fête  de  trois  leçons  ou  de  neuf  leçons,  double  simple  ou  double 
solennel,  procession,  nonne,  vêpres,  compiles,  couvre-feu, 
matines,  prime,  tierce,  messe,  etc. 

Les  usages  de  la  sonnerie  furent  aux  xiv^  et  xv^  siècles  l'objet 
de  quelques  innovations.  Le  livre  des  serments  à  la  suite  d'une 
copie  de  l'ordonnance  de  i328  nous  offre  une  délibération  capi- 
tulaire  prescrivant  de  «  cliqueter  »,  un  Pater  et  un  Ave  durant, 
avant  de  sonner  le  couvre-feu  ^ 

Une  délibération  du  lo  septembre  i352  prescrivit  de  sonner 
désormais  messe  à  matines;  une  autre  du  i^^"  juillet  1898  est 
relative  aux  sonneries  du  Chapitre  avant  prime  ^.  En  1424,  l'ar- 

1.  Délibération  capitulaire  vers  i328.  Pièce  justif. 

2.  Idem  des  10  septembre  i352  et  i"  juillet  iSgS.  Ibid. 
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gent  faisant  défaut,  le  Chapitre  réduisit  de  moitié  les  sonneries 
ordinaires.  Aux  fêtes  où  l'on  sonnait  quatre  ou  trois  cloches, 
on  n'en  devait  plus  sonner  que  deux;  à  celles  où  l'on  avait  cou- 
tume de  sonner  à  deux  gros  saints,  on  ne  devait  plus  se  servir 
que  de  deux  moineaux,  et  tout  à  l'avenante 

La  prospérité  matérielle  revenue,  les  sonneries  reprirent 
comme  devant,  et  lorsqu'au  xvi^  siècle  le  Chapitre  se  fut  rendu, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  maître  du  personnel  de  la 
sonnerie,  il  eut  toute  facilité  de  multiplier  les  carillons.  C'est 
ainsi  qu'en  i545,  moyennant  20  sous  tournois  payés  au  grand 
sonneur  Jacques  Bouteiller,  le  chapitre  put  à  son  gré  faire  son- 
ner Guillaume  dans  la  procession  faite  à  l'occasion  de  la  gésine 
de  la  Dauphine^;  de  même  en  i563,  il  put  prescrire  de  sonner 
désormais  les  deux  bourdons  à  l'occasion  de  toutes  les  proces- 
sions solennelles,  la  veille  au  soir  et  le  jour  même^. 

Les  sonneries  nocturnes  présentaient  des  inconvénients  en 
temps  de  guerre,  et  le  Chapitre  dut  à  plusieurs  reprises  les 
faire  suspendre.  Une  délibération  prise  le  22  octobre  i358  à  la 
requête  du  prévôt  de  Paris  ne  maintint  la  sonnerie  de  nuit  que 
pour  le  couvre-feu;  une  autre  délibération  du  25  septembre 
1359  porte  qu'à  la  requête  des  conseillers  du  roi  et  de  la  ville 
on  ne  sonnera  à  matines  que  les  petites  cloches,  sans  carillon. 
En  1 366,  le  24  juillet,  on  dut,  en  raison  de  la  guerre,  supprimer 
encore  toutes  les  sonneries  de  nuit  en  y  suppléant  par  un  ser- 
vice de  veille  fait  par  les  chanoines.  Au  mois  de  septembre 
1417,  la  ville  était  assiégée,  le  roi  fit  défendre  de  sonner  la  nuit, 
le  Chapitre  enregistra  cet  ordre  le  22  septembre  et  prescrivit  au 
petit  sonneur  d'éveiller  à  matines  les  chanoines  domiciliés  au 
cloître,  et  au  grand  sonneur  d'aller  quérir  ceux  qui  habitaient 
hors  du  cloître. 

L'accès  des  tours  avec  une  lumière  faisait  courir  un  danger 
d'incendie  au  beffroi  de  bois  qui  portait  les  cloches.  Aux 
termes  des  statuts,  toutes  les  sonneries  de  la  tour  se  faisaient  du 
haut  de  la  tour.  Le  chapitre,  par  délibérations  des  28  août  et 
2  septembre  1392,  restreignit  cet  usage  aux  sonneries  de  jour  et 
interdit  de  monter  dans  la  tour  une  fois  la  nuit  venue;  le  clerc 
de  la  fabrique  devait  en  fermer  les  portes.  Comme  la  sonnerie 

1.  Délibérations  capitulaires  des  8,  i5  et  22  mai  1424.  Pièce  justif. 

2.  Compte  de  la  fabrique,  LL  270,  fol.  36. 

3.  Délibération  capitulaire  du  i3  septembre  i563.  Pièce  justif. 
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était  plus  pénible  à  exécuter  d'en  bas  que  d'en  haut,  le  chapitre 
accorda  au  sonneur  pour  le  surcroît  de  peine  une  indemnité  sup- 
plémentaire de  i5  francs^  Les  marguilliers,  en  1403,  deman- 
dèrent au  Chapitre  à  remonter  dans  les  tours  pour  sonner^; 
les  chanoines  ajournèrent  leur  réponse.  Finalement,  en  1404, 
l'interdiction  de  monter  la  nuit  dans  les  tours  pour  sonner  fut 
étendue  à  la  sonnerie  de  jour,  et  pour  être  assuré  que  ses  pres- 
criptions à  cet  égard  seraient  bien  observées,  le  Chapitre 
ordonna  de  retirer  la  clef  aux  marguilliers^.  Alors,  comme  en 
1392,  le  principe  d'une  indemnité  supplémentaire  fut  admis. 
Une  délibération  de  1481''  renouvela  les  prescriptions  de  1404 
et  défendit  expressément  d'introduire  du  feu  dans  les  tours. 

Les  émoluments  dus  aux  marguilliers  pour  la  sonnerie  se 
confondaient  à  l'origine  avec  ceux  qu'ils  recevaient  pour  leur 
service  ordinaire.  Mais  lorsqu'au  xiv^  et  surtout  au  xv^  siècle 
l'évêque  eut  cessé  de  rétribuer  normalement  les  marguilliers, 
le  Chapitre  dut,  afin  d'assurer  la  sonnerie  dont  il  ne  pouvait  se 
passer,  leur  allouer  une  rétribution  forfaitaire,  soit  pour  eux- 
mêmes,  soit  pour  leurs  valets.  Cette  rétribution  concernait 
en  bloc  toutes  les  sonneries,  tant  celles  du  service  ordinaire 
que  celles  du  service  extraordinaire.  Le  montant,  qui  était 
d'abord  de  60  livres,  fut  ramené  à  3o  livres  en  1424,  lorsque  la 
sonnerie  eut  été  réduite  de  moitié.  Une  quittance  de  1425 
accuse  une  mensualité  de  70  sous,  soit  42  livres  pour  l'année^. 

En  1436,  les  rapports  étaient  particulièrement  tendus  entre 
les  chanoines  et  les  marguilliers  ;  les  premiers  nommèrent  des 
délégués  en  vue  de  statuer  dans  un  différend  prévu  «  de  debato 
moto  seu  moveri  sperato  »  ^  ;  c'est  que  les  seconds,  dont  les  reve- 
nus temporels  étaient  tombés  à  rien,  ne  voulaient  plus  faire 
sonner  pour  70  sous  par  mois.  Le  Chapitre  dut,  le  mal  est  de 
tous  les  temps,  accorder  de  l'augmentation.  L'allocation  men- 
suelle fut  portée  de  3  livres  10  sous  à  4  livres  6  sous  8  deniers, 

1.  Délibérations  capitulaires  des  28  août,  2  et  9  septembre  et  21  octobre 
1392.  Pièces  justif.  —  Le  clerc  de  la  fabrique,  de  son  côté,  reçut  une  allo- 
cation pour  sa  peine  de  fermer  les  portes.  Voy.  compte  de  la  fabrique, 
1392-1393  (LL270,  fol.  26). 

2.  Idem  du  24  mars  1403.  Ibid. 

3.  Idem  du  4  janvier  1404.  Ibid. 

4.  Idem  du  17  août  1481.  Ibid. 

5.  Quittance  du  7  août  1425.  Ibid. 

6.  Délibération  capitulaire  du  4  juin  1436.  Ibid. 
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soit  10  livres  de  plus,  par  an,  que  précédemment;  en  outre,  les 
marguilliers  obtinrent,  tout  comme  de  nos  jours,  pour  les  six 
derniers  mois  écoulés  un  rappel  de  solde  calculé  sur  le  nouveau 
tarif.  Les  fonds  des  anniversaires,  ceux  des  heures  et  stations, 
ceux  de  la  fabrique  furent  mis  à  contribution  pour  accorder  cette 
satisfaction  pécuniaire  aux  marguilliers  ^  Satisfaction  tempo- 
raire dont  les  bénéficiaires  ne  voulurent  pas  se  résoudre  à 
accepter  la  suppression  lorsque  leurs  revenus  temporels  eurent 
repris  quelque  valeur;  en  1481,  les  marguilliers  faisaient  au 
chapitre  un  procès  devant  le  Parlement;  la  continuation  du  con- 
trat de  1436  était  un  élément  important  du  débat,  si  l'on  en 
juge  par  l'insistance  avec  laquelle  Vaudetar,  l'avocat  des  cha- 
noines, s'attacha  à  dire  et  à  répéter  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  con- 
cession temporaire. 

Les  marguilliers  prétendaient  que  le  regain  de  prospérité  du 
temporel  allégué  pour  revenir  à  l'ancien  tarif  se  traduisait 
aussi  par  l'augmentation  du  revenu  des  fondations.  De  cette 
augmentation,  ils  entendaient  avoir  leur  part  sous  forme  de 
consolidation  définitive  du  supplément  accordé  en  temps  de 
disette.  Ceci  se  plaidait  le  26  avril,  après  Pâques  1481^.  Le 
i5  août,  le  Chapitre  assemblé  décidait  de  n'allouer  aux  sonneurs 
que  les  gages  anciens,  savoir  40  sous  sur  les  heures  au  lieu  des 
5i  sous  4  deniers  accordés  sur  le  même  fonds  en  1436^. 

Un  contrat  de  1546  fixe  les  gages  du  grand  sonneur  à 
120  livres;  l'assignation  de  cette  somme  fut  fort  pénible  à  éta- 
blir; il  fallut,  comme  en  1436,  mettre  à  contribution  les  divers 
fonds  dont  le  chapitre  disposait.  Nous  verrons  plus  loin  qu'à 
partir  de  la  seconde  moitié  du  xvi^  siècle  cette  question  des 
gages  pour  la  sonnerie  ne  pouvait  plus  toucher  les  marguilliers. 

Les  services  extraordinaires  comportaient  des  sonneries  spé- 
ciales avec,  à  l'origine  tout  au  moins,  une  rétribution  supplé- 
mentaire. Pour  les  obits  et  messes  de  fondation,  le  montant  en 
était  fixé  tantôt  par  le  donateur,  tantôt  par  le  Chapitre.  Phi- 
lippe-Auguste avait  prévu  4  sous  pour  la  sonnerie  de  son  obit'', 
somme  qui,  dans  l'obituaire  des  marguilliers,  est  ramenée  à 

1.  Délibération  capitulaire  du  5  novembre  1436.  Pièce  justif. 

2.  Arch.  nat.,  Xi*4822,  fol.  20g  et  237. 

3.  Délibération  capitulaire  du  i5  août  1481.  Pièce  justif. 

4.  Obituaire  de  Notre-Dame,  14  juillet  (Guérard,  t.  IV,  p.  iio;  Molinier, 
t.  I,  p.  i53). 
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12  deniers'  ;  l'évêque  Renaud  de  Corbeil  avait  laissé  de  même 
une  somme  de  loo  sous  qui  fut  employée  à  constituer  une  rente 
foncière  de  lo  sous^;  Eude  de  Corbeil  fonda  en  outre  une 
nouvelle  rente  de  cinq  sous  pour  l'obit  duditévéque.  L'obitde 
Grégoire  IX  comportait  une  allocation  de  2  sous^,  ceux  de 
Pierre  Petit^,  de  Geoffroy  de  Gien^  également.  Sur  une  fonda- 
tion faite  en  1460  par  Guillaume  des  Ursins,  le  chapitre  alloua 
aux  marguilliers  3  sous  pour  la  sonnerie®.  Il  est  bon  de  dire 
toutefois  que  ces  émoluments  pour  la  sonnerie  des  obits  se 
confondaient  le  plus  généralement  avec  ceux  alloués  pour  l'as- 
sistance aux  offices,  mais  les  bienfaiteurs  entendaient  bien  plus 
rétribuer  le  premier  de  ces  services  que  le  second. 

Le  statut  relatif  aux  obsèques  écrit  vers  1260  se  réfère  pour 
les  sonneries  funèbres  à  un  règlement  antérieur  et  rappelle 
que  les  marguilliers  doivent  sonner  trois  fois  :  à  l'arrivée  du 
corps,  à  commendaces  et  à  la  levée  du  corps. 

Dans  leurs  statuts  particuliers  du  début  du  xiv^  siècle,  les 
marguilliers  ont  noté  qu'ils  ne  sont  tenus  à  la  sonnerie,  pour 
un  corps  présent  à  Téglise  ou  pour  un  corps  de  riche  non  pré- 
sent, que  moyennant  une  rétribution  payée  par  les  exécuteurs 
testamentaires. 

Le  règlement  de  i328  alloue  aux  marguilliers  pour  la  sonne- 
rie aux  obsèques  des  chanoines  40  sous,  et  à  celles  des  cha- 
noines de  Saint-Denis-du-Pas  et  de  Saint-Jean-le-Rond  ou  des 
vicaires  20  sous;  pour  les  obsèques  des  autres  bénéficiers,  tels 
que  chapelains  et  clercs,  la  sonnerie  des  cloches  était  due  sans 
rétribution,  mais  pouvait  faire  l'objet  d'une  libéralité  purement 
gracieuse.  En  aucun  cas,  les  marguilliers  ne  devaient  s'abste- 
nir de  sonner  pour  défaut  de  paiement,  le  Chapitre  se  réservant 
de  statuer  en  cas  de  désaccord  et  de  taxer  les  débiteurs.  La 
latitude  était  même  laissée  aux  exécuteurs  testamentaires  de 
faire  sonner  par  d'autres  gens  que  les  marguilliers,  aucun 
dédommagement  n'étant  en  ce  cas  dû  à  ceux-ci  pour  manque  à 
gagner. 

1.  Obituaire  des  marguilliers  (Pièces  justif.),  14  juillet. 

2.  Ibid.,  6  juin. 

3.  Ibid.,  26  août. 

4.  Ibid.y  23  août. 

5.  Ibid.,  3i  juillet. 

6.  Guérard,  t.  IV,  p.  42. 
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Toutefois,  quand  le  chapitre  savait  par  avance  qu'il  n'y 
avait  pas  d'émoluments  à  toucher  pour  les  marguilliers,  il  lui 
arrivait  de  les  prévenir  à  l'avance  de  ne  pas  sonner;  c'est  ce 
qu'il  lit'en  1424  pour  le  service  du  duc  de  Bourgogne,  pas  d'ar- 
gent, pas  de  sonnerie  ^  Quand  il  s'agissait  des  chanoines,  le 
Chapitre  était  plus  strict  et  aussi  plus  généreux.  Si  une  délibé- 
ration capitulaire  du  6  novembre  i36j  rappela  les  marguilliers 
à  la  rigoureuse  observation  de  leurs  anciens  devoirs,  quant  à  la 
sonnerie  funèbre  des  obsèques  des  dignitaires  de  l'église,  une 
autre  du  i^''  juillet  iSgS  enregistre  un  accord  passé  avec  les 
marguilliers  sur  le  même  sujet;  les  marguilliers  devaient  huit 
«  glas  »,  moyennant  une  rétribution  de  12  livres,  chaque  glas 
demandé  en  moins  venant  en  déduction  pour  3o  sous.  Le  6  juin 
1477,  le  chapitre  intervenait  encore  pour  ordonner  de  sonner 
les  deux  grosses  cloches,  Marie  et  Jacqueline^  pour  le  cha- 
noine Etienne  Chevalier^. 

Aux  funérailles  royales  et  princières,  les  allocations  accordées 
aux  marguilliers  pouvaient  s'élever  à  des  sommes  considé- 
rables; ils  reçurent  40  livres  parisis  en  i35o  pour  les  obsèques 
de  Philippe  VI ^,  5o  livres  tournois  à  celles  de  Charles  VII 
en  1461'',  20  livres  à  celles  d'une  fille  de  France  en  1578^. 

A  l'occasion  d'indulgences  accordées  à  l'Hôtel-Dieu,  on 
sonnait  également  les  cloches  de  la  cathédrale;  c'est  ainsi  que, 
le  7  mars  1478,  le  chapitre  prescrivit  de  sonner  Marie  et  Jacque- 
line^  ledit  jour,  à  vêpres,  et  le  lendemain,  à  vêpres,  aux  frais  de 

1.  Délibération  capitulaire  du  5  mai  1424.  Pièce  justif. 

2.  Voy.  les  textes  de  ces  délibérations  aux  Pièces  justificatives. 

3.  «  Regnaut  de  Montauban,  marguillier  de  l'église  Nostre-Dame  de 
Paris,  pour  les  peines  et  salaires  de  plusieurs  valets  pour  faire  sonner  les 
sains  de  ladicte  église  le  jour  de  la  vigile  dudit  obsèque,  par  sa  recon- 
naissance rendue  à  court,  xl  1.  p.  »  {Compte  des  funérailles  de  Philippe  VI, 
i35o,  publ.  par  Viard,  Archives  historiques,  artistiques  et  littéraires,  t.  II, 
p.  53).  —  Isabeau  de  Bavière,  par  son  testament  de  1431,  laissa  i5  francs 
aux  marguilliers  et  au  sonneur  de  Notre-Dame  pour  la  sonnerie  de  ses 
obsèques  (Félibien,  t.  III,  p.  554.) 

4.  Somme  reçue  par  Nicolas  Couvé  dit  Lamy  {Compte  de  Tanneguy 
Du  Chatel),  Leber,  t.  XIX,  p.  240. 

5.  20  livres  sont  accordées  par  le  chapitre  aux  marguilliers  à  condition 
d'en  donner  10  au  sonneur.  Délibération  capitulaire  du  i"  avril  lôyS.  Pièce 
justif.  Un  extrait  du  compte  de  la  fabrique  pour  1393-1394  mentionne  une 
allocation  «  pro  pulsatoria  facta  pro  rege  Arménie  qui  viam  universae  Gar- 
nis fuerat  ingressus  »  (LL  270,  fol.  27  v°). 
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l'Hôtel-Dieu  ^  C'était  là  un  casuel  exceptionnel  pour  les  mar- 
guilliers  et  leurs  sonneurs,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils 
n'émissent  pas  la  prétention  de  recevoir  des  gages  démesurés, 
car  alors  la  faculté  de  recourir  aux  concours  de  gens  moins 
ambitieux,  prévue  pour  les  sonneries  funèbres,  était  invoquée. 
C'est  ce  qui  arriva  au  mois  d'août  de  la  même  année  1478  ;  pour 
sonner  les  indulgences  de  la  paix,  le  sonneur  des  petites  cloches 
demandait  64  sous,  le  clerc  de  la  fabrique  ayant  trouvé  sonneur 
au  rabais  pour  32  sous,  le  chapitre  donna  la  préférence  à  ce 
dernier^. 

Décadence  de  la  sonnerie.  —  Les  modifications,  que  le 
manque  de  zèle  des  marguilliers  et  diverses  autres  circons- 
tances dont  ils  sont  moins  responsables  firent  apporter  dans  le 
service  de  la  marguillerie,  ont  nécessairement  influé  sur  le 
régime  de  la  sonnerie.  Lorsqu'en  i283  les  chanoines  se  plai- 
gnaient de  l'évêque,  ils  alléguaient  déjà  l'inexactitude  de  la 
sonnerie  au  même  titre  que  l'insuffisance  de  la  garde  de  l'église. 
En  1327,  à  l'assemblée  du  5  janvier,  les  chanoines  frappèrent 
d'une  amende  les  quatre  marguilliers  qui  ne  se  conformaient 
pas  aux  ordres  reçus  quant  à  la  sonnerie^;  et  dans  le  cahier 
des  doléances  du  chapitre  de  i328,  les  griefs  relatifs  aux  cloches 
ont  trouvé  place  à  côté  de  ceux  que  nous  avons  énumérés  pré- 
cédemment à  propos  du  service  ordinaire.  On  ne  sonnait  pas 
à  matines,  les  sonneries  n'avaient  pas  la  durée  réglementaire  et 
n'étaient  pas  en  la  forme  requise;  on  abusait  du  droit  à  une 
rémunération  spéciale  pour  les  enterrements;  on  introduisait 
dans  la  tour  des  gens  de  mauvais  aloi  qui  dégradaient  les  toi- 
tures et  l'escalier,  au  point  qu'on  avait  dû  retirer  aux  marguil- 
liers la  clef  de  la  trappe  donnant  accès  à  ladite  tour. 

Au  cours  du  xiv«  et  du  xv^  siècle,  les  marguilliers  ne  furent 
pas  moins  souvent  cités  devant  le  chapitre  pour  n'avoir  pas 
sonné  les  cloches  que  pour  avoir  négligé  de  garder  le  chœur 
aux  offices''.  Ce  qui  compliquait  notablement  en  cette  matière 
les  moyens  de  recours  du  Chapitre,  c'est  qu'en  fait  les  marguil- 

1.  E.  Coyecque,  VHotel-Dieii  de  Paris  an  moyen  âge,  t.  II,  p.  177, 
n"  1221. 

2.  Délibération  capitulaire  du  27  août  1478.  Pièce  justif. 

3.  Idem  du  5  janvier  1327.  Ibid. 

4.  Idem  des  11  janvier  i36i,  26  juin  i368,  2  septembre  1392,  2  août 
141 5.  Ibid. 
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liers  ne  procédaient  pas  eux-mêmes  à  la  sonnerie,  ils  étaient 
suppléés  par  leurs  valets  sonneurs,  dont  les  défaillances  s'ajou- 
taient à  celles  de  leurs  maîtres  ^  dont  les  turpitudes  même 
échappaient  à  la  responsabilité  de  ceux-ci.  Un  certain  Symon 
Mauves,  plusieurs  fois  réprimandé,  frappé  d'amende,  empri- 
sonné même  en  i368,  dut  finalement  être  expulsé,  non  sans 
qu'il  opposât  ou  fît  opposer  quelque  résistance  par  les  mar- 
guilliers.  Ceux-ci  furent,  à  cette  occasion,  mis  bien  inutilement 
en  demeure  de  procéder  eux-mêmes  aux  sonneries. 

En  1402,  c'est  le  sonneur  des  petites  cloches  qui  est  en  pri- 
son^. Les  interventions  constantes  du  Chapitre  auprès  des  valets 
sonneurs  créèrent  une  telle  confusion  qu'à  certains  moments 
on  ne  sait  plus  trop  si  le  personnage  en  cause  est  un  valet  ou 
un  marguillier.  Benoît  Murgale,  dans  les  registres  du  chapitre, 
n'est  qu'un  valet^,  plus  tard  il  est  marguillier. 

Si  mauvaise  était  la  réputation  des  sonneurs  de  Notre-Dame 
que  le  terrible  ironiste  qu'est  Villon,  pour  stigmatiser  à  jamais 
deux  des  plus  riches  bourgeois  de  Paris,  Jean  de  la  Garde, 
maître  juré  épicier,  fils  d'un  notaire  et  secrétaire  du  roi,  et  Guil- 
laume Volant,  notable  marchand  hanse,  ne  trouve  rien  de  mieux 
que  de  les  désigner  l'un  et  l'autre  dans  son  Testament  pour 
sonner  à  ses  obsèques  de  pauvre  écolier  le  gros  bourdon  de 
Notre-Dame''  : 

Item,  je  vueil  qu'on  sonne  à  bransle 
Le  gros  beffroy,  qui  n'est  de  voirre; 
Combien  qu'il  n'est  cuer  qui  ne  tremble 
Quant  de  sonner  est  à  son  erre. 
Saulvé  a  mainte  bonne  terre. 
Le  temps  passé,  chascun  le  scet  : 
Fussent  gens  d'armes  ou  tonnerre. 
Au  son  de  luy  tout  mal  cessoit. 

Les  sonneurs  auront  quatre  miches 
Et,  se  c'est  peu,  demy  douzaine; 
Autant  n'en  donnent  les  plus  riches, 
Mais  ilz  seront  de  saint  Estienne. 


1.  Délibérations  capitulaires  des  26  juin,  20  et  25  septembre,  25  et  27  août 
1369.  Pièces  justif. 

2.  Idem  du  22  novembre  1402.  Ibid. 

3.  Idem  des  i"  juillet  1472  et  27  août  1478.  Ibid. 

4.  Voy.  P.  Champion,  François  Villon,  t.  II,  p.  371. 
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Voilant  est  homme  de  grant  paine  : 
L'ung  en  sera;  quand  g'y  regarde, 
Il  en  vivra  une  sepmaine. 
Et  l'autre?  Au  fort,  Jehan  de  la  Garde*. 

Obligés  sans  cesse  d'aviser  au  moyen  d'assurer  l'exécution 
des  sonneries  réglementaires^,  les  chanoines  furent  amenés  peu 
à  peu  à  traiter  directement  dans  ce  but  avec  les  valets,  et 
même  à  recrutrer  des  gens  qui  consentaient  à  sonner  à  des 
prix  raisonnables^  et  à  ne  plus  adresser  que  de  loin  en  loin  de 
vaines  remontrances  aux  marguilliers  eux-mêmes''.  Telle  était 
cependant  la  force  de  la  tradition,  tel  était  le  respect  qu'on 
professait  pour  d'anciens  statuts,  même  lorsqu'ils  étaient 
devenus  inopérants,  que  longtemps  encore  les  marguilliers 
restèrent  en  nom,  même  par  acte  notarié^,  chargés  de  la 
sonnerie,  seulement  le  chapitre  veillait  à  ce  que  les  émolu- 
ments accordés  par  lui  aux  sonneurs  vinssent  en  déduction  de 
ceux  dus  aux  marguilliers*^.  Ceux-ci,  en  1467,  dans  la  requête 
qu'ils  présentèrent  au  roi  tendant  à  la  confirmation  de  leurs 
privilèges,  invoquent  la  charge  qu'ils  ont  de  toute  la  sonnerie^, 
et  une  délibération  capitulaire,  du  27  mars  1480,  prescrit  encore 
de  tâcher  de  s'entendre  avec  eux  sur  le  fait  de  la  sonnerie. 

Ces  dispositions  conciliantes  ne  purent  empêcher  le  procès 
que  les  marguilliers  intentèrent  en  1481  aux  chanoines  devant 
le  Parlement  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté.  Aux  causes 
ordinaires  de  conflit  :  montant  des  émoluments  et  respon- 
sabilité pour  la  bonne  conservation  des  cloches,  s'ajoutait  un 
grief  de  principe.  L'ingérence  du  Chapitre  dans  les  questions 
de  sonnerie  et  dans  le  recrutement  du  personnel  constituait 
aux  yeux  des  marguilliers  une  véritable  dépossession  de  leur 
état  de  sonneurs  en  titre.  C'est  là  un  des  points  essentiels 
sur  lesquels   ils  étaient   demandeurs.  Vaudetar,  l'avocat   des 

1.  Testament  CLXVI-CLXVII,  1904-1909.  François  Villon,  Œuvres,  édi- 
tées par  un  ancien  archiviste  [A.  Longnon]  (Paris,  191 1,  in-i6,  p.  74). 

2.  Délibération  capitulaire  du  i"  juillet  1477.  Pièce  justif. 

3.  Idem  du  27  août  1478.  Ibid. 

4.  Idem  des  9  septembre  1892,  4  février,  18  mars  1404,  22  mai  1424. 
Ibid. 

5.  Idem  des  18  mars  1892  et  8  mai  1424.  Ibid. 

6.  Idem  des  21  octobre  1892  et  i3  mars  1393.  Ibid. 

7.  Pièce  justif. 
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chanoines,  les  accabla  sous  les  flots  d'une  éloquence  intaris- 
sable. Il  rappela  tous  les  griefs  de  chanoines  touchant  les  mau- 
vais services  des  marguilliers,  «  en  tout  le  corps  de  l'église  n'y 
a  pas  ung  procès,  sinon  contre  lesdis  margliers  lais,  qui  se 
veulent  commancer  à  élever,  dit  qu'il  y  a  un  margliers  lais  qui 
ont  grant  revenue,  et  combien  qu'ilz  doivent  servir  en  personne, 
toutesfoiz  ils  sont  si  gras  qu'ilz  veulent  avoir  des  varletz  et  rien 
faire  en  personne...  Pour  ce  qu'ilz  sont  trop  plains  ne  daignent 
faire  le  service  qu'ilz  sont  tenuz  de  faire,  et  pour  ce  se  y  est 
bonne  gens  et  honnestes  qui  n'eussent  tant  à  besoigner  comme 
les  margliers  l'église  seroit  mieulx  servie,  car  l'un  est  occupé  à 
sa  tanerie,  l'autre  à  sa  pratique,  l'autre  à  son  office,  et  pour  ce 
ne  veulent  faire  les  charges  que  sont  tenuz  à  faire  en  per- 
sonne... ».  On  voit  par  cet  extrait  quel  est  le  ton  de  cette  longue 
plaidoirie  qui  remplit  plusieurs  feuillets  d'un  registre  du  Par- 
lement. A  l'égard  de  la  sonnerie,  l'avocat  disait  «  ceulx  qui  sont 
de  présent  ne  veulent  tirer  aux  cloches,  ne  monter  hault,  ne 
servir  en  personne...,  ilz  baillent  leur  sonnerie  à  ferme  et  ne 
leur  couste  que  xv  livres  l'an,  et  m  ou  iiii  ans  y  a  que  à  ceste 
cause  Jaqueline  fut  cassée,  et  par  leur  faulte,  parceque  n'es- 
toient  presens  à  la  sonnerie  et  la  font  faire  par  gens  incongneuz, 
non  congnoissans,  dont  plusieurs  ont  desrobé  le  plomb  sur  la 
terrasse,  et  doivent  sonner  d'embas  sur  la  volte  et  maintenant 
sonnent  d'en  hault,  et  attaichent  leurs  chandelles  contre  le  bef- 
froy  et  y  portent  charbon,  qui  est  danger;  et  a  Chapitre  baillé 
la  petite  sonnerie  à  qui  bon  lui  a  semblé;  dit  que  Jehan  de  la 
Voyrie  fut  commis  à  la  petite  sonnerie  par  Chapitre,  après  lui 
fut  ung  nommé  le  Cirier  qui  permua  à  Benoist  pour  l'office  de 
mesureur  de  grain  que  tenoit  Benoist,  lequel  pour  lors  n'estoit 
marglier,  depuis  a  esté  marglier,  et  a  voulu  faire  toutes  les  deux 
sonneries  ensemble,  or  ilz  doivent  coucher  en  l'église  comme 
il  a  dit  et  pour  ce  qu'il  ne  faisoit  pas  son  devoir  et  ne  couchoit 
au  jubé  pour  la  garde  de  la  petite  sonnerie  il  a  esté  deschargé. 
Dit  que  l'an  IIII^  IIII  n'y  avoit  grosses  cloches  en  la  grosse 
tour  et  pourveoit  le  clerc  de  la  fabrique  à  la  sonnerie  de  ladite 
tour...  ont  pris  complainte  de  faire  faire  la  sonnerie  en  ladite 
église  de   Paris,   soit  petite   ou  grosse  et  que  se  sont  voulu 
faire  maintenir  en  possession  et  saisine  de  la  faire  ou  pouvoir 
faire  faire,  dit  que  ne  sont  recevables  car  chacun  doit  considé- 
rer son  estât...  ne  sçavent  comment  il  fault  sonner,  ne  quelle 
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cloche  il  fault  sonner,  car  ilz  sont  gens  lais  et  n'entendent  les 
serimonies  ne  le  service  ».  Thiboust,  l'avocat  des  marguilliers, 
répondit  que  ses  clients  n'entendaient  nullement  prétendre  à 
un  droit  de  propriété  sur  les  cloches,  que  celles-ci  étaient  à 
Dieu;  quant  à  tirer  les  cordes  en  personne,  «  il  y  fault  bien 
Liiii  personnes  à  sonner  lesdites  cloches,  et  ne  peuvent  pas 
estre  en  haut  aux  cloches,  et  les  accompagner  en  personne  au 
cueur  et  es  processions,  où  selon  les  statutz  de  l'église  ilz  doivent 
servir  deux  et  deux  par  semaine  »,  quant  aux  valetz  qu'ilz  ont 
à  leur  service,  les  marguilliers  les  avaient  présentés  au  Chapitre 
«  pourquoy  dire  qu'ils  doivent  estre  en  personne  »  ^  ?  Il  n'y  aurait 
eu  rien  à  répliquer  à  cette  réponse  sensée  si  les  marguilliers 
avaient  par  ailleurs  rempli  tous  leurs  devoirs.  On  sait  qu'il  n'en 
était  rien. 

En  1541,  sous  prétexte  d'indulgences  pour  l'Hôtel-Dieu,  on 
sonna  sans  raison;  les  aides  sonneurs  étaient  des  gens  sans 
aveu  qui  dégradaient  les  portes  et  volaient  le  plomb;  les  tours 
étaient  envahies  par  des  hommes  et  des  femmes  qui  son- 
naient les  cloches  à  leur  guise  au  risque  de  les  briser;  le 
Chapitre  cita  devant  lui  à  la  fois  les  marguilliers  et  le  grand 
sonneur^.  En  1546,  dans  un  contrat  passé  avec  le  sonneur, 
le  greffier  du  Chapitre  rappelle  encore  que  le  paiement  des 
gages  sera  fait  au  nom  des  marguilliers^;  en  i553,  c'est 
sur  leur  présentation  écrite  que  le  chapitre  engage  un  petit 
sonneur'*.  Mais,  en  i56i,  c'est  sans  leur  intervention  qu'un 
nouveau  grand  sonneur  est  choisi  par  les  chanoines^.  Pour- 
tant-, en  iSSy,  dans  l'affaire  du  drap  mortuaire  que  nous 
avons  rappelée  plus  haut,  le  petit  sonneur  intervient  encore 
comme  commis  des  marguilliers. 

En  fait,  peu  à  peu,  pour  la  sonnerie  comme  à  tous  autres 
égards,  les  marguilliers  cessèrent  d'avoir  la  charge  du  service, 
et,  au  xviii^  siècle,  les  titulaires  de  l'office  ne  remplissaient 
plus  aucun  des  devoirs  de  sonneurs  qui  leur  incombaient 
jadis.  C'était  le  chevecier  qui,  au  commencement  du  dernier 

1.  Arch.  nat.,  Xi''4822,  fol.  209  et  237. 

2.  Délibérations  capitulaires  des  8  et  10  mars  1541.  Pièces  justif. 

3.  Idem  du  i3  janvier  1546.  Ibid. 

4.  Idem  des  17  et  19  juillet  i553.  Ibid. 

5.  Idem  des  1"  et  22  septembre  i56i.  Ibid. 
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répons  de  matines,  commandait  par  12  ou  i5  coups  de  la 
Pugnèse  la  mise  en  branle  des  grosses  cloches.  Le  chapitre, 
d'autre  part,  avait  directement  à  sa  solde  un  grand  et  un  petit 
sonneur.  Le  premier  recrutait  lui-même  ses  garçons  sonneurs, 
veillait  à  ce  qu'on  ne  montât  pas  dans  les  tours  avec  de  la 
lumière,  si  ce  n'est  enfermée  dans  une  lanterne,  visitait  les 
cloches,  faisait  exécuter  par  le  serrurier  les  menues  réparations 
nécessaires,  entretenait  ou  faisait  entretenir  en  état  de  propreté 
les  tours  et  la  tribune  de  l'orgue.  Le  second,  outre  l'approvi- 
sionnement des  bénitiers,  s'occupait  du  petit  clocher,  des  grands 
livres  du  chœur  et  de  divers  services*.  Ce  sont,  en  somme,  une 
partie  des  attributions  que  se  partageaient,  au  xiip  siècle  et  au 
début  du  xiv^,  le  serviteur  clerc  et  le  valet  lai  des  marguilliers. 

Par  un  singulier  retour  des  choses,  le  grand  sonneur  en 
fonctions  au  moment  ou  commença  la  Révolution  et  celui 
qui  lui  succéda  dans  les  tours  lors  de  la  restauration  du  culte, 
Gilbert  le  père  et  Gilbert  le  fils,  ont  offert  un  touchant  exemple 
de  ce  dévouement  exclusif  à  la  cathédrale  qui  devait  être  la  pre- 
mière vertu  des  marguilliers  du  temps  jadis. 

Demeuré  gardien  de  l'édifice  après  1794,  lorsqu'il  n'y  avait 
plus  de  cloche  à  sonner,  Gilbert  père  eut  la  joie,  en  1802, 
de  faire  remettre  en  branle  Jacqueline  dite  Emmanuel^  le  gros 
bourdon,  et  de  confier  à  son  fils  la  garde  des  tours.  Celui-ci  fut 
pendant  plus  de  trente  ans  le  véritable  conservateur  de  l'église, 
il  en  fut  aussi  l'historien  bien  informé.  La  chambre  d'en  haut, 
où  devait  coucher  le  valet  sonneur  des  marguilliers,  était  deve- 
nue un  petit  pavillon  élevé  contre  un  des  piliers  qui  reçoivent 
au  nord  les  arcs-boutants  de  la  cathédrale,  dans  ce  logis  où  l'on 
arrive  par  soixante-seize  degrés  de  la  vis  de  pierre,  Gilbert  ras- 
sembla livres,  gravures  et  dessins^,  où  les  Lassus  et  les  VioUet- 
le-Duc  trouvèrent  des  enseignements  pour  leur  œuvre  de  res- 

1.  Recueil  des  règlemens  du  chapitre^  ms.  fr.  7062,  p.  g3  et  suiv. 

2.  Catalogue  des  livres,  dessins  et  estampes  composant  le  cabinet  de  feu 
M.  A.-P.-M.  Gilbert,  homme  de  lettres,  membre  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  France,  etc.,  précédé  d'une  notice  biographique  par  M.  Dusevel, 
suivi  d'appréciations  sur  la  collection  iconographique  par  M.  Bonnardot 
(Paris,  i858,  in-8°).  Cf.  la  Notice  sur  Gilbert,  par  Anatole  de  Montaiglon, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  des  Antiquaires  de  France,  i863,  p.  33,  et 
l'article  de  M.  Tourneux,  Memoriae  majorum,  dans  le  premier  fascicule 
du  Bulletin  de  la  Société  d^ iconographie  parisienne. 
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tauration  architecturale;  dans  ce  logis,  Bonnardot  vint  s'initier 
aux  mystères  de  l'iconographie  parisienne;  dans  ce  logis  trou- 
vait asile  un  plan  de  Gomboust  acheté  huit  sous  et  un  plan 
d'Androuet  Du  Cerceau  acheté  cinquante  centimes.  Gilbert,  le 
premier  iconophile  parisien,  ainsi  qu'a  pu  à  juste  titre  l'ap- 
peler M.  Tourneux,  fit  plus  que  de  témoigner  son  attachement 
à  la  cathédrale  en  collectionnant  des  documents  d'histoire  et 
d'art.  Par  trois  fois  ce  concierge  des  tours  de  Notre-Dame, 
successeur  des  anciens  marguilliers  laïcs,  sauva  la  basilique  au 
péril  de  ses  jours.  Les  29  et  3o  juillet  i83o,  le  i5  février  i83i  et 
le  4  janvier  i832,  son  courage  et  son  sang-froid  empêchèrent 
les  émeutiers  de  transformer  en  un  immense  brasier  l'œuvre 
de  Maurice  de  Sully,  de  Jean  de  Chelles  et  de  Pierre  de  Mon- 
tereau.  Vingt-huit  ans  plus  tard,  le  chapitre,  pour  marquer  sa 
reconnaissance  envers  Antoine-Pierre-Marie  Gilbert,  restaura 
en  son  honneur  un  antique  privilège  dont  jouissaient  les  mar- 
guilliers. Au  jour  de  sa  mort  survenue,  le  4  janvier  i858,  sa 
dépouille  funèbre  fut  ravie  au  Clergé  de  Saint-Sulpice,  sa 
paroisse,  et  les  chanoines  célébrèrent  ses  obsèques  dans  l'église 
métropolitaine. 

Horloges.  —  L'exercice  normal  des  sonneries  était  subor- 
donné au  fonctionnement  régulier  des  deux  horlogQS  placées 
l'une  dans  le  cloître  et  l'autre  dans  l'église.  Aux  termes  des  sta- 
tuts, c'était  au  chambrier  laïc  qu'incombait  le  soin  de  faire 
«  atremper  les  horloges,  et  cheoir  et  sonner  à  toutes  heures  du 
jour  et  de  la  nuit  «  pour  indiquer  aux  marguilliers  l'instant 
venu  de  mettre  les  cloches  en  branle.  A  cet  effet,  le  cham- 
brier avait  le  libre  choix  d'un  homme  du  métier,  clerc  ou  laïc, 
qu'il  payait  des  deniers  de  la  fabrique^ 

Alléguer  le  mauvais  fonctionnement  des  horloges  était  pour 
les  marguilliers  laïcs  un  moyen  facile  de  se  disculper  des  négli- 
gences qui  tant  de  fois  leur  furent  reprochées.  Il  est  à  croire 
qu'ils  y  eurent  recours,  car  le  Chapitre  fut  souvent  amené 

I.  Sur  les  horlogers  parisiens  du  moyen  âge,  voy.  notre  note  sur  les 
Gouverneurs  de  l'horloge  du  Palais,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de 
l'histoire  de  Paris,  191 1,  p.  95-io3,  en  ajoutant  aux  références  que  nous 
avons  données  celle  d'un  très  intéressant  article  concernant  une  horloge  à 
carillon  du  début  du  xiv*  siècle  qui  existe  encore  {VHorloge  de  la  cathé- 
drale de  Beauvais,  par  P.  Miclet,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  acadé- 
mique de  l'Oise,  t.  XXII  (1912),  p.  237  à  256,  avec  3  planches  et  musique). 
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à  s'occuper  des  horloges,  non  sans  mettre  directement  en  cause 
les  marguilliers  eux-mêmes  ^  Les  registres  de  délibérations 
nous  montrent  les  chanoines  rappelant,  à  plusieurs  reprises, 
que  la  dépense  d'entretien  ou  de  réfection  des  horloges  devait 
être  supportée  par  la  fabrique^,  dût-on  pour  cela  vendre  des 
objets  précieux^,  ou  bien  fixant  le  montant  d'allocations  à 
payer,  tantôt  i  franc*,  tantôt  4  francs^  et  jusqu'à  10  livres^, 
ou  bien  désignant  des  horlogers,  Martin  Mouton'^,  Guillaume 
Alleaume^,  Jean  Du  Chastenet  et  Jean  de  la  Voirie^,  ou  bien 
encore,  en  désespoir  de  cause,  décidant,  pour  assurer  le  tinte- 
ment régulier  des  horloges,  de  payer  40  sous  au  sonneur  de 
petites  cloches,  serviteur  des  marguilliers  laïcs  •^. 

Au  xviii^  siècle,  le  mécanisme  de  l'horloge,  fait  en  1766  par 
Lachaussée,  était  placé  dans  un  cabinet  vitré,  placé  en  porte  à 
faux  à  la  hauteur  de  la  galerie  de  la  rose  ;  il  actionnait  la  son- 
nerie de  trois  timbres  fondus  la  même  année  par  Michel  Des- 
prez,  pesant  l'un  3,998  livres,  le  second  1,1 58  livres  et  le  troi- 
sième 843  livres,  et  placés  dans  une  tourelle  du  portail  nord. 

L'horloge  a  été  refaite  en  1812  et  les  trois  cloches  placées 
dans  la  tour  sud^^ 

IIL 

Privilèges  des  marguilliers. 

Privilèges  juridiques.  —  La  première  trace  que  nous  trou- 
vions d'un  privilège  de  juridiction  attaché  à  l'office  de  marguil- 
lier  de  Notre-Dame  remonte  au  milieu  du  xiii^  siècle. 

Vers  1244,  le  marguillier  Adam  fut  cité  devant  les  prévôts 
de  Paris^^  par  un  particulier  qui  lui  réclamait  le  rembourse- 

1.  Délibération  capitulaire  du  27  octobre  iSôy.  Pièce  justif. 

2.  Idem  des  25  août  et  4  novembre  iSôy,  9  juin  1477.  Ibid. 

3.  Idem  du  5  octobre  1425.  Ibid. 

4.  Idem  du  25  août  1367.  ^^^d' 

5.  Idem  du  2g  octobre  1369.  Ibid. 

6.  Idem  du  4  mai  1401.  Ibid. 

7.  Idem  du  4  mai  1401.  Ibid. 

8.  Idem  du  16  juillet  142 1.  Ibid. 

9.  Idem  du  20  janvier  1434.  Ibid. 

10.  Idem  du  26  juin  1370.  Ibid. 

11.  Gilbert,  p.  i5o. 

12.  Les  prévôts  étaient  alors  soit  Hunould  d'Etaples,  soit  Eudes  Popin  et 
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ment  d'une  dette.  Adam  contesta  la  compétence  des  prévôts  et 
offrit  de  faire  droit  au  demandeur  devant  le  Chapitre,  néan- 
moins, les  prévôts  l'emprisonnèrent.  Le  chapitre,  qui  avait  à 
se  plaindre  de  diverses  entreprises  dont  les  prévôts  s'étaient 
rendus  coupables,  joignit  cette  affaire  à  d'autres  doléances. 
Saint  Louis,  malade,  donna  au  Chapitre  un  imprudent  témoi- 
gnage de  confiance,  il  lui  laissa  le  soin  de  désigner  deux  de  ses 
membres  qui  feraient  une  enquête  et  concluraient  définitive- 
ment sur  toutes  les  questions  en  litige.  Les  deux  chanoines, 
juges  et  partie,  donnèrent,  bien  entendu,  raison  sur  tous  les 
points  au  Chapitre  contre  les  officiers  royaux,  prévôts  et 
voyer^ 

En  ce  qui  concerne  le  marguillier,  son  emprisonnement  fut 
déclaré  illégal  à  dater  du  jour  où  le  Chapitre  avait  revendiqué 
son  droit  ^  ;  cette  sentence  arbitrale,  dont  le  texte  offre  pour  l'his- 
toire de  la  prévôté  de  Paris  avant  la  réforme  de  1260-1261  et 
pour  l'histoire  des  origines  du  Parlement  un  intérêt  considé- 
rable, fut  transformée  en  arrêt  solennel  de  la  cour  du  roi  en 
mai  1248^  et  notifiée  en  juin  au  prévôt  de  Paris.  L'exemption 

Raoul  de  Pacy  (colonel  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services 
publics^  t.  I,  p.  545;  L.  Delisle,  Historiens  de  France,  t.  XXIV,  p.  *2i). 

1.  Ils  ne  firent  qu'une  très  légère  concession.  La  franchise  générale  de 
taille,  à  laquelle  prétendaient  les  sergents  fieffés  du  chapitre,  fut  limitée  au 
commerce  des  produits  provenant  des  chanoines  et  des  biens  de  l'église; 
le  négoce  des  objets  de  quelqu'autre  provenance  fut  reconnu  soumis  aux 
mêmes  droits  que  payaient  au  roi  les  autres  marchands  parisiens. 

2.  «  La  quarte  [querele]  dou  marreglier  Nostre-Damme  pris  par  les 
prevoz  le  roi  et  longuement  tenu  en  prison,  si  com  ils  disoient...  De  la 
quarte  querele  disons  qu'il  est  droiz  au  chapitre  d'avoir  la  joutise  des 
marregliers  Nostre-Damme,  et  que  li  prevot  qui  pristrent  Adan  le  mar- 
reglier et  longuement  tindrent  por  ce  qu'il  ne  vout  respondre  devant  aus 
à  un  homme  qui  li  demandoit  dete,  et  s'offroit  à  droit  par  devant  le  cha- 
pitre, et  li  chapitres  le  requerroit,  si  com  nos  avons  tout  ce  trové  en  nostre 
enqueste,  firent  contre  le  droit  dou  chapitre  quant  il  le  tindrent  puis  la 
requeste  dou  chapitre  »  (Guérard,  t.  II,  p.  SgS). 

3.  Assistaient  au  prononcé  de  la  sentence,  outre  les  représentants  du 
Chapitre  :  la  reine  Blanche;  Eudes  de  Châteauroux,  cardinal  évéque  de 
Tusculum  et  légat  du  pape  (Huedes,  eveque  de  Touquelanne);  Philippe 
Berruyer,  archevêque  de  Bourges;  Jean,  évêque  d'Evreux;  Adam,  évêque 
de  Senlis;  Jean  de  Beaumont,  chambrier;  Geffroy  de  la  Chapelle,  panne- 
tier;  Eudes  de  Saint-Denis  et  Guillaume  de  Limoges,  clercs  du  roi,  et 
Nicolas  Arrode,  l'un  de  ces  bourgeois  de  Paris  qui,  au  xiir  siècle,  affer- 
mait la  prévôté  (Guérard,  t.  II,  p.  SgS). 
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de  juridiction  officiellement  reconnue  aux  marguilliers  était 
fondée  non  sur  leur  condition  personnelle,  non  sur  le  site  de 
leurs  biens,  mais  sur  la  possession  d'un  office  en  l'église  de 
Paris.  A  ce  titre,  ils  étaient  justiciables  du  Chapitre. 

Tel  n'était  pas  cependant  l'avis  de  l'évéque.  Nous  avons  vu 
précédemment  que  la  question  du  droit  de  juridiction  sur  les 
marguilliers  était  sujet  à  litige  entre  le  prélat  et  les  chanoines; 
elle  fut  minutieusement  réglée  par  la  sentence  arbitrale  de 
1283,  et  le  dispositif  de  cette  sentence  a  été  traduit  dans  les 
statuts. 

Les  marguilliers  relevaient  du  Chapitre  non  seulement  pour 
toutes  les  questions  disciplinaires  concernant  le  service  de 
l'église,  garde,  sonnerie,  heures,  mais  encore  pour  les  différends 
relatifs  à  l'exécution  des  contrats  et  pour  les  actions  civiles  ne 
comportant  qu'amende,  dommages  et  intérêts  ou  restitutions. 
Ils  relevaient  du  tribunal  de  l'évéque  pour  les  litiges  touchant 
les  exécutions  testamentaires,  tutelles  ou  curatelles  de  défunts 
ou  de  mineurs  soumis  à  la  même  juridiction,  pour  les  procès 
résultant  de  l'exercice  de  fonctions  de  bailli,  prévôt,  maire  ou 
de  quelque  autre  office  en  des  lieux  soumis  à  l'autorité  épisco- 
pale,  pour  les  poursuites  en  matière  de  mariage,  dîme,  hérésie 
et  autres  causes  spirituelles,  pour  les  contestations  touchant  le 
fief  de  la  marguillerie,  pour  les  plaintes  fondées  sur  la  négli- 
gence ou  la  complicité  en  cas  de  perte  ou  de  vol  d'objet  appar- 
tenant à  la  chevecerie,  pour  tous  les  crimes*  et  délits  compor- 
tant d'autre  sanction  que  les  pénalités  pécunières  réservées  au 
Chapitre,  pour  toutes  fautes  enfin  commises  au  préjudice  de 
l'évéque  et  de  sa  maison^. 

Au  commencement  du  xiv^  siècle,  la  compétence  des  tribu- 
naux ecclésiastiques  était  encore  reconnue  pour  les  affaires  où 
les  marguilliers  étaient  intéressés;  c'est  devant  le  bailli  de 
l'évéque  que  vint,  en  i3o8,  une  affaire  de  censive^  réglée  ensuite 
par  arbitrage.  C'est  le  chambrier  lai  de  Notre-Dame  qui, 
vers  le  même  temps,  avait  jugé  en  première  instance  le  procès 

1.  Dans  cette  catégorie,  il  ne  faut  évidemment  pas  comprendre  le 
meurtre  et  le  rapt  que  l'évéque  avait  reconnus  comme  cas  royaux 
(Tanon,  Histoire  des  justices  des  anciennes  églises  et  communautés 
monastiques  de  Paris,  p.  i5i). 

2.  Charte  du  8  février  i283.  Pièce  justif. 

3.  Arbitrage  de  janvier  iSog-février  i3ii.  Ibid. 
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sur  lequel  statuèrent  en  appel,  en  i3i6,  d'abord  le  prévôt  de 
Paris,  puis  le  Parlement';  c'est  de  même  le  bailli  de  Févêque 
qui  avait  prononcé  au  second  degré  dans  un  différend  qui  vint 
en  i320  devant  le  Parlementa  C'est  d'un  jugement  qu'avait 
rendu  le  bailli  de  l'évêque  touchant  un  cens  qu'il  fut  appelé 
devant  la  juridiction  suprême  en  i3gi  ^. 

Toutefois,  quelques  indices  donnent  à  penser  qu'à  cette 
époque  déjà  les  marguilliers  ne  considéraient  plus  comme  au 
temps  de  leur  prédécesseur  Adam  que  l'exemption  de  la  juri- 
diction séculière  fût  dans  tous  les  cas  un  heureux  privilège. 
Battues  en  brèche  par  les  empiétements  des  pouvoirs  sécu- 
liers, désorganisées  par  suite  des  malheurs  des  temps,  impuis- 
santes aussi  trop  souvent  à  faire  respecter  leurs  décisions,  les 
justices  ecclésiastiques  n'offraient  plus  aux  demandeurs  les 
garanties  de  régularité  et  d'autorité  qu'ils  trouvaient  auprès 
des  juridictions  royales.  Par  les  instances  en  appel,  les  plai- 
deurs avaient  appris  à  fréquenter  le  Châtelet,  ils  s'y  rendirent 
directement  lorsqu'ils  crurent  avoir  intérêt  à  le  faire. 

C'est  aux  seuls  juges  royaux,  Parlement  et  Prévôt,  qu'est 
adressé  un  mandement  notifiant,  le  i6  février  i362,  la  proro- 
gation en  faveur  des  marguilliers  des  délais  normalement 
impartis  pour  introduire  des  actions  en  cause  de  nouvelleté^. 
C'est  aux  sergents  du  roi  qu'en  juillet  i365  Charles  V,  à  la 
requête  des  marguilliers,  mande  de  poursuivre  leurs  débiteurs 
récalcitrants,  et  ce  sont  les  requêtes  du  Palais  qui  sont  désignées 
pour  juger  les  causes  de  cette  nature^.  C'est  au  prévôt  de 
Paris  que  les  marguilliers  ont  recours  en  i383  pour  obtenir 
l'éviction  de  quelques  censitaires^.  C'est  au  Châtelet  encore 
qu'un  marguillier  laïc,  Jean  le  Barbier,  est  cité  en  1392  par  un 
marguillier  clerc,  Pierre  Prugeret,  à  qui  il  avait  fait  tort.  Les 
chanoines  en  cette  occasion,  sans  doute  à  la  requête  du  défen- 
deur, affirmèrent,  il  est  vrai,  expressément  que  les  marguilliers 
laïcs  étaient  exempts  de  la  juridiction  du  prévôt,  et  menacèrent 
ledit  Prugeret  d'une  amende  énorme  de  100  livres  s'il  s'avisait 

1.  Arrêt  du  Parlement  du  22  décembre  i3i6.  Pièce  justif. 

2.  Idem  du  i5  mars  i32o.  Ibid. 

3.  Idem  du  23  décembre  i3gi.  Ibid. 

4.  Mandement  du  roi  du  16  février  i362.  Pièce  justif. 

5.  Idem  du  8  juillet  i365.  Ibid, 

6.  S  852. 
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à  l'avenir  de  contraindre  en  justice  les  marguilliers  laïcs  devant 
le  juge  séculier  au  mépris  des  droits  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique ^  Vaine  menace,  les  marguilliers  ne  pouvaient  à  leur 
gré  oublier  ou  invoquer  leur  exemption  suivant  qu'ils  y  trou- 
vaient avantage  ou  non.  Ils  avaient  d'eux-mêmes  déserté  le  pré- 
toire de  l'église,  ils  n'y  retournèrent  pas.  En  1478^,  c'est  encore 
le  prévôt  de  Paris  qui  prononce  une  sentence  en  leur  faveur 
dans  une  contestation  survenue  entre  eux  et  l'abbaye  de  Long- 
champ^. 

Au  xvi«  siècle,  juges  d'église  et  justiciables  ont  renoncé  à 
leurs  prétentions  surannées.  En  1587',  le  prévôt  de  Paris  est 
saisi  d'une  cause  qui,  à  des  titres  multiples,  eût  été  jadis  récla- 
mée par  le  Chapitre  :  les  demandeurs  sont  les  marguilliers  laïcs, 
le  défendeur  est  le  curé  de  Saint-Jean-le-Rond,  église  comprise 
dans  l'enceinte  du  cloître  de  Notre-Dame,  l'objet  du  litige  est 
un  drap  mortuaire^. 

Sous  l'ancien  régime,  les  transformations,  qu'avec  le  temps 
subissaient  les  institutions,  n'entraînaient  pas  la  disparition  des 
droits,  des  privilèges,  des  juridictions,  des  organismes  de 
tout  genre  auxquels  s'étaient  superposés  des  règlements  ou  des 
rouages  administratifs  nouveaux.  Dans  d'innombrables  factums 
présentés  ici  au  cours  d'un  procès,  là  à  l'appui  d'une  requête, 
des  faits  anciens,  des  états  juridiques  antérieurs,  étaient  fidèle- 
ment exhumés  par  les  juristes  des  plus  profondes  stratifications 
du  passé.  Bien  souvent,  ces  assertions  étaient  inopérantes  et  ces 
survivances  n'avaient  plus  que  tout  juste  la  valeur  d'un  vague 
souvenir. 

Il  en  était  apparemment  ainsi  du  privilège  de  juridiction  des 
marguilliers  laïcs  à  la  fin  du  xvii^  siècle.  En  1674,  l'année  même 
où  la  suppression  des  justices  seigneuriales  devint  définitive, 

1.  Délibération  capitulaire  du  29  août  i3g2.  Pièce  justif. 

2.  Nous  ne  pouvons  faire  état  ici  de  l'affaire  d'usurpation  de  censive 
par  un  chanoine  qui  survint  en  i45o,  car  nous  ignorons  devant  quel  tri- 
bunal le  défendeur  fut  assigné. 

3.  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5253,  fol.  52.  Pour  cette  affaire,  voy.  plus  loin  le 
chapitre  du  Temporel. 

4.  Nous  n'alléguons  pas  ici,  comme  preuve  de  l'abandon  de  la  justice 
ecclésiastique  au  xvi'  siècle,  un  procès  de  contestation  de  censive  porté 
vers  i523  aux  requêtes  du  Palais,  car  il  s'agissait  là  d'un  acte  d'adminis- 
tration accompli  par  des  officiers  du  roi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  Voy.  ci-dessus,  p.  171,  et  Pièces  justif.,  sentence  du  7  janvier  1587. 
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ces  officiers,  exposant  au  chapitre  les  honneurs  et  privilèges 
attachés  à  leur  charge,  rappelaient  leur  exemption  à  l'égard  de 
la  juridiction  séculière  inférieure,  ils  avaient  «  leurs  causes 
commises  »,  leurs  affaires  allaient  droit  aux  Requêtes  du  Palais 
sans  passer  par  le  Châtelet.  Affirmation  bien  inexacte,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut.  Quoi  qu'il  en  soit,  figés  désormais  dans  une 
formule  devenue  traditionnelle,  les  marguilliers  prétendaient 
encore  en  1790,  à  la  veille  même  du  jour  où  ils  devaient  eux- 
mêmes  disparaître,  au  droit  de  committimus  au  grand  et  au  petit 
sceau,  et  ils  ajoutaient  non  sans  quelque  candeur  «  ce  droit  sera 
peut-être  supprimé  ».  Ainsi  finit  jusque  dans  sa  lettre  même  le 
droit  d'exemption  de  juridiction,  depuis  longtemps  désuet, 
reconnu  en  1248  par  saint  Louis. 

Privilèges  financiers.  —  Au  point  de  vue  financier,  les  mar- 
guilliers laïcs  de  Notre-Dame  prétendaient  à  l'exemption  des 
tailles.  Il  ne  semble  pas  que  cette  franchise  leur  ait  été  con- 
testée au  xiii^  siècle,  car,  dans  les  différends  assez  nombreux 
auxquels  donnèrent  lieu  les  tentatives  faites  par  des  officiers 
royaux  pour  lever  quelques  impôts  sur  des  gens  de  l'église  de 
Paris,  les  marguilliers  n'apparaissent  pas.  Sans  doute  en  cette 
matière  la  reconnaissance  du  privilège  de  juridiction  acquise 
en  1248  les  avait  immunisés. 

Il  en  fut  autrement  au  xiv^  siècle  lorsque,  pour  faire  face  aux 
charges  de  la  guerre,  des  subsides  forfaitaires  furent  imposés  aux 
villes,  et  le  recouvrement  de  ces  impôts  extraordinaires  confié 
à  des  bourgeois.  Ceux-ci  entendaient  que  toutes  manières  de 
gens  devaient  contribuer  à  la  finance  consentie  au  roi.  Mais  il 
ne  fut  pas  d'habitant  dont  la  maison  se  trouvait  chargée  de 
quelque  menu  cens  envers  le  Chapitre  qui  ne  s'affirmât  à  ce 
titre  hôte  de  l'église  et  ne  s'élevât  contre  de  prétendues  exac- 
tions fiscales^  Les  plus  riches  bourgeois  achetaient  aux  cha- 
noines  une  charge  de  franc   sergent^  afin  de   bénéficier  de 

1.  Voy.  sur  ces  abus  une  très  intéressante  requête  adressée,  en  i343, 
par  le  prévôt  des  marchands  au  roi  et  publiée  par  M.  J.  Viard  {l'Échevi- 
nage  parisien  et  la  royauté  sous  Philippe  VI  de  Valois.  Paris,  1912;  extrait 
du  Bulletin  de  la  bibliothèque  et  des  travaux  historiques  de  la  ville  de 
Paris,  fasc.  VI). 

2.  Les  francs-sergents  avaient  été  reconnus  exempts  du  subside  pour 
l'ost  de  Flandre  en  i3i5  et  en  i328  (L  464,  n"'  8a  et  18),  et  exempts  du  sub- 
side de  l'arrière-ban  en  i339  (L  464,  n°  34). 
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l'exemption  qui  y  était  attachée;  les  gens  de  francs  métiers  de 
l'évêque  de  Paris  se  retranchaient  de  même  derrière  leur  fran- 
chise '.  Aux  prétentions  des  collecteurs  à  leur  égard,  les  mar- 
guilliers  laïcs  répondirent  par  une  plainte  au  roi.  Un  mande- 
ment du  12  décembre  iSSy,  contresigné  par  un  maître  des 
comptes,  ordonna  de  surseoir  à  la  perception  en  ce  qui  les  con- 
cernait et  de  leur  restituer  ce  qui  avait  été  reçu  ou  saisi,  sous 
réserve  toutefois  de  les  ajourner  devant  la  Chambre  pour  régler 
la  question  de  droit.  Seul  un  marguillier,  Guillaume  le  Barbier, 
représentant  ses  confrères,  répondit  à  l'assignation,  les  gens 
députés  à  lever  le  subside  ne  comparurent  pas.  La  Chambre, 
par  arrêt  du  i8  janvier  i338,  ordonna  derechef  la  restitution 
des  sommes  levées,  et  mandement  en  conséquence  fut  adressé 
le  4  novembre  au  prévôt  des  marchands  d'une  part,  et  le 
6  décembre  au  maire  de  Saint-Marcel  d'autre  part^. 

Cet  arrêt  servit  de  titre  aux  marguilliers  pour  se  dérober, 
en  1341,  à  de  nouvelles  charges,  que  prétendirent  leur  imposer 
les  receveurs  de  la  maletote^,  et  ce  n'est  sans  doute  pas  sans 
motif  qu'en  i345  ils  faisaient  expédier  par  le  garde  de  la  pré- 
vôté de  Paris  un  vidimus  de  l'arrêt  de  i338  et  des  mandements 
qui  s'en  étaient  suivis. 

Au  xv«  siècle,  en  1449,  les  marguilliers  laïcs  se  trouvèrent  de 
nouveau  contraints  à  payer  la  taille;  on  prétendit  aussi  les 
faire  participer  au  service  du  guet  de  jour  et  de  nuit  dû  par  les 
bourgeois-*.  Ils  sollicitèrent  l'appui  du  Chapitre  qui  chargea  le 
sous-chantre,  le  pénitencier  et  trois  chanoines  de  se  rendre 
auprès  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  et  d'opposer  à 
leur  prétention  le  privilège  des  marguilliers,  titre  écrit  en 
mains.  Ce  titre  écrit  ne  pouvait  consistera  ce  qu'il  semble  que 
dans  l'arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  de  i338^. 

Pour  remédier  à  cette  absence  de  titre  solennel,  les  marguil- 
liers, en  1467,  présentèrent  une  requête  au  roi.  Ils  allèguent  les 

1.  Sur  ces  gens,  voy.  une  charte  de  Philippe-Auguste  de  1222  (Guérard, 
t.  I,  p.  122);  au  xiv°  siècle,  l'évêque  avait  dix-sept  gens  de  métier  francs 
(Guérard,  t.  III,  p.  273). 

2.  Voy.  ces  documents  à  leurs  dates  aux  Pièces  justificatives. 

3.  Mandement  du  12  mai  1341.  Ibid. 

4.  Sur  l'exemption  du  guet  dont  le  Chapitre  prétendait  faire  bénéficier 
ses  sujets,  hôtes  et  justiciables,  voy.  un  mémoire  de  1377  (L464,  n°  71). 

5.  Délibération  capitulaire  du  i5  septembre  1449.  Pièce  justif. 
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devoirs  de  leur  charge,  l'état  de  leurs  biens,  et  des  privilèges 
aussi,  accordés  parles  rois  antérieurs,  ils  rappellent  qu'ils  sont 
exempts  de  tailles,  impôts,  quatrième  et  autres  subsides  comme 
les  chanoines  de  la  cathédrale  et  sollicitent  la  reconnaissance 
de  ces  franchises.  Cette  requête,  approuvée  par  le  roi,  fut  ren- 
voyée à  Jean  Bourré  pour  expédier  des  lettres  patentes  sur  le 
rapport  verbal  de  M.  de  Troies.  C'est  à  ce  rapport  verbal  sans 
doute  qu'est  due  l'insertion  dans  les  lettres  de  considérants  et 
d'un  dispositif  plus  explicite  que  n'était  la  requête  elle-même. 
Les  marguilliers  redoutaient  d'être  en  butte  à  de  nouvelles  ten- 
tatives de  perception  d'impôts  et  d'incorporation  au  guet  et 
garde  des  portes.  Exemption  leur  est  accordée  de  ces  charges 
présentes  et  à  venir,  ainsi  que  des  impositions  de  quatrième  ou 
huitième  et  imposition  du  vin  de  leur  cru  au  même  titre  que 
les  chanoines  et  autres  gens  de  l'église  de  Paris,  mandement 
était  donné  à  tous  généraux  et  conseillers  des  finances  et  élus 
sur  le  fait  des  aides  de  respecter  ces  exemptions  et  franchises. 

Au  début  du  règne  de  Charles  VIII,  les  marguilliers  obtinrent 
confirmation  de  ces  lettres  patentes  (août  i486).  Ils  ne  man- 
quèrent pas  aussi  de  se  faire  comprendre  dans  l'énumération 
des  gens  formant  corps  et  membre  de  l'église  de  Paris  en  faveur 
desquels  le  roi  confirma,  en  février  1487,  les  privilèges  généraux 
de  l'église  pour  suppléer  aux  titres  anciens  qui  avaient  été 
brûlés.  Sous  le  règne  de  Louis  XII,  en  février  iSoy,  les  lettres 
accordées  en  1467  furent  l'objet  d'une  nouvelle  confirmation 
dont  la  nécessité  était  impérieuse,  car,  faute  d'avoir  fait  enre- 
gistrer par  les  élus  la  charte  de  Louis  XI,  et  par  les  généraux 
des  finances  et  parles  élus  celle  de  Louis  XII,  les  marguilliers 
étaient  de  nouveau  en  procès,  devant  les  généraux  des  aides, 
avec  les  fermiers  du  droit  de  huitième  sur  le  vin  vendu  en 
détail. 

Instruits  par  cet  exemple,  les  marguilliers  firent  aussitôt 
enregistrer  la  charte  de  Louis  XII  par  la  Cour  des  aides 
{4  février)  et  peu  après  par  les  généraux  des  finances  (3  mars); 
cet  entérinement  des  lettres  royales  donna  lieu  à  des  réserves 
du  procureur  général  du  roi  et  des  fermiers,  et  les  arrêts  ren- 
dus en  conséquence  par  l'une  et  l'autre  juridiction  portent  que 
les  marguilliers  ne  sont  pas  exempts  du  droit  de  huitième 
lorsque  ce  sont  eux-mêmes  qui  vendent  leur  vin  au  détail. 

Les  marguilliers  faillirent  esquiver  cette   réserve  en   i5i5, 
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lorsqu'ils  obtinrent  en  mars,  du  roi  François  l<^^,  la  confirma- 
tion de  leurs  privilèges  antérieurs  et  notamment  de  ceux  recon- 
nus par  Louis  XII.  Les  lettres  royales  renvoient  purement  et 
simplement  à  la  charte  de  iSoy,  sans  en  reproduire  le  dispositif 
ni  les  arrêts  subséquents.  Mais  le  procureur  général  de  la  Cour 
des  aides  déjoua  cette  habileté.  Sur  son  intervention,  les  lettres 
de  i5i5  ne  furent  enregistrées  qu'à  condition,  par  les  impé- 
trants, d'observer  les  charges  portées  à  l'arrêt  d'enregistre- 
ment des  précédentes  chartes  en  date  du  4  février  iSoy,  les 
généraux  des  aides  firent  la  même  restriction  dans  un  arrêt  du 
23  avril  i5i5  •. 

Dans  la  requête  récapitulative  de  l'état  de  leurs  offices,  pré- 
sentée au  chapitre  en  1674,  les  marguilliers  rappellent  encore 
qu'ils  sont  exempts  des  tailles,  aides,  garde,  guet  et  autres 
charges  publiques  de  ville.  Mais,  en  1790,  lorsqu'ils  demandent 
à  la  Constituante  le  maintien  de  leurs  emplois  ou  le  rembour- 
sement de  leur  mise,  ils  s'abstiennent  prudemment  de  faire  état 
des  privilèges  fiscaux  dont  ils  jouissaient  depuis  plus  de  cinq 
cents  ans. 

Situation  sociale.  Rangs  et  préséances.  —  A  peine  peut-on,  à 
l'aide  des  documents  qui  nous  sont  parvenus,  dresser  une 
liste  à  peu  près  complète  des  personnages  qui,  de  1204  à  1790, 
ont  tenu  les  quatre  emplois  de  marguilliers  laïcs  de  Notre- 
Dame.  Il  serait  donc  téméraire  de  prétendre  donner  une  vue 
d'ensemble  sur  la  personnalité  et  la  situation  sociale  de  ces 
serviteurs  de  la  cathédrale.  Tout  au  plus  est-il  possible,  à  cet 
égard,  de  signaler  quelques  particularités  individuelles,  de  faire 
des  rapprochements  de  professions  et  d'attirer  l'attention  sur 
divers  incidents  significatifs. 

Nous  avons  vu  au  début  de  cette  étude  le  marguillier,  unique 
à  l'origine,  appartenant  soit  à  la  famille,  soit  à  l'entourage  de 
l'évêque.  Quelques  indices  donnent  à  penser  qu'il  en  fut  encore 
ainsi  au  xiii%  au  xiv^  et  même  au  xv^  siècle.  Robin  de  Neauphle, 
Vivien  de  Glanville  (de  Saint-Cloud),  Jean  Bougival,  marguil- 
liers dans  le  dernier  quart  du  xiii«  siècle^,  portent  des  surnoms 
empruntés  sans  doute  à  leurs  pays  d'origine,  ce  sont  les  noms 

1.  Tous  ces  documents  de  1467  à  i5i5  sont  publiés  ou  analysés  aux 
Pièces  justificatives. 

2.  Voy.  plus  loin  la  liste  des  marguilliers. 
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de  localités  sises  en  la  seigneurie  de  l'évêque.  Au  xv^  siècle, 
Jean  Ciret,  dit  Barbazan,  est,  aux  termes  mêmes  de  ses  lettres 
de  provision,  un  serviteur  et  un  familier  du  prélat  ^ 

Dans  la  maison  de  l'évêque,  les  marguilliers  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  agents  inférieurs  et  des  serviteurs 
confinés  en  des  besognes  matérielles  infimes. 

Au  milieu  du  xiiP  siècle,  deux  marguilliers,  Adam  et 
Mathieu  Boniface,  sont  des  hommes  d'importance.  Adam,  qui 
est  en  fonction  en  1244,  prend  le  titre  de  Custos  Parisiensis^  et, 
en  cette  qualité,  expédie  un  vidimus^  d'un  acte  de  Hugues  de 
Châtiilon,  d'avril  1226,  portant  fondation  de  l'abbaye  de 
Pont-aux-Dames  à  Couilly-en-Brie.  Ce  vidimus  n'est  pas  daté, 
mais  il  est  scellé  sur  double  queue  d'un  sceau,  aujourd'hui  fort 
endommagé,  sur  lequel  on  lit  encore,  autour  d'une  Vierge 
assise  dans  une  stalle  et  tenant  l'enfant  Jésus  sur  ses  genoux, 
le  reste  d'une  inscription,  Custodis^. 

Mathieu  Boniface  est  un  contemporain  d'Adam.  En  1243,  ce 
marguillier  est  choisi  comme  tiers  arbitre  dans  un  différend 
entre  le  maître  et  les  frères  de  l'hôpital  Saint-Thomas  du 
Louvre,  d'une  part,  et  Anseau  de  Garlande,  de  l'autre,  au  sujet 
des  dîmes  de  Marie;  deux  arbitres,  Brice,  prêtre  de  Rungis,  et 
Adam  Boulie,  chevalier  des  Grès,  n'étaient  pas  parvenus  à 
accorder  les  parties;  mais  elles  acceptèrent,  devant  l'évêque 
Guillaume,  la  sentence  prononcée  par  Mathieu.  La  dîme,  ven- 
due aux  frères  par  Anseau,  leur  demeurait,  mais  ils  étaient 
déboutés  de  leur  prétention  à  une  indemnité  pour  insuffisance 
du  produit  de  cette  dîme*. 

Mathieu  Boniface  et  sa  femme  Marie  possédaient  sur  le  tra- 

1.  Délibération  capitulaire  du  12  juin  1444.  Pièce  justif. 

2.  «  Omnibus  présentes  litteras  inspecturis,  frater  Adam,  custos  Pari- 
siensis,  salutem  in  Domino.  Noveritis  nos  inspexisse  litteras  domini  H. 
de  Castellione,  quondam  filii  Sancti  Pauli  comitis,  non  abolitas  nec  in 
aliqua  parte  sui  viciatas  in  hec  verba  :  Ego  Hugo  de  Castellione,  quon- 
dam filius  Sancti  Pauli  comitis...  anno  Domini  M°  CC"  vicesimo  sexto, 
mense  aprili.  »  Arch.  nat.,  J  461,  n"  6.  L'original  de  l'acte  de  Hugues  de 
Châtiilon  est  dans  J  383  (Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  chartes^  t.  II, 
p.  79,  n°  1226). 

3.  Douët  d'Arcq,  Collection  de  sceaux,  t.  II,  p.  683,  n"  7849.  —  Nous 
verrons  plus  loin  que  les  marguilliers  se  servaient  d'un  autre  sceau  pour 
authentiquer  les  actes  d'administration  du  patrimoine  de  leur  office. 

4.  Acte  sous  le  scel  de  l'évêque  (Teulet,  Layettes  du  Trésor  des  chartes j 
t.  II,  p.  517,  n»  3i2i). 
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vers  de  Conflans  25  livres  de  rente  qu'ils  avaient  acquises 
durant  leur  mariage;  ils  les  cédèrent  en  juillet  1246  pour 
5oo  1.  p.,  une  fortune  pour  l'époque,  à  l'évêque  Guillaume ^ 
L'année  suivante,  Mathieu  racheta  à  Jean,  Adam  et  Anseau  de 
Villiers  et  à  Eudeline,  femme  de  Jean,  pour  240  1.  t.,  i5  1.  p. 
de  rente  sur  le  même  travers  de  Conflans,  provenant  de  la  suc- 
cession d'Adam  de  Villiers^.  La  spéculation  était  bonne. 
Mathieu  avait  vendu  au  denier  20  et  racheté  à  peine  au 
denier  i3  ;  il  constituait  ainsi  la  dot  de  sa  fille  Aveline.  Celle-ci, 
en  effet,  ayant  épousé  l'un  des  membres  de  la  très  notable 
famille  parisienne  des  Arrode,  ce  fut  son  mari  Bertaud  Arrode 
qui,  plus  tard,  en  i256,  rendit  hommage  à  l'évêque  de  Paris, 
seigneur  de  Conflans,  pour  les  i5  livres  acquises  par  son  beau- 
père^.  Aveline,  devenue  veuve,  renouvela  le  même  hommage 
en  1278;  elle  avouait  alors  3o  livres  de  rente  sur  le  travers  de 
Conflans  et  24  livres  sur  le  péage  de  Tournan'',  le  tout  prove- 
nant de  ses  propres,  ce  qui  laisse  à  présumer  que  Mathieu 
Boniface  n'avait  pas  limité  ses  opérations  sur  les  rentes  à  celles 
dont  les  contrats  nous  sont  parvenus. 

En  1275,  un  certain  Jean  Salemant  ou  Lalemant,  marguillier 
de  l'église  de  Paris,  sert  de  caution  à  Jacques  d'Arras,  valet 
d'un  sergent  à  masse  du  roi,  Etienne  d'Orléans,  à  l'occasion 
d'une  rixe  qui  avait  eu  lieu  dans  le  cloître  et  du  scandale  qui 
en  était  résulté  dans  la  cathédrale.  Il  n'est  pas  dit,  dans  l'acte 

1.  Pièce  justif.  L'évêque  transporta  20  livres,  prises  sur  ces  25,  à  l'Hôtel- 
Dieu,  en  place  de  10  livres  de  rente  sur  une  maison  sise  près  du  chevet  de 
Saint-Séverin  (Guérard,  t.  II,  p.  210). 

2.  Pièce  justif. 

3.  «  Anno  Domino  MCCLVI,  in  vigilia  sancte  Trinitatis,  in  domo  nos- 
tra  de  Sancto  Victore  Parisius,  fecit  nobis  homagium  Bertaudus  Arrodi, 
civis  Parisiensisjde  xv  libris  annui  redditus,  quas  sibi  dédit  in  maritagium 
Matheus,  matricularius  béate  Marie  Parisiensis,  in  tranverso  de  Confluen- 
tio,  moventibus  de  feodo  nostro  »  (Guérard,  t.  I,  p,  i63). 

4.  «  Avelina,  relicta  defuncti  Bertaudi  Arrodis,  fecit  homagium  ligium 
Stephano,  Parisiensi  episcopo,  anno  Domini  M  CG  LXX"  septimo,  die 
jovis  ante  dominicam  qua  cantatur  Jsti  sunt  dies,  in  aula  apud  Sanctum 
Clodoaldum,  de  triginta  libratis  annui  redditus,  quas  ex  hereditate  sua 
habet  et  percipit  in  transverso  de  Confluancio...  —  Avelina,  relicta  defuncti 
Bertaudi  Arrodis,  fecit  homagium  ligium  domino  Parisiensi  episcopo, 
anno,  die  et  loco  predictis,  de  viginti  quatuor  libratis  annui  redditus  pari- 
siensium  quas  habet  et  percipit  ex  hereditate  sua  in  pedagio  deTurnonio...» 
(3i  mars  1278,  Guérard,  t.  I,  p.  2o5). 
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relatif  à  cet  incident,  si  la  caution  était  un  marguillier  clerc  ou 
un  marguillier  laïc,  mais,  à  considérer  les  faits  de  la  cause,  il 
semble  bien  que  le  personnage  dont  le  chapitre  accepta  la 
garantie  était  un  laïc  ^ . 

C'est  certainement  parmi  les  marguilliers  laïcs  qu'il  faut 
ranger  Jean  Galland,  marguillier  perpétuel  de  l'église  de  Paris, 
qui,  en  i3oo,  remplit  l'office  de  procureur  du  chanoine  chargé 
d'administrer  le  temporel  de  l'évéque  Simon  de  Bucy.  A  ce 
titre,  il  baille  à  rente,  à  un  certain  Mathieu  de  Grosbois,  un 
clos  en  friche  appartenant  à  l'évéque,  le  clos  du  Bouteiller,  sis 
au  lieu  dit  les  Plâtrières  du  Ruel,  vers  Poitronville,  à  condition 
de  le  replanter  en  vignes^. 

A  partir  de  la  seconde  moitié  du  xiv^  siècle,  plusieurs  simi- 
litudes de  noms  patronymiques  sont  des  indices  de  liens  de 
parenté  entre  marguilliers  : 

Guillaume  Barbier  (vers  i338-i34i);  Jacques  Barbier  (vers 
1392-1398);  Jean  Barbier  (vers  1392-1408);  Jacques  Barbier 
(vers  141 5). 

Jean  Charpentier  (vers  1384- 1389);  Jean  Charpentier  (vers 
1392);  Jean  Charpentier  (vers  1409). 

Jacques  Tribou  (vers  1 388- 1389);  Jacques  Tribou  (vers  1408- 
i4i5)^ 

Pierre  André  (i486);  Jean  Andry  (1491-1507). 

Pierre  de  Vallès  (vers  iSoy-iSiô);  Jean  de  Vallès  (vers  i5i8); 
Nicolas  de  Vallès  (i53i-i54i);  Pierre  de  Vallès  (1541),  succes- 
seur du  précédent. 

Jean  Longuet  (vers  1 559-1 587);  Philippe  Longuet  (vers  1612- 
1632);  Jean  Longuet  (1637-1671). 

A  la  tin  du  xvii^  siècle  et  au  xviii^,  nous  trouvons  encore 

1.  Guérard,  t.  III,  p.  383. 

2.  Acte  passé  sous  le  scel  de  l'official  par  «  Johannes  Galandi,  perpe- 
tuus  matricularius  ecclesie  Parisiensis  procuratorque  venerabilis  viri  et 
discret!  magistri  Radulphi  de  Roseto,  canonici  Parisiensis  receptoris  et 
administratoris  temporalium  reverendi  in  Christo  patris  acdomini  S.,  Pari- 
siensis episcopi  ))  (Guérard,  t.  III,  p.  loi). 

3.  L'identité  des  prénoms  pourrait  faire  croire  à  l'identité  des  person- 
nages lorsque  les  dates  des  unes  et  des  autres  sont  assez  rapprochées; 
mais  il  n'en  est  rien,  un  certain  nombre  de  contrats  nous  font  connaître 
les  noms  des  quatre  marguilliers  en  fonction  en  même  temps,  ce  qui 
permet  de  distinguer  les  uns  des  autres  des  homonymes  presque  con- 
temporains. 
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Jean  et  Guillaume  Marais,  deux  Moussinot,  Simon  et  Nicolas 
Foënard,  Louis  Sulpice  et  Louis  Dumontier,  Charles-Marie  et 
Charles  Angar.  A  défaut  d'actes  de  résignation  ou  de  vente 
d'office,  l'identité  de  domiciles  décèle  encore  des  liens  ou  des 
affinités  que  la  différence  des  noms  ne  fait  pas  soupçonner  : 
Huguier  succède  en  lySy  à  Huet,  tous  deux  habitaient  rue  des 
Cinq-Diamants;  Robert,  qui  remplace  en  1738  Desquinemare, 
habitait  comme  lui  faubourg  Saint-Antoine,  près  les  Enfants- 
Trouvés;  Jean  Beschepoix,  qui  en  17 18  occupe  la  place 
d'Etienne  Caron,  était  certainement  allié  à  son  prédécesseur, 
car  sa  femme  était  née  Catherine  Caron, 

Ce  n'étaient  pas  seulement  des  liens  réels  de  parenté  qui  rat- 
tachaient les  uns  aux  autres  tous  ceux  qui  faisaient  partie  de 
ce  petit  monde  de  la  marguillerie,  c'était  aussi,  pour  beau- 
coup de  ces  officiers,  la  communauté  ou  l'analogie  de  leurs  pro- 
fessions respectives. 

A  la  fin  du  xvi^  et  au  xvii^  siècle,  presque  tous  les  marguil- 
liers  sont  des  procureurs  au  Parlement  ou  au  Châtelet;  à  la 
fin  du  xvii'^  et  dans  la  première  moitié  du  xvni^  siècle,  les  charges 
sont  surtout  entre  les  mains  de  notaires  apostoliques,  de  gref- 
fiers de  rOfficialité  ou  de  greffiers  au  Parlement;  au  milieu  du 
xviii^  siècle,  les  marchands  et  bourgeois  se  font  plus  nombreux, 
et,  parmi  eux,  on  compte  plusieurs  maîtres  de  pension. 

Ces  situations,  à  coup  sûr  honorables,  mais  généralement 
modestes,  ne  contribuaient  pas  à  relever  le  prestige  de  la  mar- 
guillerie déjà  singulièrement  réduit.  N'exerçant  plus  aucun 
rôle  actif  dans  la  cathédrale,  n'y  percevant  du  reste  plus 
guère  d'émoluments,  du  moins  les  marguilliers  prétendirent- 
ils  y  conserver  un  rang  convenable.  Alors  commencèrent  les 
querelles  de  préséance. 

Claude  Alleaume,  procureur  en  Parlement,  qui  fut  marguil- 
lier  de  1642  à  1661,  se  plaignit  de  l'archevêque,  que  Pierre 
Fournier,  autre  procureur  en  Parlement,  ayant  obtenu  la 
charge  de  procureur  du  Chapitre,  prétendait,  au  mépris  des 
privilèges  des  marguilliers  ^  aller  à  l'offerte  avant  eux  et  avoir 
le  pas  sur  eux  aux  autres  cérémonies.  Des  gens,  qui  ne  connais- 
saient  pas  la   haute  distinction   de  l'office  des  marguilliers, 

I.  L  53i,  n°  26. 
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avaient  osé  les  appeler  «  bedeaux  »  ^  et  les  confondre,  eux  qui 
étaient  pourvus  de  (c  charges  de  judicature  et  d'emplois  au-des- 
sus du  commun  »,  avec  les  huissiers  et  les  sergents,  avec  les 
gens  de  métiers.  Pour  mettre  fin  à  cette  humiliation,  les  deux 
marguilliers  en  exercice  en  1674,  Guillaume  Marais,  greffier 
de  rOfficialité,  et  Jean  Roger,  notaire  apostolique  et  greffier 
des  insinuations  ecclésiastiques,  demandèrent  au  Chapitre  à  ne 
plus  quitter  leurs  stalles  au  chœur  pour  vaquer  aux  pratiques 
rituelles  qui  leur  incombaient  que  précédés  d'un  huissier.  Le 
Chapitre  fit  droit  à  cette  requête  le  5  février  1674^. 

Au  xviii^  siècle,  le  conflit  se  déroula  entre  les  marguilliers 
laïcs  et  l'huissier  de  la  juridiction  du  Chapitre.  Déjà  le  bailli,  le 
procureur  fiscal,  le  greffier  avaient  obtenu  le  pas  sur  eux  à 
titre  de  gradués,  et  voilà  qu'au  jour  de  Pâques  le  sieur  Gui- 
chard,  huissier  de  la  juridiction,  avait  prétendu  suivre  immé- 
diatement les  officiers  de  judicature  et  passer  devant  les  mar- 
guilliers. 

L'huissier  ne  devait  prendre  rang  qu'après  les  francs-ser- 
gents; il  est  vrai  qu'au  temps  du  sieur  Barbe,  prédécesseur  de 
Guichard,  l'huissier  du  Chapitre,  ayant  été  pris  parmi  les  huis- 
siers priseurs  au  Châtelet,  et,  à  ce  titre,  portant  la  robe,  avait 
obtenu  une  place  au  chœur  et  rang  avant  les  francs-sergents, 
mais  pas  avant  les  marguilliers,  seigneurs  censiers  du  fief  des 
Tombes,  seuls  officiers  astreints  au  serment.  Le  bailli,  en  sou- 
tenant les  huissiers,  faisait  injure  à  la  compagnie  des  avo- 
cats au  Parlement,  à  laquelle  appartenait  l'un  des  marguil- 
liers. L'huissier  disait  de  son  côté  que  les  marguilliers  laïcs 
n'avaient  aucune  autorité  ni  fonction  de  justice;  institués  pour 
vaquer  aux  soins  de  l'église  et  assurer  les  sonneries,  «  ils  se 
sont,  par  succession  de  temps,  affranchis  de  ces  fonctions  ser- 
viles,  celles  dont  ils  s'acquittent  seulement  à  présent  sont  d'al- 

1.  Cette  appellation,  qui  sonnait  mal  à  l'oreille  chatouilleuse  des  mar- 
guilliers, se  trouve  déjà  dans  la  relation  de  la  réception  du  légat  à 
Notre-Dame  en  1625  :  à  l'entrée  du  chœur,  l'archevêque,  vêtu  de  ses 
habits  pontificaux,  se  tenait  entouré  d'un  prêtre  portant  la  crosse,  d'un 
chanoine  tenant  la  croix  enrichie  de  pierreries,  d'un  autre  chanoine  tenant 
un  livre  couvert  d'argent  et  des  «  bedeaux  »  portant  baguettes  (Félibien, 
t.  V,  p.  565). 

2.  Pièce  justif. 
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1er  dans  les  festes  solennelles  précédés  d'un  franc-sergent  de 
l'église  prendre  monsieur  le  chantre  et  le  conduire  devant  le 
célébrant  pour  luy  annoncer  le  Gloria  in  excelsis^  de  conduire 
aussy  le  diacre  et  le  sous-diacre  à  la  porte  par  où  l'on  monte 
au  jubé  pour  chanter  l'évangile  et  l'épître  ;  les  marguilliers  sont 
des  espèces  d'aides  des  cérémonies,  c'est  le  caractère  le  plus 
avantageux  qu'on  puisse  leur  donner  »  ;  quant  à  leur  qualité  de 
gradués  et  à  leurs  emplois  de  greffiers  ou  de  procureurs  en  l'Of- 
ficialité  ou  même  d'avocats  en  Parlement,  il  n'y  avait  pas  lieu 
d'en  tenir  compte,  car  ce  n'était  pas  à  ce  titre  qu'ils  prenaient 
rang  dans  l'église.  Les  huissiers  devaient  suivre  immédiate- 
ment les  officiers  de  justice  du  Chapitre,  car  on  ne  sépare  pas 
la  justice  en  corps.  Cette  querelle,  à  laquelle  s'était  trouvé 
mêlé  Jean  Marais,  avocat  au  Parlement,  marguillier  depuis 
1692  environ  jusqu'en  1707,  durait  encore  en  décembre 
1731  ^ 

Du  moins,  alors,  les  marguilliers  avaient-ils  obtenu  une 
satisfaction  d'amour-propre,  leur  nom  figurait  en  bonne  place 
à  la  suite  de  ceux  des  dignitaires  du  chapitre  dans  VAlmanach 
royal^  et  ils  y  furent  maintenus  jusqu'en  1790. 

Les  marguilliers,  à  l'origine,  habitaient  dans  le  cloître,  ils 
avaient,  par  suite,  tout  naturellement  droit  à  la  célébration  de 
leurs  funérailles.  Ceci  devint  un  privilège  inhérent  à  leur  fonc- 
tion et  ils  continuèrent  d'en  jouir  lorsque  l'éloignement  de 
leurs  domiciles  les  eût  attachés  à  quelqu'autre  paroisse  de  la 
ville. 

L'extension  de  cette  pratique  à  beaucoup  de  personnes  avait 
pour  conséquence  de  tarir  les  revenus  des  clergés  paroissiaux. 
A  l'occasion  de  l'enterrement  du  chanoine  André  Mondin, 
un  différend  s'éleva  entre  le  Chapitre  de  la  cathédrale  et  les 
curés  de  Paris.  Un  arrêt  du  Parlement,  du  7  septembre  i65i, 
reconnut  au  doyen  et  au  Chapitre  le  droit  d'exercer  les  fonc- 
tions curiales  à  l'égard  de  tous  les  ecclésiastiques,  dignitaires, 
chanoines  bénéficiers,  chapelains,  prêtres  habitués,  marguil- 
liers clercs  et  autres  clercs  appartenant  soit  à  l'église  métropo- 
litaine, soit  à  l'une  des  quatre  églises  en  dépendant,  dites 
filles  de  la  cathédrale,  Saint-Etienne-des-Grès,  Saint-Merry, 

I.  Les  pièces  relatives  à  cette  affaire  forment  tout  un  dossier  (L  53 1, 
n»  57). 
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Saint-Sépulchre  et  Saint-Benoît;  mais  ce  même  arrêt ^  fit  droit 
aux  prétentions  qu'avaient  émises  les  curés  des  paroisses  d'ad- 
ministrer les  sacrements  de  pénitence,  de  communion  et 
d'extrême-onction,  et,  après  décès,  de  procéder  à  la  levée  du 
corps  et  à  l'inhumation  et  de  bénéficier  des  profits  du  convoi 
à  l'égard  des  officiers  laïcs  de  Notre-Dame,  marguilliers,  huis- 
siers et  francs-sergents.  Les  marguilliers,  ainsi  dépouillés  de  ce 
privilège,  en  conservèrent  le  souvenir  en  l'amplifiant.  «  Ils 
avaient  le  droit  de  sépulture  dans  l'église  de  Paris  »  disent-ils 
dans  leur  Mémoire  de  1790; 

IV. 

Temporel  de  la  marguillerie. 

Les  émoluments  attribués  aux  marguilliers  sur  les  divers  fonds 
dont  disposait  le  Chapitre,  les  allocations  payées  parl'évêque, 
par  le  chevecier  ou  par  des  particuliers,  en  rémunération  de 
services  déterminés,  n'étaient  pas  les  seuls  revenus  que  les 
marguilliers  tiraient  de  leur  charge.  Lorsqu'Eudes  de  Sully 
institua  trois  nouveaux  marguilliers,  en  1204,  il  assura  à  chacun 
une  rente  fixe  de  cent  sous  qui  devait  être  payée  par  le  mar- 
guillier  ancien  sur  les  revenus  de  la  marguillerie. 

Dans  l'acte  de  1208,  où  il  confirme  la  fondation  de  1204, 
l'évêque  Pierre  de  Nemours  rappelle  qu'Eudes  et  le  Chapitre 
ont  affecté  à  perpétuité  certains  bénéfices  aux  offices  nouvelle- 
ment créés.  Qu'entendre  par  là?  Sinon  ces  biens  fonciers  de 
Sucy,  de  Villejuif,  de  Bagneux,  de  Gentilly,  de  Paris  outre  la 
porte  du  Temple,  que  possédaient  les  marguilliers  dès  le  début 
du  xiv«  siècle,  ces  biens  fonciers  dont  les  noms,  avec  les  mêmes 
désignations  de  terroir  :  Montsivry,  Beauchamp,  Mausavoir, 
se  retrouvent  dans  une  foule  de  titres  de  propriété  de  l'évêque 
et  du  Chapitre.  La  seigneurie  foncière  des  marguilliers  était 
située  là  même  où,  de  tout  temps,  l'évêque  et  le  Chapitre  pos- 
sédèrent des  biens  et  des  droits  seigneuriaux. 

Quel  mode  de  tenure  était  appliqué  aux  biens  affectés  à  la 
marguillerie?  La  tenure  en  fief  sans  aucun  doute,  et  cela  dès 
l'origine.  Le  marguillier  ancien,  peut-être  dès  avant   1204  et 

I.  Cet  arrêt  a  été  imprimé  plusieurs  fois  (Bibl.  nat.,  recueil  F.  23669). 
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certainement  à  partir  de  cette  date,  rendait  à  l'évêque  un  hom- 
mage féodal,  hommage  qui  ne  visait  pas  seulement  l'office, 
mais  aussi  une  seigneurie  foncière,  car  cet  hommage  a  per- 
sisté en  la  même  forme  juridique,  en  se  compliquant  d'un 
aveu  et  dénombrement,  aux  siècles  suivants  ^  Le  plus  ancien 
censier  qui  nous  fasse  connaître  dans  son  ensemble  le  domaine 
temporel  de  la  marguillerie  ne  date  que  du  début  du  xiv^  siècle, 
mais  il  existe  des  preuves  certaines  de  l'existence  d'un  fief  des 
marguilliers  avant  cette  époque.  Deux  chartes  du  i^""  août  1259 
mentionnent  la  «  censive  des  marguilliers  »  et  la  redevance  féo- 
dale que  payaient  les  occupants.  Un  acte  d'amortissement  con- 
senti par  les  marguilliers  en  1266  nous  montre  encore  ceux-ci 
exerçant,  dès  le  xiiF  siècle,  un  droit  inhérent  à  la  possession 
d'un  fief. 

Ceci  dit  quant  à  l'origine  de  la  seigneurie  foncière  de  la  mar- 
guillerie, nous  devons  faire  connaître  les  principales  sources 
d'après  lesquelles  nous  nous  proposons  d'en  esquisser  l'his- 
toire, et  notamment  quelques  documents  généraux  :  censier, 
terrier,  aveux  et  déclarations  ;  nous  les  énumérerons  dans  l'ordre 
chronologique. 

1°  Le  censier  de  la  marguillerie,  précédé  d'une  énumération 
des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'office,  nous  est 
parvenu  en  deux  états  :  inséré  dans  le  recueil  des  statuts,  et 
isolément;  et  en  deux  recensions,  représentées,  la  première, 
par  un  manuscrit  des  statuts,  la  seconde,  par  la  copie  isolée  et 
par  les  autres  manuscrits  des  statuts. 

Le  manuscrit  des  statuts,  nouv.  acq.  fr.  21246  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  écrit  au  xvi^  siècle,  nous  offre  la  recension  la 
plus  ancienne  du  censier,  celle  qui  est  la  plus  voisine  de  l'origi- 
nal. Cette  recension  mentionne  une  maison  canoniale  qui  «  fut  » 
au  cardinal  de  Bruges.  Ce  personnage,  de  son  vrai  nom  Etienne 
de  Suisy,  de  Laon,  vice-chancelier  de  Philippe  IV,  archidiacre 
de  Bruges  en  l'église  de  Tournai,  cardinal  du  titre  de  Saint- 
Cyriace  «  in  thermis  >>,  mourut  le  10  décembre  i3ii.  D'autre 
part,  le  censier  indique  comme  payant  une  rente,  assise  sur  le 
travers  de  Conflans-Sainte-Honorine,  Érard  de  Montmorency 
et   Bouchard   de    Laval;    or,  ce   dernier  était    déjà    mort  le 

I.  Voy.  supra,  p.  137. 
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17  décembre  i32o'.  La  première  recension  est  donc  comprise 
entre  fin  i3ii  et  i320.  Encore  un  passage  du  censier  permet-il 
de  ramener  la  seconde  de  ces  dates  aux  environs  de  i3i6;  il 
mentionne  en  effet  le  chambrier  de  Notre-Dame  Renaud  Du 
Chemin;  or,  un  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  23  décembre 
i3i6,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin,  confirme  une  sen- 
tence prononcée  par  ce  personnage  et  déjà  portée  en  appel  au 
Ghâtelet.  Entre  autres  observations  confirmant  cette  date  i3ii- 
i3i6  que  nous  proposons  d'assigner  à  la  première  recension  du 
censier,  nous  signalerons  une  mention  de  la  maison  du  cha- 
noine Roger  d'Armagnac.  Ce  chanoine  exerça  le  décanat  jus- 
qu'au 10  décembre  i3o8,  époque  où  il  se  démit  de  cette 
charge^. 

On  remarque  encore,  pour  diverses  maisons,  les  noms  de 
propriétaires  antérieurs,  tels  que  ceux  de  Raoul  de  Pacy,  clerc 
de  la  marchandise  au  xiii^  siècle,  Ernoul  de  Clève,  Richard  le 
Bourguignon,  qui  se  trouvent  également  dans  le  rôle  de  la 
taille  de  Paris  de  1292^;  alors  que  des  noms  de  propriétaires, 
au  temps  où  le  censier  fut  écrit,  comme  Thomas  de  Suèce, 
Thierry  l'Allemand,  Nicolas  Enjorran,  se  retrouvent  dans  le 
livre  de  la  taille  de  i3i3^. 

La  seconde  recension  est  transcrite  isolément  sur  un  long 
rôle  de  parchemin  mesurant  plus  de  sept  mètres  et  conservé 
dans  le  carton  L  464  des  Archives  nationales.  Le  texte  est  con- 
forme à  celui  du  ms.  nouv.  acq.  fr.  21246,  sauf  sur  deux  points. 
Il  offre  un  paragraphe  nouveau  mentionnant  un  acte  de  i332; 
il  présente,  en  outre,  une  surcharge  à  propos  du  nom  du  pro- 
priétaire d'une  maison,  Guillaume  Du  Buisson,  clerc  du  roi. 
Ce  nom  a  été  rayé  et  une  correction  porte  que  la  maison  en 
question  a  été  acquise  par  le  prévôt  du  Mont-Saint-Éloy. 
L'écriture  du  rôle  est  d'un  archaïsme  trompeur,  elle  a  tout  l'as- 
pect paléographique  de  la  fin  du  xiii^  siècle  et  ne  peut  cependant 
être  antérieure  à  i332.  Le  copiste  a  très  probablement  écrit 
sous  la  dictée,  car  ses  graphies  se  ressentent  en  maints  endroits 

1.  Un  arrêt  du  Parlement  du  17  décembre  i32o  désigna  des  curateurs 
aux  biens  de  ses  enfants;  parmi  les  curateurs  figure  Érard  (Duchesne, 
Hîst.  de  la  maison  de  Montmorency^  p.  653). 

2.  Guérard,  t.  III,  p.  196. 

3.  H.  Géraud,  Paris  sous  Philippe  le  Bel  (Paris,  iSSy,  in-4'»). 

4.  Buchon,  Livre  de  la  taille  de  Paris  en  Van  i3 13  (s.  1.  n.  d.,  in-8°). 
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de  la  langue  parlée.  C'est  là  une  particularité  qui  donne  à  cette 
copie  un  intérêt  philologique,  et  nous  avons  pris  le  parti, 
n'ayant  de  la  première  recension  qu'une  copie  du  xvi^  siècle, 
de  prendre  le  rôle  pour  base  de  l'édition  du  censier,  sous 
réserve  de  noter  en  bas  de  page  les  variantes  utiles  fournies  par 
les  autres  manuscrits. 

Les  autres  copies  de  la  seconde  recension  se  trouvent  dans 
les  manuscrits  des  statuts  écrits  du  milieu  du  xiv®  siècle  au 
xviiie  et  que  nous  avons  énumérés  au  début  de  cette  étude, 
notamment  celui  des  Archives  nationales  LL  36 1  et  celui  de  la 
Bibliothèque  nationale  fr.  5253.  Le  texte  y  est  conforme,  quant 
au  fond,  à  celui  du  rôle,  il  offre  le  paragraphe  qui  se  réfère  à 
un  acte  de  i332;  mais  le  nom  de  Guillaume  Du  Buisson  a  dis- 
paru, et  la  note  interlinéaire  du  rôle  a  passé  de  première  main 
et  d'un  seul  jet  dans  le  texte.  Ce  détail  marque  en  quelque  sorte 
une  troisième  étape,  la  dernière,  car  tous  les  manuscrits  des 
statuts  sont,  quant  au  censier,  identiques  les  uns  aux  autres,  le 
ms.  nouv.  acq.  fr.  21246  excepté. 

2°  Le  12  janvier  1466  (n.  st.),  les  marguilliers  firent  aveu  de 
leur  fief  à  l'évêque  Guillaume  Chartier.  Ce  document  existait 
encore,  soit  en  original,  soit  en  copie,  à  la  fin  du  xvii^  siècle;  les 
marguilliers  s'y  réfèrent  en  effet  dans  un  factum  vers  i68g'. 
Nous  avons  eu  cependant  le  regret  de  ne  pouvoir  le  retrou- 
ver; du  moins  a-t-il  été  possible  d'en  restituer  en  partie  la 
teneur  à  l'aide  d'un  court  extrait  et  d'une  analyse  rédigée  en 
i58i. 

30  Le  manuscrit  des  statuts  conservé  à  la  Bibliothèque 
nationale  sous  la  cote  fr.  5253  contient  aux  fol.  37  et  suivants 
la  transcription  d'un  certain  nombre  d'actes  de  vente  passés 
entre  particuliers,  avec  formule  d'ensaisinement  par  les  mar- 
guilliers, entre  1450  et  1493.  Cette  compilation,  qui  peut,  dans 
certaine  mesure,  être  considérée  comme  un  terrier,  fut  com- 
mencée, d'après  les  formules  de  collation,  en  1475  et  continuée 
jusqu'en  1493.  Elle  se  retrouve  dans  les  autres  copies  des  sta- 
tuts du  carton  S  853  des  Archives  nationales. 

40  Le  carton  S  1121  du  même  dépôt  renferme  un  Etat  des 
cens  dus  aux  marguilliers  à  une  époque  qui  n'est  pas  indiquée 
mais  qui,  d'après  des  synchronismes,  est  d'environ  i53o-i533. 

I.  Bibl.  nat.,  Z.  Thoisy  140,  fol.  328. 
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On  trouvera  ce  document  aux  pièces  justificatives.  Un  intérêt 
tout  spécial  s'attache  à  cette  pièce,  elle  nous  offre  la  der- 
nière en  date  des  descriptions  du  fief  avant  les  modifica- 
tions importantes  qui  l'ont  transformé  vers  le  milieu  du 
xvi^  siècle. 

5°  Un  terrier  fut  commencé  en  1549  et  continué  les  années 
suivantes  par  les  notaires  Jean  Jacques  et  Nicolas  Garnier;  il 
formait  jadis  les  premiers  feuillets,  aujourd'hui  perdus,  du  ms. 
fr.  n.  a.  21246^  ;  nous  avons  pu  faire  état  des  renseignements  que 
contenait  ce  terrier  grâce  à  une  analyse  qui  en  fut  faite  en  1 58 1 . 

6°  Le  manuscrit  fr.  n.  a.  21246  contient,  des  fol.  i  à  25,  deux 
séries  de  déclarations  passées  par  les  propriétaires  de  maisons 
sises  dans  le  fief  de  la  marguillerie,  les  unes  de  i555  à  i562, 
les  autres  en  1570,  sauf  une  qui  remonte  à  i568.  Les  maisons 
sont  numérotées  et  les  noms  des  enseignes  sont  répétés  en 
manchette  dans  la  marge.  La  place  réservée  à  quelques 
immeubles,  dont  déclaration  ne  fut  pas  reçue,  est  restée  en 
blanc,  et,  de  ces  lacunes,  il  est  résulté,  par  la  suite,  une  seconde 
numérotation  rectificative  de  la  première.  Ces  documents 
constituent  le  complément  du  terrier  perdu  de  1549. 

70  En  1573,  Jean  Longuet,  Hugues  Le  Masson  et  Nicolas 
Fagot,  marguilliers,  firent  aveu  de  leur  fief  à  l'archidiacre  de 
Josas,  vicaire  général  pour  l'évéque  de  Paris.  Le  texte  de  cet 
aveu  a  été  transcrit  dans  le  ms.  nouv.  acq.  fr.  21246;  il  en 
existe  aussi  des  copies  du  xvn^  siècle  dans  le  carton  S  853.  On 
en  trouvera  le  texte  aux  pièces  justificatives. 

8°  Un  arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor  du  i^»"  mars  i585 
(S  853)  renferme  un  double  état  du  fief,  l'un  présenté  par  les 
marguilliers,  l'autre  arrêté  par  la  Chambre;  ils  diffèrent  assez 
peu  de  l'aveu  de  i573;  les  variantes  s'expliquent  par  des  muta- 
tions survenues  au  cours  de  ces  huit  années.  Ce  document  con- 
tient en  outre  un  état  de  pièces  produites. 

90  En  conséquence  de  l'arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor  de  1 585, 
les  marguilliers  Jean  Longuet,  Hugues  Le  Masson,  Nico- 
•  las  Fagot  et  Rémy  Broutesauge  firent  établir  par  les  notaires 
Loys  Roze  et  Philippe  Cothereau  un  nouveau  terrier  qui 
reçut  des  additions  jusqu'en  i588.  Ce  document,  conservé 
dans  le  carton  S  853,  complète  utilement  l'aveu  rendu  par  les 

I.  Voy.  stipra,  p.  126  et  127. 
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marguilliers  en  i573,  et  l'arrêt  de  i585  en  ce  qu'il  précise  pour 
la  plupart  des  immeubles  les  origines  de  propriété. 

lo^De  la  fin  du  xvi°  siècle,  il  faut  ensuite  descendre  jusqu'en 
octobre  i632  pour  trouver  un  état  complet  du  fief  de  la  mar- 
guillerie.  Cet  état  s'offre  à  nous  sous  forme  d'un  cueilleret  con- 
servé dans  le  carton  S  833. 

1 1°  Une  autre  recension  générale  du  fief  est  fournie  par  une 
déclaration  présentée  à  la  Chambre  du  Trésor  le  28  février  167 1 
et  conservée  dans  le  même  carton. 

120  Les  registres  S  864  n^s  2  et  3,  qui  se  font  suite  l'un  à 
l'autre,  contiennent  la  copie  intégrale,  avec  formules  d'ensaisi- 
nement,  des  actes  de  ventes  concernant  les  immeubles  sis  dans 
le  fief  depuis  1674  jusqu'en  1786. 

i3o  Le  registre  S  864  n^  i  est  un  livre  des  recettes  du  tem- 
porel de  la  marguillerie,  de  1707  à  1768;  à  la  fin  sont  transcrits 
deux  actes  de  vente  et  d'ensaisinement  de  1789  et  1790. 

140  Le  carton  S  853  contient  encore  un  cahier,  rédigé  vers 
1707,  dans  lequel  les  marguilliers  ont  réuni,  sous  le  nom  de 
chacune  des  maisons  comprises  dans  leur  fief,  tous  les  ren- 
seignements utiles  pour  la  perception  des  droits  seigneuriaux  : 
désignation  de  l'immeuble,  nom  du  propriétaire,  origines  de 
propriété,  montant  des  droits,  arrérages  dus,  date  des  der- 
nières déclarations  passées  parles  détenteurs,  etc.  Ce  cahier 
est  intitulé  Mémoire  pour  servir  de  Cueilleret^  c'est  par  ce  der- 
nier mot  que  nous  le  désignerons  lorsque  nous  aurons  à  nous 
y  référer. 

i5°  Le  26  septembre  1725,  les  marguilliers  André  Bilain, 
Simon  Foënard ,  Jean  Beschepoix  et  Jean  Dion  passèrent 
déclaration  de  leurs  biens  devant  les  députés  et  syndics  du 
clergé  de  France,  conformément  aux  édits  de  décembre  1691 
et  d'octobre  1703.  Ce  document,  conservé  dans  le  carton 
S  852,  est  peu  explicite  pour  le  fief,  qu'il  ne  décrit  pas,  mais  il 
est  beaucoup  plus  détaillé  à  l'égard  des  rentes  constituées. 

16°  Nous  mentionnerons  enfin,  dans  le  carton  S  1 121,  un  pro- 
jet ou  une  minute  d'aveu  sans  date  présenté  par  les  marguil- 
liers Joseph  de  Sobrecassas,  Etienne-Denis  Hauduroy,  Charles 
Angar  et  Charles  Barbie  à  l'archevêque  Christophe  de  Beau- 
mont.  Cette  pièce  se  réfère  dans  le  préambule  à  un  acte  de  foi 
et  hommage  du  «  23  décembre  dernier  » ,  acte  qui  est  du 
23  décembre  1776;  l'aveu  est  donc  de  peu  postérieur. 
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A  côté  de  ces  documents  qui  concernent  l'ensemble  du  fief, 
il  en  existe  d'autres  remontant  quelques-uns  jusqu'au  milieu  du 
xiii^  siècle,  et  formant,  à  partir  du  xvi^,  une  série  à  peu  près 
ininterrompue,  pour  chaque  maison,  de  titres  seigneuriaux  : 
actes  de  ventes,  baux,  formules  d'ensaisinement,  déclarations 
passées  par  les  détenteurs  d'immeubles,  quittances,  pièces 
de  procédure,  sentences  judiciaires  ou  arbitrales.  Ces  pièces 
variées  sont,  les  plus  anciennes,  transcrites  dans  les  cartulaires 
de  Notre-Dame  ou  dans  le  manuscrit  nouv.  acq.  fr.  21246, 
les  autres  conservées  en  original  ou  en  copie  dans  les  cartons 
S  852  et  853  des  Archives  nationales.  Quelques-unes,  qui  ne 
nous  sont  pas  parvenues,  sont  analysées  dans  des  inventaires 
de  titres  :  inventaire  des  chartes  et  vidimus,  transcrit  dans  les 
manuscrits  des  statuts,  «  déclaration  des  lectres  originaulx  tou- 
chant le  fait  des  quatre  maregliers  lays  de  l'église  de  Notre- 
Dame  de  Paris  »,  écrite  au  xv^  siècle  et  conservée  dans  le  car- 
ton S  853  ;  bordereaux  de  pièces  produites  en  1 58i  et  1 585  devant 
la  Chambre  du  Trésor,  conservés  dans  le  même  carton. 

Le  temporel  de  la  marguillerie  consistait  en  rentes,  cens  et 
dîmes  assis  : 

i»  Sur  le  travers  ou  péage  de  Conflans-Sainte-Honorîne. 

2°  Sur  des  terres  en  culture  :  a)  en  Brie,  à  Noiseau,  à  Yerres 
et  à  Sucy  ;  b)  auprès  de  Paris,  à  Villejuif  et  à  Bagneux  ;  —  c)  hors 
la  porte  du  Temple,  à  la  Villette  et  à  Savies  (Belleville). 

30  Sur  des  terrains  bâtis,  dans  l'intérieur  de  Paris,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine. 

40  Sur  des  terrains  bâtis,  hors  Paris,  dans  le  faubourg  Saint- 
Jacques;  l'ensemble  de  ces  derniers  terrains  formait  le  fief  des 
Tombes. 

Rente  sur  le  travers  de  Conflans. 

En  vertu  d'un  usage  réputé  déjà  très  ancien,  au  début  du  xiii^  s., 
le  marguillier  de  Notre-Dame,  alors  qu'il  était  seul  de  son 
emploi,  c'est-à-dire  avant  1204,  avait  droit,  pour  chaque 
mariage  célébré  à  Paris,  à  des  plats  de  victuailles  ou  fercula 
offerts  par  les  nouveaux  mariés.  C'était  là  une  survivance  des 
temps  où,  dans  la  modeste  bourgade  qui  devait  devenir  Paris, 
le  gardien  de  la  principale  église  avait  sa  place  marquée  à  tous 


[235]  DE    NOTRE-DAME.  123 

les  repas  de  noces.  Au  début  du  xiii^  siècle,  les  fercula  s'étaient 
transformées  en  une  redevance  pécuniaire,  non  tarifée,  et  dont  le 
montant  correspondait  aux  facultés  imposables  des  nouveaux 
époux  et  à  l'étendue  des  exigences  des  marguilliers.  Aux 
conjoints  du  commun,  on  demandait  en  moyenne  3  sous; 
avec  les  pauvres,  on  se  contentait  quelquefois  à  moins,  mais 
on  cherchait  une  compensation  auprès  des  riches.  Il  y  avait 
là  un  abus  dont  souffraient  les  gens  de  Paris;  les  riches 
étaient  exploités  et,  si  modeste  que  fût  la  contribution  impo- 
sée aux  pauvres,  elle  était  encore  onéreuse  pour  leurs  faibles 
moyens. 

En  1227,  les  bourgeois  de  Paris  saisirent  l'évêque  et  le  Cha- 
pitre des  doléances  provoquées  par  les  fercula  des  marguilliers. 
Pour  libérer  leurs  concitoyens  de  cette  antique  et  arbitraire  rede- 
vance, les  bourgeois  rachetèrent  les  fercula  moyennant  une 
rente.  Il  existait  alors  dans  la  seigneurie  de  l'évêque,  à  Gon- 
flans- Sainte- Honorine,  un  très  important  péage,  ou  tra- 
vers, dont  les  revenus  avaient  été  aliénés  par  les  propriétaires 
du  fief.  Les  bourgeois  de  Paris  plaçaient  volontiers  leurs  capi- 
taux en  rentes  sur  le  travers  de  Conflans;  les  plus  riches 
d'entre  eux,  les  Barbete,  les  Flamand,  les  Lorsain,  les  Popin, 
les  Arrode  achetaient  aux  gens  de  petite  noblesse,  aux  La  Bois- 
sière,  aux  Villiers,  aux  Mareuil,  aux  d'Andely,  aux  Gonesse 
des  parts  de  rente  sur  Gonflans^  que  ceux-ci  avaient  obtenues 
soit  de  l'évêque,  soit  des  Beaumont  et  des  Montmorency.  Nous 
avons  eu  l'occasion  plus  haut  d'exposer  à  quelles  spéculations 
se  livrait,  au  milieu  du  xiii^  siècle,  le  marguillier  Mathieu 
Boniface  sur  les  rentes  de  Gonflans.  G'est  sur  le  travers  de 
Gonflans  que  les  bourgeois  acquirent,  partie  de  l'un  d'entre 
eux,  Guillaume  Barbete,  partie  de  Pierre  de  Gonesse,  une 
rente  de  40  livres  2,  dont  3o  livres  furent  constituées  à  titre  per- 

1.  Guérard,  passim. 

2.  3o  1.  de  Guillaume  Barbete  et  10  1.  de  Pierre  de  Gonesse.  Guillaume 
Barbete,  vers  1 197-1208,  rendait  hommage  à  l'évêque  pour  trois  rentes  : 
la  première  de  i5  1.,  la  seconde  de  10  1.,  la  troisième  de  100  s.  ou  5  1.;  en 
mars  1225,  il  acquérait  encore  i5  1.;  en  juillet  1228,  il  ne  rendait  plus 
hommage  que  pour  10  1.  d'une  part  et  100  s.  ou  5  1.  de  l'autre;  il  avait 
donc  aliéné  entre  temps  deux  rentes  de  i5  1.;  ce  sont  évidemment  les 
3o  1.  qu'il  céda  à  ses  concitoyens  pour  constituer  les  40  1.  du  rachat  de 
la  fercula.  Plus  tard,  Guillaume  Barbete  racheta  d'autres  rentes  sur  Con- 
flans, notamment  8  1.   10  s.,  qui   passèrent   à   son   fils   Jean,   puis   aux 
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pétuel  au  marguillier  de  Notre-Dame^  et  lo  livres  retenues 
par  l'évêque  comme  seigneur  de  Conflans-Sainte-Honorine  à 
titre  de  droit  d'amortissement^.  La  charte  épiscopale  dans 
laquelle  cette  opération  fut  consignée  ne  dit  pas  quelle  mise 
durent  faire  les  bourgeois  de  Paris  pour  la  réaliser,  mais  il  est 
facile  d'arriver  à  cet  égard  à  une  estimation  approximative.  Si 
l'on  prend  pour  base  d'évaluation  les  prix  de  vente  et  d'achat 
dans  les  opérations  que  fit  vingt  ans  plus  tard  Mathieu  Boni- 
face,  on  arrive  à  un  capital  variant  entre  800  livres  et  52o  livres. 
Les  fercula  furent  supprimées,  les  auteurs  du  rachat  ayant 
expressément  renoncé  à  exercer  ce  droit  à  leur  tour,  et  la  rente 
de  3o  livres,  assise  sur  le  travers  de  Gonflans,  fut  annexée  au  fief 
de  la  marguillerie;  elle  y  demeura  jusqu'en  1790.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'insister  sur  l'intérêt  considérable  qu'offre  pour 
l'histoire  des  origines  de  la  municipalité  l'opération  réalisée  par 
des  bourgeois  de  Paris  en  1227 ,  il  nous  suffira  de  faire  remar- 
quer qu'elle  constitue  une  mesure  d'intérêt  général  prise  à 
grands  frais  par  des  représentants  de  la  collectivité  parisienne 
quarante  ans  avant  l'époque  où  la  corporation  des  marchands 
de  l'eau  commence  à  s'ériger  en  pouvoir  municipal. 

La  seigneurie  de  Gonflans,  premier  fief  du  domaine  de  l'évê- 
ché  de  Paris,  appartenait,  aux  xi^,  xii^  et  xiii^  siècles,  aux  Beau- 
mont,  soit  seuls,  soit  en  partie  avec  les  Montmorency.  Des 
Montmorency,  elle  passa  au  xv^  siècle  aux  La  Trémoille^,  puis 


héritiers  de  celui-ci,  qui  en  rendaient  encore  hommage  en  1267  (Guérard, 
passim). 

1.  Un  seul  marguillier,  l'ancien,  est  encore  en  nom  en  1227. 

2.  Charte  de  1227.  Pièce  justif. 

3.  L.  Sandret,  le  Travers  de  Conjlans-Sainte-Honorine  au  moyen  âge, 
dans  Bulletin  de  la  Soc.  de  Vhist.  de  Paris,  XVI,  p.  146  et  suiv.;  J.  Depoin, 
Cartul.  de  Saint-Martin  de  Pontoise,  4"  fasc,  p.  440;  Id.,  les  Comtes  de 
Beaumont-sur-Oise  et  le  prieuré  de  Conflans-Sainte-Honorine,  dans 
Département  de  Seine-et-Oise,  Commission  des  antiquités  et  des  arts, 
XXXI  (191 1),  p.  71-177.  Une  transaction  passée  le  7  février  1406  (n.  st.) 
devant  les  Requêtes  du  Palais  entre  l'évêque  Pierre  d'Orgemont  et 
Jacques,  s'  de  Montmorency,  régla  la  question  fort  complexe  de  la  mou- 
vance féodale  de  Gonflans.  Les  propriétaires  du  château,  port  et  travers 
étaient  alors  Gharles  d'Albret,  connétable  de  France,  qui  devait  périr  à 
Azincourt,  et  la  dame  de  Sully,  son  épouse,  veuve  en  premières  noces  de 
Guy  de  La  Trémoille,  tutrice  de'  ses  enfants  du  premier  lit.  Ils  tenaient, 
d'une  part,  le  tiers  du  port  et  travers  en  plein  fief  de  l'évêque  et  lui  en 
devaient  foi  et  hommage,  et,  d'autre  part,  le  château,  ainsi  que  les  deux 
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au  xvF  à  Claude  Gouffier,  sieur  de  Boissy,  à  Tanneguy  le 
Veneur,  comte  de  Tillières,  par  qui  elle  échut  aux  Tavannes. 
C'est  à  ces  seigneurs  successifs  qu'incomba  le  paiement  des 
rentes  qui  grevaient  le  péage. 

Au  xiv^  siècle,  des  partages  de  succession,  des  constitutions 
de  dot,  des  rachats  aussi  avaient  morcelé  le  produit  du  péage 
en  des  parts  inégales  appartenant  à  divers  membres  de  la 
famille  de  Montmorency  ou  à  leurs  alliés.  En  outre,  les  rentes 
constituées  jadis  par  les  Montmorency  sur  le  péage  au  profit 
d'arrière-vassaux  et  négociées  par  ceux-ci  à  diverses  per- 
sonnes, abbayes,  bourgeois,  etc.,  ne  correspondaient  pas 
nécessairement  aux  parts  attribuées  à  tel  ou  à  tel  Montmo- 
rency, des  fractions  d'une  même  rente  étaient  dues  par  plusieurs 
héritiers. 

L'histoire  financière  du  péage  de  Conflans  au  xiv^  et  au 
xv«  siècle  offre  un  imbroglio  fort  curieux  au  point  de  vue 
économique,  mais  dans  le  détail  duquel  nous  n'avons  pas  à 
entrer  ici^  Il  nous  suffira  d'indiquer  que  les  3o  livres  de  rente 
appartenant  aux  marguilliers,  en  vertu  du  contrat  de  1227, 
étaient,  au  début  du  xiv^  siècle,  dues  par  Érard  de  Montmo- 
rency jusqu'à  concurrence  de  6  1.  17  s.  6  d.  pour  chacun  des 
trois  termes,  soit  20  1.  12  s.  6  d.  par  an,  et  par  Bouchard  de 
Laval  jusqu'à  concurrence  de  62  s.  6  d.  p.  par  terme,  soit 
9  1.  7  s.  6  d.  p.  par  an.  Avec  le  temps,  ce  furent  les  ayants  cause 
de  ces  deux  seigneurs  qui  se  trouvèrent  redevables,  chacun 
pour  partie,  delà  rente  de  la  marguillerie.  En  1372,  ces  ayants 
cause  étaient  Symon  de  la  Queue,  à  raison  de  sa  femme,  Guy 
de  Laval  et  Hervé  de  Léon. 

Mais,  à  cette  époque,  et  depuis  bien  des  années  déjà,  les  mar- 
guilliers  ne  touchaient  plus  les  3o  livres  ;  des  rentes  privi- 
légiées, notamment  celles  dues  à  l'évêque ,  absorbaient  la 
majeure  partie  des  maigres  recettes  du  péage.  Vassaux  de 
l'évêque,  les   marguilliers  portèrent  devant  lui,  à  plusieurs 

autres  tiers  du  port  et  travers,  en  plein  fief,  à  condition  de  foi  et  hom- 
mage, du  s""  de  Montmorency,  et  en  arrière-fief  de  l'évêque  (S  1121). 

I.  Le  carton  S  1121  contient  une  dizaine  de  documents  du  xiv*  siècle 
qui  n'ont  pas  encore  été  signalés  et  dont  le  rapprochement,  l'interpréta- 
tion et  la  mise  en  œuvre  ne  seraient  pas  sans  intérêt  pour  l'histoire  du 
péage.  Voy.  aussi  dans  le  petit  cartulaire  de  l'évêque  (LL8,  fol.  286,  288) 
des  actes  relatifs  à  une  saisie  de  la  seigneurie. 
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reprises,  leurs  légitimes  doléances  à  ce  sujet.  Afin  de  leur  don- 
ner satisfaction,  et  surtout  en  vue  de  réaliser  le  dessein  qu'il 
avait  formé  d'être  seul  bénéficiaire  des  revenus  du  péage  % 
l'évêque  leur  proposa  de  renoncer  définitivement  en  sa  faveur 
aux  3o  livres  assises  à  Conflans,  moyennant  la  constitution 
d'une  rente  de  20  livres  assise  provisoirement  sur  sa  recette 
ordinaire,  en  attendant  quelqu'autre  assignation  foncière  de 
tout  repos  sur  son  domaine.  Les  marguilliers  Henri  Werry, 
Robert  Muguet,  Jean  Buchet  et  Aubert  Lefèvre  adhérèrent  à 
cette  combinaison  qui  devait  leur  procurer  un  revenu  nomina- 
lement moins  élevé,  mais  aussi  d'un  recouvrement  moins  illu- 
soire. Le  contrat  de  cession  de  la  rente  sur  le  péage  de  Con- 
flans fut  mis  en  forme  ^.  Mais  la  constitution  de  la  nouvelle  rente 
ne  fut  jamais  effectuée.  Vendeurs  non  payés,  les  marguilliers 
considérèrent  comme  nul  et  non  avenu  ce  compromis  trom- 
peur et  réclamèrent  au  seigneur  de  Conflans,  Guy,  sieur  de  La 
Trémoille,  le  montant  de  leur  revenu.  Ce  fut  en  vain.  Guy  de 
La  Trémoille  était  devenu  seigneur  de  Conflans  par  substitu- 
tion du  sire  de  Sully,  qui  avait  lui-même  acquis  ses  droits  de 
Pierre  de  Maignac,  frère  et  héritier  de  l'évêque  Aymeri^.  Pour 
Guy  de  La  Trémoille,  le  péage  de  Conflans,  en  vertu  du  con- 
trat de  1372,  était  franc  et  quitte  de  la  rente  jadis  possédée  par 
la  marguillerie.  L'affaire  fut  portée  au  Parlement  et  se  termina 
par  un  accord  en  date  du  5  août  i388.  Aux  termes  de  cet 
accord,  les  marguilliers  Henri  Werry,  Jean  le  Charpentier, 
Jean  Buchet  et  Jacques  Triboul  consentirent  la  réduction 
de  leur  rente  de  3o  livres  à  20  livres;  le  sire  de  La  Trémoille 
s'engagea  à  payer  cette  somme  chaque  année  en  deux  termes,  à 
la  Noël  et  à  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste ''. 

Au  xv^  siècle,  le  travers  de  Conflans,  non  moins  grevé  de 
charges  et  toujours  aussi  peu  prospère  qu'au  siècle  précédent, 

1.  Infra,  n.  3. 

2.  Acte  du  4  novembre  1372.  Pièce  justif. 

3.  En  1378,  Aymeri  avait,  par  accord  avec  le  Chapitre,  repris  i5  s.  de 
rente  sur  le  péage  dus  au  fond  des  Heures,  moyennant  assignation  de 
pareille  somme  sur  sa  recette  (Guérard,  t.  III,  p.  432).  Le  20  mai  i382,  il 
avait  de  même  racheté  de  Jean  de  Montanglant  la  cinquième  partie  du 
port  et  travers  de  Conflans  qu'il  tenait  de  sa  femme  Jeanne  de  Montmo- 
rency (S  1121). 

4.  Pièce  justif.  Original  et  deux  vidimus  sous  le  scel  du  prévôt  de  Paris, 
l'un  du  10  août  1446  et  l'autre  du  8  janvier  1448,  n.  st. 
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ne  suffisait  toujours  pas  pour  acquitter  les  rentes.  En  1446,  le 
12  août,  les  marguilliers  firent  opposition  au  paiement  des 
rentes  de  l'évêque^  et,  le  28  mars  1461,  ils  consentirent,  outre 
une  remise  des  arrérages,  une  nouvelle  réduction,  temporaire 
toutefois  et  limitée  à  six  années,  de  20  livres  à  12  livres  en  deux 
termes,  à  Noël  et  à  la  mi-août^.  Les  marguilliers  figurent  pour 
cette  somme  au  compte  de  1466  du  curé  de  Conflans,  Guil- 
laume Le  Coq,  commis  à  la  recette  du  péage ^. 

Les  six  années  écoulées,  la  réduction  convenue  en  1461  arri- 
vait à  son  terme  et  le  montant  primitif  de  la  rente  se  trouvait 
rétabli.  Les  difficultés  recommencèrent  et,  le  28  janvier  1470 
(n.  st.),  les  marguilliers  firent  saisir  la  recette  du  péage  par 
Guillaume  Jaquet,  huissier  des  Requêtes  de  l'hôtel,  qui,  en 
l'absence  de  Guillaume  Le  Coq ,  y  commit  les  notaires  du 
lieu.  En  1475,  nouvelle  saisie  du  péage  pour  deux  années  d'ar- 
rérages qui  furent  payées  en  1476.  En  1482,  troisième  saisie, 
toujours  à  la  requête  des  marguilliers,  pour  deux  années''. 

Au  xvi^  siècle,  les  rentiers  ne  purent,  de  même  qu'au 
xve  siècle,  jouir  de  leur  revenu  qu'à  coup  de  poursuites  judi- 
ciaires. En  1587,  la  procédure  était  menée  par  Philippe  Lon- 
guet, l'un  des  marguilliers,  comme  fondé  de  procuration  à  la 
fois  du  doyen  et  du  Chapitre  et  de  ses  collègues,  contre  Gilles 
Berton  et  Pierre  Bernier,  bourgeois  de  Paris,  fermiers  du 
péage. 

Au  xvii^  et  au  xviii^  siècle,  les  marguilliers  eurent  soin  de 
faire  passer  par  les  seigneurs  de  Conflans  de  fréquentes  décla- 
rations portant  reconnaissance  de  la  rente.  Dans  ces  décla- 
rations, dont  la  première  remonte  à  1608,  de  même  que  dans 
la  déclaration  faite  par  les  marguilliers  aux  députés  et  syndics 
du  clergé  le  26  septembre  1725,  dans  l'aveu  de  1776  et  dans  la 
requête  à  l'Assemblée  nationale,  la  créance  annuelle  des  mar- 
guilliers est  non  plus  de  20  livres,  mais  de  25  livres,  parce  qu'ex- 
primée en  monnaie  tournois  au  lieu  de  monnaie  parisis. 

I.S852. 

2.  Contrat  passé  devant  Bertrand  Boitard  et  Etienne  Contesse,  notaires 
au  Châtelet,  entre  les  procureurs  de  Louis  de  La  Trémoille  et  les  mar- 
guilliers Nicolas  Couvé  dit  Lamy,  Jean  Bouchassier,  Jean  Ciret  dit  Bar- 
bazan  et  Jean  Aubin,  de  Nully  (S  852). 

3.  Publié  par  Sandret,  loc.  cit.,  p.  i56. 

4.  S  852. 
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Cette  rente  sur  le  travers  de  Conflans  offre  un  curieux 
exemple  de  la  persistance  pendant  près  de  600  ans  d'une  fon- 
dation mi-laïque,  mi-ecclésiastique.  La  tradition  relative  à  l'ori- 
gine de  cette  rente  ne  s'était  pas  perdue,  elle  affectait  du  reste 
une  forme  qui  n'était  pas  toujours  parfaitement  exacte.  Pour 
l'avocat  des  marguilliers  dans  le  procès  de  1481  que  nous  avons 
déjà  cité,  la  fondation  de  l'office  était  l'œuvre  des  bourgeois  et 
concomitante  de  la  constitution  de  la  rente  en  1227;  pour  les 
marguilliers  eux-mêmes,  en  1790,  lorsqu'ils  cherchent  à  sauver 
leur  patrimoine,  c'est  de  l'évêque  Eudes  qu'ils  tiennent  en  vertu 
de  l'acte  de  1204,  la  rente  de  remplacement  des  plats  de  rôt. 

Revenus  sur  des  terres  en  culture. 

Noiseau-suf^-Amboile^.  —  En  tête  du  censier  de  i3ii-i3i6 
sont  inscrits  dix  arpents  de  terre  labourable,  en  une  pièce,  à 
Noiseau-sur-Amboile,  entre  Sucy  et  la  Queue-en-Brie.  Ladite 
pièce  ne  devait  ni  dîme,  ni  champart,  ni  autre  redevance  quel- 
conque et  était  communément  appelée  la  marguelerie  et  la 
Terre  franche.  Cette  dernière  dénomination  fut  conservée  jus- 
qu'à la  fin  du  xvni^  siècle.  Elle  ne  se  trouve  pas,  il  est  vrai, 
dans  la  requête  présentée  à  l'Assemblée  nationale,  mais  nous 
la  rencontrons  encore  dans  l'aveu  de  1776. 

Au  xni^  siècle,  la  pièce  de  terre  de  «  Noysel  »  était  louée  à 
bail  pour  neuf  ans^,  et  ce  mode  de  concession  temporaire, 
d'une  durée  relativement  courte,  était  encore  en  usage  au 
xvii^  siècle.  Le  5  août  1623,  les  marguilliers  Philippe  Longuet 
et  Germain  Gervais  passèrent  bail  pour  neuf  années  à  un  cer- 
tain Etienne  Capron,  de  Sucy-en-Brie,  moyennant  36  livres 
par  an.  Audit  Capron  succéda  l'un  des  marguilliers  en  per- 
sonne, Catherin  Henry,  écuyer,  conseiller  et  secrétaire  du 
Roi.  A  la  mort  de  Catherin  Henry,  ses  trois  collègues,  Jean 
Longuet,  Guillaume  Coulon  et  Denis  Turquoy,  prorogèrent  à 
sa  veuve,  Anne  Langlois,  par  contrat  en  date  du  19  avril  1642^, 
la  jouissance  des  dix  arpents  de  terre  franche  sis  à  Noiseau, 
tenant  de  deux  côtés  aux  terres  du  seigneur  dudit  lieu,  d'un 

1.  Noiseau,  Seine-et-Oise,  arr.  Corbeil,  cant.  Boissy-Saint-Léger. 

2.  Acte  de   i3o4  mentionné  dans   un   inventaire  de   titres,   S  853.  Voy. 
l'analyse  de  ce  document  en  note  au  censier. 

3.  S  852. 
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bout  aux  terres  de  Passavant,  et  d'autre,  au  chemin  qui  va  de 
Noiseau  à  la  Queue-en-Brie,  à  charge  d'une  rente  foncière  et 
seigneuriale  amortie  de  60  livres  tournois.  Anne  Langlois 
transmit  les  terres  de  Noiseau  à  sa  fille  Catherine  Henry, 
épouse  de  François  Beaurepaire,  écuyer,  capitaine  au  régiment 
de  Navarre.  Le  partage  de  la  succession  Beaurepaire-Henry 
devant  le  tabellion  de  Chennevières  fit  passer  les  mêmes  terres 
aux  mains  d'Ursule  Beaurepaire,  fille  desdits  époux,  demeu- 
rant à  la  Queue-en-Brie.  Ursule  Beaurepaire  passa  déclaration 
aux  marguilliers  le  16  juillet  1720  et  peu  après  céda  son  bail  à 
Jean  Du  Peray,  écuyer,  sieur  de  Saint-Julien,  capitaine  d'in- 
fanterie au  régiment  de  Champagne,  qui  en  passa  déclaration 
à  son  tour  en  1725^  Les  terres  tenaient  alors  de  deux  côtés  et 
d'un  bout  à  M.  d'Ormesson,  seigneur  de  Noiseau,  et  de  l'autre 
bout  aux  religieux  de  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie.  Vers 
1776,  une  dame  Marie-Anne  Didelot,  veuve  en  troisièmes  noces 
de  Jean-Simon  Du  Peray,  tenait  encore  les  terres  de  Noiseau  à 
charge  de  60  livres  de  rentes,  conformément  aux  stipulations 
du  bail  de  1642;  elle  en  avait  passé  déclaration  le  8  janvier 
1769. 

La  rente  de  60  livres  entre  en  compte  dans  la  demande  d'in- 
demnité présentée  par  les  marguilliers  à  l'Assemblée  nationale 
en  1790. 

Retenons  ici  et  la  qualification  tej^re  franche  donnée  à  cette 
dépendance  du  fief  de  la  marguillerie,  et  la  nature  de  la  rede- 
vance imposée  au  tenancier,  d'abord  montant  d'un  loyer,  puis 
rente  foncière  seigneuriale. 

Yerres'^.  —  Le  moulin  de  Mésières,  sur  la  rivière  d'Yerres, 
situé  auprès  de  l'abbaye  d'Yerres  et  appartenant  aux  religieuses, 
était  au  début  du  xiv^  siècle  chargé  d'une  rente  de  4  sous  pari- 
sis  envers  les  marguilliers,  payable  à  la  Saint-Rémi.  Le  censier 
de  i3ii-i3i6  enregistre  cette  redevance;  des  lettres  de  l'évêque 
de  1346^  la  confirment,  et  l'aveu  de  1573  la  rappelle  une  der- 
nière fois.  Nous  n'avons  trouvé  aucune  autre  mention  de  ce 
revenu. 

1.  S  852. 

2.  Yerres,  Seine-et-Oise,  arr.  Corbeil,  cant.  Boissy-Saint-Léger. 

3.  Lettres  mentionnées  dans  un  inventaire  de  titres  (S  853),  voy.  l'analyse 
en  note  du  censier. 
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Sucy^. —  Le  censier  de  i3ii-i3i6  attribue  aux  marguilliers 
des  revenus  de  deux  sortes  à  Sucy;  les  uns  sont  des  cens  pour 
fonds  de  terre,  les  autres  la  dîme  sur  des  terres  sises  en  la  cen- 
sive  de  l'abbaye  de  Saint-Maur. 

Les  cens  pour  fonds  de  terre  étaient  dus  par  une  grande 
pièce  de  terre  de  deux  arpents  au  terroir  de  Mauroi,  et  par  huit 
pièces  de  vignes  d'une  contenance  totale  de  plus  de  3  arpents, 
sises  au  terroir  de  Feurart,  et  appartenant  toutes  à  des  proprié- 
taires différents.  Le  total  de  ces  cens  s'élevait  à  6  sous  2  deniers. 
La  redevance  pour  fonds  de  ter/-e  impliquait  le  droit  de 
ventes,  saisines  et  forfaiture;  le  non-paiement  du  cens  entraî- 
nait une  amende  ;  enfin,  outre  le  cens,  il  était  dû  une  dîme  d'un 
setier  par  muid  de  vin. 

La  dîme  en  la  censive  de  Saint-Maur^  s'étendait  sur  vingt- 
trois  pièces  de  vignes  sises  quelques-unes  au  terroir  des  Cour- 
tis,  et  la  plupart  au  terroir  de  Maleveste,  et,  signe  non  équi- 
voque du  morcellement  de  la  propriété,  appartenant  à  des 
propriétaires  différents,  sauf  pour  1/2  arpent  d'une  part  et 
I  quartier  de  l'autre  que  tenaient  une  même  personne.  Ces  vingt- 
trois  pièces  représentaient  une  contenance  totale  de  12  arpents. 

Villejuif  et  Gentilly.  —  A  Villejuif,  les  marguilliers  possé- 
daient, au  début  du  xiv^  siècle  : 

i»  Une  pièce  de  vigne  d'un  demi-arpent,  acquise  avec  une 
somme  que  leur  avait  légué  l'évêque  Simon  Matiffas  de  Bussy, 
mort  en  1304. 

2°  Un  droit  de  cens  pour  fonds  de  terre,  et  la  dîme,  payables 
à  la  Saint-Rémy,  sur  neuf  pièces  de  vigne,  sises  trois  au  lieu 
dit  rOrme-Tronc  et  six  au  terroir  de  Montsivry.  Ces  neuf 
pièces  appartenaient  toutes  à  des  propriétaires  différents  et 
formaient  une  superficie  totale  de  4  arpents  et  demi;  le  mon- 
tant des  cens  était  de  3  sous  6  deniers  obole. 

3°  Un  droit  de  cens  pour  fonds  de  terre,  et  la  dîme,  payables  à 
la  Saint-André  avant  Noël,  sur  dix  pièces  de  vigne  sises  au  lieu 
dit  rOrme-Tronc,  d'une  contenance  totale  de  3  arpents.   Le 

1.  Sucy,  Seine-et-Oise,  arr.  Corbeil,  cant.  Boissy-Saint-Léger. 

2.  En  juin  1248,  le  Chapitre  de  Notre-Dame  avait  délégué  deux  cha- 
noines, Hugues  de  Viry  et  Pierre  «  Golumbi  »,  pour  fixer  les  limites  res- 
pectives des  censives  du  Chapitre  et  de  l'abbaye  de  Saint-Maur  à  Maisons 
et  à  Sucy  (Guérard,  t.  II,  p.  186). 
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montant  de  la  redevance  était  de  10  sous.  De  ces  dix  pièces, 
trois  d'une  part  et  cinq  de  l'autre  appartenaient  au  chambrier 
de  Notre-Dame  et  à  son  frère,  qui  les  avaient  rétrocédées  à  crois 
de  cens  à  divers  cultivateurs. 

40  Des  droitures  ou  parts  de  rentes,  deux  sixièmes  d'un 
côté  et  un  tiers  de  l'autre,  payables  à  la  Noël,  et  assises  sur 
trois  pièces  de  vigne  au  lieu  dit  l'Orme-Tronc,  d'une  conte- 
nance totale  de  i  arpent. 

5°  Une  rente  de  8  sous,  payable  moitié  à  la  Saint-Jean  et 
moitié  à  la  Noël,  plus  un  setier  d'avoine,  un  minot  de  froment 
et  deux  chapons,  le  tout  dû  par  un  ladre  ou  lépreux  pour  une 
loge  ou  cave  qu'il  avait  été  autorisé  par  les  marguilliers  à  éta- 
blir au  lieu  dit  l'Orme-Tronc.  Cet  édicule  devait  être  démoli 
après  la  mort  du  concessionnaire. 

6«  14  sous  de  cens  pour  fonds  de  terre  et  un  setier  de  fro- 
ment et  trois  minots  d'orge,  dus,  les  premiers,  pour  deux  arpents 
de  vigne  à  Villejuif,  au-dessus  de  Gentilly,  au  lieu-dit  les 
Hauts-Fossés  ou  Sorières-les-Coquaigne,  et  les  seconds,  pour 
deux  arpents  de  vignes  au  même  lieu  et  contigus  aux  précé- 
dents. 

Le  temps  n'a  pas  aboli  l'usage  des  noms  de  ces  divers  lieux- 
dits.  Montsivry  figure  sur  la  carte  des  chasses  (1764-1773)  entre 
Villejuif  et  Bicêtre,  non  loin  de  la  route  de  Fontainebleau;  les 
Sorières  sont  un  autre  lieu-dit  entre  le  fort  de  Bicêtre  et  la 
route  nationale  ;  les  Hauts-Fossés  sont  sur  la  commune  actuelle 
du  Kremlin-Bicêtre.  En  somme,  les  anciennes  censives  des 
marguilliers  s'étendaient  sur  les  terrains  compris  présentement 
entre  le  fort  de  Bicêtre  et  la  route  nationale  ^ 

L'origine  de  ce  domaine  est  facile  à  présumer.  Le  chapitre 
avait  de  nombreux  biens  dans  les  terroirs,  même  où  les  mar- 
guilliers avaient  des  cens  et  rentes,  à  Montsivry  2,  à  Gentilly,  aux 
Hautes-Sorières  ou  Hauts-Fossés,  à  Coquaigne^;  un  homme 
lige  de  l'évêque,  Ferry  de  Bronay,  au  début  du  xiii^  siècle, 
tenait  tout  le  village  de  Gentilly*.  Or,  ce  sont  précisément  les 
libéralités  concertées  du  Chapitre  et  de  l'évêque  qui  ont  contri- 
bué à  la  création  des  ressources  de  la  marguillerie-.  N'est-il  pas 

1.  Voy.  l'État  des  communes  du  département  de  la  Seine.  Villejuif. 

2.  Guérard,  t.  II,  p.  88,  94;  t.  IV,  p.  5o,  70,  78,  87,  119,  142,  i63,  191,  etc. 

3.  8418. 

4.  Guérard,  t.  I,  p.  8,  etc. 
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vraisemblable  que  c'est  de  l'an  et  de  l'autre  que  les  marguil- 
liers  reçurent  la  plupart  des  cens  et  rentes  que  nous  venons 
d'énumérer? 

Quelques  documents  concernent  aussi  des  biens  acquis  à 
titre  onéreux.  En  i235,  les  marguilliers  achetèrent  du  curé  de 
Villejuif  une  rente  en  froment  et  en  orge  sur  deux  arpents  de 
vigne'. 

Le  legs  fait  par  l'évêque  Simon  Matifîas  en  i3o4leur  servit  à 
acquérir  en  i3o5  un  demi-arpent  chargé  de  2  deniers  de  cens 
et  le  tiers  d'une  rente  sur  un  autre  demi-arpent^.  Avant  i3i2,  la 
concession  faite  au  ladre  de  Villejuif  leur  assure  une  rente 
temporaire  de  8  sous^. 

En  1387,  une  enfant  mineure,  Thevenete,  fille  de  Jean  Alice, 
éta'it  propriétaire  de  cinq  quartiers  de  vigne  sis  entre  Gentilly 
et  Villejuif,  au  lieu-dit  les  Hauts-Fossés  ou  Sorières,  et  tenant 
d'une  part  à  la  vigne  de  Jean  de  Cessières,  greffier  criminel  au 
Parlement,  et  d'autre  à  celle  de  Jean  de  Grève.  Ces  cinq  quar- 
tiers avaient  sans  doute  fait  partie  de  la  pièce  de  deux  arpents 
sise  au  même  lieu  et  dépendant  de  la  marguillerie.  Les  mar- 
guilliers réclamaient  6  sous  6  deniers  de  chef-cens  aux  tuteur 
et  curateur  de  ladite  Thevenete,  Pierre  de  Cergy  et  Jean  Thi- 
bert;  ceux-ci  refusant  de  payer,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
bailli  de  l'évêque  qui  donna  raison  aux  marguilliers.  Les 
défendeurs  allèrent  en  appel  au  Parlement.  Le  procès  ne  vint 
qu'en  1391,  quatre  années  d'arrérages  s'étaient  ajoutées  à  la 
première  réclamation  des  demandeurs.  La  cour  confirma,  le 
23  décembre,  la  sentence  du  juge  de  première  instance-*. 

Deux  actes  d'ensaisinement  de  la  fin  du  xv^  siècle  attestent  la 
permanence  du  droit  seigneurial  des  marguilliers  à  Villejuif. 
Le  i3  janvier  1491  (n.  st.),  ils  perçoivent  9  sous  tournois  pour 
lods  et  ventes  d'un  demi  quartier  de  vigne  sis  au  lieu-dit  la 
Croix-Bardot,  chargé  envers  eux  de  5  deniers  maille  de  cens, 
et  cédé,  le  11  décembre  précédent,  par  François  Macé,  labou- 
reur, demeurant  à  Villejuif,  et  Édeline,  sa  femme,  à  Robin 
Creté,  laboureur,  demeurant  au  dit  lieu  de  Villejuif,  au  prix 

1.  Acte  cité  dans  un  inventaire  (S  853),  voy.  en  note  au  censier. 

2.  Guérard,  t.  II,  p.  83.  Voy.  acte  cité  dans  un  inventaire  (S  853)  et 
note  au  censier. 

3.  Idem. 

4.  Arrêt  du  23  décembre  1391.  Pièce  justif. 
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de  6  francs ^  Le  22  octobre  1493,  ils  ensaisinent  encore,  moyen- 
nant paiement  des  ventes,  Jean  Minot,  plâtrier,  demeurant  à 
Gentilly,  d'un  «  terceau  »  de  vigne  en  une  seule  pièce  à  Gen- 
tilly,  au  lieu  dit  «  au  Fossé  »,  aboutissant  à  la  ruelle  de 
«  Coquaigne  »  ;  le  sieur  Minot  avait  reçu  ladite  pièce  les  i3- 
18  octobre  de  Phelipot  Berson,  charron,  demeurant  à  Saint- 
Marcel,  pour  19  fr.  2  s,  p.,  montant  d'une  somme  égale  à  lui 
due  par  le  vendeur  pour  fourniture  de  dix-sept  muids  de 
plâtre^. 

Quatre  déclarations,  portant  reconnaissance  de  cens,  passées 
par  divers  propriétaires  en  novembre  i556  pour  des  pièces  de 
vigne,  au  lieu  dit  l'Échiquier  et  la  Croix-Bardot,  furent  trans- 
crites dans  un  registre  de  la  marguillerie;  elles  concernent 
quatre  pièces  contiguès  ou  très  voisines  les  unes  des  autres, 
d'une  contenance  totale  de  demi-arpent,  un  quartier  et  trois 
quarterons  et  demi,  chargées  de  cens,  à  raison  de  8  deniers 
l'arpent'*^. 

L'aveu  de  1573  enregistre  encore  des  revenus  considérables  à 
Villejuif,  40  sous  parisis  et  une  droiture  à  la  Noël,  des  cens 
dont  le  montant  n'est  pas  spécifié  sur  sept  pièces  de  vignes,  la 
redevance  en  froment  et  en  orge  sur  la  terre  des  Hauts-Fossés. 
Parmi  les  pièces  désignées,  il  en  est  une  qui  doit  retenir  notre 
attention,  c'est  un  lopin  de  terre  d'un  demi-quartier,  chargé 
d'un  tiers  du  cens  envers  les  marguilliers,  là  s'élevait  un  mou- 
lin. Plus  compréhensif  que  les  quatre  déclarations  citées 
ci-dessus,  l'aveu  est  cependant  moins  probant  que  ces  docu- 
ments quant  à  la  persistance  du  droit  des  marguilliers  sur  tous 
les  biens  constituant  leur  fief  à  Villejuif.  Le  texte  offre,  en  effet, 
un  certain  flottement.  On  ne  saisit  pas  bien  si  la  somme  de 

1.  Ms.  fr.  5253,  fol.  55  v°. 

2.  Ibid.,  fol.  47. 

3.  20  novembre  i556.  Déclaration  de  Jean  Dufresne,  dit  Guillier  et  Guil- 
laume Andron,  pour  demi-quartier,  demi-quarteron,  7  d.  p.  de  cens;  — 
24  novembre  i556.  Déclaration  de  Denis  Maucousteaulx,  Jean  Boyvin, 
Michel  Joly  et  Antoine  de  Fresnes  pour  demi-arpent  à  eux  baillé  par 
Thomas  Turquain,  avocat  au  Parlement,  le  3i  janvier  i553,  4  d.  p.  de 
cens;  —  25  novembre  i556.  Déclaration  par  Guillaume  de  Fresnes  pour 
3  quarterons;  8  d.  p.  de  cens  pour  arpent;  —  25  novembre  i556.  Déclara- 
tion de  Jean  Cochoix  pour  demi-quartier,  8  d.  p.  de  cens  pour  arpent. 
Deux  de  ces  pièces  de  terre  tenaient  au  grand  chemin  ou  chemin  royal 
de  Villejuif  à  Paris  (n.  a.  fr.  21246,  fol.  2  v»-3  v°). 
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40  SOUS,  indiquée  dans  le  premier  des  articles  relatifs  à  ces  biens, 
n'est  pas  le  montant  global  des  cens  énumérés  ensuite  ou  s'il 
s'agit  de  revenus  distincts;  la  consistance  des  terres  n'est 
précisée  que  pour  l'une  d'elles,  aboutissant  à  la  ruelle  de 
«  Coquaigne  »  et  chargée  d'une  redevance  en  froment  et  en 
orge.  On  est  porté  à  ne  voir  dans  l'aveu  de  iSyS  qu'un  démar- 
quage de  documents  antérieurs,  du  censier  du  xiv^  siècle  et 
peut-être  de  l'aveu  de  1466,  dont  le  texte  ne  nous  est  pas  connu 
à  cet  égard,  bien  plutôt  que  l'exposé  d'une  situation  réelle  au 
temps  même  de  l'aveu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  marguilliers,  par  la  suite,  ne  conser- 
vèrent de  droits  effectifs  que  sur  un  moulin  et  dépendances  à 
la  Croix-Bardot,  chargé  envers  eux  de  12  deniers  de  cens  et 
pour  lequel  ils  procédèrent  à  des  ensaisinements  successifs 
en  1617%  1622-,  1625^  et  reçurent  des  déclarations  de  cens  en 
1647^  ^^  1672^. 

Encore  le  droit  seigneurial  sur  ce  moulin  leur  fut-il  disputé 
en  1682  par  le  sieur  Duret,  acquéreur  et  détenteur  à  Villejuif 
de  quatorze  fiefs  avec  droit  de  justice.  Les  marguilliers  ayant 
requis  les  détenteurs  du  moulin  d'exhiber  leurs  titres,  Duret 
intervint  et,  nonobstant  l'action  engagée,  ensaisina  le  14  sep- 
tembre 1684,  après  perception  de  lods  et  ventes,  Catherine  de 
La  Barre,  veuve  de  Thomas  de  Saint-Martin,  architecte,  à  la 
suite  de  l'acquisition  dudit  moulin  qu'elle  avait  faite  de  Raphaël 
Clerisseau  par  acte  du  4  septembre.  Le  procès  en  contestation 
de  censive  entre  les  marguilliers  et  Duret  vint,  en  1686,  devant 
les  Requêtes  du  Palais.  Les  demandeurs  établirent  l'existence 
de  leur  droit  seigneurial  par  la  production  de  tous  leurs  titres, 
et  ils  contestèrent  à  Duret  la  directe  universelle  à  Villejuif,  ses 
fiefs  n'étant  pas  continus  et  ne  comprenant  pas  tous  les  fiefs 
du  territoire,  le  droit  de  justice,  au  surplus,  étant  autre  chose 

1.  Vente  par  Jacques  d'Arthuis  de  la  moitié  du  moulin  et  dépendances 
à  Jean  Lormier  (1617). 

2.  Lormier  acquiert  l'autre  moitié  du  moulin  (1622). 

3.  Guyon  Pinson  se  rend  adjudicataire  par  licitation  dudit  moulin  sur 
les  héritiers  Lormier  (1625). 

4.  Guyon  Pinson  passe  déclaration  en  1647. 

5.  Antoine  Du  Val  et  Etienne  Lormier  passent  déclaration  au  nom  de 
leurs  femmes  Jeanne  Henry  et  Catherine  Henry,  nièces  et  légataires  de 
Guyon  Pinson  (1672). 
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que  la  mouvance  féodale.  Sur  ce  point  de  droit,  Duret  préten- 
dait la  censive  des  marguilliers  imaginaire,  parce  que  sans 
glèbe  et  sans  nom  particulier.  A  quoi  les  marguilliers  répli- 
quaient qu'il  y  avait  bien  des  fiefs  et  encore  plus  de  censives 
sans  terre  et  sans  aucun  fonds  auquel  elles  étaient  annexées  ;  le 
domaine  direct  féodal  et  censuel  pouvant  consister  et  résider 
dans  un  simple  droit  en  l'air.  Arguties  vaines  au  surplus.  La 
cause  à  juger  se  ramenait  à  ceci.  Le  moulin  dont  le  cens  était 
contesté  était-il  celui  visé,  d'une  part,  dans  les  déclarations  et 
ensaisinements  du  xviF  siècle  produits  par  les  marguilliers  et, 
d'autre  part,  dans  leur  aveu  de  iSyS.  Sur  le  premier  point,  il 
n'y  avait  pas  de  doute  :  les  marguilliers  avaient  bien  reçu 
déclaration  de  cens  et  ensaisiné  pour  le  moulin  de  la  Croix- 
Bardot  chargé  de  12  deniers  de  cens;  sur  le  second  point,  il  y 
avait  doute.  Si  l'on  identifiait  le  moulin  de  la  Croix-Bardot 
avec  celui  du  lieu-dit  l'Orme-Tronc,  -Troué  ou  -Trouvé,  les  mar- 
guilliers avaient  un  titre  ancien  de  plus  à  l'appui  de  leur  reven- 
dication; bien  qu'ils  ne  fussent  pas  persuadés  du  bien-fondé 
de  ce  moyen  (ils  n'étaient  même  pas  plus  certains  que  nous  ne 
le  sommes  maintenant  de  la  forme  réelle  de  l'ancien  nom  du 
lieu-dit),  les  marguilliers  étaient  assez  portés  à  soutenir  cette 
thèse;  mais  ils  n'osaient  trop  insister,  car  c'était  réduire  leur 
droit  à  un  tiers  de  censive  sur  un  demi  quartier  de  terre,  con- 
formément à  l'aveu  invoqué.  Les  titres  du  xvii^  siècle  parurent 
sans  doute  suffisamment  probants  aux  juges.  Une  sentence  des 
Requêtes  du  Palais  du  26  mars  1686  donna  gain  de  cause  aux 
marguilliers. 

Duret  en  appela  au  Parlement.  Devant  cette  juridiction,  les 
marguilliers  poussèrent  leur  argumentation  sur  le  point  de 
droit  plus  loin  qu'en  première  instance.  Non  contents  de  con- 
tester l'universalité  de  la  directe  de  Duret  à  Villejuif,  ils  lui 
dénièrent  même  toute  mouvance  féodale  audit  lieu.  Selon  eux, 
l'article  de  l'aveu  de  iSyS  portant  déclaration  de  40  sous  de  cens 
sur  les  cens  et  dîmes  de  Villejuif  visait  la  censive  primitive  et  uni- 
verselle ;  par  suite,  en  vertu  de  l'adage  «  cens  sur  cens  n'a  point 
lieu  »,  Duret  ne  pouvait  avoir  que  des  surcens,  des  secondes 
charges  imposées  après  le  chef-cens  et  ne  comportant  pas  de 
seigneurie  directe.  Quant  à  l'objet  du  litige,  la  force  de  l'appe- 
lant résidait  dans  le  fait  qu'aux  termes  mêmes  du  titre  invoqué 
par  les  marguilliers,  ceux-ci  n'avaient  qu'un  tiers  de  censive 
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sur  un  demi-quartier  où  s'élevait  le  moulin.  A  cela,  on  pouvait 
objecter  que  les  censives  de  la  marguillerie  à  l'Orme-Tronc 
étaient  dans  leur  ensemble  plus  considérables  que  la  conte- 
nance du  terrain  en  cause,  que  par  suite  une  confusion  des 
censives  avait  pu  porter  le  demi-quartier  du  moulin  de  iSyS 
aux  trois  quartiers  et  demi  du  moulin  du  xvii^  siècle;  que  de 
même  le  tiers  du  droit  de  cens  avait  pu  se  transformer  en  l'in- 
tégralité du  cens.  C'était  là  un  moyen  de  défense  fondé  sur  des 
hypothèses  qu'aucun  fait  n'établissait;  aussi  les  marguilliers, 
tout  en  l'indiquant,  préfèrent-ils  ne  pas  y  recourir  et  plaider 
cette  fois  nettement  la  non  identité  du  moulin  de  l'Orme- 
Tronc  avec  celui  de  la  Croix-Bardot.  Ce  dernier  seul  était  en 
cause,  les  titres  du  xvii^  siècle  établissaient  péremptoirement 
leur  droit  de  cens  et  l'aveu  de  iSyS,  au  surplus,  leur  attribuait 
en  ce  même  lieu  la  censive  sur  plusieurs  héritages  contigus  et 
d'une  contenance  excédant  l'étendue  du  moulin  et  de  ses 
dépendances.  L'avocat  des  marguilliers,  auteur  des  longs  fac- 
tums  que  nous  venons  de  résumer  \  concluait  :  «  Il  se  voit  donc 
que  l'appellant  est  un  homme  qui,  par  sa  cupidité  aveugle, 
veut  augmenter  sa  seigneurie,  malgré  ses  voisins  et  au  préjudice 
mesme  de  l'église  :  «  Ultra  limites  clientium  salit  avarus^  pour 
user  des  termes  d'Horace  »  (Carm.  2,  Ode  18). 

Cet  avocat,  qui  déployait  tant  de  virtuosité  juridique  et  litté- 
raire pour  défendre  le  droit  des  marguilliers,  signait  Marais  ; 
nous  le  soupçonnons  fort  de  ne  faire  qu'une  seule  et  même 
personne  avec  le  Jean  Marais,  avocat  au  Parlement,  qui  avait, 
en  mars  1686,  obtenu  la  survivance  de  Guillaume  Marais,  gref- 
fier de  l'Officialité,  en  la  charge  de  marguillier. 

La  troisième  Chambre  des  enquêtes,  par  sentence  du  18  fé- 
vrier 1688,  débouta  Duret  de  son  appel,  confirma  la  sentence 
des  Requêtes  du  Palais  et  maintint  les  marguilliers  en  posses- 
sion et  jouissance  du  droit  seigneurial  sur  le  moulin  de  Vil- 
le juif. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  l'ensaisinement  fait  par  Duret 
en  1684  fut  annulé,  et  les  marguilliers  ensaisinèrent  à  nouveau 
l'acquéreur  le  22  avril  1688,  après  avoir  transcrit  sur  leur 
registre  le  texte  de  l'acte  de  vente  passé  en  1684^. 

1.  Bibl.  nat.,  Z.  Thoisy,  vol.  140,  fol.  347  et  345. 

2.  S  854,  n»  2. 
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Par  la  suite,  les  marguilliers  ne  furent  plus  troublés  dans 
la  perception  de  leurs  revenus  sur  le  moulin  de  Villejuif.  Cathe- 
rine de  La  Barre,  veuve  Thomas  de  Saint-Martin,  demeurant 
rue  Frépillon,  passa  titre  nouveau  le  5  mai  1694  et  paya  le 
18  septembre  1702  dix-sept  années  d'arrérages  de  cens.  Le 
Cueilleret  où  sont  notés  ces  détails  ajoute  que  pour  les  arré- 
rages échus  il  faut  s'adresser  à  M^  Hullin,  agrégé  de  la  Faculté 
d^s  droits,  demeurant  rue  Saint-Jean-de-Latran,  neveu  de 
ladite  dame. 

En  1712,  le  moulin  de  Villejuif  ayant  été  vendu  par  Cathe- 
rine de  La  Barre  à  Jacques  Duchesne  pour  5oo  livres  et  une 
rente  de  75  livres,  les  marguilliers  ensaisinèrent  l'acquéreur  le 
2  mai,  moyennant  paiement  de  100  livres  pour  lods  et  ventes*. 
Le  moulin  de  Villejuif  figure  encore  dans  la  déclaration  passée 
en  1725  devant  les  délégués  du  Clergé,  et  dans  un  acte  de  vente 
de  1741^;  mais,  dans  une  reconnaissance  de  cens  de  1759,  il 
n'est  plus  question  que  d'un  demi-quartier  de  terre  sur  lequel 
ci-devant  était  construit  un  moulin  àvent^.  L'aveu  de  1776,  en 
enregistrant  les  12  deniers,  évoque  encore  le  souvenir  du  moulin 
disparu.  La  requête  présentée  en  1790  à  l'Assemblée  nationale 
rappelle  accessoirement  la  censive  sur  un  moulin  et  héritages 
à  Villejuif  sans  en  spécifier  le  produit. 

Bagneux.  —  Le  censier  de  i3ii-i3i6  attribue  aux  marguil- 
liers le  cens  pour  fonds  de  terre  et  la  dîme  sur  huit  pièces, 
appartenant  à  huit  propriétaires  différents,  sises  à  Bagneux, 
aux  lieux-dits  Gallande,  Gravegny-lès-Gallande  et  Fosse  Jane- 
quin  ou  Jamequin.  Le  fief  de  Galande  s'étendait  à  droite  du 
chemin  de  Paris  à  Montrouge,  et  son  nom  subsiste  encore 
comme  lieu-dit  désignant  quelques  maisons  au  nord  de  l'ag- 

1.  S  854,  n°  2. 

2.  Ensaisinement  le  19  août  1741  à  Anne  Cochois,  veuve  de  Jean  Barre, 
laboureur,  d'une  maison  sur  le  grand  chemin  de  Villejuif,  avec  terres  et 
vignes  à  l'entour,  d'une  contenance  de  64  perches,  et  d'une  pièce  de  terre 
de  plus  de  140  perches  à  Villejuif,  au  lieu  dit  la  Voye  des  Bassins,  avec 
moulin  garni;  le  tout  à  elle  adjugé  le  12  août  au  prix  de  5,oio  1.  sur 
poursuite  des  créanciers  de  Charlotte  Descoings,  veuve  de  Jacques 
Duchesne  et  en  secondes  noces  de  J.-B.  Bernardons;  le  tout  chargé  de 
12  d.  p.  de  cens  à  la  Saint-Rémy  (S  854[3J). 

3.  Reconnaissance  de  cens  passée  le  3i  octobre  1769  par  Etienne  de 
Serre  de  Saint-Roman,  seigneur  de  Villejuif  (S  852[2]). 
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glomération  de  Bagneux,  entre  celle-ci  et  le  cimetière  de 
Bagneux^ 

Les  terres  dépendant  de  la  marguillerie  avaient  une  superficie 
totale  de  trois  arpents  et  demi  ;  elles  étaient  chargées  en  tout  de 
2  sous  3  deniers  de  cens. 

En  iSyS,  les  marguilliers  accusèrent  4  sous  de  cens  à 
Bagneux.  Nous  ignorons  quelle  valeur  réelle  avait  cette  asser- 
tion, car,  hormis  le  censier  du  xiv^  siècle  et  l'aveu  de  iSjS, 
aucun  document  ne  concerne  plus  les  censives  de  la  marguil- 
lerie à  Bagneux. 

Notre-Dame-des-Champs.  — ■  Hors  la  porte  Saint-Jacques 
jusqu'à  Notre-Dame-des-Ghamps,  les  marguilliers  possédaient 
un  fief  suburbain  que  nous  étudions  plus  loin.  A  la  suite  de  ce 
fief,  hors  la  porte  Notre-Dame-des-Champs,  ils  jouissaient  de 
droits  seigneuriaux  sur  des  censives  rurales  s'étendant  depuis 
le  terroir  de  Saint-Germain-des-Prés  jusqu'à  Saint-Marcel,  en 
divers  lieux-dits  devenus  malaisément  identifiables  en  raison 
des  transforrnations  profondes  subies  par  ces  parages  :  les 
Muriaus,  Ghaillau,  les  Quatre-Noiers,  les  Sablons,  Groise- 
Voie,  Gharchefeuille,  les  Perrichaus  ou  les  Parrichaus,  Vingne- 
ray,  les  Fossés^.  Ges  censives,  toutes  en  culture,  un  très  petit 
nombre  en  vigne,  formaient  dix-sept  pièces  appartenant  à  des 
propriétaires  différents,  particuliers  ou  communautés  reli- 
gieuses, quelques-unes  avaient  une  superficie  de  deux  arpents, 
une  même  en  mesurait  six.  En  totalisant  la  contenance  de  ces 
censives  et  les  revenus  qu'en  tiraient  les  marguilliers  l'on  arrive 
à  une  somme  de  vingt-sept  arpents  et  un  demi-quartier,  chargés 
de  19  sous  de  cens  et  rentes,  plus  des  dîmes  perçues  à  part. 

Sur  l'une  de  ces  censives,  la  dîme  n'était  pas  comptée  à  part, 

I.  État  des  communes  du  département  de  la  Seine.  Bagneux. 

1.  On  trouve  dans  Sauvai,  t.  III,  p.  352-353,  un  état  de  cens  à  Notre- 
Dame-des-Champs  qui  signale  la  rue  des  Sablons,  le  clos  des  Perruchaux; 
pour  ce  dernier  lieu-dit,  voy.  de  nombreuses  mentions  dans  les  Insinua- 
tions du  Châtelet  (Campardon  et  Tuetey,  n»'  208,  792,  957,  1704,  1894, 
3o3i).  Sur  les  Mureaux,  voy.  Sauvai,  t,  III,  p.  343,  et  aussi,  dans  Guérard, 
t.  II,  p.  45i,  un  bail  à  crois  de  cens  pour  un  quartier  de  vigne  «  ad 
Murellos  »,  en  face  Vlmage  Notre-Dame-des-Champs,  consenti  en  juin 
1256  par  Henri,  sous-chantre  de  Notre-Dame,  à  Julienne  des  Champs. 
Divers  documents  mentionnent  encore  les  vignes  entre  les  murs  et  Notre- 
Dame-des-Champs  (Guérard,  t.  II,  p.  538  et  545). 


[25 1]  DE    NOTRE-DAME.  l^g 

mais  se  confondait  avec  la  redevance  en  argent.  Il  s'agit  d'une 
pièce  de  vigne  de  cinq  quartiers  sise  au  lieu  dit  ad  Foveam^ 
contiguë  à  d'autres  vignes  appartenant  les  unes  à  THôtel-Dieu, 
les  autres  à  Sainte-Geneviève.  En  1266,  l'Hôtel-Dieu  avait 
acquis  ou  reçu  en  don  ladite  vigne  de  Philippe  le  Convers  et 
de  sa  femme.  La  pièce  était  chargée  d'un  cens  de  12  deniers 
obole,  plus  la  dîme,  envers  les  marguilliers.  L'Hôtel-Dieu  dut 
solliciter  d'eux  l'amortissement  de  ce  nouveau  bien.  Ceux-ci 
le  lui  accordèrent,  par  acte  passé  sous  le  scel  de  l'évêque^ 
moyennant  reconnaissance  du  droit  de  cens  annuel  de  12  de- 
niers obole  accru  d'une  rente  de  3  sous  1 1  deniers  obole  parisis 
pour  dîme  et  droits  de  mainmorte.  Ceci  explique  pourquoi  les- 
dits  cinq  quartiers,  sis  aux  Fossés,  figurent  au  censier  pour  une 
redevance  de  5  sous  de  cens  et  rente  pour  dîme  payée  par  l'Hô- 
tel-Dieu. 

L'aveu  de  iSyS  attribue  encore  aux  marguilliers  les  5  sous 
1 1  deniers  sur  les  quartiers  de  vigne  de  l'Hôtel-Dieu,  et  25  sous 
6  deniers  de  cens  et  dîmes  aux  Mureaux.  Ce  sont  là  des  indi- 
cations globales  qui  font  présumer  qu'à  Notre-Dame-des- 
Champs,  comme  en  tant  d'autres  endroits,  les  revenus  des 
marguilliers  n'existaient  plus  que  pour  mémoire.  Tous  les 
documents  postérieurs  sont,  en  effet,  muets  à  cet  égard. 

La  Villette  et  Savies.  —  La  région  suburbaine  qui  s'étendait 
outre  la  porte  du  Temple  jusqu'aux  hauteurs  de  Savies,  autre- 
ment dit  Poitronville  et  plus  tard  Belleville,  comprenait  un 
grand  nombre  de  fiefs  dépendant  de  seigneurs  ecclésiastiques 
et  laïcs'^.  Entre  ces  fiefs,  l'un  des  plus  importants  était  celui  dit 
du  Cens  commun,  en  raison  de  la  seigneurie  indivise  de  l'église 
de  Paris  et  de  Saint-Lazare  ;  une  partie  importante  de  ce  même 

1.  Pièce  justif. 

2.  L'histoire  topographique  de  cette  région  a  été  esquissée  récemment 
par  M.  le  D'"  Ph.  Daily  dans  la  première  partie  de  son  ouvrage  intitulé  : 
Belleville,  histoire  d'une  localité  parisienne  pendant  la  Révolution  (Paris, 
1912,  in-4'');  les  documents  qui  existent  en  très  grand  nombre  permettront 
certainement  d'apporter  de  nouvelles  précisions  à  cet  égard  et  l'on  verra 
paraître  avec  intérêt  le  travail  que  prépare  M.  l'abbé  Paulus  sur  le  fief 
Marcadé,  et  les  monographies  de  La  Villette  et  de  Belleville,  par  M.  Lam- 
beau, qui  doivent  prendre  place  dans  la  collection  de  VHistoire  des  com- 
munes annexées  à  Paris  en  18 5g,  publiée  sous  les  auspices  du  Conseil 
général. 
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fief  était,  en  outre,  aux  mains  des  religieux  de  Saint-Martin- 
des-Champs^ 

C'est  dans  cette  partie  du  terroir  de  Paris  que  le  censier  du 
début  du  xiv^  siècle  situe  divers  revenus  fonciers  dépendant  de 
la  marguillerie  laïque  de  Notre-Dame. 

i»  12  deniers  de  fonds  de  terre  et  la  dîme  sur  un  arpent  et 
demi  et  demi-quartier  de  vigne  au  Martroi,  au-dessus  du  gibet, 
ayant  appartenu  à  Thibault  de  Chailly,  et  tenus,  au  début  du 
xiv«  siècle,  par  Charles  Bourgot,  de  la  Villette. 

Une  charte  de  i336,  que  nous  analyserons  plus  loin,  pré- 
cise :  au-dessus  du  gibet,  très  haut  au-dessus,  «  bene  alte  »,  et 
fournit  sur  les  occupants,  les  uns  antérieurs,  les  autres  con- 
temporains de  l'acte,  quelques  renseignements  complémen- 
taires :  cette  terre  avait  appartenu  successivement  à  Thibault  de 
Chailly,  puis  à  Raoul  de  Pacy,  clerc  des  Bourgeois,  puis  à 
Charles  Bourgot,  qui  l'avait  reçue  à  rente  dudit  Raoul;  elle 
était  partagée  en  i336  entre  la  veuve  de  Richard^  Bourgot  et 
André  Brice.  Ces  indications  font  remonter,  quant  aux  tenan- 
ciers, au  moins  jusqu'au  xiii^  siècle  puisque  nous  avons  deux 
noms  antérieurs  à  celui  de  l'occupant  de  i3ii-i3i6,  et  que  le 
moins  ancien  de  ces  noms  est  celui  de  Raoul  de  Pacy,  person- 
nage qui  fut  clerc  du  Parloir  aux  Bourgeois  de  1290  à  i3o5^. 

Nous  n'avons  pas  rencontré  d'autre  exemple  du  lieu-dit  le 
Martroi  en  ces  parages,  mais  l'indication  «  au-dessus  du  gibet  » 
ne  laisse  guère  de  doute  qu'il  s'agisse  ici  de  quelque  terroir  situé 
sur  les  flancs  de  la  butte  de  Chaumont. 

Le  gibet  dont  il  s'agit  ici  est,  en  effet,  le  célèbre  édifice  de 
Montfaucon  qui  s'élevait  dès  le  temps  de  Philippe-Auguste 
entre  les  territoires  de  Saint-Martin  et  de  Saint-Laurent  sur 
un  emplacement  correspondant  à  peu  près  au  quadrilatère 
formé  par  le  quai  de  Jemmapes,  la  rue  des  Écluses-Saint- 

1.  Accord  de  septembre  i233  (Guérard,  t.  II,  p.  476;  cf.  p.  619,  et  t.  III, 
p.  439).  Voy.  aux  Arch.  nat.  les  cartons  S  2i3  à  2i5. 

2.  Peut-être  ce  prénom  Richard  n'est-il  qu'une  incorrection  du  copiste 
du  XVI'  siècle  qui  nous  a  conservé  le  texte  de  l'acte  de  i336  et  faut-il  lire 
Charles  Bourgot;  à  moins,  si  la  leçon  Richard  est  bonne,  qu'il  ne  s'agisse 
ici  d'un  fils  et  héritier  de  Charles,  décédé  lui-même  et  ayant  laissé  son 
bien  à  sa  veuve. 

3.  Le  Roux  de  Lincy,  Histoire  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  i'*  partie, 
p.  178. 
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Martin,  la  rue  Grange-aux-Belles,  la  place  du  Combat  (boule- 
vard de  la  Villette)  et  la  rue  Bichat\ 

Il  suffit  de  considérer  un  plan  de  Paris  ou  d'avoir  quelque 
connaissance  des  lieux  pour  placer  sur  les  pentes  des  Buttes- 
Chaumont  une  pièce  de  terre  située  haut  au-dessus  du  gibet. 
S'il  demeurait  quelque  doute  à  cet  égard,  il  suffirait,  pour  le 
lever,  de  se  reporter  à  un  passage  du  censier  de  Saint-Merry, 
où  il  est  question  d'une  pièce  de  terre  «  en  Chaumont  »,  au-des- 
sus du  gibet^.  L'Atlas  de  la  censive  de  l'Archevêché  ne  fait  pas 
rentrer  les  parages  du  gibet  et  de  Chaumont  dans  le  fief  de 
l'évêque;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  seigneurie  des  mar- 
guilliers  avait  été  constituée  d'un  commun  accord  parle  Cha- 
pitre et  par  l'évêque  ;  or,  les  lieux  dont  il  s'agit  ici  se  trouvaient 
dans  le  Cens  commun  du  Chapitre  et  de  Saint-Lazare,  ce  qui 
explique  la  lacune  apparente  de  V Atlas.  Un  accord  de  1239 
entre  les  chanoines  et  le  prieur  concerne  quatorze  arpents 
«  circa  gibetum  »  et  quatorze  arpents  trois  quartiers  «  apud 
Calvum  montem  y>^.  Un  acte  de  janvier  i255  concerne  une  vigne 
momentanément  transformée  en  carrière  à  plâtre,  sise  «  versus 
patibulum  parisiense  ))^.  Plusieurs  chartes  du  xvi«  siècle  rela- 

1.  M.  Halphen,  dans  son  Paris  sous  les  premiers  Capétiens,  p.  86,  place 
le  gibet,  d'après  des  chartes  de  1 189-1223,  entre  les  églises  Saint-Laurent 
et  Saint-Lazare,  nous  pensons  que  c'est  là  une  interprétation  trop  rigou- 
reuse de  textes  qui  n'offrent  pas  une  telle  précision;  ces  documents 
situent  le  gibet  entre  le  val  Saint-Martin  et  le  territoire  de  Saint-Laurent; 
ces  indications  topographiques  conviennent  bien  au  gibet  du  xiv°  et  du 
XV*  siècle  (A.  de  Lavillegille,  Des  anciennes  fourches  patibulaires  de  Mont- 
faucon,  i836,  in-S»;  F.  Maillard,  le  Gibet  de  Montfaucon,  i863,  in-i6).  Au 
temps  de  Hugues  Aubriot,  on  avait  dressé  en  face  du  grand  gibet  de 
Montfaucon  un  gibet  neuf  dit  Happe-Pillart  (Le  Roux  de  Lincy,  Hugues 
Aubriot,  p.  i3).  Inutilisé  comme  lieu  de  justice  au  xvir  siècle,  Montfau- 
con servit  de  voirie  publique.  Il  fut  alors,  tout  en  conservant,  à  titre 
symbolique  de  la  justice  royale,  des  fourches  patibulaires,  déplacé  à  plu- 
sieurs reprises;  mais  il  ne  servit  plus  que  de  cimetière  pour  les  suppli- 
ciés et  de  décharge.  Le  lieu  de  justice  ayant  lui-même  été  supprimé 
en  1790,  la  voirie  subsista  jusqu'au  cours  du  xix"  siècle.  Dans  le  voisinage 
s'étaient  établis  de  nombreux  clos  d'équarissage  et  usines  de  poudrette 
(Perrot,  Impressions  de  voyage,  Montfaucon,  son  gibet,  sa  voirie,  son 
écorcherie,  1840,  in-i8). 

2.  Publié  par  M.  C.  Couderc  dans  le  tome  XVIII  des  Mémoires  de  la 
Société  de  Vhistoire  de  Paris,  p.  241. 

3.  Guérard,  t.  II,  p.  477. 

4.  Ibid.,  t.  I,  p.  cLxxxix,  et  t.  III,  p.  400. 
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tives  à  la  censive  du  Chapitre  mentionnent  des  terres  au  terroir 
de  la  Villette  «  près  la  justice  »,  «  près  Montfaulcon  »,  «  près  la 
justice  appellée  Montfaulcon  »  (i 540-1 55o)^  On  sait  que  la  butte 
de  Chaumont,  minée  par  des  carrières,  refuge  de  la  lie  de  la 
population  pendant  de  longues  années,  fut,  au  lendemain  de 
l'annexion  des  communes  suburbaines  en  1859,  aménagée  en 
parc.  Les  travaux  de  transformation  étaient  achevés  pour  l'Ex- 
position de  1867. 

2°  2  sous  de  fonds  de  terre,  et  la  dîme,  sur  deux  arpents  de 
vigne  derrière  le  pressoir  Saint-Martin,  qui  furent  à  Robert  le 
Chandelier  et  appartenaient  vers  i3ii-i3i6à  Nicolas  Engerand, 
de  Saint-Laurent.  L'acte  de  i336  déjà  cité  apporte  ici  comme  à 
l'article  précédent  quelques  indications  complémentaires.  Cette 
vigne  y  est  dite  au  val  Saint-Martin,  derrière  le  Pressoir  du 
gibet,  tenant  d'une  part  à  Saint-Martin-des-Champs  et  de 
l'autre  à  Saint-Lazare.  Un  propriétaire  antérieur  à  Nicolas 
Engerand  est,  en  outre,  nommé,  Pierre  Boissier,  des  Halles. 

La  mention  Pressoir  du  gibet  nous  maintient  ici  dans  le  voi- 
sinage de  cet  édifice  et  nous  fournit  un  renseignement  prélimi- 
naire pour  situer  le  val  Saint-Martin.  Le  voisinage  du  gibet  et 
du  pressoir  est  confirmé  par  un  acte  de  1249  par  lequel  le  Cha- 
pitre acquiert  3o  sous  de  crois  de  cens  sur  trois  arpents  de 
vigne  «  juxta  pressorium  sancti  Martini  prope  gybetum  »^;  le 
voisinage  du  gibet  et  du  val  Saint-Martin  est  attesté  par  deux 
chartes,  l'une  de  1207  et  l'autre  de  i235;  par  la  première, 
Garnier  de  Saint-Lazare,  bourgeois  de  Paris,  dont  le  nom  est 
encore  porté  par  une  rue  de  Paris,  et  safemme  Agnès  donnent 
entre  autres  biens,  pour  la  restauration  de  l'église  Saint-Denis- 
de-la-Chartre,  trois  arpents  de  vigne  «  in  valle  sancti  Mar- 
tini »^;  par  la  seconde,  le  prieuré  de  Saint-Lazare  reçoit,  en 
vue  d'une  fondation,  des  terres  situées  «  versus  gibetum  »  et 
dites  «  cultura  defuncti  Garneri  de  Sancto  Lazaro  »^.  Un  docu- 
ment de  1218,  cité  par  M.  Halphen^  et  tiré  du  cartulaire  de 
Saint-Lazare  nous  dit  encore,  à  propos  d'une  vigne,  «  in  valle 
sancti  Martini,  juxta  gibetum  ».  Si  l'on  rapproche  ces  diverses 

1.  Arch.  nat.,  S  2i3. 

2.  Guérard,  t.  II,  p.  539. 

3.  Ibid.,  t.  I,  p.  i55. 

4.  Ibid.y  t.  I,  p.  419. 

5.  Op.  cit.,  p.  87. 
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expressions  de  la  notice  nécrologique  de  Louis  VII  dans  i'Obi- 
tuaire  de  Notre-Dame,  où  il  est  dit  que  le  doyen  Barbedor 
donna  trois  arpents  et  demi  «  apud  Savies  juxta  pressorium 
sancti  Martini  de  Campis  »',  on  est  amené  à  placer  le  val 
Saint-Martin  non  pas  au-dessous  du  gibet,  dans  le  val  corres- 
pondant au  territoire  compris  actuellement  entre  le  boulevard 
Richard-Lenoir  et  le  canal  Saint-Martin,  d'une  part,  et  le  bou- 
levard du  Temple,  la  place  de  la  République  et  le  boulevard 
Magenta  de  l'autre,  cette  région  portait  un  autre  nom,  la  Cour- 
tille,  comme  on  le  verra  plus  loin,  mais  bien  plutôt  sensible- 
ment plus  haut,  entre  le  gibet  et  Savies.  Savies  désigne  les 
hauteurs  de  Belleville,  Saint-Martin  y  avait  une  ferme  célèbre 
située  à  peu  près  à  l'emplacement  de  l'église  actuelle  de  Belle- 
ville;  or,  il  existe  entre  Savies  et  Chaumont  une  dépression  de 
terrain,  un  vaP,  jadis  sans  doute  couvert  de  vignes  et  où  s'éle- 
vait vraisemblablement  le  pressoir,  non  loin  du  gibet.  C'est  là 
que  nous  croyons,  jusqu'à  plus  ample  informé,  pouvoir  placer 
le  val  Saint-Martin  qui  devait,  si  nous  ne  nous  abusons,  être 
situé  à  peu  près  entre  la  rue  Bolivar  et  la  rue  de  Belleville. 

3°  6  deniers  de  fonds  de  terre  et  la  dîme  sur  un  arpent  de 
vigne  à  Beauchamp,  tenu  par  les  frères  du  Temple. 

Le  lieu-dit  Beauchamp  est  mentionné  dans  plusieurs  docu- 
ments du  xine  siècle.  Là  se  trouvait  un  pressoir  apparte- 
nant à  Saint-Lazare.  Au  censier  de  Saint-Merry  figurent  deux 
arpents  de  terre  tenant  au  chemin  qui  vient  du  pressoir  Saint- 
Ladre  de  «  Biauchamp  »  et  va  à  Saint-Laurent^.  Par  un  acte 
de  janvier  i258  (n.  st.),  Thibaud,  sergent  d'armes  du  roi,  et  sa 
femme  Perrenelle  vendent  à  Mile  de  Corbeil  et  Guimond  de 
Chartres,  chanoines  de  Notre-Dame,  six  arpents  et  demi  de 
vigne  au  terroir  «  de  Bello  Campo  » ,  au  lieu  dit  clos  de  feu  Agnès 
la  Cortaise,  près  du  pressoir  de  Beauchamp,  en  la  censive  du 
Chapitre  de  Notre-Dame''.  Ces  six  arpents  furent  donnés 
dans  la  suite  à  Notre-Dame,  savoir  par  Mile  de  Corbeil  en 
1271,  trois  arpents  et  un  quartier  «  in  Bello  Campo,  in  clauso 

1.  20  septembre.  Guérard,  t.  IV,  p.  i53;  A.  Molinier,  t.  I,  p.  178. 

2.  Le  fait  que  le  val  où  était  le  pressoir  était  plutôt  un  flanc  de  coteau 
qu'une  plaine  proprement  dite  est  confirmé  par  une  charte  de  1228  qui 
place  près  du  pressoir  une  vieille  plâtrière  (Guérard,  t.  I,  p.  428). 

3.  Mémoires  de  la  Soc.  de  Vhist.  de  Paris,  t.  XVIII,  p.  240. 

4.  Guérard,  t.  II,  p.  418;  l'original  est  dans  le  carton  S  2i5. 
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Agnetis  dicte  la  Courtoise,  ultra  domum  Templi  Parisiensis  »  ', 
et  par  Guimond  de  Chartres,  à  une  date  indéterminée,  trois 
arpents  et  un  quartier  «  in  territorio  quod  vocatur  Pulcher 
Campus,  in  clauso  Agnetis  la  Courtaise  juxta  pressorium 
Sancti  Lazari  w^.  En  i232,  un  accord  intervint  entre  Saint- 
Martin-des-Champs  et  le  Chapitre  de  Notre-Dame,  au  sujet 
de  trois  arpents  de  vigne  sis  an  lieu  «  Bellus  Campus  »  et 
tenus  parle  prieur  de  Saint-Denis-de-la-Chartre^.  Ce  «  Beau- 
champ  »,  «  Pulcher  Campus  »,  «  Bellus  Campus  »,  paraît  être  le 
même  lieu  qui  est  appelé  «  Bellus  locus,  juxta  gibetum  Pari- 
siense  »,  dans  le  Cens  commun  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Lazare,  par  une  charte  de  1264  relative  à  la  remise  en  vigne 
d'une  terre  d'où  l'on  tirait  du  plâtre^.  Un  aveu  de  i233,  d'autre 
part,  nous  apprend  que  le  Temple  tenait  du  Chapitre  des  terres 
à  Beauchamp^.  Enfin,  en  1271,  Adam,  maire  de  Saint-Laurent, 
prit  du  Chapitre,  à  crois  de  cens,  cinq  arpents  et  trois  quartiers 
de  vignes  à  Beauchamp''.  De  ces  diverses  indications  :  tenure 
par  le  Temple,  outre  la  maison  du  Temple,  pressoir  de  Saint- 
Lazare,  chemin  dudit  pressoir  à  Saint-Laurent,  voisinage  du 
gibet,  tenure  par  le  maire  de  Saint-Laurent  (intérêts  de  Saint- 
Martin-des-Champs  audit  lieu),  on  est  amené  à  conclure  que 
Beauchamp  se  trouvait  vraisemblablement  au-dessous  du  gibet 
entre  le  Temple,  le  domaine  de  Saint-Lazare  et  celui  de  Saint- 
Laurent,  à  peu  près  sur  l'emplacement  compris  entre  le  canal 
Saint-Martin,  l'hôpital  Saint-Louis  et  le  faubourg  du  Temple^. 
40  14  deniers  de  cens,  et  la  dîme,  sur  sept  quartiers  de  vigne  à 

1.  Guérard,  t.  IV,  p.  84. 

2.  Obituaire  de  Notre-Dame,  11  janvier.  Guérard,  t.  IV,  p.  8;  A.  Mo!i- 
nier,  t.  I,  p.  97. 

3.  Guérard,  t.  III,  p.  525. 

4.  Guérard,  t.  II,  p.  527. 

5.  Original,  S  2i3. 

6.  Guérard,  t.  II,  p.  420. 

7.  Un  certain  nombre  des  lieux-dits  dont  il  vient  d'être  question  ici, 
situés  dans  cette  région  Est  de  Paris  où  nous  a  conduit  l'histoire  du  fief 
de  la  marguillerie,  se  retrouvent  dans  un  acte  de  i545  signalé  par 
M.  Coyecque  [Recueil  d'actes  notariés,  n»  3884).  Il  s'agit  du  partage  de  la 
succession  de  Mathurin  Breban,  succession  comprenant  des  biens  à 
Ménilmontant,  Belleville  et  la  Courtille,  une  vigne  au  lieu  dit  Beau- 
champ,  aboutissant  d'un  bout  au  chemin  de  Belleville,  un  quartier  de 
marais  au  lieu  dit  le  val  Larronneux,  une  terre  au  lieu  dit  Chaumont 
près  Montfaucon. 
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Mausavoir,  dits  la  Longue-Vigne,  dépendant  de  la  maison 
canoniale  du  cloître  occupée  par  Roger  d'Armagnac,  entre 
celle  de  Richard  Du  Pas  et  celle  du  cardinal  de  Bruges. 

5°  10  deniers  obole  de  fonds  de  terre,  et  la  dîme,  sur  trois  quar- 
tiers de  vignes  voisins  de  la  pièce  précédente  et  appartenant 
aux  frères  de  Saint-Lazare. 

6°  6  deniers  de  fonds  de  terre,  et  la  dîme,  sur  trois  quartiers 
de  vigne,  au  terroir  de  Mausavoir,  à  côté  de  la  pièce  précé- 
dente et  appartenant  à  Robert  le  Cordonnier,  demeurant  en  la 
Saunerie. 

Des  documents  du  xv^  siècle  (1450- 1484),  que  nous  analyse- 
rons plus  loin,  donnent  au  lieu-dit  où  étaient  situées  ces  trois 
pièces  de  vigne  le  nom  de  Maucouart  et  le  localisent  à  la  Gour- 
tille,  ou  au-dessus  de  la  Courtille. 

Un  acte  transcrit  dans  le  cartulaire  de  Saint-Merry  nous 
apprend  qu'en  avril  12 17  Etienne  Boucel  et  sa  femme  ven- 
dirent aux  chanoines  de  Saint-Merry  la  moitié  d'un  pressoir, 
dit  pressoir  Saint-Merry,  près  du  clos  «  Maucouart  »,  et  un  état 
des  revenus  de  la  même  église  mentionne  «  clausum  de  Mau- 
couart cum  pressorio  »  ^  D'autre  part,  Anseau  de  Lourcines, 
de  Taverny,  et  sa  femme  acquirent,  en  avril  1244,  d'Etienne  de 
Douai  et  Jeanne,  sa  femme,  et  cédèrent  au  Chapitre  de  Notre- 
Dame,  le  23  juin  1266,  une  rente  de  100  sous  à  prendre  sur  le 
Courtil  après  le  Temple,  devant  la  Pissote  de  Saint-Martin-des- 
Champs,  dite  Courtil-aux-Boucelais,  avec  manoir  et  vignes  en 
la  censive  de  Notre-Dame  ^.  Vers  1 260,  le  Chapitre  acquit  encore 
avec  des  fonds  légués  par  Noël,  officiai  de  Paris,  du  même 
Etienne  de  Douai,  5o  sous  de  rente  sur  sa  maison  «  de  Curtila, 
sita  juxta  Parisius  »,  en  la  censive  de  l'église  de  Paris.  Ces 
textes  confirment  ce  qu'on  savait  déjà  de  l'emplacement  de  la 
Courtille-aux-Boucelais,  Courtille-Saint-Martin  ou  Courtille 
tout  court.  Elle  s'étendait  au  bas  des  pentes  de  Belleville  et  de 
Ménilmontant  entre  le  boulevard  du  Temple,  la  place  de  la 
République,  le  boulevard  Richard-Lenoir  ou  peut-être  l'ave- 
nue Parmentier,  le  faubourg  du  Temple  et  la  rue  Oberkampf. 
La  consistance  donnée  pour  la  pièce  de  Robert  le  Cordonnier 
dans  un  acte  de  1475  analysé  plus  loin,  où  les  aboutissants  sont 

1.  Mémoires  de  la  Soc.  de  Vhist.  de  Paris.,  t.  XVIII,  p.  120  et  i63. 

2.  Guérard,  t.  II,  p.  Sog. 
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donnés  par  haut  et  par  bas^  ainsi  que  le  site  indiqué  pour  la 
même  vigne  dans  un  autre  acte  de  1485  «  au-dessus  de  la  Cour- 
tille,  au  lieu  les  Maucouart  »,  donnent  à  penser  que  Mausavoir 
ou  Maucouart  se  trouvait  sur  les  premières  pentes  de  la  Cour- 
tille  et  non  dans  la  partie  à  plat  de  ce  terroir. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  pièce  dite  la  Longue-Vigne  à  Mau- 
savoir, chargée  de  cens  envers  les  marguilliers  dépendait  d'une 
maison  canoniale,  c'était  là  une  situation  dangereuse  pour  les 
marguilliers,  d'autant  plus  dangereuse  que  le  voisinage  pouvait 
donner  lieu  à  des  confusions  ou  à  des  usurpations.  De  la  mai- 
son canoniale  «  ad  Pirum  »  dépendaient,  en  effet,  cinq  quar- 
tiers de  vigne  à  Mausavoir,  à  côté  d'eux  était  encore  la  vigne 
du  doyen ^  Des  quartes  de  vins  distribuées  dans  les  sta- 
tions de  l'église  venaient  du  vignoble  «  de  Malo  Sapere  »2. 
De  tels  enchevêtrements  de  pièces  de  vignes,  la  distinction 
pénible  à  faire  pour  des  chanoines  entre  le  droit  de  jouissance 
et  le  droit  foncier  représenté  par  un  cens,  la  tentation  trop 
forte  pour  de  hauts  dignitaires  de  l'église  de  s'exonérer  de 
redevances  dues  à  leurs  serviteurs  de  la  marguillerie  devaient 
nécessairement  donner  lieu  à  des  difficultés. 

En  i336,  le  chambrier  clerc  de  Notre-Dame  avait  mis  oppo- 
sition à  la  perception  des  cens  auxquels  prétendaient  les  mar- 
guilliers sur  les  vignes  du  val  Saint-Martin,  du  Martroi  et  sur 
l'une  des  pièces  de  Mausavoir,  celle  de  Robert  le  Cordonnier. 
Les  marguilliers  portèrent  leurs  doléances  devant  le  Chapitre, 
alléguant  que  lesdits  cens  faisaient  de  toute  antiquité  partie  de 
leur  fief.  Guillaume  de  Gien ,  chanoine  de  Saint-Aignan,  et 
Renaud  de  «  Losarra  »  furent  commis  à  une  information.  L'en- 
quête par  témoins,  à  laquelle  procédèrent  ces  chanoines,  fut 
favorable  aux  marguilliers,  le  Chapitre  en  ratifia  les  conclu- 
sions et  condamna  les  prétentions  de  son  propre  chambrier-"*. 

La  propriété  du  fonds  de  terre  comportait  le  droit  de  per- 
cevoir à  chaque  changement  de  propriétaire  un  droit  dit  de 
vente  et  saisine.  Le  censier  des  marguilliers  le  rappelle 
expressément  à  l'occasion  des  cens  perçus  outre  la  porte  du 
Temple. 

La  perception  de  ce  droit  de  mutation  fut  Toccasion  au 

1.  Guérard,  t.  II,  p.  545, 

2.  Guérard,  t.  III,  p.  462. 

3.  Pièce  justif. 
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xv^  siècle  d'une  usurpation  dont  le  détail  et  les  suites  valent 
d'être  rappelés. 

En  1460,  le  6  juin,  Jeanne  la  Gousinotte,  veuve  de  Simon 
Davy,  chevalier  et  seigneur  de  Saint-Pierre-aux-Lépreux,  céda 
à  un  certain  Barthélémy  Guillaume,  vigneron  et  laboureur, 
demeurant  à  Paris,  moyennant  le  prix  de  i5  livres  tournois, 
une  pièce  de  vigne  d'une  contenance  de  trois  quartiers  ou  envi- 
ron sise  «  au  terrouer  de  Paris,  oultre  la  porte  du  Temple,  au 
lieu  de  Maucouart  »,  ou  la  Gourtille,  tenant  de  trois  côtés  aux 
terres  de  Saint-Lazare.  Gette  vigne,  que  Jeanne  la  Gousinotte 
avait  eue  par  héritage  de  son  père,  et  que  ledit  Guillaume  tenait 
d'elle  par  bail  à  rente  avant  que  de  s'en  être  rendu  acquéreur, 
était,  aux  termes  mêmes  de  l'acte  de  vente,  chargée  de  6  deniei;s 
parisis  de  cens  envers  les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame'. 
G'est  bien  évidemment  la  même  vigne  qui  forme  le  sixième 
article  dans  l'énumération  que  nous  avons  donnée  ci-dessus  et 
qui,  au  début  du  xiv^  siècle,  appartenait  à  Robert  le  Gordon- 
nier,  demeurant  en  la  Saunerie.  En  dépit  de  la  sentence  du 
Ghapitre  rendue  en  i336  et  portant  reconnaissance  expresse 
aux  marguilliers  de  la  possession  du  fonds  de  terre  de  ladite 
pièce,  ce  ne  furent  pas  eux  qui  perçurent  les  «  ventes  »,  mais  bien 
Raoul  Hamy,  chanoine  de  Notre-Dame,  commis  à  la  recette 
des  rentes  et  cens  dépendant  des  maisons  du  cloître  de  la  cathé- 
drale. Ce  diligent  chanoine,  le  i5  juin  1450,  huit  jours  après 
que  le  contrat  eut  été  passé  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
ensaisina  celui-ci,  moyennant  i5  sous  parisis,  somme  à 
laquelle  avait  été  fixée  par  composition  le  montant  du  droit  de 
mutation. 

Barthélémy  Guillaume,  qui  demeurait  à  Paris,  rue  Neuve- 
Saint-Merry,  exploita  en  paix  sa  vigne  pendant  vingt-cinq  ans. 
En  1475,  le  i^»"  septembre,  il  la  bailla  à  rente  à  un  certain 
Henry  Godeffroy,  «  queulx  et  mesureur  de  guede  »,  demeurant 
à  Paris,  pour  24  sous  parisis  payables  à  la  Saint-Rémy,  avec 
faculté  de  rachat  pour  le  preneur  au  prix  de  24  livres  tournois, 
et  à  charge  du  paiement  du  cens  de  6  deniers  parisis  aux  mar- 
guilliers, l'obligation  de  labourer  et  faire  fructifier  la  pièce 
était  résolutoire  du  contrat^.  Les  marguilliers  représentés  par 


1.  Ms.  fr.  5253,  fol.  38  v». 

2.  Ms.  fr.  5253,  fol.  37  r°.  Dans  cet  acte,  les  trois  quartiers  de  vigne  sont 
dits  en  une  pièce  au  terroir  de  Paris  outre  la  porte  du  Temple,  au  lieu 
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l'un  d'entre  eux  faisant  fonction  de  procureur  de  la  marguille- 
rie  ensaisina  l'acheteur  le  i^*"  mars  1476  et  perçut,  sans  doute  à 
cette  occasion,  des  droits  dont  nous  ignorons  le  montant.  Le 
procureur  des  marguilliers  eut  la  curiosité  de  voir  non  seule- 
ment le  bail  à  rente  de  1475,  mais  aussi  les  titres  de  propriété 
du  bailleur.  Barthélémy  Guillaume  présenta  l'acte  de  vente  de 
1450;  au  dos  était  écrite  la  quittance  délivrée  par  le  chanoine 
Raoul  Hamy  pour  le  droit  de  vente.  Les  marguilliers  avaient 
été  frustrés  d'un  des  revenus  principaux  de  leur  fief.  Leur  pro- 
cureur engagea  des  poursuites  contre  Barthélémy  Guillaume, 
fît  sommation  au  Chapitre  à  fin  d'annulation  de  saisine,  ensai- 
sina rétrospectivement  le  malheureux  vigneron  en  lui  réclamant 
le  droit  de  vente  qu'il  avait  déjà  payé  au  procureur  du  Chapitre, 
plus  les  dépens.  Considérant  la  bonne  foi  certaine  de  Barthé- 
lémy, les  marguilliers  modérèrent  le  tout  à  16  sous  parisis  qui 
furent  payés  le  24  juin  1478. 

C'est  là  un  curieux  exemple  des  aléas  que  comportait  la  pro- 
priété sous  le  régime  féodal.  Aléas  pour  le  seigneur  lorsqu'il 
n'était  pas  une  importante  communauté  ou  une  riche  famille 
en  mesure  d'assurer  une  régie  rigoureuse  de  son  domaine  et  de 
faire  respecter  ses  droits.  Aléas  plus  grands  encore  pour  le 
tenancier  à  qui  l'enchevêtrement  des  censives  rendait  malaisée 
l'identification  de  son  seigneur.  Celui-ci  même  était-il  nette- 
ment désigné  dans  les  titres  de  propriété,  des  confusions 
restaient  possibles.  Faute  d'avoir  fait  une  subtile  distinction 
juridique  entre  le  puissant  Chapitre  de  Notre-Dame  et  les  mar- 
guilliers laïcs  de  la  même  église,  le  malheureux  vigneron  dont 
nous  venons  de  conter  l'aventure  se  trouva,  après  vingt-huit 
ans  de  paisible  jouissance  d'une  terre,  obligé  d'acquitter  deux 
fois  les  droits  de  mutation  et  de  payer  les  dépens  d'un  procès 
qui  dura  près  de  trois  années. 

Les  marguilliers,  leur  attention  ayant  été  mise  en  éveil  par 
l'usurpation  dont  ils  avaient  été  victimes,  ne  manquèrent  plus 
de  réclamer  au  nouveau  tenancier  de  la  vigne  de  Maucouartle 
montant  de  son  cens  sinon  chaque  année,  du  moins  de  deux 
ans  en  deux  ans;  le  texte  de  deux  quittances,  l'une  probable- 
dit  Maucouart,  tenant  d'une  part  à  Jean  Hue,  et  d'autre  à  Thomas 
Aumont,  aboutissant  en  haut  à  Martin  Couturier  et  par  bas  à  Jean 
Beliart.  On  reconnaît  là  les  noms  de  plusieurs  chanoines. 


[261]  DE    NOTRE-DAME.  I49 

ment  de  1476  et  l'autre  du  8  octobre  1479,  nous  est  parvenu, 
chacune  est  de  12  deniers  ^  Ils  montrèrent  la  même  vigilance 
pour  les  droits  de  vente.  Barthélémy  Guillaume,  le  bailleur 
d'Henry  Godeffroy  étant  mort,  ses  deux  fils  Gillet  et  Robin  se 
partagèrent  le  droit  qu'avait  leur  père  sur  la  vigne  donnée  à 
rente  en  1475.  En  1485,  le  cuisinier  Henry  Godeffroy,  demeu- 
rant rue  de  la  Vieille-Pelleterie,  qui  tenait  toujours  cette  vigne, 
usa  envers  l'un  des  deux  frères  de  la  faculté  de  rachat  que  lui 
donnait  son  bail,  il  devint  réellement  propriétaire  de  partie  de 
la  vigne.  Le  procès  de  1475-1478  meu  à  l'occasion  de  son  bail 
lui  avait  servi  d'enseignement  ;  ce  n'est  pas  au  procureur  du  Cha- 
pitre mais  à  celui  des  marguilliers  qu'il  présenta  l'acte  passé  le 
10  mars  1486  (n.  st.)  avec  Gillet  Guillaume,  et  ce  fut  le  marguil- 
lier  Laurent  Le  Blanc  qui  l'ensaisina  le  20  avriP. 

Bien  que  les  titres  du  temporel  de  la  marguillerie  nous  aient 
été  conservés  en  assez  grand  nombre  pour  le  xv^  et  le  xvi^  siècle, 
seuls  les  actes  cités  ci-dessus  touchant  l'une  des  six  pièces  de 
terre  sises  outre  la  porte  du  Temple  nous  sont  parvenus.  Encore 
témoignent-ils,  de  même  que  la  sentence  de  i336,  de  tentatives 
de  dépossession  auxquelles  les  marguilliers  furent  en  butte 
pour  cette  partie  de  leur  fief.  Ce  silence  des  documents, 
l'aveu  de  1573  aussi,  nous  sont  des  indices  que  dès  le  moyen 
âge  les  droits  seigneuriaux  des  marguilliers  sur  les  terres  de  la 
banlieue  nord-est  de  Paris  furent  usurpés  ou  tombèrent  en 
désuétude.  L'aveu  de  i573,  en  effet,  indique  à  la  fin  de  l'énu- 
mération  des  cens  et  rentes  :  9  sous  parisis  de  menu  cens  sur 
plusieurs  pièces  de  vigne  au-dessous  de  la  justice  de  Paris. 
Cette  mention  globale,  dans  un  document  par  ailleurs  si 
détaillé,  l'expression  menu  cens  visant  d'anciens  fonds  de  terre 
auxquels  la  qualification  chef-cens  convenait  seule,  l'inexacti- 
tude aussi  du  montant  de  ces  cens,  9  sous,  alors  que  le  censier 
de  i3ii-i3i6  ne  donne  au  total  que  6  sous  obole,  donnent  à 

1.  Ms.  fr.  5253,  fol.  38  et  42  v°. 

2.  Ibid.,  fol.  52  v°.  Il  semble  qu'entre  1475  et  1485  l'étendue  de  la  pièce 
de  vigne  ait  été  réduite  d'un  demi-quartier  (3  quartiers  en  1450  et  1475; 
1/2  arpent,  1/2  quartier  en  1485)  et  que  le  montant  de  la  rente  annuelle 
ait  été  réduit  en  conséquence  (22  s.  p.  au  lieu  de  24  s.  p.).  Le  montant  du 
droit  de  rachat,  prévu  à  24  1.  t.  en  1475,  subit  aussi  une  réduction  con- 
sidérable, le  vendeur  céda  sa  moitié  de  la  rente  (11  s.  p.)  pour  6  1.  t.,  soit 
dépréciation  de  la  terre,  soit  plutôt  besoin  d'argent  du  côté  du  vendeur. 
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penser  qu'en  iSyB  les  marguilliers,  depuis  longtemps  privés  de 
ces  revenus,  ne  savaient  plus  bien  eux-mêmes  ni  quelle  en  était 
la  nature,  ni  à  combien  ils  s'élevaient,  et  se  sont  bornés  à  un 
rappel  de  pure  forme.  En  fait,  plus  jamais  il  n'en  est  question 
dans  leurs  registres  et  chartes  après  iSyS. 

Les  principales  redevances  qui  pesaient  sur  la  terre  et  dont 
l'étude  du  domaine  rural  de  la  marguillerie  nous  a  fait  consta- 
ter l'existence  étaient  les  cens  pour  fonds  de  terre,  la  rente 
pour  bail  et  la  dîme. 

Du  cens  pour  fonds  de  terre,  nous  ne  dirons  rien  présente- 
ment, l'histoire  du  fief  urbain  des  marguilliers  nous  offrira  l'oc- 
casion d'en  disserter  plus  loin  d'après  des  documents  plus  nom- 
breux et  plus  variés  que  ceux  dont  nous  pourrions  faire  état  ici. 

La  rente  de  Noiseau  est  une  redevance  toute  différente  du 
cens.  Alors  que  celui-ci  est  une  charge  fixe  purement  récogni- 
tive du  droit  seigneurial  éminent,  une  charge  dont  l'établisse- 
ment suppose  transfert  de  propriété  utile  au  profit  de  celui  qui 
l'assume,  la  rente  de  Noiseau  est  un  prix  de  loyer  pour  conces- 
sion temporaire  de  jouissance.  Cette  rente  ne  diffère  pas  moins 
de  la  rente  foncière  ordinaire.  Celle-ci  est  généralement  une 
redevance  fixe  et  perpétuelle  constituée  à  l'origine  au  profit  du 
vendeur  par  l'acquéreur,  redevance  au  second  degré  en  quelque 
sorte,  car  elle  vient  après  le  cens  pour  fonds  de  terre  dû  au 
seigneur  qui  a  la  mouvance.  A  Noiseau,  la  terre  est  demeurée 
franche  entre  les  mains  du  seigneur,  elle  n'a  pas  été  accensée 
d'abord  par  lui  à  un  tenancier  à  charge  de  cens,  dîme  ou  cham- 
part,  et  cédée  ensuite  à  rente,  ou  bien  vendue  ou  hypothéquée 
par  le  tenancier  à  un  tiers;  les  marguilliers  en  ont  baillé  direc- 
tement jouissance  à  l'exploitant  de  leur  choix. 

Jusqu'au  milieu  du  xvii^  siècle,  la  rente  de  Noiseau  a  gardé 
ce  caractère  très  particulier  de  rente  pour  bail  d'une  terre 
franche.  Mais,  à  partir  de  1642,  la  tenure  prit  un  caractère  de 
perpétuité  qu'elle  n'avait  pas  eu  jusqu'alors,  le  bénéficiaire  du 
bail  le  transmet  indéfiniment,  la  redevance  fut,  par  analogie 
avec  d'autres  rentes,  qualifiée  rente  foncière  et  seigneuriale; 
comme  la  terre  était  exempte  de  cens,  la  rente  fut  réputée 
amortie.  La  notion  du  caractère  primitif  du  mode  de  tenure 
s'était  effacée,  mais  l'expression  terre  franche  léguée  par  le  passé 
demeura  en  usage. 
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La  dîme,  sous  sa  forme  primitive,  est  une  part  proportion- 
nelle de  la  récolte.  Les  marguilliers  ont  la  dîme  là  où  ils  ont  le 
cens  ou  fonds  de  terre.  En  un  seul  lieu,  sur  des  vignes  sises  à 
Sucy,  en  la  censive  de  Saint-Maur-les-Fossés,  ils  n'ont  que  la 
dîme. 

Presque  partout,  qu'il  s'agisse  de  terre  gaignable  ou  de 
vignes,  il  sem^ble,  au  témoignage  du  censier  de  i3ii-i3i6,  que 
la  dîme  était  encore  à  cette  époque  une  redevance  en  nature 
bien  distincte  du  cens.  Cependant  des  indices  s'offrent  déjà  de 
sa  transformation  en  une  redevance  en  argent  qui  vient  s'ajou- 
ter au  cens  pour  constituer  une  rente.  A  Sucy,  dans  la  censive 
des  marguilliers,  alors  que  la  vigne  doit  encore  la  dîme  en 
nature  à  raison  d'un  setier  par  muid,  une  pièce  de  terre  en 
labour  doit  une  rente  pour  <(  cens  et  dîme  ».  A  Villejuif,  entre 
bien  d'autres  terres,  les  unes  en  vigne,  les  autres  en  labour,  qui 
doivent  le  cens  et  la  dîme,  une  pièce  de  vigne  est  chargée  d'une 
redevance  de  i3  sous  de  «  cens  ou  fonds  de  terre  et  pour  disme 
et  pour  toutez  autres  redevances  ».  Cette  double  anomalie 
paraît  résulter  et  de  l'étendue  assez  grande  des  deux  pièces, 
elles  sont  chacune  de  deux  arpents,  alors  que  les  autres  sont 
généralement  des  parcelles  bien  moindres,  et  aussi  et  surtout 
de  la  qualité  des  propriétaires  :  toutes  deux  appartiennent  non 
pas  comme  les  autres  pièces  à  des  cultivateurs  du  cru,  mais  à 
des  bourgeois  de  Paris  qui  n'exploitent  certainement  pas  en 
personne;  la  pièce  de  Sucy  appartenait  à  Pierre  de  Tournai, 
demeurant  vers  Saint-Merry,  ou  à  ses  hoirs;  la  seconde  à 
Richard  de  Petit-Pont,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  en  la 
Cité,  de  qui  elle  passa  à  Raoul  Braque,  autre  bourgeois  et 
changeur. 

Une  autre  particularité  touchant  la  dîme  d'une  pièce  de 
vigne  de  deux  arpents  à  Villejuif  paraît  marquer  une  étape 
intermédiaire  entre  la  dîme,  part  de  la  récolte,  et  la  dîme,  rede- 
vance fixe  en  argent.  Ces  deux  arpents  doivent  chaque  année 
«  un  setier  de  froment  et  trois  minots  d'orge,  à  six  deniers,  pris 
du  melleur,  de  rente  ou  de  cens  pour  disme  et  pour  toutez 
aultres  redevances  ».  La  dîme  ici  n'est  donc  plus  une  part  de 
la  récolte  puisque,  la  terre  produisant  du  vin,  la  dîme  est  en 
froment  et  en  orge,  par  survivance  peut-être  d'un  temps  où  la 
même  pièce  était  en  labour  et  non  en  vignes.  La  différence  de 
nature  entre  le  produit  du  sol  et  la  dîme  a  entraîné  la  dispari- 
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tion  du  caractère  proportionnel  de  celle-ci,  elle  est  devenue 
une  redevance  fixe,  fixe  quant  à  la  quantité,  fixe  même  quanta 
la  qualité,  celle-ci  est  déterminée  par  une  évaluation  en  argent. 
La  dîme  disparut  de  bonne  heure  du  revenu  de  la  marguil- 
lerie.  Aucun  document  postérieur  au  censier  de  i3i  i-i3i6  n'éta- 
blit qu'elle  ait  continué  d'être  perçue,  mais,  en  1790,  les  mar- 
guilliers,  qui  avaient  exploré  leurs  archives,  disaient  encore 
qu'ils  bénéficiaient  de  toutes  sortes  de  redevances,  «  même  en 
dîmes.  » 

Revenus  sur  des  propriétés  bâties  dans  Paris. 

Le  censier  de  i3ii-i3i6  mentionne  sept  maisons  dépendant 
de  la  marguillerie ,  sises  outre  Petit-Pont,  à  l'intérieur  des 
murs. 

Six  de  ces  immeubles,  chargés  chacun  d'une  obole  de  fonds  de 
terre,  s'élevaient  dans  la  rue  Saint-Jacques,  du  côté  du  Petit- 
Pont,  vers  le  carrefour  Saint-Séverin.  On  peut  les  localiser  avec 
précision  en  face  cette  église,  entre  la  rue  Gallande  et  l'angle  de 
la  rue  des  Plâtriers,  où  s'éleva  plus  tard  la  chapelle  Saint- Yves. 
Le  censier  indique  pour  ces  immeubles  non  seulement  le  nom  de 
l'occupant  actuel,  mais  encore  celui  çle  l'occupant  antérieur,  ce 
qui  autorise  à  faire  remonter  l'origine  du  droit  des  marguilliers 
au  moins  à  la  fin  du  xiii^  siècle.  Cette  conjecture  est  d'autant 
plus  fondée  que  le  livre  de  la  taille  de  1292  nous  offre  dans  la 
rue  Saint-Jacques  deux  des  noms  de  ces  occupants  antérieurs  : 
Ernoul  de  Clèves,  le  jeune,  hôtelier,  et  Richartle  Bourguignon, 
hôtelier,  également  fournis  par  le  censier  ^ 

Déjà  au  début  du  xiv^  siècle,  le  propriétaire  de  l'une  des  six 
maisons,  Pierre  de  Marly,  maçon,  refusait  de  payer  le  cens  et 
le  fonds  de  terre.  Il  en  fut  apparemment  de  même  très  ancien- 
nement pour  les  autres  immeubles,  car  un  seul  autre  document 
se  rencontre,  pour  le  moyen  âge,  touchant  ces  maisons.  C'est 
un  acte  d'amortissement  consenti  par  les  marguilliers  le  26  mai 
1354,  moyennant  168  écus,  au  couvent  de  Saint-Jean-des- 
Vignes  de  Soissons,  à  la  suite  d'un  legs  fait  audit  couvent  par 
Jean  Du  Mont,  chancelier  et  conseiller  du  duc  d'Orléans^. 

1.  H.  Géraud,  Paris  sous  Philippe  le  Bel,  p.  i5o. 

2.  Pièce  justif. 
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Encore  est-il  à  croire  que  ce  ne  fut  pas  de  bon  gré  que  les  reli- 
gieux consentirent  à  verser  aux  marguilliers  cette  indemnité  de 
mainmorte.  Quelques  mois  auparavant,  en  effet,  ils  avaient 
obtenu  du  roi,  à  titre  gracieux,  l'amortissement  rendu  néces- 
saire par  la  venue  en  leur  main  de  cet  hôtel  de  la  rue  Saint- 
Jacques  ^  Aux  termes  des  lettres  du  roi,  l'immeuble  était  en  sa 
propre  censive;  aux  termes  de  celles  des  marguilliers,  il  était 
en  leur  fonds  de  terre ^.  La  somme  versée  par  les  religieux  aux 
marguilliers  était  destinée  à  augmenter  la  rente  de  la  marguil- 
lerie,  c'est  sans  doute  pour  le  remploi  de  cette  somme  que  les 
marguilliers  sollicitèrent  et  obtinrent,  par  lettres  royales  de  juin 
i355,  l'amortissement  à  titre  gracieux  de  lo  livres  de  rente  à 
acquérir^. 

L'aveu  de  ibyS  indique  encore  brièvement  3  deniers  parisis 
de  cens  sur  six  maisons  assises  devant  les  Mathurins.  Mais  le 
silence  absolu  de  tous  les  textes  du  xv«  au  xvin^  siècle  à  l'égard 
de  ces  maisons  autorise  à  ne  voir  là  qu'une  mention  consignée 
pour  mémoire,  analogue  à  celle  qui,  dans  le  même  aveu,  con- 
cerne les  terres  outre  la  porte  du  Temple.  Le  site  même  attri- 
bué ici  aux  immeubles,  s'il  ne  laisse  aucun  doute  quant  à  leur 
identification  avec  ceux  portés  au  censier,  n'est  qu'approxima- 
tivement  exact.  Le  document  du  début  du  xiv«  siècle  est  assez 
précis  pour  qu'on  puisse  localiser  les  immeubles  là  où  nous  les 
avons  situés  ci-dessus,  beaucoup  plus  près  du  Petit-Pont  que 
ne  le  donnerait  à  penser  l'indication  fournie  par  l'aveu  de  iSyS 
«  devant  les  Mathurins  ».  Les  fonds  de  terre  des  six  maisons 

1.  Décembre  i353.  Jean  le  Bon  étant  tenu,  à  cause  de  son  père,  d'amor- 
tir aux  religieux  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soissons  20  1.  t.  de  rente, 
leur  amortit  à  la  place  le  legs  de  Jean  Du  Mont,  visant  :  «  QuamJam 
domum  in  magno  vico  Sancti  Jacobi,  Parisius,  in  censiva  et  jurisdicione 
nostris  situatam,  hospicio  ad  Leonem  Aureum  ex  una  parte  et  domui 
defuncti  Pétri  Molandini,  pannorum  scissoris,  ex  altéra  parte  contiguam... 
supra  quam  domum  quatuor  denarii  parisienses  pro  fundo  terre  nobis 
anno  quolibet  debentur  »;  le  roi  renonce  en  outre  aux  4  d.  p.  de  cens, 
mais  se  réserve  fief  et  justice  (Arch.  nat.,  JJ  82,  fol.  14  v",  n°  24).  Les 
lettres  des  marguilliers  visent  de  même  une  maison  tenant  d'une  part 
au  Lion  d'or  et  d'autre  à  la  maison  qui  fut  Pierre  Moulin. 

2.  Par  une  singulière  inadvertance,  les  auteurs  de  la  Topographie  his- 
torique du  Vieux-Paris,  Région  centrale  de  V  Université,  qui  citent  la 
maison  d'après  les  lettres  du  roi  de  décembre  i353,  la  placent  dans  la 
justice  et  censive  de  Sainte-Geneviève. 

3.  Pièce  justif. 
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de  la  marguillerie  avait  tout  simplement  fait  retour  à  la  cen- 
sive  du  Chapitre,  et  c'est  dans  celle-ci  que  Berty,  Tisserand  et 
Platon  ont  placé  les  maisons  de  la  Pucelle  d^argent,  des  Con- 
nins^  de  VEcrevisse^  de  la  Crosse^  du  Boissel  et  de  la  Bannyere 
qui  correspondent  vraisemblablement  à  celles  du  censier^ 

Une  septième  maison  dépendant  de  la  marguillerie  était 
située  dans  la  région  outre  Petit-Pont,  intra  miiros;  elle  s'éle- 
vait, non  pas  dans  la  rue  Saint-Jacques  même,  mais  dans  la  rue 
des  Noyers,  très  ancienne  voie  qui  venait  finir  perpendiculai- 
rement dans  la  grande  rue  en  face  des  Mathurins.  Cet  immeuble, 
tenant  d'un  côié  à  la  maison  à  l'enseigne  de  la  Grand  Cou- 
ronne et  de  l'autre  à  la  maison  à  l'enseigne  de  la  Croix  de  fer ^ 
ou  mieux  peut-être  de  la  Croix  de  fust^  était  sans  doute,  si  l'on 
consulte  l'histoire  de  la  censive  du  Chapitre,  une  dépendance 
de  la  Grand  Couronne  entre  la  rue  des  Carmes  et  la  rue  Saint- 
Jean  de  Beauvais^. 

Les  marguilliers  avaient  sur  ladite  maison  une  rente  de 
10  deniers,  improprement  appelée  cens  par  le  censier,  car  ce 
revenu  avait  été  acquis  au  profit  de  la  marguillerie  à  l'aide  d'une 
somme  de  loo  sous  léguée  par  l'évêque  Renaud  de  Corbeil, 
mort  en  1268,  pour  la  sonnerie  de  son  obit.  Le  fait  est  rappelé 
dans  l'obituaire  de  Notre-Dame  au  6  juin,  et  là  le  revenu  y  est 
plus  exactement  appelé  «  augmentatus  census  »,  crois  de  cens 
ou  surcens. 

Alors  que  le  souvenir  des  fonds  de  terre  sur  les  maisons  de 
la  rue  Saint-Jacques  demeurait  encore  au  xvi^  siècle,  celui  de  la 
rente  sur  la  maison  de  la  rue  des  Noyers  avait  complètement 
disparu  :  l'aveu  de  iSyS  ne  le  mentionne  pas.  On  trouvera  l'ex- 
plication du  fait  si  l'on  considère  le  caractère  très  différent 
de  ces  deux  revenus.  Le  droit  de  fonds  de  terre,  même  tombé 
de  fait  en  désuétude,  avait  pour  lui  la  tradition  persistante  du 
régime  foncier  féodal.  Le  surcens  n'était  qu'une  rente  consti- 
tuée; les  événements,  la  ruine  de  l'immeuble,  une  mauvaise 
gestion  des  biens  suflfisaient  à  le  faire  tomber  dans  l'oubli, 
après  que  la  prescription  d'un  long  cycle  d'années  l'avait  juri- 
diquement aboli. 

1.  Berty,  Tisserand  et  Platon,  Topographie  historique  du  Vieux-Paris, 
Région  centrale  de  l'Université,  p.  23i. 

2.  Il  n'y  a  pas  place  entre  la  Grand  Couronne  et  la  Croix  de  fust  pour 
un  immeuble  indépendant,  mais  la  Grand  Couronne  présentait  déjà  au 
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Fief  des  Tombes. 

Origine  et  limites.  —  Le  fief  des  Tombes,  sis  hors  la  porte 
Saint-Jacques,  est  l'élément  le  plus  important,  le  plus  stable  et 
peut-être  aussi  le  plus  ancien  de  la  seigneurie  foncière  attachée 
à  la  marguillerie  laïque  de  Notre-Dame. 

Deux  chartes  de  1259  mentionnent  deux  places  vides,  outre 
la  porte  Saint-Jacques,  le  long  du  chemin  conduisant  à  Notre- 
Dame-des-Champs,  sises  en  la  censive  des  marguilliers  et  char- 
gées chacune  envers  eux  de  5  sous  de  cens.  Ces  deux  pièces 
appartenaient  à  un  certain  Robert  de  Saint-Jacques,  dit  le  Cou- 
turier, et  à  Thomas  du  Pressoir;  elles  étaient  contiguës  et 
tenaient,  d'autre  part,  à  des  édifices  d'inégale  importance,  la 
pièce  de  Robert  tenait  à  la  masure  d'Alice  la  Coiffière,  celle  de 
Thomas  du  Pressoir,  à  la  grange  de  Jean  des  Champs  ^  Sur  la 
place  vide  formée  par  la  réunion  des  deux  pièces,  Guillaume 
de  Sens,  libraire,  qui  les  avait  acquises  en  1259,  édifia  une 
grange,  la  grange  des  Sept-Voies,  qu'il  vendit  en  1270  à 
l'évêque  de  Paris,  à  charge  pour  lui  de  payer  les  dix  sous  de 
cens  pour  fonds  de  terre  ^.  Les  deux  terrains  non  construits 
avaient  été  acquis  6  livres  en  1259;  ils  étaient  revendus,  onze 
ans  plus  tard,  avec  les  édifices,  16  livres. 

Ainsi,  dès  le  troisième  quart  du  xiii^  siècle,  des  terrains 
vagues  ou  en  culture  situés  sur  la  rive  gauche,  immédiatement 
sous  les  murs  de  clôture,  se  transforment  en  propriété  bâtie,  et 
de  ce  fait  triplent  presque  de  valeur. 

Au  début  du  xiv^  siècle,  au  témoignage  du  censier  de  la  mar- 
guillerie, sept  immeubles  d'un  côté  et  quatre  de  l'autre  s'éle- 
vaient dans  la  grande  rue  de  Notre-Dame-des-Champs,  en 
allant  de  la  porte  Saint-Jacques^  jusqu'à  la  fausse  porte 
Notre-Dame-des-Champs;  une  dernière  maison  s'élevait  hors 
et  tenant  à  ladite  fausse  porte,  soit  en  tout  douze  édifices.  Les 
maisons  sises  en  bordure  sur  le  côté  gauche  de  la  grande  rue 

début  du  XIV'  siècle  une  partie  portant  l'enseigne  de  la  Petite  Couronne 
(Berty,  Tisserand  et  Platon,  op.  cit.,  p.  346). 

1.  Pièce  justif.  en  note  à  l'acte  de  1270. 

2.  Acte  de  1270.  Pièce  justif. 

3.  A  droite,  la  censive  ne  commençait  pas  tout  à  fait  à  la  porte,  mais 
seulement  aux  terres  des  Jacobins,  hors  les  murs  bien  entendu. 
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aboutissaient  toutes  par  derrière  à  un  vaste  clos  de  vignes,  dit 
le  clos  l'Évêque^  et  dépendant  de  l'une  de  ces  maisons,  la  cin- 
quième, précisément  la  grange  des  Sept-Voies,  acquise  par 
l'évêque  en  1270.  De  même,  les  maisons  sises  en  bordure  sur 
le  côté  droit  de  la  rue  aboutissaient  par  derrière  à  un  autre 
clos  appartenant  aux  Jacobins. 

L'aveu  de  1466  accuse  en  ces  mêmes  lieux  neuf  maisons  à 
gauche  et  quatre  à  droite,  plus  la  maison  hors  de  la  fausse 
porte.  Cet  accroissement  de  deux  unités  seulement  dans  le 
nombre  des  immeubles,  en  l'espace  de  cent  cinquante  ans, 
n'est  pas  l'indice  d'une  lenteur  extrême  dans  la  transformation 
de  ces  parages;  nous  verrons,  en  effet,  plus  loin  qu'il  y  eut  là, 
au  cours  du  xiv^  siècle,  une  expropriation  partielle. 

L'état  des  cens  de  i53o-i533  signale  toujours  quatre  maisons 
à  droite  et  la  maison  hors  la  fausse  porte,  mais  entre  les  murs 
et  la  fausse  porte,  sur  le  côté  gauche  de  la  rue,  il  décrit  dix- 
sept  maisons.  Entre  1466  et  i53o,  la  propriété  s'est  morcelée  et 
les  jardins  se  sont  couverts  de  maisons  qui,  pressées  les  unes 
contre  les  autres,  dressent  leurs  silhouettes  en  une  ligne  inin- 
terrompue le  long  du  faubourg  Saint-Jacques,  tel  que  nous  le 
montre  le  plan,  dit  plan  de  Baie,  gravé  vers  i55i. 

L'aveu  de  1573  présente  dans  le  faubourg  Saint-Jacques  qua- 
torze maisons  à  gauche,  sept  maisons  à  droite,  deux  maisons 
au  delà  de  la  fausse  porte,  et,  nouveauté  toute  particulière,  une 
quinzaine  de  maisons  le  long  du  chemin  qui  va  de  la  porte 
Saint-Jacques  à  Saint-Marceau,  autrement  dit  le  long  de  la  rue 
des  Postes.  Ceci  résultait  d'un  lotissement  opéré  au  milieu  du 
xvi^  siècle. 

Ces  trente-sept  maisons,  entre  lesquelles  on  comptait  plusieurs 
jeux  de  paume,  ont,  par  la  suite  des  temps,  du  fait  de  partages 
de  succession  et  de  ventes  partielles,  constitué  environ  qua- 
rante-quatre ou  quarante-cinq  immeubles  distincts  correspon- 
dant à  des  lots  qu'on  retrouve  à  peu  près  immuables  dans  les 

I.  Ou  vignes  des  Sept-Voies.  Ces  vignes  sont  mentionnées  en  ii85  dans 
le  cartulaire  d%  Sainte-Geneviève  {la  Montagne  Sainte-Geneviève,  t.  I, 
p.  227)  et  en  1186  dans  un  acte  de  Philippe-Auguste  (Delisle,  Catal.  des 
actes  de  Philippe- Auguste,  n»  i55).  L'acquisition  faite  par  l'évêque  est 
rappelée  dans  sa  notice  de  l'obituaire  de  Notre-Dame  :  «  Item  [acquisie- 
rat]  granchiam  juxta  vineas  de  Septem  viis.  »  Guérard,  t.  IV,  p.  179; 
Molinier,  t.  I,  p.  igS. 
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aveux  et  déclarations  depuis  le  troisième  quart  du  xvi^  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xvin°  et  même  jusqu'à  nos  jours. 

Les  descriptions  anciennes  du  fief  des  Tombes,  la  persis- 
tance des  divers  lots  fonciers  dont  l'agglomération  formait  la 
seigneurie  des  marguilliers  permettent  de  repérer  avec  préci- 
sion les  limites  du  fief. 

L'auteur  de  factums  rédigés  à  la  fin  du  xvii^  siècle  en  faveur 
des  marguilliers  disait  que  leur  fief  «  commence  au  coin  des 
rues  de  la  Poterie  et  des  Postes,  du  côté  du  faubourg  Saint- 
Marcel,  d'où  il  se  continue  sans  interruption  jusques  au  coin 
du  faubourg  Saint-Jacques,  du  côté  de  la  main  gauche,  en  sor- 
tant de  la  ville,  et  ensuite  en  montant  dans  ledit  fauxbourg 
jusques  au  monastère  des  défendresses  [la  Visitation  Sainte- 
Marie],  jusques  auquel  il  est  de  même  uniforme  et  continu; 
après  quoi  il  descend  de  Tautre  côté  où  il  s'étend  encore  sur 
plusieurs  maisons  sans  interruption,  d'où  il  remonte  plus  loin 
dans  ledit  fauxbourg  et  mesmes  jusques  à  Villejuif  »^  Un 
autre  factum  du  même  temps  fixe  la  limite  du  côté  gauche  en 
descendant,  au  puits  public  de  la  Nadée,  et,  du  côté  droit,  à  la 
rue  Saint-Dominique^. 

L'angle  de  la  rue  de  la  Poterie  et  de  la  rue  des  Postes,  c'est 
actuellement  l'angle  de  la  rue  d'Ulm  et  de  la  rue  Lhomond 
(ancienne  rue  des  Postes)  ;  la  rue  Pierre-Curie,  récemment  per- 
cée, correspond  à  peu  près  à  une  ligne  droite  partant  de  l'em- 
placement où  se  trouvait  le  puits  de  la  Nadée  et  aboutissant 
à  l'angle  susdit.  De  ce  côté  donc,  le  fief  des  Tombes  n'est  autre 
que  l'îlot  circonscrit  parles  rues  :  Saint-Jacques,  Pierre-Curie, 
d'Ulm,  Lhomond  et  des  Fossés-Saint-Jacques.  Du  côté  droit,  le 
fief  comprenait  les  immeublesen  bordurede  la  rue  Saint-Jacques 
qui  ont  été  abattus  pour  faire  place  à  la  rue  Gay-Lussac  et  les 

1.  La  prolongation  du  fief  jusqu'à  Villejuif  est  une  exagération  d'avo- 
cat; de  ce  côté-là,  la  marguillerie  avait  possédé  anciennement  des  droits 
seigneuriaux  sur  les  biens  ruraux,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la 
consistance. 

2.  Cf.  la  délimitation  donnée  par  Sauvai,  t.  II,  p.  426.  «  Le  fief  des 
Tumbes  assis  au  fauxbourg  de  Saint-Jacques  et  près  la  porte  Saint-Jacques, 
à  main  gauche,  lequel  s'étend  sur  une  partie  et  du  long  de  la  rue  jusques 
par  delà  VÉcu  de  Milan,  du  long  des  fossés  de  la  ville,  et  en  la  rue  des 
Postes,  par  delà  le  Jeu  de  paulme  de  VHuis  de  fer,  et  appartient  ledit  fief 
aux  quatre  marguilliers  laïcs  de  l'église  de  Paris,  à  l'œuvre  et  fabrique 
d'icelle.  » 
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immeubles  de  la  rue  Saint-Jacques  compris  entre  la  rue  Gay- 
Lussac  et  la  rue  Royer-Collard,  anciennement  rue  Saint-Domi- 
nique. 

Les  divers  érudits  qui  ont  eu  l'occasion  de  signaler  ou  de 
coordonner  les  découvertes  d'antiquités  et  particulièrement  de 
sépultures  faites  entre  Saint -Marcel  et  Notre -Dame- des- 
Champs  sont  d'accord  pour  conclure  que  les  parages  compris 
entre  les  deux  voies  romaines  conduisant  l'une  à  Melun  et 
l'autre  à  Orléans  ont  servi  de  lieux  de  sépulture  à  l'époque 
gallo-romaine  et  durant  les  temps  mérovingiens  ^ .  L'existence  du 
lieu  dit  les  Tombes,  le  nom  de  rue  des  Tombes  donné  parfois 
concurremment  avec  celui  de  chemin  de  Notre-Dame-des- 
Champs  à  la  voie  qui  est  devenue  le  faubourg  Saint-Jacques^ 
puis  la  rue  Saint- Jacques^  au  delà  de  la  rue  Soufflot,  attestent 
que  les  défrichements  d'abord,  les  fouilles  ensuite,  nécessitées 
pour  l'édification  des  maisons  ont  amené  dans  les  temps 
anciens  des  découvertes  analogues  à  celles  que  nous  faisons 
encore  de  nos  jours.  Des  trouvailles  d'antiquités  en  ces  lieux, 
bien  avant  notre  époque,  sont  encore  attestées  par  le  nom 
de  clos  des  Poteries  jadis  donné  à  un  clos  en  bordure  du  che- 
min allant  de  la  porte  Saint-Jacques  à  Saint-Marceau,  soit 
l'ancienne  rue  des  Postes  qui  a  porté  aussi  le  nom  de  rue  des 
Poteries^. 

Le  nom  de  fief  des  Tombes  et  Poteries^  attribué  à  un  fief  voi- 
sin de  celui  des  marguilliers  et  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
caractérise  en  une  seule  appellation  la  nature  des  antiquités 
abondantes  en  ces  lieux. 

Le  nom  de  fief  des  Tombes  n'apparaît  guère  dans  les 
documents  pour  désigner  le  fief  de  la  marguillerie  avant  le 
xvF  siècle;  le  nom  du  lieu-dit  les  Tombes  se  trouve  un  peu 

1.  F. -G.  de  Pachtère,  Paris  à  l'époque  gallo-romaine  (1912,  gr.  in-4''), 
p.  53,  94,  95,  etc.  Cet  auteur  cite  les  diverses  notices  particulières  aux- 
quelles nous  faisons  allusion. 

2.  Campardon  et  Tuetey,  Insinuations,  n"  3682;  la  rue  Rataud  qui  finit 
dans  la  rue  Lhomond  (ancienne  rue  des  Postes)  aurait  dit-on  porté  jadis 
dans  sa  partie  la  plus  ancienne  le  nom  de  rue  du  Clos-des-Poteries. 
Selon  Sauvai  (t.  I,  p.  169),  la  rue  des  Postes  n'aurait  anciennement  porté 
le  nom  de  rue  des  Poteries  qu'à  cause  des  potiers  de  terre  qui  s'y  étaient 
établis. 
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plus  anciennement;  il  est  d'usage  courant  dans  les  titres  de 
propriété  du  xv®  siècle. 

Au  souvenir  traditionnel  des  découvertes  de  tombes  est 
venu  s'ajouter,  pour  vulgariser  la  désignation  du  lieu-dit,  l'usage 
très  parisien  de  désigner  le  quartier  du  nom  de  l'industrie  dont 
il  était  le  centre.  Non  seulement  on  mettait  à  jour  des  tombes 
aux  alentours  du  faubourg  Saint-Jacques,  mais  encore,  du  xiv^ 
au  xvie  siècle,  les  tombiers  étaient  établis  là  en  grand  nombre, 
approvisionnant  leurs  chantiers  dans  les  carrières  voisines. 
Dans  une  charte  de  iSyS  relative  à  la  dernière  maison  du  fief, 
à  main  gauche  en  sortant  de  la  porte  Saint-Jacques,  cette  mai- 
son est  dite  «  à  l'opposite  des  tumbiers  ».  Dans  une  procédure 
que  nous  analysons  plus  loin,  des  tombiers  sont  mentionnés 
comme  habitant  les  parages.  Après  expulsion  de  ces  artisans, 
les  lieux  sont  reloués  à  d'autres  tombiers  ;  les  Thierry,  proprié- 
taires de  la  grange  des  Sept-Voies  au  xv^  siècle,  étaient  égale- 
ment tombiers.  Au  xvi^  siècle,  un  des  plus  notables  commer- 
çants fixés  aux  Tombes  est  le  tombier  Nicolas  des  Advenelles  ^ . 

Nous  avons  réservé,  pour  un  appendice,  l'historique  détaillé 
des  diverses  maisons  comprises  dans  le  fief  de  Tombes,  nous 
nous  bornerons  donc  à  indiquer  ici  les  modifications  essentielles 
qu'a  subies  le  fief  au  cours  des  siècles  dans  sa  consistance  géné- 
rale par  expropriation  et  lotissements,  à  faire  connaître  la  moda- 
lité du  droit  de  basse  justice  y  attaché,  à  exposer  les  incidents 
qui  ont  marqué  l'exercice  des  droits  seigneuriaux,  percep- 
tion des  cens  et  des  droits  de  mutation  et  d'amortissement, 
à  rapporter  les  troubles  de  jouissance  résultant  de  contestations 
ou  d'usurpations  de  censive.  Ce  sont  là  des  faits  dont  les  annales 
administratives  et  judiciaires  du  moyen  âge  offrent  des  exemples 
innombrables  et  qui  ne  présentent  pas,  chacun  pris  en  son  par- 
ticulier, un  caractère  d'originalité  tel  qu'il  mérite  qu'on  s'y 
appesantisse,  mais  des  faits  aussi  que  l'occasion  s'offre  rarement 
de  mettre  en  lumière  à  propos  d'un  seul  et  même  fief,  bien  cir- 
conscrit et  n'ayant  jamais  changé  de  main  pendant  six  siècles. 
L'histoire  du  fief  des  Tombes,  envisagée  au  point  de  vue  féo- 

I.  Charte  de  1378,  S.  853;  procédure  de  i382,  S.  852;  sur  les  Thierry,  voy. 
plus  loin,  p.  277,  et  pour  Nicolas  des  Advenelles,  Coyecque,  Recueil 
d'actes  notariés^  passim. 
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dal,  nous  offre  ainsi  en  raccourci  une  vue  concrète  et  d'ensemble 
sur  le  régime  foncier  seigneurial. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  ce  qui  suit,  nous  réduirons  en 
tableaux  très  sommaires  les  indications  fournies  par  les  divers 
censiers  et  aveux  anciens  de  la  marguillerie  ;  la  somme  indiquée 
est  le  montant  du  cens  en  monnaie  parisis. 

I.  Censier  de  i3ii-i3i6. 

A  gauche,  hors  et  près  la  porte  Saint-Jacques  ; 

1-2.  Deux  maisons,  à  Ponce  le  Lombard,  puis  à  l'abbaye  de 
Goucy,  33  s.  i  t. 

3-4.  Deux  maisons,  à  Ponce  le  Lombard,  puis  à  Guillaume  Du 
Buisson,  puis  au  Mont-Saint-Éloi,  33  s.  i  t. 

5.  La  Grange  des  Sept-Voies,  à  l'évêque  de  Paris,  7  s. 

6.  Deux  maisons,  à  Pierre  l'Encloîtré,  et  à  crois  de  cens  à  Richard 
de  Meudon,  i3  s. 

7.  Maison,  à  Robert  d'Ablèges,  21  s. 

A  droite,  hors  la  porte,  après  les  Jacobins  : 

8.  Maison,  à  Constance  de  Porte-Neuve,  9  s. 

9.  Maison,  aux  moines  de  Froidmont,  12  s. 

10.  Maison,  à  Pierre  l'Encloîtré  et,  à  crois  de  cens,  à  Paon  le 
Bufetier,  5  s. 

II,  Maison,  à  Guillaume  le  Galois,  i  d. 

Aux  Mureaux,  hors  la  fausse  porte  : 

12.  Maison,  à  Gesson  de  Reims,  12  d.  de  cens  et  16  s.  de  crois 
de  cens. 

IL  Aveu  de  1466. 

A  gauche  : 

1.  Maison,  à  Jean  Jacquinet,  12  s. 

2.  Maison  du  Cigne,  à  Denisot  Jean,  boucher,  5  s. 

3.  Maison,  à  Robin  Perrinet,  10  s. 

4.  Maison,  à  la  veuve  Guillaume  Langlois,  7  s. 

5.  La  Grange  des  Sept-Voies,  à  Jacques  Thierry,  7  s. 

6.  Ulmage  saint  Benoit,  à  Jacques  Thierry,  6  s. 

7.  Maison,  à  la  veuve  Guillaume  Langlois,  11  s. 

8.  Maison,  à  Henri  Herbourg,  10  s. 

9.  Maison,  à  Jean  Lhuillier,  3  s. 

A  droite  : 

10.  La  Croix  blanche,  9  s. 

11.  Maison,  à  Etienne  Honoré,  5  s. 
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12.  Maison,  à  Gilles  Anthonis,  4  s.  6  d. 
i3.  Maison,  à  Gilles  Anthonis,  6  d. 

Aux  Mure  aux  : 

14.  Maison,  à  Adam  Deschamps,  12  d.  p.  de  cens  et  16  s.  p.  de 
rente. 

III.  État  des  cens  (i53o-i533). 

A  gauche  : 

Clos  l'Évèque,  41  s.  4  d. 

1.  Maison,  à  Jacquim  Jacquinet,  puis  Guillaume  de  Recouvrance, 
12  s. 

2.  Maison  des  Boucheries,  à  la  Sainte-Chapelle,  10  s. 

3.  UÉcu  de  Milan,  à  Nicolas  Thibault,  10  s. 

4-6.  Maisons,  cour  et  jardin,  à  Nicolas  Mulot,  5  s.,  7  s.  6  d.,  3  s. 

7-8.  Parties  de  maisons,  dont  une  à  l'enseigne  des  Maillets,  à 
Nicolas  de  Vallès,  5  s.  et  5  s. 

g.  La  Grange  des  Sept-Voies,  à  l'enseigne  du  Mortier,  au  sr  de 
Roquencourt,  7  s.  6  d. 

10.  La  Queue  de  Renard  et  le  Monde,  au  sr  de  Roquencourt,  7  s. 

11.  L'Image  saint  Benoît,  aux  marguilliers  de  Saint-Benoît,  6  s. 

12.  Maison,  à  Richard  Du  Moustier,  5  s.  3  d. 

i3.  U Image  saint  Nicolas,  à  Jean  Lambert,  puis  à  Alexis  Des- 
mares, 6  s. 

14.  La  Couronne,  à  Baude  Desprez,  4  s. 

i5.  U Image  sainte  Barbe,  puis  la  Couronne,  à  Baude  Desprez,  3  s. 

16.  Maison,  à  la  veuve  Robin  du  Val,  3o  s. 

17.  La  Galère  et  sept  maisons  et  jardins,  à  M.  de  Saint-André, 
21  s.,  réduits  à  5  s. 

Hors  la  porte  Notre-Dame-des- Champs  : 

18.  Maison,  à  Arthur  Deschamps,  puis  Gobelin,  puis  Léon 
Danisi,  17  s. 

A  droite  : 

19.  Maison,  à  Jean  Teste,  i  ob. 

20.  Maison,  à  Gilles  Anthonis,  puis  à  Jean  Malingre,  4  s.  6  d. 

21.  La  Croix  blanche,  à  Gilles  Anthonis,  9  s. 

22.  Maison,  à  Gilles  Anthonis,  puis  à  la  veuve  Nicolas  Barthé- 
lémy, 4  s.  6  d.  p. 

IV.  Aveu  de  1573. 

Rue  des  Postes  : 

1.  L'Image  saint  Léonard  et  saint  Michel,  4  d. 

2.  Le  Plat  d'étain,  6  d. 

II 
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3.  Le  Petit  Braque,  5  d. 

4.  Maison,  à  Jacques  Martin  et  Jean  Leduc,  8  d. 

5.  Maison,  à  Toussaint  Boucher,  8  d. 

6.  Maison,  aux  héritiers  Gaignet,  4  s.  7  d. 

7.  Le  Petit  Berceau,  2  d. 

8.  Ulmage  sainte  Anne,  4  d. 

9.  Le  Temple  Notre-Dame  de  Jérusalem,  i  d.  ob. 

10.  Maison,  à  Pierre  de  Gaigny,  6  d. 

11.  Les  Perroquets,  16  d. 

12.  Maison,  à  Jean  Anquetin,  ob. 

i3.  Maison,  à  la  veuve  Jean  Policart,  7  d.  ob. 
14.  Quatre  échoppes,  3  s.  p. 

Faubourg  Saint- Jacques,  à  gauche  : 

i5.  Maison  divisée  en  quatre  parties  (dont  une  la  Pomme  de  pin), 
à  Jacquinet,  puis  à  Guillaume  de  Recouvrance  et  à  ses  héritiers, 
12  s. 

16.  Les  Boucheries,  à  la  Sainte-Ghapelle,  12  s. 

17.  UÉcu  de  Milan,  10  s. 

18.  La  Truie  qui  file,  12  s.  5  d. 

19.  Le  Cerf,  4  s. 

20.  Les  Maillets,  4  s. 

21.  La  Grange  des  Sept-Voies,  le  Mortier  d'or  et  la  Rose,  7  s.  6  d. 

22.  La  Queue  de  Renard  et  le  Monde,  7  s. 

23.  Ulmage  saint  Benoit,  6  s. 

24.  Ulmage  saint  Thomas,  5  s. 

25.  Ulmage  saint  Nicolas,  6  s. 

26.  La  Couronne,  puis  VAgnus  Dei,  3  s. 

27.  Ulmage  sainte  Avoye,  ob. 

28.  La  Galère,  11  s.,  réduits  à  5  s. 

Faubourg  Saint-Jacques,  à  droite  : 

29.  Ulmage  saint  François  divisée  en  deux,  3  d.  et  3  d. 

30.  Le  Soufflet,  3  d. 

3i.  Le  Mouton  blanc,  4  s. 

32.  Le  Quarré  et  le  Bourdon,  6  d. 

33.  Les  Trois  pigeons,  6  d. 

34.  Le  Chauderon,  4  s.  6  d. 

35.  La  Croix  blanche,  9  s. 

Hors  la  fausse  porte  : 

36.  La  Corne  de  cerf,  12  d.  de  cens  et  16  s.  de  surcens. 

37.  Les  Trois  clous,  ob. 

Expropriation  et  Lotissement.  —  L'accroissement  du  nombre 
des  immeubles  sur  le  côté  gauche  du  faubourg  Saint-Jacques, 
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la  modification  notable  apportée  dans  la  consistance  des  plus 
importants  d'entre  eux  résultent  de  deux  faits  précis,  les  empié- 
tements nécessités  par  l'élargissement  des  fortifications  et  le 
lotissement  d'un  vaste  clos. 

Élargissement  des  fortifications,  —  Sous  Charles  V,  un 
nouveau  mur  d'enceinte,  édifié  au  nord  de  Paris,  recula 
les  limites  de  la  ville  fixées  au  temps  de  Philippe- Auguste; 
la  muraille  méridionale,  au  contraire,  continua  de  servir  d'en- 
ceinte à  la  ville,  mais  elle  fut  l'objet  de  travaux  importants  dont 
quelques  fragments  de  comptes  publiés  jadis  par  M.  R.  de  Las- 
teyrie  permettent  de  fixer  la  date  et  de  déterminer  la  nature.  En 
iSSy  et  surtout  en  i366,  les  murailles  furent  réparées,  les  fos- 
sés élargis  et  recreusés,  le  système  de  défense  des  portes  com- 
plété par  des  ouvrages  en  avant,  afin  de  le  mettre  en  rapport 
avec  les  progrès  réalisés  par  Tart  de  la  guerre  ^  Pour  exécuter 
ces  travaux,  il  fallut  empiéter  sur  les  terrains  placés  immédia- 
tement en  dehors  des  murs  et  des  portes. 

Le  fief  des  Tombes  commençait  précisément  à  la  porte  Saint- 
Jacques  et  offrait,  en  cet  endroit,  plusieurs  grandes  maisons. 
On  les  abattit. 

Les  seigneurs  possédant  là  un  droit  de  cens,  les  propriétaires 
jouissant  des  droits  utiles  sur  le  sol  et  sur  les  immeubles  furent- 
ils  indemnisés  ?  Y  eut-il,  avant  œuvre,  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ainsi  que  nous  l'entendons  de  nos  jours? 
Lorsque  Philippe  le  Bel  agrandit  le  Palais  dans  les  dernières 
années  du  xiii^  siècle  et  au  début  du  xiv^,  il  y  eut  bien  expro- 
priation avec  indemnités  compensatrices  sous  forme  de  rentes 
sur  le  Trésor,  allouées  aux  personnes  dépossédées^.  Fit-on  de 

1.  R.  de  Lasteyrie,  Fragments  de  comptes  relatifs  aux  travaux  de  Paris 
en  i366,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris  et  de 
l'Ile-de-France,  t.  IV  (1877),  p.  270  et  suiv.  Cf.  Sauvai,  t.  III,  p.  124-126, 
et  Bonnardot,  Dissertations  archéologiques  sur  les  anciennes  enceintes  de 
Paris,  p.  52  et  268-273.  —  En  i368,  Charles  V  ordonna  aux  religieux  de 
Saint-Germain-des-Prés  de  fortifier  leur  église  et  d'enclore  l'abbaye  de 
murailles.  Dom  Du  Bourg,  V Abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  au 
XIV°  siècle,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  l'histoire  de  Paris, 
t.  XXVII,  p.  102. 

2.  Borrelli  de  Serres,  V Agrandissement  du  palais  de  la  cité  sous  Phi- 
lippe le  Bel  (Paris,  191 1,  in-8»,  extr.  des  Mémoires  de  la  Société  de  l'his- 
toire de  Paris);  Clairin,  les  Agrandissements  du  Palais  sous  Philippe  le 
Bel  (Paris,  igiS,  in-8"). 
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même  sous  Charles  V?  Le  dépouillement  des  registres  du  Tré- 
sor des  chartes  que  nous  avons  fait  pour  cette  période  ne  permet 
pas  de  répondre  affirmativement.  Du  moins  faut-il  observer 
que  l'état  des  finances  royales  était  loin  d'être  au  début  du 
règne  de  Charles  V  ce  qu'il  était  au  milieu  de  celui  de  Philippe 
le  Bel,  qu'on  ne  peut  non  plus  assimiler  l'œuvre  d'agrandisse- 
ment du  Palais  du  roi  poursuivie  à  loisir,  par  étapes  et  dans 
la  mesure  des  ressources  dont  on  disposait,  avec  l'entreprise 
infiniment  plus  considérable  de  la  réfection  des  fortifications 
de  la  rive  gauche  et  de  la  construction,  dans  un  vaste  périmètre, 
de  la  nouvelle  enceinte  de  la  rive  droite,  travaux  exécutés  hâti- 
vement et  sous  l'empire  de  nécessités  pressantes.  Seules,  à  ce 
qu'il  semble,  quelques  communautés  puissantes  obtinrent,  et 
non  sans  peine,  quelque  dédommagement.  Les  travaux  de  i358 
avaient  ôté  aux  Jacobins  leur  cimetière,  une  partie  du  cloître,  le 
dortoir  et  le  réfectoire  ;  ils  obtinrent  du  roi,  en  compensation,  le 
5  novembre  i365,  rétrocession  de  l'hôtel  des  religieux  de  Bourg- 
moyen,  de  Blois,  net  des  cens  et  rentes  dont  il  était  grevé  envers 
la  ville  ^  C'est  seulement  sous  Charles  VI,  le  6  février  1412, 
que  les  religieux  de  Saint- Victor  obtinrent  la  concession  de  la 
pêcherie  des  Fossés  parce  que  précédemment  on  avait,  sans 
leur  autorisation  et  sans  les  indemniser,  abattu  des  immeubles 
et  pris  des  terres  en  culture  dépendant  de  leur  domaine  pour 
la  fortification  de  la  ville  et  l'établissement  des  fossés 2.  Nous  ne 
saurions  dire  si  la  Grande  Confrérie  aux  Bourgeois  obtint 
quelque  compensation  pour  l'emprise  que  nécessitèrent  ces 
mêmes  travaux  sur  leur  fief  du  clos  aux  Bourgeois,  aux  abords 
de  la  porte  Gibart  ou  d'Enfer^? 

Quoi  qu'il  en  soit  du  fait  de  l'indemnité,  il  fallut,  pour  les 
travaux  de  la  porte  Saint-Jacques  et  des  fossés  adjacents, 
démolir  les  quatre  premières  maisons  du  fief  des  Tombes  qui 
s'élevaient  sur  le  côté  gauche  du  faubourg;  une  partie  du  sol 
fut  employée  aux  œuvres  de  fortification  et  aux  chemins  qui  les 
bordaient;  une  autre  partie,  non  utilisée,  ne  fut  pas  distraite  du 
fief,  mais  elle  demeura  en  terrains  vagues  pendant  une  quinzaine 
d'années.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qu'il  en  advint  lorsque  les 

1.  Félibien,  t.  I,  p.  cxviii  et  262. 

2.  Sauvai,  t.  III,  Preuves,  p.  g. 

3.  Berty  et  Tisserand,  Topographie  historique^  région  du  faubourg 
Saint-Germain,  p.  iSg. 
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marguilliers  voulurent  percevoir  les  cens  primitivement  dus 
pour  cette  partie  de  leur  fief^ 

L'ancien  chemin  des  Fossés,  près  la  porte,  est  devenu  la  rue 
des  Fossés-Saint-Jacques,  la  rue  et  la  place  de  l'Estrapade  qui 
subsistent  encore.  La  porte  a  été  démolie  en  1684,  et  des  maisons 
ont  été  édifiées  sur  le  côté  gauche  de  la  rue^,  là  où  jadis  s'éle- 
vait le  mur  de  Philippe-Auguste  amplifié,  sous  Charles  V, 
aux  dépens  des  maisons  du  fief  des  Tombes. 

Lotissement  du  clos  Vévêqiie.  —  La  grange  des  Sept-Voies, 
édifiée  par  Guillaume  de  Sens  et  acquise  parl'évêque  de  Paris, 
était  devenue  au  xv^  siècle  une  maison  d'habitation  ou  hôtel 
avec  dépendances.  Parmi  ces  dépendances  était  un  vaste 
terrain  de  plus  de  trois  arpents,  enclos  de  murs,  jadis  planté 
en  vignes,  qui  s'étendait  d'une  part  jusqu'au  chemin  de  Saint- 
Marceau  ou  rue  des  Postes,  aujourd'hui  rue  Lhomond,  et, 
d'autre  part,  sur  les  derrières  des  différentes  maisons  édifiées 
en  bordure  du  faubourg  Saint-Jacques.  Nous  ne  saurions  dire 
quel  fut  le  sort  de  ce  domaine  au  cours  du  xiv^  siècle,  mais 
nous  savons  qu'au  xv^,  en  1480,  il  était  tenu  par  un  certain 
Gilles  Thierry,  auquel  succéda,  au  moins  dès  1466,  son  fils 
Jacques  Thierry,  tombier^.  Celui-ci  ayant  contracté  des 
emprunts  auprès  de  deux  de  ses  voisins^,  Gilles  Lhuillier  et 
Laurent  Herbelot,  conseiller  du  roi,  finit  par  céder  et  trans- 
porter à  ce  dernier,  par  contrat  du  27  avril  1477  passé  devant 
Pierre  Chevalier  et  Nicolas   Baillery,  notaires   au  Châtelet, 

1.  Décrets  du  Châtelet  de  i383  relatifs  à  des  places  :  «  r  où  jadis 
eut  maisons  qui  furent  Guillaume  Du  Buisson,  hors  la  porte  Saint- 
Jacques,  tenant  à  la  maison  de  l'évêque,  d'autre  à  des  places  où  furent 
deux  maisons  appartenant  aux  religieux  de  Coucy-l'Abbaye,  aboutissant 
par  derrière  à  l'enclos  des  vignes  de  l'évêque;  2"  où  jadis  eut  deux  grandes 
maisons  jumelles  qui  furent  aux  religieux  de  Coucy,  hors  la  porte  Saint- 
Jacques,  sur  le  chemin  des  Sept-Voies,  au  long  des  fossés  sur  la  chaussée, 
tenant  au  clos  de  vigne  de  l'évêque  et  d'autre  à  la  place  où  jadis  furent 
les  deux  grandes  maisons  Guillaume  Du  Buisson  (S852[2]);  bail  de  1884 
pour  ces  places  où  jadis  il  y  avait  maisons  «  pieça  démolies  et  abatues 
«  pour  faire  les  fossez  et  fortificacion  de  la  ville  de  Paris  »  (S  853). 

2.  Pour  le  comblement  des  fossés  en  i685,  voy.  Félibien,  t.  IV,  p.  278; 
pour  les  vestiges  du  mur,  voy.  Bonnardot,  op.  cit.,  p.  56,  et  pour  ceux  de 
la  porte  Saint-Jacques,  voy.  Commission  du  Vieux-Paris,  191 1,  p.  2o3. 

3.  Aveu  de  1466.  Pièce  justif. 

4.  En  1469,  Jacques  Thierry  avait  vendu  la  maison  de  l'Image  saint 
Benoît.  Voy.,  à  l'Appendice,  notices  des  maisons. 
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pour  le  prix  de  i5o  livres  tournois \  la  «  maison,  cour  pavée, 
jardin,  cave,  et  trois  arpents  et  un  quartier  de  vigne  derrière, 
tout  entretenant  et  clos  de  mur...,  assis  es  faubours  de  Paris 
en  ladite  rue  des  Tombes,  tenant  ladite  maison,  d'une  part  à 
Jehan  Chevalier,  tisserant  de  toiles,  et,  d'autre  part,  aux  hoirs 
ou  ayans  cause  de  feue  Jehanne,  jadis  femme  de  Jehan  Moissi 
le  jeune,  boucher,  et  ledit  jardin  etvingne  à  M^  Gille  Lhuillier 
d'ung  costé,  et  d'aultre  costé  aux  fossez  de  la  ville  de  Paris  «, 
à  charge  d'une  rente  de  lo  livres  à  Gilles  Lhuillier  et  du 
droit  de  censive,  lesdits  lieux  étant,  ajoute  à  tort  l'acte  de 
vente,  «  en  la  censive  de  mons""  l'evesque  de  Paris  »^. 

L'évéque  n'avait  pas  la  censive,  tout  au  plus  pouvait-il  pré- 
tendre, en  vertu  de  l'acquisition  faite  par  l'un  de  ses  prédéces- 
seurs en  1270,  à  la  propriété  utile.  En  1490,  il  régularisa,  à  son 
point  de  vue,  la  situation  de  fait  résultant  du  contrat  de  1477 
passé  entre  Thierry  et  Herbelot.  Par  bail,  il  concéda,  moyen- 
nant 16  livres  parisis  pour  «  cens,  rentes  et  autres  charges 
quelconques  »,  aux  deux  enfants  de  Laurent  Herbelot,  Claude 
Herbelot,  épouse  de  Pierre  Parent,  notaire  et  secrétaire  du  roi  et 
changeur  du  Trésor,  et  Nicolas  Herbelot^,  «  ung  hostel,  court, 
jardin  et  vignes  derrière,  tout  entretenant  et  en  un  cloz  conte- 
nant trois  arpens  et  demy  ou  environ,  séant  es  faulxbourgs  de 
Nostre-Dame-des-Champs,  ou  lieudict  les  Tombes,  près  la 
porte  Sainct-Jacques  »,  pour  en  jouir  leur  vie  durant,  ainsi 
que  leurs  héritiers  jusqu'à  la  seconde  génération^.  C'est  là  un 
bail  emphytéotique,  avec  terme  à  longue  échéance.  Un  jour 
vint  où  l'évéque  crut  cette  échéance  arrivée;  mais,  entre  temps, 
le  clos  de  vigne  avait  été  loti. 

Anne,  fille  de  Nicolas  Herbelot  et  de  Françoise  Brachet,  et 
femme  de  Jean  de  Conty,  sieur  de  Roquencourt^,  avait  hérité  de 

1.  Un  acte  de  1476  concernant  une  rente  sur  la  maison  à  V Image  saint 
Christophe  donne  comme  aboutissant  le  clos  qui  fut  feu  Gilles  Thierry 
(ms.  fr.  5253,  fol.  37  v"),  alors  qu'un  acte  de  1477,  concernant  également 
une  rente,  donne  comme  aboutissant  Laurent  Herbelot  à  cause  de  Jacques 
Thierry.  Jbid. 

2.  Ms.  fr.  5253,  fol.  43-45. 

3.  Nicolas  Herbelot  fut  changeur  du  Trésor  et  maître  des  comptes 
(Bibl.  nat.,  P.  O.,  i5i3;  Sauvai,  t.  HI,  p.  563;  Félibien,  t.  IV,  p.  653). 

4.  Le  texte  de  ce  bail  ne  nous  est  connu  que  par  l'analyse  qui  en  est 
donnée  dans  l'accord  de  1576  cité  plus  loin. 

5.  Roquencourt,  Oise,  arr.  de  Clermont,  cant.  de  Breteuil,  non  loin  de 
Conty  (Somme). 
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la  grange  des  Sept-Voies  et  du  clos  attenant.  Son  mari,  de  1543 
à  1547,  ^^^^^  ^^  ^^^^  P^^  baux  à  rente  consentis  à  une  douzaine 
de  particuliers.  Ceux-ci,  sur  les  pièces  de  vigne  en  bordure 
«  du  chemin  des  Postes,  allant  de  la  porte  Saint-Jacques,  reve- 
nant sur  les  fossés  ))\vers  le  faubourg  Saint-Marcel,  édifièrent 
treize  maisons  qui  forment  les  articles  2  à  14  de  l'aveu  de 
1573^;  non  sans  qu'entre  temps  les  acquéreurs  ne  se  fussent 
livrés  entre  eux  à  des  opérations  variées  :  rétrocessions  qui 
groupèrent  des  parcelles  loties,  sous-lotissements  qui  modi- 
fièrent les  partages  primitifs. 

Le  clos  formait  un  triangle  dont  un  côté  était  représenté  par 
la  rue  des  Postes,  le  sol  en  bordure  avait  été  d'une  vente  facile; 
le  second  côté  était  limité  par  les  derrières  de  la  maison  de  la 
grange  des  Sept-Voies,  en  façade  sur  le  faubourg  et  devenue  le 
Moî^tier  d'or  et  la  Rose^  la  Queue  de  Renai^d  et  le  Monde^.  Le 
clos,  de  ce  côté,  constitua  des  cours  ou  jardins  pour  ces  deux 
immeubles  et  pour  les  immeubles  voisins  tels  que  celui  portant 
V Image  Saint-Nicolas''.  Le  premier,  le  Mortier  d'or ^iviX\e.ndu 
à  Claude  Bouthemote  et  Michelle  Sellier,  sa  femme,  dont  les 
héritiers  devaient,  peu  après,  le  partager  en  quatre;  le  second 
resta  seul  au  fils  de  Jean  de  Conty  et  d'Anne  Herbelot,  Fran- 
çois de  Conty,  sieur  de  Roquencourt;  son  tuteur,  le  conseiller 
au  Parlement  Jean  Le  Maistre,  en  passa  déclaration  de  cens 
auxmarguilliersen  i5.6i  ^.  Le  troisième  côté  du  clos  n'offrait  que 
des  terrains  en  profondeur,  éloignés  de  toute  voie  de  circula- 
tion; ces  terrains,  considérés  comme  dépendance  de  la  Queue 
de  Renard,  étaient  adjacents  à  un  assez  vaste  domaine  qu'était 

1.  S  852. 

2.  Ce  document  et  la  déclaration  faite  par  les  marguilliers  à  la  Chambre 
du  Trésor  en  i585  rappellent  expressément  l'origine  des  terrains.  Le  plan 
dit  de  Bâle  offre  déjà  la  silhouette  de  ces  édifices  nouvellement  élevés  rue 
des  Postes. 

3.  L'identification  du  Mortier  d'or  avec  la  Grange  des  Sept-Voies  est 
fournie  par  l'état  des  cens  de  i533  et  répétée  par  l'aveu  de  1573.  A  consi- 
dérer l'aveu  de  1466  et  le  montant  des  cens,  on  serait  plutôt  porté  à  croire 
que  c'est  l'autre  maison,  celle  de  la  Queue  de  Renard^  qui  représentait 
l'ancien  édifice. 

4.  L'aveu  de  iSyS,  très  précis  pour  les  tenants  à  droite  et  à  gauche  "des 
maisons  en  bordure  de  rue,  tant  sur  le  faubourg  que  sur  la  rue  des 
Postes,  l'est  moins  pour  les  aboutissants  par  derrière  des  immeubles 
dont  les  jardins  se  joignaient  sur  l'ancien  clos. 

5.  Ms.  n.  a.  fr.  21246,  fol.  8  v". 
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entrain  de  se  constituer  le  président  de  Saint-André  et  qu'on 
appelait Jîef  des  Tombes  et  Poteries;  c'est  à  ce  personnage  que 
Jean  de  Conty  avait  cédé,  par  bail  à  rente  en  1647,  la  partie  du 
clos  qui  ne  pouvait  trouver  preneur  et  qui  convenait  au  seul 
agrandissement  des  jardins  du  président.  Celui-ci  s'empressa 
de  racheter  la  rente  foncière,  et  ainsi  une  parcelle  du  fief  des 
marguilliers  se  trouva  adjointe,  à  titre  de  censive,  à  un  fief 
voisin;  est-il  besoin  de  dire  que  nous  aurons  à  en  reparler  plus 
loin  à  propos  des  usurpations  de  fief. 

Par  suite  de  ces  diverses  opérations,  François  de  Roquen- 
court   ne    possédait   plus   que   la    Queue   de    Renard   et   des 
rentes  foncières  sur  treize  maisons.  Grand  fut  son  embarras 
lorsque  l'évêque  Pierre  de  Gondy,  considérant  le  bail  de  1490 
comme  échu,  prétendit  opérer  la  reprise  du  clos  et  assigna  les 
occupants  devant  le  prévôt  de  Paris  pour  s'entendre  condam- 
ner à  vider  les  lieux  en  les  rendant  en  leur  état  primitif,  et  à 
payer  les  termes  échus  des  16   livres   de   rente.  Le  sieur  de 
Roquencourt  contesta  d'abord  la  validité  du  bail  de  1490;  seul 
comptait  pour  lui  le  contrat  passé  en  1477  entre  Thierry  et 
Herbelot  et  portant  une  redevance  de  10  livres  envers  Lhuil- 
lier.  A  supposer  même  que  le  bail  de   1490  ne  fût  pas  sans 
valeur,  le  sieur  de  Roquencourt  objectait  qu'il  n'était  pas  échu, 
attendu  qu'il  accordait  jouissance  à  la  descendance  du  preneur 
jusqu'à  deux  générations;  or,  Nicolas  Herbelot  était  encore 
représenté  par  Martin  de  Herbelot,  avocat  au  Parlement,  notaire 
et  secrétaire  du  roi,  et  Antoine  de  Poupillon,  écuyer,  sieur  du 
Perray   en   Bourbonnais.    Double   argumentation    également 
insoutenable.  Le  bail  de  1490  n'était  intervenu  que  pour  régu- 
lariser le  contrat  de   1477;    quant  aux  descendants   dont  les 
noms  étaient  mis  en  avant,  ils  n'étaient  pas  intéressés  en  la 
cause.  François  de  Conti  dut  même  renoncer  à  faire  ajourner 
la  reprise  pour  fin  de  bail  jusqu'après  sa  propre  mort  à  lui,  des- 
cendant au  second  degré  de  Nicolas  Herbelot.  Sous  la  pression 
sans  doute  des  bénéficiaires  des  baux  passés  par  son  père,  qui 
se  sentaient  menacés  d'une  éviction  ruineuse,  il  renonça  à  tous 
les  droits  auxquels  il  pouvait  prétendre  en  vertu  de  l'acte  de 
1477,  à  condition  que  l'évêque  se  bornerait  à  prétendre  jouir 
des  rentes  foncières  inscrites  dans  les  baux.  Le  clos  s'était  cou- 
vert de  constructions  qui  avaient  accru  sa  valeur  ;  les  particuliers 
avaient  édifié  de  bonne  foi  sans  charge  de  réversion;  l'évêque, 
s'il  prétendait  opérer  la  reprise  du  sol,  devrait  indemniser  pour 
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les  bâtiments  et  améliorations  dont  ledit  sol  avait  fait  l'ob- 
jet. C'est  sur  ces  bases  qu'un  accord  fut  conclu  ^ .  L'évêque  avait 
fait  une  opération  excellente;  au  lieu  des  i6  livres  de  rente 
portées  au  contrat  de  1490,  il  en  recouvrait  plus  de  1 12^  ;  le  sieur 
de  Roquencourt  ne  gardait  que  sa  maison  de  la  Queue  de 
Renard  et  du  Monde ^  franche  de  rente  foncière;  quant  aux 
marguilliers,  la  transformation  d'un  sol  inculte  en  propriété 
bâtie  leur  offrait  le  double  avantage  d'une  garantie  plus  sûre 
quant  au  recouvrement  des  cens  et  d'un  produit  plus  considé- 
rable à  l'égard  des  droits  de  mutation. 

Au  point  de  vue  de  l'histoire  des  transformations  de  Paris, 
la  disparition  du  clos  l'Évêque,  ancien  vignoble  des  Sept- 
Voies,  n'est  pas  un  fait  isolé;  il  en  fut  ainsi  de  tous  les  autres 
terrains  en  culture  sis  dans  le  voisinage  du  fief  des  Tombes,  les 
uns  dans  l'enceinte  de  Philippe-Auguste^,  les  autres  en  dehors. 

Sans  remonter  en  deçà  du  xvi^  siècle,  la  région  du  faubourg 
Saint-Jacques  offre  d'autres  exemples  de  lotissements  en  vue  de 
construire.  En  i520,  Louis  d'Albiac,  élu  de  Paris,  avait  vendu 
son  clos  du  Chardonneret;  l'on  y  construisit  pendant  vingt 
ans,  d'où  résultèrent  le  prolongement  de  la  rue  Mouffetard  et  la 
création  des  rues  Françoise,  Tripelet  et  de  quelques  autres  qui 
joignirent  la  ville  au  bourg  Saint-Marcel'*.  En  1546,  les  Jaco- 
bins de  la  rue  Saint-Jacques  accensèrent  leur  clos  de  vigne  de 
neuf  arpents,  situé  derrière  le  couvent,  sous  condition  de 
bâtir;  là  s'ouvrirent  la  rue  Saint-Dominique,  qui  marquait  la 
limite  du  fief  des  Tombes,  et  la  rue  Saint-Thomas,  l'une  et  l'autre 
achevées  en  1549^.  Ainsi  disparurent  du  côté  droit  du  faubourg 
les  terrains  vacants  qui  limitaient  en  arrière  et  sur  le  côté  les 
maisons  comprises  dans  le  fief  des  marguilliers.  En  i55i,  l'ab- 
baye de  Sainte-Geneviève  accensa  son  clos  de  vigne  entre  les 
faubourgs  Saint-Jacques  et  Saint-Marcel,  les  Fossés  et  la  rue 
du  Cheval-Vert  ou  des  Poteries,  également  à  condition  de 
bâtir^. 

1.  Transaction  du  10  mai  1576  (S  1079),  voy.  un  extrait  aux  Pièces  justif. 

2.  Montant  des  rentes  dues  par  le  Mortier^  d'or  et  par  les  maisons  de 
la  rue  des  Postes. 

3.  Berty,  Tisserand  et  Platon,  Topographie  historique^  Région  centrale 
de  l'Université^  p.  i. 

4.  Delamare,  t.  I,  p,  gS.  —  Cf.  Coyecque,  op.  cit.,  passim. 

5.  Ibid.  et  Hurtaut,  t.  IV,  p.  829. 

6.  Campardon  et  Tuetey,  Insinuations,  n"  3825. 
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Ces  lotissements  préoccupaient  l'autorité  royale,  la  transfor- 
mation des  terrains  en  culture  en  lieux  d'habitation  compli- 
quait ou  rendait  impossible  la  police  de  la  ville,  nuisait  à  la 
salubrité,  compromettait  l'approvisionnement,  amenait  la 
désertion  des  bourgs  agricoles  de  la  banlieue.  De  là  en  1548, 
le  premier  de  ces  nombreux  édits  prescrivant  le  bornage  des 
faubourgs  et  interdisant  de  bâtir  entre  les  bornes  et  le  premier 
village.  Interdiction  vaine,  le  roi  lui-même  ne  se  fit  pas  faute 
d'accorder  des  autorisations  particulières.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment permit,  par  exemple  en  i558,  aux  chapelains  de  Saint- 
Michel  près  Sainte-Chapelle  de  bâtir  dans  ce  qui  restait  du 
clos  le  Roy^  C'est  ainsi,  dit-on,  que  le  faubourg  Saint-Jacques 
aurait  achevé  de  se  construire. 

Droit  de  basse  justice.  — A  la  possession  du  fief  des  Tombes 
était  attaché  l'exercice  du  droit  de  basse  justice^.  Le  tribunal 
modeste  et  éphémère  des  marguilliers  de  Notre-Dame,  sei- 
gneurs des  Tombes,  n'eut  apparemment  pas  de  greffe  ni 
d'archives  dont  nous  eussions  pu  retrouver  quelque  trace. 
Deux  arrêts  d'appel  nous  donnent  heureusement  quelqu'idée 
de  la  forme  en  laquelle  ces  seigneurs  bas-justiciers  siégeaient 
en  leur  prétoire. 

Dans  une  affaire,  qui  se  termina  en  i3i6  devant  le  Parlement, 
l'objet  du  litige  était  purement  civil,  deux  particuliers  se  dis- 
putaient la  possession  de  censives  situées  dans  le  fief  des 
Tombes.  Les  plaideurs  étaient  d'une  part  des  mineurs,  les 
enfants  d'Eudeline  la  Lombarde,  représentés  par  leur  tuteur, 
Aubri  de  Verberie,  et  de  l'autre,  le  prieur  de  Coucy.  Pour  juger 
le  différend,  les  marguilliers  avaient  délégué  leur  pouvoir  judi- 
ciaire à  l'homme  de  loi  de  la  cathédrale,  au  chambrier  laïc  de 
Notre-Dame,  Renaud  Du  Chemin.  Celui-ci  siégea  en  qualité 

1.  Delamare,  t.  I,  p.  90.  Cette  affaire,  pour  une  raison  qui  nous  échappe, 
intéressait  les  marguilliers,  car  on  trouve  mention  de  cet  arrêt  du  Parle- 
ment dans  des  états  de  pièces  fournies  par  eux  à  la  Chambre  du  Trésor 
en  i585. 

2.  Une  partie  de  la  justice  moyenne  et  basse  sur  les  faubourgs  Saint- 
Jacques  et  Notre-Dame-des-Champs,  depuis  la  porte  Saint-Jacques  jusqu'à 
la  maladrerie  de  la  Banlieue,  et  notamment  au  lieu-dit  les  Mureaux  dépen- 
dait de  la  Conciergerie  du  Palais  et  plus  tard  du  Bailliage  du  Palais 
(Félibien,  t.  V,  p.  25i;  Campardon  et  Tuetey,  Insinuations^  n°  5172). 
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de  juge  séculier,  lieutenant  des  marguilliers.  Le  juge  visita  les 
lieux,  cita  plusieurs  fois  les  défendeurs,  en  l'espèce  les  reli- 
gieux, ceux-ci  firent  plusieurs  fois  défaut;  enfin,  à  jour  assigné, 
la  sentence  fut  prononcée,  la  saisine  des  biens  usurpés  fut 
adjugée  aux  mineurs  demandeurs  au  procès. 

Cette  affaire  aurait  dû  venir  en  appel  aux  assises  du  tribunal 
de  l'Église  de  Paris.  Mais,  en  l'espèce,  cette  procédure  eût  été 
vaine,  il  y  avait  confusion  de  personne  entre  le  juge  de  pre- 
mière instance  et  le  juge  du  second  degré.  Renaud  Du  Che- 
min, temporairement  lieutenant  de  juge  pour  les  marguil- 
liers, ne  pouvait,  comme  chambrier  de  l'église,  prononcer 
contre  lui-même  le  «  maie  judicasse  »  escompté  parles  deman- 
deurs en  appel.  Les  religieux  de  Coucy  portèrent  la  cause 
devant  le  prévôt  de  Paris,  puis  devant  le  Parlement.  Ils  furent 
déboutés  devant  ces  deux  juridictions'. 

Une  seconde  affaire  réside  tout  entière  dans  un  incident  de 
procédure  exposé  par  un  arrêt  du  Parlement  du  i5  mars  i320. 
Les  parties  sont  Pierre  de  Cahors  et  sa  femme  Jeanne,  d'une 
part,  Guillaume  de  Segnoncourt,  prévôt  du  Mont-Saint-Éloi, 
de  l'autre.  Le  juge  est  non  plus  le  chambrier  de  Notre-Dame, 
mais  un  marguillier  en  personne,  Michel,  rendant  la  justice  au 
nom  de  ses  confrères  et  au  sien;  Etienne  de  Bagneux,  clerc  du 
chambrier,  l'assiste  comme  greffier.  La  cause  même  du  pro- 
cès nous  échappe,  il  s'agissait  sans  doute  de  quelque  rente 
dont  étaient  chargées  deux  maisons  sises  dans  le  fief  des 
Tombes  hors  la  porte  Saint-Jacques,  et  que  le  prévôt  du 
Mont-Saint-Éloi  venait  précisément  d'acquérir  de  Guillaume 
Du  Buisson,  clerc  du  roi^. 

Guillaume  de  Segnoncourt,  pour  prouver  son  bon  droit,  avait 
produit  comme  témoin  une  certaine  Ysabelle,  femme  de  Guil- 
laume Le  Fèvre,  puis,  en  vue  d'étayerla  valeur  du  témoignage 
de  celle-ci  et  d'en  tirer  bénéfice  pour  le  gain  de  sa  cause,  il  avait 
demandé  à  produire  d'autres  témoins.  C'est  la  question  de 
validité  de  l'audition  de  ces  témoins  qui  fut  portée  en  appel 
jusque  devant  le  Parlement  par  Pierre  de  Cahors  et  sa  femme. 
Selon  les  demandeurs,  les  parties  s'étaient  mises  d'accord  pour 
que  les  témoins  produits  après  coup  par  Guillaume  de  Segnon- 

1.  Arrêt  du  Parlement  du  23  décembre  i3i6.  Pièce  justif. 

2.  Sur  cette  acquisition,  voy.  p.  23o. 
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court  fussent  entendus  en  présence  de  deux  notaires  au  Châte- 
let,  Giramne  de  Chastres  et  Simon  de  Boissy;  malgré  cette 
convention,  le  marguillier  juge  avait,  de  son  propre  aveu,  pro- 
cédé à  l'interrogatoire  hors  la  présence  des  notaires,  puis,  sur 
conclusions  des  parties,  prononcé  la  validité  de  cet  interroga- 
toire et  ajourné  les  adversaires  pour  les  entendre  sur  le  fonds. 
Pierre  de  Cahors  en  appela  devant  le  bailli  de  l'évêque  de  la 
sentence  interlocutoire  du  premier  juge.  Les  défendeurs  Pierre 
de  Segnoncourt  et  Michel,  pris  à  partie,  répliquaient  :  les  con- 
clusions de  nos  adversaires,  tendant  à  l'annulation  de  l'audition 
des  témoins,  portaient  seulement  que  Michel  avait  procédé  à 
l'interrogatoire  en  présence  d'Etienne  de  Bagneux,  son  gref- 
fier, et  que  tous  deux,  au  cours  même  dudit  interrogatoire, 
avaient  été  boire  dans  une  taverne  avec  le  procureur  de  Guil- 
laume de  Segnoncourt. 

A  quoi  le  prévôt  du  Mont-Saint-Éloi  avait  opposé  d'autres 
nombreuses  raisons  tendant  à  établir  que  les  moyens  mis  en 
avant  par  ses  adversaires  ne  méritaient  pas  qu'on  y  répondît. 
Le  juge  a  passé  outre  aux  conclusions  des  demandeurs;  par  sa 
sentence  interlocutoire,  il  a  validé  l'interrogatoire  et  ajourné 
pour  plaider  au  fond.  Le  bailli  de  l'évêque,  puis  le  Parle- 
ment, sur  appels  successifs,  confirmèrent  la  sentence  interlocu- 
toire ^ 

La  procédure  a  eu  de  tout  temps  des  mystères  qui  demeurent 
impénétrables  aux  profanes;  sans  doute  le  marguillier  Michel 
était-il  un  juriste  expert,  puisque  deux  juridictions  supérieures 
déclarèrent  qu'il  avait  bien  jugé.  Il  n'en  apparaît  pas  moins, 
par  cet  imbroglio,  que  le  juge  improvisé  fit  bon  marché  des 
formes  à  observer  dans  l'audition  des  témoins  et  qu'il  manqua 
à  la  plus  élémentaire  réserve  qui  s'impose  au  magistrat  en 
allant,  accompagné  de  son  greffier,  trinquer  au  cabaret  avec 
l'avocat  de  l'une  des  parties. 

Le  tribunal  des  marguilliers  nous  offre  un  exemple  caracté- 
ristique de  ce  que  pouvaient  être  bon  nombre  de  ces  petites 
juridictions  inférieures  que  le  régime  féodal  fit  pulluler  durant 
le  moyen  âge. 

Après  ce  procès  de  i320,  le  tribunal  des  marguilliers  con- 
serva-t-il  cette  allure  de  parodie  judiciaire  que  nous  l'avons 

I.  Arrêt  du  Parlement  du  i5  mars  i320.  Pièce  justif. 
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VU  prendre  au  cours  de  la  procédure?  Les  marguilliers  furent- 
ils  dessaisis  désormais  de  causes  qu'ils  étaient  inhabiles  à 
juger?  La  rareté  des  procès  dans  un  fief  peu  étendu  fit-elle 
tomber  en  désuétude  une  petite  juridiction  que  les  tribunaux 
de  l'évéque  et  du  Chapitre  devaient  tendre  à  absorber?  Ces 
hypothèses  sont  également  plausibles,  car  nous  ne  connaissons 
pas  d'autres  exemples  que  ceux  de  i3i6  et  de  i320,  attestant 
que  les  marguilliers  aient  effectivement  rendu  la  justice.  Les 
plus  zélés  d'entre  eux,  pour  affirmer  leurs  droits  anciens,  n'en 
trouvèrent  pas  d'autres  à  insérer  dans  les  registres  où  ils  ras- 
semblèrent les  titres  de  leur  office. 

Le  scribe  qui,  au  xv^  siècle,  écrivit  le  manuscrit  des  statuts 
fr.  5253;  celui  qui  au  xvi^  siècle  rédigea  le  recueil  nouv.  acq. 
fr.  21246  insérèrent  dans  leurs  compilations  deux  extraits  tirés 
l'un  d'un  registre  du  Châtelet  et  l'autre  d'un  registre  du  Parle- 
ment, qui  nous  offrent  le  premier  une  analyse  de  l'arrêt  de 
i32o  et  le  second  une  analyse  de  l'arrêt  de  i3i6.  Le  copiste  du 
xvi^  siècle,  plus  curieux  que  son  prédécesseur,  ne  crut  même 
pas  devoir  se  contenter  d'une  simple  analyse,  il  rechercha  le 
texte  de  l'arrêt  de  i320  et  le  transcrivit  tout  au  long^ 

Pour  quel  motif  exhuma-t-on,  après  deux  et  trois  cents  ans, 
les  vestiges  de  ce  droit  de  justice  enfouis  dans  les  archives  du 
Châtelet  et  du  Parlement?  Pourquoi  les  marguilliers  se  préoc- 
cupaient-ils encore  d'établir  par  pièces  authentiques  leur  droit 
de  juridiction?  Simple  gloriole  supposera-t-on?  Peut-être  pas. 
Dans  les  deux  registres  où  furent  consignées  les  preuves  de  la 

I.  Voy.,  aux  Pièces  justificatives,  à  la  fin  des  Statuts,  ces  deux  analyses 
d'après  le  ms.  fr.  5253;  le  ms.  n.  a.  fr.  21246  contient  au  fol.  42  v  une 
analyse  de  l'arrêt  de  i32o  d'après  un  extrait  authentique  que  les  marguil- 
liers se  firent  délivrer  le  26  juillet  i5o7  par  le  prévôt  de  Paris,  et  au 
fol.  34  v°  la  copie  intégrale  du  même  arrêt.  Les  deux  analyses  de  l'arrêt 
de  i32o  sont  tirées  du  gros  livre  blanc  du  Châtelet,  c'est  là  un  des  registres 
de  cette  juridiction  aujourd'hui  perdu  et  dont  la  disparition  est  particu- 
lièrement regrettable,  car  il  était  consacré,  aux  termes  de  l'extrait  donné 
par  le  ms.  fr.  5253,  aux  juridictions  seigneuriales  de  Paris  et  des  envi- 
rons. L'inventaire,  par  une  mention  duquel  il  était  seulement  connu  jus- 
qu'à ce  jour,  y  signale,  au  début,  des  pièces  relatives  à  la  juridiction  de 
Saint-Martin-des-Champs,  jusqu'au  fol.  42,  et  à  la  fin,  aux  fol.  43i  et 
435,  l'ordonnance  des  couturiers  et  le  registre  des  cordonniers  (Tuetey, 
Inventaire  analytique  des  livres  de  couleur  et  bannières  du  Châtelet^ 
p.  VII  et  xxv).  L'ai>rêt  relatif  à  la  juridiction  des  marguilliers  se  trouvait 
au  folio  212. 
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possession  de  la  basse  justice  sont  transcrits  aussi  de  nom- 
breuses déclarations  et  des  actes  d'ensaisinement.  Dans  un  but 
purement  fiscal,  les  marguiiliers,  au  moment  où  les  deux 
registres  furent  établis,  réunissaient  tous  les  titres  qui  devaient 
leur  permettre  d'exercer  le  droit  de  saisine;  or,  les  procès 
civils  en  contestation  de  propriété,  venus  jadis  devant  leur  tri- 
bunal, avaient  pour  base  la  validité  de  la  saisine  au  profit  de 
tel  ou  tel.  Normalement,  à  l'exercice  du  droit  seigneurial  d'en- 
saisiner  était  lié  le  droit  de  prononcer  judiciairement  en  pre- 
mière instance  sur  les  contestations  en  requête  de  saisine. 

Plus  tard,  en  1674,  s'autorisant  de  ces  mêmes  documents  du 
début  du  xiv^  siècle  ou  se  fondant  sur  la  tradition,  les  marguii- 
liers écrivent  encore,  dans  un  mémoire  qu'ils  adressent  au 
Chapitre,  qu'ils  ont  une  justice  ressortissant  de  la  sienne  ^ 
Assertion  qui,  à  cette  époque,  ne  correspondait  assurément 
plus  à  la  réalité;  assertion  qui,  en  cette  année  même  1674, 
devait  perdre  toute  valeur  juridique  par  l'édit  de  suppression 
des  justices  inférieures.  En  1790,  lorsque  les  marguiiliers 
s'adressent  à  la  Constituante,  ils  avouent  que  le  droit  d'admi- 
nistrer eux  mêmes  la  justice  dans  leur  fief  n'existait  plus  depuis 
longtemps.  C'était  encore  une  manière  de  rappeler  cet  ancien 
droit  et  de  hausser  le  prestige  de  la  charge  dont  ils  deman- 
daient à  être  remboursés 2. 

Perception  des  cens^  rentes  et  lods  et  ventes.  —  La  possession 
d'un  fief  comportait  des  profits  en  argent,  consistant  en  une 
redevance  annuelle,  perpétuelle  et  non  rachetable,  le  droit  de 
cens  ou  fonds  de  terre  (auquel  accessoirement  pouvait  être 
jointe  une  rente  foncière  proprement  dite),  et  en  une  redevance 
casuelle  perçue  à  l'occasion  des  mutations  onéreuses,  le  droit 
de  lods  et  ventes.  Les  marguiiliers  bénéficiaient  des  produits 
de  l'un  et  l'autre  droit  dans  leur  fief  des  Tombes. 

Cens.  —  C'est  la  mention  du  droit  de  cens  dont  étaient 
grevées  les  deux  pièces  de  terre  où  s'éleva  la  grange  des  Sept- 
Voies  qui  constitue,  nous  l'avons  vu,  le  plus  ancien  témoignage 
de  l'existence  d'un  fief  attaché  à  l'office  des  marguiiliers  au 
milieu  du  xnF  siècle.  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  l'ori- 

1.  Requête  de  1674.  Pièce  justif. 

2.  Requête  de  1790.  Pièce  justif. 
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gine  du  droit  de  cens,  ni  à  étudier  les  conditions  dans  les- 
quelles le  montant  en  était  fixé.  Il  nous  suffira  de  constater 
que,  sans  être  absolument  immuable,  le  montant  du  droit  de 
cens  qui  pesait  sur  une  parcelle  de  terre  apparaît  généralement 
fixe  et  invariable. 

Le  produit  des  cens  ressort  dans  le  censier  de  i3ii-i3i6à 
environ  6  livres  i3  sous,  dans  l'aveu  de  1466  à  4  livres  11  sous, 
dans  l'état  de  i53o-i533  à  9  livres  i3  sous  7  deniers,  dans 
l'aveu  de  1573  à  7  livres  8  sous  6  deniers,  et  ce  chiffre  est  à  peu 
près  celui  qu'on  retrouve  lorsqu'on  totalise  les  sommes  inscrites 
dans  les  documents  postérieurs,  j  k  S  livres. 

Les  fluctuations  du  xiv^  au  xvi^  siècle  trouvent  leur  expli- 
cation dans  les  faits  que  nous  exposons  ci-après.  Très  carac- 
téristique est  la  fixité  des  chiffres  de  1 573  à  la  fin  du  xviii^  siècle. 
Durant  toute  cette  période,  les  limites  respectives  des  divers 
lots  de  terre  formant  le  fief  sont  fixées  par  des  constructions. 
Celles-ci  se  renouvellent-elles,  prennent-elles  de  la  valeur 
pour  l'une  quelconque  des  causes  qui  influent  sur  le  prix  de 
la  propriété,  le  montant  du  cens  reste  le  même,  les  chiffres 
sont  généralement  identiques  pour  chaque  maison  dans  les 
aveux  et  déclarations  de  i573,  de  i585,  de  1671,  de  1776,  et  ce 
n'est  pas  là  le  fait  de  scribes  reproduisant  indéfiniment  les  mêmes 
formules,  ces  chiffres  ont  une  valeur  réelle,  car  ils  se  retrouvent 
dans  le  Cueilleret  de  1707,  rédigé  par  les  marguilliers  en  vue 
d'une  perception  réelle. 

D'après  le  censier  du  début  duxiv^  siècle,  les  cens  se  payaient 
généralement  à  deux  termes,  Saint-Rémi  et  Pâques,  exception- 
nellement Saint-Rémi  et  Noël,  exceptionnellement  aussi  à  un 
seul  terme,  celui  de  la  Saint-Rémi.  C'est  cependant  cette  der- 
nière date  qui  finit  plus  tard  par  l'emporter.  A  ce  jour,  on  venait 
payer  le  cens  aux  marguilliers  «  en  l'église  Notre-Dame,  en  la 
nef,  près  des  grosses  cloches  »  '.  L'obligation  de  venir  payer  le 
cens  était  rarement  remplie  spontanément  et  les  débiteurs 
étaient  difficiles  à  atteindre  pour  des  raisons  variées  :  insolva- 
bilité, incertitude  quant  à  la  personnalité  du  propriétaire, 
ignorance  de  la  part  de  celui-ci  du  droit  qu'il  devait  acquitter, 
division  de  la  propriété. 

I.  Déclaration  d'André  Caillier  pour  V Image  sainte  Avoie,  3o  déc.  1670, 
ms.  fr.  n.  a.  21246,  fol.  22  v". 
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Les  ruines  résultant  des  guerres,  particulièrement  des 
guerres  anglaises,  compromirent  tout  spécialement  le  recou- 
vrement des  cens.  Les  actions  en  justice  étaient  entravées  par 
la  prescription  et  l'expiration  des  délais  de  procédure.  En  i362, 
les  marguilliers  obtinrent  des  lettres  royaux  les  autorisant,  en 
dépit  de  l'échéance  de  ces  délais,  à  se  pourvoir  en  justice  jus- 
qu'à Pâques  venant  contre  toutes  atteintes  portées  à  leur  patri- 
moine, contre  toutes  les  nouvelletés  apportées  au  mépris  du 
passé ^.  Un  peu  plus  tard,  le  8  juillet  i365,  un  mandement  de 
Charles  V,  expédié  à  la  requête  des  marguilliers,  ordonna 
aux  sergents  d'instrumenter  contre  les  débiteurs  en  retard 
toutes  les  fois  que  la  réalité  des  créances  serait  établie  par 
témoins  ou  par  titres.  En  cas  de  doute,  les  officiers  royaux 
devaient,  après  avoir  contrescellé  les  titres  contestés,  porter  l'af- 
faire devant  les  Requêtes  du  Palais  2. 

Nous  avons  vu  précédemment,  à  propos  de  la  mouvance  des 
marguilliers  à  Gentilly  et  à  Villejuif,  une  action  en  paiement 
de  cens  venir  devant  le  bailli  de  l'évêque  puis  devant  le  Parle- 
ment en  1 387-1 391.  De  même  sur  le  fief  des  Tombes,  le  recou- 
vrement des  cens  donna  lieu,  en  i382,  à  un  procès  dont  la 
portée,  au  point  de  vue  de  l'histoire  du  droit,  dépasse  l'inté- 
rêt minime  qui  s'attache  à  une  affaire  particulière,  et  dont 
les  incidents  ornent  de  détails  très  vivants  l'histoire  topogra- 
phique du  fief. 

Les  immeubles  abattus  pour  élargir  le  fossé  de  l'enceinte  de 
Philippe-Auguste  étaient  chargés  de  deux  fois  33  s.  p.  i  d.  t. 
de  cens.  Lorsqu'il  n'y  eut  plus  que  des  terrains  vagues,  des  tom- 
biers  édifièrent  des  appentis,  de  pauvres  hères  s'y  créèrent  un 
abri  dans  de  frêles  masures,  telle  cette  zone  suburbaine  qui  fait 
encore  aujourd'hui  si  peu  honneur  à  la  ville  de  Paris.  A  ces 
zoniers,  les  marguilliers  réclamèrent  le  cens.  Cens  primitif 
énorme  de  3  1.  6  s.  p.  2  t.,  ou  cens  réduit  proportionnellement  à 
l'étendue  du  terrain?  Nous  ne  saurions  dire.  Peu  importe  au 
surplus  le  montant  des  prétentions  du  seigneur,  car  il  n'obte- 
nait rien  de  ces  misérables  occupants.  En  i382,  les  marguil- 
liers exécutèrent  les  débiteurs  en  se  fondant  sur  une  ordon- 
nance de  Philippe  le  Bel  de  novembre  i3o3  ^  Cette  ordonnance 


1.  Lettres  du  16  février  i362.  Pièce  justit. 

2.  Mandement  du  8  juillet  i365.  Pièces  justif. 

3.  Recueil  des  ordonnances,  t.  I,  p.  387. 
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prescrivait  rajournement  dans  délai  d'un  an,  et  l'éviction  ou 
perte  de  propriété  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  payé  le  cens 
dont  étaient  chargées  leurs  maisons,  ou  qui  n'auraient  pas 
maintenu  lesdites  maisons  en  état  suffisant  pour  répondre  dudit 
cens. 

La  procédure  engagée  à  la  requête  des  marguilliers  n'est  pas 
dépourvue  de  pittoresque.  Par  quatre  fois  des  sergents  à 
cheval  se  rendirent  sur  les  lieux,  qu'ils  trouvèrent  «  vagues, 
ruineux  et  inhabitables  ».  La  première  fois,  le  3i  mars  i382 
(n.  st.),  les  sergents  Olivier  de  Quintin  et  Thomas  de  Fresnoy 
notifièrent,  en  présence  de  Robert  le  Gourant,  Regnault  de 
Cambray  et  Jehan  Durant,  tombiers,  Jaquemin  de  la  Barre  et 
Jehan  Grant  Johan,  un  ajournement  à  comparaître  dans  les 
quarante  jours  pour  entendre  les  raisons  des  marguilliers.  Le 
12  août,  nouvelle  citation  par  les  sergents  Jean  de  la  Ghaucée 
et  Jehan  Pigneré;  les  témoins  et  habitants  étaient  Jehan  Gra- 
telou,  Jehan  Gobert,  Agnès  la  Poulaillère,  Jeanne  la  Gorbe- 
lière,  Alison  la  Durande,  Jehannette  la  Grant,  Marion  la  Grue. 
Le  10  novembre  i382,  troisième  citation  par  le  sergent  Marin 
de  la  Ghaux  ;  les  témoins  et  habitants  étaient  Salmon  de  Garofy, 
Jehan  de  Ré,  Jehan  Gaubert,  Guillaume  Lesage,  Gilles  le 
Masurier,  Pierre  Jourdain,  Jehanne,  femme  de  Jehan  de  Grant 
Jouan.  Le  3o  mars  i383,  enfin,  le  sergent  Jehan  de  Reins  vint 
une  dernière  fois  et  instrumenta,  en  présence  de  Jaquemin  de 
la  Barre,  Jehan  Durant,  Jehan  Grant  Jouan,  Robin  le  Por- 
tieux,  Jehannin  de  Gambray,  Philippot  Rogier  et  Remon 
Gobert.  Ges  citations,  faites  par  quatre  fois  et  en  double  avis 
chaque  fois,  puisqu'il  s'agissait  de  deux  anciennes  censives, 
demeurèrent  vaines. 

G'est  inutilement  que  les  sergents  royaux  firent  sortir  de 
leurs  masures  tous  ces  pauvres  artisans  et  leur  lurent  sur  le 
terrain  les  exploits  de  justice. 

Les  débiteurs,  sommés  de  payer  les  arrérages  et  de  mettre  les 
lieux  en  tel  état  que  les  marguilliers  y  pussent  prendre  et  gager 
leurs  cens,  firent  défaut,  et  une  double  sentence  adjugea  aux 
marguilliers  tout  le  droit  que  les  défaillants  avaient  sur  lesdits 
lieux  occupés  jadis  par  les  quatre  maisons  ^ 

Cette  éviction  des  occupants  mettait  les  marguilliers  en  pos- 

I.  Arch.  nat.,  S  852(2). 
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session  utile  d'emplacements  assez  vastes,  désignés  dans  la 
procédure  par  l'expression  «  six  places  •»  pour  les  maisons  du 
Mont-Saint-Éloi,  et  par  celle  de  «  deux  places  »  pour  les  mai- 
sons des  moines  de  Coucy.  Ils  en  rétrocédèrent  des  fragments 
par  baux  à  rente  comportant  condition  de  bâtir.  Le  7  mars 
1384  (n.  st.),  Henry  Werry,  Jean  le  Charpentier,  Jean  Buchet 
et  Girard  du  Cloistre  baillent,  à  charge  de  i5  sous  de  chef- 
cens  ou  fonds  de  terre,  à  Jean  Durand,  tombier,  et  Alice,  sa 
femme,  une  place  vide  où  jadis  il  y  avait  maisons,  «  pieça 
démolies  et  abatues  pour  faire  les  fossez  et  fortifications  de  la 
ville  de  Paris  »,  appartenant  aux  marguilliers  en  vertu  d'un 
décret  du  Châtelet,  et  sises  outre  la  porte  Saint-Jacques,  près 
l'églisedes  Jacobins,  joignant  l'hôtel  de  l'évêque  de  Paris,  con- 
tenant 6  toises  de  large,  «  sur  la  chaucée  par  laquelle  on  va  droit 
à  Notre-Dame-des-Champs  »,  tenant  d'un  côté  audit  hôtel  et 
d'autre  «  à  une  haye  qui  est  sur  la  terre  foncière  desdits  mar- 
guilliers et  fait  ladite  haye  clôture  entre  eux  et  l'évêque  »  ;  les 
preneurs  s'engagent  «  à  édiffierde  nouvel  à  leurs  propres  couz 
et  despens  en  la  dite  place,  maisons  et  habitacions,  et  ycelles 
soustenir  à  touzjours  perpétuellement  »  pour  garantir  le  paie- 
ment du  cens^  Cinq  ans  plus  tard,  le  3o  mars  iBSg  (n.  st.), 
un  bail  analogue,  comportant  20  sous  de  cens,  est  consenti  par 
les  marguilliers  Henry  Werry,  Jean  le  Charpentier,  Jean 
Buchet  et  Jacquet  Triboul  à  Michel  de  Ballon,  paveur  de 
grès  à  Paris,  et  à  Cassine,  sa  femme,  pour  une  place  vide  con- 
tiguë  à  la  précédente  du  côté  de  Saint-Marcel  2. 

Les  marguilliers  éprouvèrent  sans  doute  quelque  difficulté  à 
placer  ces  terrains  vagues  et  à  trouver  des  acheteurs  sérieux-^ 
En  1400  ou  1401,  ils  avaient  dû  saisir  sur  Pierre  Le  Vasseur, 
garennier,  et  Gobert  Bouton,  une  maison  outre  la  porte  Saint- 
Jacques,  tenant  à  celle  de  Michel  de  Ballon  et  chargée  comme 
celle-ci  de  20  s.  p.  de  cens''.  En  1430  seulement,  le  3o  avril, 
Henry  du  Vielz-Moustier,  premier  marguillier,  et  ses  collègues 

1.  S  853. 

2.  S  852. 

3.  Des  lettres  de  Henri  VI  du  7  mai  1424  avaient  renouvelé  le  privilège 
de  criée  des  bourgeois,  elles  visaient  les  maisons  non  louées  à  cause  des 
charges,  ou  en  ruine  à  cause  des  guerres  (Félibien,  t.  III,  p.  548,  55o). 

4.  Sentence  du  chambrier  laïc  de  Notre-Dame  validant  la  saisie,  analysée 
dans  les  états  de  titres  de  i58i  et  i585. 
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Lambert  Cathelin,  Antoine  de  Neelle  et  Jacquet  le  Maire 
cédaient,  moyennant  une  redevance  de  12  sous  de  fonds  de 
terre,  à  un  certain  Germain  Bon  Ouvrier,  serrurier  d'étain, 
une  place  vide  «  où  jadis  avoit  maison  et  jardin  en  la 
grande  rue  Notre-Dame-des-Champs,  au  coin  de  la  rue,  vers 
la  porte  Saint-Jacques,  devant  et  à  l'opposite  du  clos  de  vigne 
des  Jacobins,  tenant  aux  fossés  en  allant  vers  Saint-Marcel  et 
aboutissant  au  clos  de  mur  de  Gillet  Thierry  »,  à  charge  de 
construction  jusqu'à  concurrence  de  12  livres.  Germain  Bon 
Ouvrier,  en  dépit  de  son  nom,  ne  fit  pas  fortune,  car  quinze 
ans  plus  tard,  son  bien  était  hypothéqué  pour  20  s.  p.  de 
rente  rachetable  au  prix  de  8  1.  8  s.  envers  Guillaume  Hemonet, 
notaire;  pour  se  libérer,  il  vendit  sa  maison  le  9  février  1447 
(n.  st.),  moyennant  10  écus  d'or,  à  Pierre  Morin,  marchand 
boucher.  Ce  fut  l'origine  des  boucheries  du  faubourg  Saint- 
Jacques,  qui  étaient  encore  chargées  de  12  sous  de  cens  à  la 
fin  du  xviii«  siècle,  soit  exactement  la  redevance  portée  au  bail 
de  1430^ 

Environ  cinquante  ans  plus  tard,  quatre  maisons  s'élèvent 
sur  les.  terrains  attribués  aux  marguilliers  par  l'arrêt  de  i382, 
dont  une  neuve  à  l'angle  des  deux  rues  appartenait  à  Volo^ 
Bruyère,  boucher,  également  propriétaire  d'un  immeuble 
sur  l'autre  côté  du  faubourg,  cette  maison  neuve  était  gre- 
vée de  rentes  qui  donnèrent  lieu  à  une  transaction  le  4  mars 
1474  (n.  st.);  vendue  à  rente  par  la  succession  Bruyère,  le 
7  mars  1478,  elle  tenait  d'une  part  àDenisot  Jehan  et  d'autre  à 
Jean  Chevalier,  et  était  chargée  de  10  sous  de  cens.  Denisot 
Jehan,  alias  Denis  Jouan,  boucher,  était  propriétaire  de  deux 
maisons,  l'une  à  l'enseigne  du  Cigne,  l'autre  à  celle  de  Saint- 
Christophe,  du  côté  de  Saint-Marcel,  à  charge  de  5  sous  de 
cens.  La  maison  de  Jean  Chevalier,  tisserand  de  toile,  se  trou- 
vait sur  le  faubourg  Saint-Jacques,  car  elle-même  tenait  d'autre 
part  à  la  grange  des  Sept-Voies. 

1.  Les  deux  actes  de  1430  et  de  1447  sont  dans  le  carton  S  853.  Germain 
Bon  Ouvrier  émigra  sur  une  place  vide  que  lui  concéda  la  ville  à  condi- 
tion de  bâtir  entre  les  portes  Bordelles  et  Saint-Jacques,  mais  il  en  fut 
empêché  par  les  religieux  de  Sainte-Geneviève  (KK  407,  408  et  410). 

2.  On  serait  tenté  de  corriger  ce  prénom  Volo  en  Noël,  mais  la  forme 
Volo  se  retrouve  un  si  grand  nombre  de  fois  dans  des  documents  variés 
que  la  correction  serait  très  osée. 
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Au  xvi^  siècle,  sur  ce  même  emplacement,  jadis  occupé  par 
les  quatre  maisons  du  censier  de  i3ii-i3i6  et  visées  par  l'arrêt 
de  i382,  s'élèvent  :  i»  quelques  échoppes,  correspondant  à  une 
des  maisons  de  Denis  Jouan,  du  côté  de  Saint-Marceau  ;  2°  une 
grande  maison  d'angle  qui  appartint  successivement  à  Jacquin 
Jacquinet,  cordier,  puis  à  Guillaume  de  Recouvrance;  après  la 
mort  de  Guillaume  de  Recouvrance,  cette  maison  fut  morcelée 
entre  ses  héritiers,  et  les  immeubles  changèrent  souvent  d'en- 
seignes; 3°  une  maison  où  se  trouvaient  six  étaux  de  bouchers 
loués  à  divers  parla  Sainte-Chapelle;  401a  maison  de  VÉcude 
Milan;  5»  celle  de  la  Truie  qui  file;  6^  celle  du  Cerf  ou  du  Mont- 
Saint-Michel;  70  et,  enfin,  celle  des  Maillets.  Ces  immeubles 
représentaient  un  cens  total  de  69  s.  6  d.  vers  i53o-i533  et  de 
57  s.  5  d.  d'après  l'aveu  de  1573.  La  perte  était  minime  si  l'on 
considère  le  cens  primitif  de  66  s.  p.  2  d.  t.  dû  par  les  quatre 
maisons  existant  au  début  du  xiv^  siècle  et  si  l'on  tient 
compte  de  la  reprise  de  fief  exercée  par  le  roi  pour  les  fortifi- 
cations. 

Le  lotissement  du  clos  l'Évêque,  de  même  que  l'expropriation 
et  ses  suites,  ne  laissa  pas  que  d'influer  sur  le  montant  des  cens 
correspondant  aux  terrains  divisés.  Les  deux  pièces  réunies  au 
milieu  du  xiii^  siècle  entre  les  mains  de  Guillaume  de  Sens  et 
cédées  par  lui  à  l'évêque,  en  1270,  étaient  chargées  chacune 
de  5  sous  de  cens,  soit  au  total  10  sous.  Un  acte  de  i3o9,  dont 
malheureusement  nous  n'avons  plus  qu'une  trop  brève  analyse, 
visait  cette  redevance  de  10  sous*.  Peu  d'années  après,  elle 
n'est  plus  que  de  7  sous,  somme  qui  est  portée  au  censier  de 
i3ii-i3i6^.  A  l'aveu  de  1466,  c'est  encore  la  même  somme  de 
7  sous  qui  est  indiquée.  Du  clos  de  vigne,  il  n'est  pas  question 
dans  ces  documents  autrement  qu'à  titre  d'indication  topogra- 
phique. 

Les  marguilliers  prétendaient  cependant  à  la  censive  sur  ce 
clos  et  ils  l'inscrivirent  pour  41  s.  4  d.  dans  l'état  de  leurs 
revenus,  dressé  vers  i53o-i533,  quelques  années  avant  le  lotis- 
sement. Celui-ci  effectué,  la  situation,  au  point  de  vue  du  cens, 
fut  la  suivante  :  le  Mortier  d'or  et  la  Rose^  7  s.  6  d.;  la  maison 
voisine,  la  Queue  de  Renard  ou  le  Petit  monde,  7  s.;  tout  ou 

1.  Pièce  justif.  En  note  au  censier. 

2.  Une  note  mise  après  coup  en  marge  de  la  copie  du  censier  faite  au 
XVI*  siècle  rappelle  le  montant  primitif  du  cens. 
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partie  de  la  maison  de  la  Galère  adjointe  au  fief  Saint-André, 
5  s.  p.;  treize  maisons  rue  des  Postes,  lo  s.  3  d.,  soit  au  total 
29  s.  3.  d.  au  lieu  des  48  s.  4  d.  prétendus  vers  i533  pour  la 
maison  principale  et  le  clos. 

Une  pareille  réduction  demeure  inexplicable  si  l'on  accorde 
toute  confiance  à  l'État  des  cens  de  i533  en  ce  qui  concerne 
les  41  s.  4  d.  de  cens  prétendus  sur  le  clos  l'Évêque;  or,  ce 
document  est  informe  et  nous  verrons  plus  loin  que  jusqu'alors 
la  censive  des  marguilliers  était,  à  cet  égard,  très  contestée. 
Inexpliqué  également  est  le  mécanisme  de  l'opération  qui  a 
abouti  à  l'assiette  du  droit  de  cens  sur  les  lots  résultant  du 
démembrement  du  clos  et  sur  les  maisons  qui  s'élevèrent  en 
bordure  de  la  rue  des  Postes.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
que  cette  assiette  fut  certainement  établie  avant  la  reprise  du 
clos  par  l'évéque,  en  vertu  de  la  transaction  du  10  mai  iSyô, 
car,  d'une  part,  les  marguilliers  reçurent  dans  leurs  archives 
les  expéditions  authentiques  des  actes  de  vente  passés  avec 
divers  particuliers  lors  du  lotissement  %  et,  d'autre  part,  les 
maisons  édifiées  sur  chaque  lot  sont  portées  à  l'aveu  de  1573. 
Elles  figureront  désormais  dans  tous  les  aveux  et  documents 
analogues  jusqu'à  la  fin  du  xviii^  siècle,  chacune  pour  un  cens 
dont  le  montant  n'a  que  très  exceptionnellement  varié. 

Le  recouvrement  des  cens  fut  sans  doute  parfois  facilité  par 
la  réunion  de  plusieurs  maisons  contiguès  ou  non,  entre  les 
mains  d'un  seul  propriétaire;  les  censiers  et  aveux  offrent 
quelques  exemples  de  cette  concentration  réalisée  au  xv^  et  au 
xvF  siècle  par  les  Malingre,  les  Anthonis,  ou  Nicolas  Mulot, 
régent  du  collège  d'Harcourt,  pour  ne  citer  que  des  noms 
quelque  peu  notables'^.  Mais,  en  regard  de  ces  circonstances 
exceptionnelles,  à  quelles  difficultés  ne  se  heurtaient  pas  le 
seigneur  pour,  non  pas  même  percevoir  le  cens,  mais  seulement 
en  faire  reconnaître  l'existence  par  le  débiteur! 

Qui  d'abord  devait  le  cens?  Le  propriétaire  proprement  dit,- 
souvent  domicilié  en  d'autres  quartiers  de  la  ville  ou  même 
hors  Paris,  ou  bien  le  principal  locataire  qui  occupait  une 
partie  des  lieux  et  en  sous-louait  d'autres  parties.   Il  fallait 

I.S852. 

2.  Les  autres  propriétaires  dont  on  rencontre  le  nom  sur  le  fief  des 
Tombes  et  qui  méritent  d'être  cités  sont  les  La  Poterne,  les  Gobelin,  les 
Bénévant,  les  Advenelles. 
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démêler  si  le  bail  constituait  simple  louage  et  c'était  alors  le 
bailleur  qui  payait  le  cens,  ou  si  le  contrat  de  jouissance  n'avait 
pas  le  caractère  d'un  acte  de  transfert  de  propriété  moyennant 
redevance  fixe,  c'était  alors  le  preneur  qui  était  chargé  des  droits 
seigneuriaux. 

L'existence  d'une  ou  plusieurs  rentes  foncières  moins 
anciennes  que  le  cens,  plus  considérables  que  lui  et  dues  à 
d'autres  personnes  que  le  seigneur,  propriétaire  du  fonds,  con- 
tribuait sinon  à  abolir  le  souvenir  du  cens,  du  moins  à  en  atté- 
nuer l'importance  et  à  en  rendre  la  perception  difficile.  Com- 
bien caractéristiques  à  cet  égard  sont  les  deux  exemples 
suivants  : 

En  mars  1478  (n.  st.),  Guillaume  de  Neufville,  boucher  aux 
Tombes,  époux  de  Philippote,  veuve  Bruyère,  au  nom  de  sa 
femme  ;  Christophe  Vaillant,  tanneur  en  la  Tannerie,  au  nom  de 
sa  femme  Ysabelle;  Robert  Le  Brif,  menuisier  au  Monceau- 
Saint-Gervais,  et  Jean  Lambert,  épicier  à  Petit-Pont,  tous  deux 
tuteurs  des  deux  enfants  mineurs  nés  de  feu  Bruyère  et  de  ladite 
Philippote,  vendent  à  Girard  Compteur,  avocat  au  Parlement 
et  doyen  de  Brioude,  une  maison  sise  entre  la  Boucherie  et  la 
grange  des  Sept-Voies;  ladite  maison  chargée  de  10  s.  p.  de 
cens  envers  les  marguilliers  de  Notre-Dame,  de  12  sous  de 
rente  envers  les  chanoines  et  chapelains  de  Sain-Étienne-des- 
Grès  et  de  6  1.  p.  de  rente  envers  Marion  la  Bouicaise  et  les 
héritiers  de  feu  Robin  Perrinet.  Ladite  vente  consentie 
moyennant  une  rente  à  quatre  termes  de  17  francs  5  sous 
4  deniers.  Par  acte  du  même  jour,  les  vendeurs  cèdent  cette 
dernière  rente  pour  200  francs  à  Gilles  Anthonis,  notaire  et 
secrétaire  du  Roi  et  l'un  des  quatre  notaires  du  Parlement. 
L'acquéreur  se  trouve  donc  chargé,  outre  le  cens,  de  trois 
rentes  foncières  envers  des  personnes  dont  aucune  n'est  plus 
l'un  quelconque  des  quatre  vendeurs  directs,  dont  une  même 
est  représentée  par  un  groupe  d'individus  ^ 

En  mai  1487,  Henri  Herbourg  vend  à  Robin  Du  Val,  bou- 
langer, le  tiers  d'une  maison  sise  rue  des  Tombes,  c'est-à-dire 
faubourg  Saint-Jacques,  chargée  de  3  sous  de  cens  envers  les 
marguilliers,  et  de  20  sous  de  rente  envers  la  chapelle  Saint- 
Pierre  et  Saint-Paul   en    l'église   Saint-Germain-l'Auxerrois. 

I.  Ms.  fr.  5253,  fol.  3g  v  et  40. 
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Cette  vente  est  consentie  moyennant  22  livres  tournois  payées 
comptant  et  une  rente  perpétuelle  de  4  livres  parisis.  La  même 
année  ou  l'année  suivante,  Herbourg  cède  sa  rente  de  4  livres  à 
une  autre  personnel  Voici  l'acquéreur  chargé  d'abord  d'une 
rente  foncière  de  4  livres,  puis  d'une  autre  rente  foncière  de 
20  sous  envers  des  gens  qui  ne  sont  ni  ses  vendeurs,  ni  le 
seigneur  du  fonds,  et,  enfin,  solidairement  avec  le  ou  les  pro- 
priétaires des  deux  autres  tiers  de  l'immeuble  de  3  sous  de  cens 
envers  le  seigneur^. 

La  copropriété  entre  plusieurs  têtes,  ou  la  division  de  la 
propriété  d'un  même  immeuble  était  une  autre  cause  qui  con- 
tribuait à  obscurcir  la  notion  de  la  dette  pour  fonds  de  terre,  ou 
à  en  rendre  l'acquit  très  malaisé.  Des  partages  amiables  de 
succession  avaient  pour  résultat  de  laisser  dans  une  indivision 
infime  la  propriété  d'un  édifice.  Des  cohéritiers  vendent  alors 
à  des  étrangers  des  droits  qui  se  chiffrent  par  un  huitième  en 
la  moitié  !  Y  a-t-il  réellement  partage  ?  Alors  un  même  immeuble 
constitue  momentanément  trois  ou  quatre  lots,  attribués  cha- 
cun à  des  propriétaires  différents,  lots  dont  la  consistance  dure 
plus  ou  moins  longtemps,  lots  qui  se  divisent  eux-mêmes  par 
la  suite  en  sous-lots  ou  que  les  facultés  financières  de  l'un  des 
propriétaires  agglutinent  à  nouveau  pour  reconstituer  en  tout  ou 
en  partie  l'immeuble  primitif^.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
les  marguilliers,  à  partir  du  xvi^  siècle,  dans  les  reconnaissances 
qu'ils  font  passer  par  les  propriétaires,  dans  les  aveux  qu'ils 

1.  Ms.  fr.  5253,  fol.  53-55. 

2.  Ces  exemples  n'ont  rien  d'exceptionnel.  La  maison  de  l'Image  saint 
Benoît  était  chargée  au  xv'  siècle,  outre  le  cens  de  6  s.,  de  24  s.  de  rente 
envers  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  et  de  4  1.  de  rente  envers  les  marguil- 
liers de  Saint-Benoît;  cette  maison  change  plusieurs  fois  demain  tout  en 
restant  grevée  des  mêmes  charges  jusqu'au  jour  où  elle  devient  la  pro- 
priété du  principal  crédit-rentier,  les  marguilliers  de  Saint-Benoît  (ms. 
fr.  5253,  fol.  41  V). 

3.  Dans  l'aveu  de  i573,  la  maison  des  Recouvrance,  au  coin  de  la  rue 
des  Postes  et  de  la  rue  Saint-Jacques,  est  divisée  en  quatre';  de  même 
celle  des  Bouthemote,  l'ancienne  grange  des  Sept-Voies;  plus  tard,  l'an- 
cienne Corne  de  cerf  donne  naissance  à  quatre  maisons  :  la  Ville  d'Or- 
léans, la  Corne  de  cerf,  l'Image  saint  Etienne  et  une  autre  sans  enseigne; 
de  même,  l'Image  saint  François  devient  :  l'Image  sainte  Barbe ,  la 
Ville  de  Reims,  l'Échiquier  et  l'Image  saint  François;  la  Croix  blanche 
s'offre  dans  les  textes  tantôt  en  deux,  tantôt  en  trois  lots;  les  Trois 
Pigeons  disparaissent  par  suite  de  leur  incorporation  au  Bourdon. 
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rendent  eux-mêmes,  ou  dans  les  déclarations  qu'ils  font,  ont 
toujours  soin  de  rappeler  la  consistance  primitive,  le  montant 
global  du  cens  et  la  solidarité,  pour  le  tout,  des  propriétaires 
chargés  en  fait  d'une  fraction  seulement  de  cette  redevance'. 
Ce  n'est  que  très  tardivement,  en  1771,  que  s'offre  à  nous  un 
exemple  de  la  division  du  cens  réalisée  de  concert  entre  les 
marguilliers  d'une  part,  le  vendeur  et  l'acquéreur  d'une  par- 
celle d'autre  part. 

De  l'examen  des  documents  ressort  encore  une  autre  cons- 
tatation assez  inattendue  touchant  les  causes  qui  compliquaient 
jadis  les  conditions  de  jouissance  de  la  propriété  foncière  et  le 
paiement  des  charges  y  attachées.  Les  hommes  mouraient  plus 
que  les  femmes,  et  ces  dernières,  pour  des  raisons  entre  les- 
quelles celles  d'ordre  social  ne  sont  pas  les  moindres,  répu- 
gnaient complètement  à  demeurer  en  état  de  viduité.  Sur  le  seul 
petit  fief  des  Tombes,  on  ne  trouve  pas,  dans  le  dernier  quart 
du  xvi^  siècle,  moins  de  huit  veuves,  dont  sept  remariées,  et 
remariées  généralement  avec  leurs  voisins.  Ces  seconds  maris, 
déjà  liés  par  les  obligations  que  leur  créait  leur  bien  propre, 
interviennent  alors  vis-à-vis  du  seigneur  du  fonds  pour  les 
reprises  de  la  femme  dans  la  succession  du  premier  mari  et  la 
liquidation  de  la  première  communauté;  ils  interviennent 
encore  au  nom  des  mineurs  du  premier  lit  dont  ils  sont  deve- 
nus les  curateurs.  De  telles  situations  sont  de  tous  les  temps, 
bien  que  les  remariages  soient  aujourd'hui  moins  fréquents; 
elles  n'offrent,  en  dépit  de  leur  complexité,  aucune  difficulté 
pour  être  juridiquement  définies.  Mais  si  notre  législation  fis- 
cale évolue  sans  peine  dans  ces  détails  du  régime  de  la  pro- 
priété, c'est  qu'elle  possède  des  moyens  d'investigation  dont 
se  trouvait  bien  dépourvu  le  minuscule  seigneur  qu'était  la 
compagnie  des  quatre  marguilliers  de  Notre-Dame.  De  quelle 
vigilance  ne  fallait-il  pas  qu'ils  fissent  montre  pour  ne  pas 
perdre  leur  droit  de  cens  dans  de  telles  conditions. 

On  s'explique  ainsi  qu'une  formule  revienne  fréquemment 
dans  les  contrats  du  xvii^  et  du  xviii^  siècle,  «  étant  ladite  maison 

I.  Dans  la  formule  de  collation  à  l'original  qui  accompagne  la  copie 
du  contrat  de  1487  passé  entre  Henri  Herbourg  et  Robin  Du  Val,  le  pre- 
mier marguillier  spécifie  «  sans  diviser  le  droit  de  cens  »,  bien  qu'il 
s'agisse  seulement  d'un  tiers  de  maison.  Pour  le  xvi*  siècle,  voy.  l'aveu 
de  1373  et  ensuite  tous  les  aveux  ou  déclarations. 
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et  dépendances  en  la  censive  de  ceux  qui  en  ont  la  mouvance  et 
vers  eux  chargée  de  tels  cens  et  droits  seigneuriaux  qu'elle 
peut  devoir,  que  les  parties  n'ont  pu  précisément  déclarer,  de 
ce  enquis  »,  et  après  cette  formule  vient,  quand  il  y  a  lieu, 
l'énumération  d'autres  rentes  connues. 

Le  montant  du  cens  et  la  mouvance  sont-ils  exprimés,  l'ac- 
quéreur entre  toujours  en  jouissance  franc  des  arrérages  et 
les  marguilliers  lorsqu'ils  ensaisinent  font  une  double  réserve; 
réserve  quant  aux  droits  échus,  et  réserve  quant  à  l'indication  des 
charges  :  «  sans  que  les  énonciations  des  cens  et  surcens  portés 
audit  contrat  puissent  aucunement  nous  nuire  ».  Ce  n'étaient 
pas,  en  effet,  les  titres  de  propriété  du  détenteur  des  biens  qui 
garantissaient  les  droits  seigneuriaux  des  marguilliers,  mais 
bien  des  actes  spéciaux,  passés  par-devant  notaires,  portant 
déclaration  de  reconnaissance  de  cens.  Des  documents  de  ce 
genre  nous  sont  parvenus  pour  le  xvii^  et  pour  le  xviiF  siècle, 
leur  très  grand  nombre  montre  la  fréquence  avec  laquelle  les 
marguilliers  faisaient  renouveler  l'attestation  juridique  des 
redevances  dont  ils  étaient  appelés  à  bénéficier. 

Le  Ceuilleret  de  1707  porte  de  nombreuses  annotations  rap- 
pelant que  les  propriétaires  ont  été  assignés  pour  passer  «  titre 
nouvel  ».  Le  corollaire  de  ce  renouvellement  était  la  liquida- 
tion de  gros  arrérages,  dix  ans,  vingt  ans  et  même  vingt-neuf 
ans,  au  seuil  de  la  prescription  trentenaire.  Quelques  actes 
d'ensaisinement  constatent  aussi  le  paiement  d'arrérages  de  cens 
par  l'acquéreur;  mais  c'est  là  un  fait  exceptionnel.  De  même 
le  registre  des  comptes  de  1707  à  1768  porte  en  recettes  des 
recouvrements  d'arrérages,  fréquents  au  début,  mais  très 
irréguliers ^  par  la  suite;  signe  des  difficultés  auxquelles  on  se 
heurtait  au  xviii^  siècle  pour  percevoir  la  faible  redevance 
annuelle  récognitive  de  la  mouvance  féodale. 

Rente  ou  Ct^ois  de  cens.  —  Une  seule  des  maisons  comprises 
dans  le  fief  des  marguilliers  était  chargée  envers  eux  de  crois 

I.  De  1740  à  1745,  par  exemple,  un  seul  cens  est  régulièrement  payé, 
celui  de  20  s.  6  d.  qui  pèse  sur  les  deux  maisons  du  collège  des  Dix-Huit, 
le  Mont-Saint-Michel  et  la  Truie  qui  file;  les  autres  recettes  pour  cens, 
alors  qu'il  y  a  quarante-cinq  maisons  et  qu'il  devrait  y  avoir  par  consé- 
quent 225  encaissements,  sont  au  nombre  de  sept  et  concernent  des  arré- 
rages de  treize,  quinze,  seize,  vingt-deux  et  vingt-quatre  années  pour  sept 
maisons  seulement. 
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de  cens,  c'était  la  dernière  maison,  aux  Mureaux,  hors  la  porte 
Notre-Dame-des-Champs,  vers  Longjumeau,  du  côté  de  Saint- 
Marcel,  dont  le  propriétaire  devait  payer,  outre  12  deniers  de 
fonds  de  terre,  une  rente  de  16  sous. 

Dès  i3o8,  un  curieux  différend  s'éleva  au  sujet  de  cette  rede- 
vance. Les  marguilliers  Guillot,  Michel,  Etienne  et  Colart 
ayant  cité  devant  le  bailli  de  l'évêque  Pierre  d'Igny,  le  proprié- 
taire de  ladite  maison,  nommé  Gesson  de  Reims,  dit  Gosset, 
afin  d'être  payés  du  montant  de  la  rente,  celui-ci  prétendit  qu'il 
avait  acquis  la  maison  franche  de  rente  des  héritiers  de  Thierry 
Boucars,  de  Reims,  savoir  le  maître  de  l'Hôtel-Dieu,  le  procu- 
reur des  Quinze-Vingts  et  M^  Henri  Boucars  de  Reims,  avo- 
cat au  Ghâtelet.  Il  appela  ses  vendeurs  en  garantie. 

Ceux-ci  alléguèrent  à  leur  tour  qu'Aleaume  de  Franclieu, 
Vivien  de  Glanville  (de  Saint-Cloud),  Jean  Bougival  et  Robert 
de  Neauphle,  jadis  marguilliers  laïcs  et  prédécesseurs  des 
demandeurs,  avaient  vendu  audit  feu  Thierry  Boucars,  de 
Reims,  la  rente  annuelle  de  16  sous  présentement  réclamée,  et 
ils  appelèrent  en  garantie  les  anciens  marguilliers  ou  leurs 
ayants  droit,  savoir  :  Vivien  en  personne;  pour  Aleaume,  sa 
veuve,  Alice,  et  Bernard,  curateur  d'un  mineur;  pour  Robert 
de  Neauphle,  sa  fille  Sulpice;  pour  Jean  Bougival,  Guillaume 
Harant,  héritier  de  la  fille  dudit  Bougival. 

Les  demandeurs,  les  marguilliers  laïcs  en  exercice  et  le 
défendeur,  Gesson,  s'effacent  et  laissent  en  présence  Gilles  de 
Lagny,  procureur  de  l'Hôtel-Dieu,  Guillaume,  procureur  des 
Quinze-Vingts,  Henri  Boucars,  Vivien,  Alice,  Bernard,  Guil- 
laume Harant  et  Sulpice.  Leurs  dires  étant  contradictoires,  les 
parties  constituèrent  arbitre,  et  c'est  à  ce  titre  que  le  bailli  de 
l'évêque  rendit  sa  sentence  le  5  février  i3ii,  plus  de  deux  ans 
après  que  l'affaire  eut  été  engagée. 

La  rente  fut  déclarée  due  aux  marguilliers  pour  le  terme  cou- 
rant et  pour  l'avenir;  Gesson  fut  déchargé  des  arrérages  qui 
s'élevaient  à  10  livres;  Vivien  et  les  ayants  cause  des  anciens 
marguilliers  furent  constitués  garants  de  Gesson. 

Ce  procès,  pris  isolément,  ne  saurait  être  l'occasion  de  longs 
développements,  tout  au  plus  convient-il  de  signaler  une  par- 
ticularité intéressante  de  la  procédure  et  de  marquer  la  valeur 
juridique  de  la  sentence. 

La  clause  de  garantie  figure  dans  la  plupart  des  contrats  du 
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moyen  âge;  elle  ne  sort  son  effet  qu'en  cas  de  litige.  On  voit 
par  l'affaire  exposée  ci-dessus  à  quelles  conséquences  elle  pou- 
vait aboutir.  Des  personnes,  tout  d'abord  étrangères  à  l'affaire, 
sont  mises  en  cause,  le  débat  se  déroule  non  plus  entre  les 
plaideurs  primitifs,  mais  entre  des  parties  nouvelles;  celles-ci 
ignorent  tout  ou  presque  tout  de  l'objet  de  la  contestation.  Le 
juge  est  fort  embarrassé. 

N'est-ce  pas  de  cet  embarras  même  qu'est  née  ici  la  procé- 
dure d'arbitrage? Les  sentences  arbitrales  nous  sont  parvenues 
en  assez  grand  nombre  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  nous  arrêter 
à  celle-ci  si  elle  n'offrait  des  détails  intéressants  à  retenir.  L'ac- 
tion a  été  introduite  à  la  cour  de  l'évêque  devant  le  juge  ordi- 
naire siégeant  à  cette  cour,  le  bailli.  L'exposé  de  l'affaire  amène 
devant  le  tribunal  huit  personnes  nouvelles;  les  défendeurs 
sont  devenus  demandeurs,  les  dires  sont  contradictoires. 
Le  point  de  droit  à  établir  pour  fonder  un  arrêt  de  justice 
est  la  réalité  ou  la  non-réalité  d'une  vente  dont  quatre  des 
cinq  auteurs  prétendus  sont  décédés;  ce  point  de  droit  n'ayant 
pu  être  fixé,  les  éléments  manquent  pour  rendre,  un  jugement. 

Le  juge  s'interpose  alors  entre  les  parties,  il  offre,  si  elles 
s'engagent,  sous  peine  d'amende,  à  respecter  sa  sentence,  de 
procéder  à  un  arbitrage.  Son  jugement  comme  chambrier  est 
rédigé  en  latin,  il  porte  seulement  constitution  d'arbitre.  Ceci 
fait,  le  même  personnage  quitte  son  siège  de  juge,  et,  comme 
arbitre,  il  dicte  à  son  greffier  une  sentence  qui  est  rédigée  en 
français.  Sentence  qui  vise  non  plus  à  établir  le  droit  en 
première  instance,  mais  à  réaliser  un  accord  sans  appel.  Aux 
marguilliers  qui  se  prétendent  propriétaires  d'une  rente,  on 
dit  vous  toucherez  l'annuité  en  cours  et  les  annuités  futures, 
mais  les  défendeurs  ne  vous  doivent  pas  d'arrérages,  bien  que 
vous  n'ayez  pas  été  payés  des  termes  échus;  à  Gesson  de 
Reims,  qui  prétend  sa  maison  libre  de  redevance,  on  dit  vous 
paierez  les  termes  à  échoir  mais  vous  êtes  libéré  des  termes 
échus.  L'arbitre  fait  abstraction  du  droit  antérieur,  qui  lui 
échappe,  pour  créer  un  état  juridique  nouveau. 

Au  début  du  xv^  siècle,  les  marguilliers  furent  encore  amenés  à 
plaider  pour  la  rente  ou  crois  de  cens  de  i6  sous  sur  la  maison  de 
Notre-Dame-des-Champs.  Par  deux  fois  les  procureurs  des  mar- 
guilliers poursuivirent  les  propriétaires  pour  le  recouvrement 
d'arrérages  montant  jusqu'à  5 1  sous,  tant  pour  la  rente  que  pour 
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le  fonds  de  terre  sur  trois  quartiers  sis  derrière  la  maison. 
Les  défendeurs  faisant  défaut,  des  sentences  du  Châtelet  du 
4  septembre  1406  et  du  i^»^  février  1420  (n.  st.)  les  condamnèrent 
à  payera  La  rente  figure  désormais  dans  tous  les  aveux  et 
déclarations,  et,  encore,  à  la  fin  du  xviii^  siècle,  la  maison  de  la 
Corne  de  Cerf  ei  les  maisons  voisines,  qu'elle  avait  contribué 
à  constituer,  demeuraient  chargées  solidairement  de  20  sous 
tournois  de  surcens. 

Lods  et  ventes.  —  Le  droit  de  cens  pour  fonds  de  terre 
offrait  peu  d'intérêt  en  soi,  à  cause  de  son  faible  montant,  mais 
il  avait,  au  point  de  vue  juridique,  une  importance  énorme,  car 
il  entraînait  saisine,  lods  et  ventes,  amendes  et  forfaiture.  La 
formule  est  invariable  depuis  le  censierdu  début  du  xiv^  siècle 
jusqu'aux  registres  et  déclarations  de  la  fin  du  xviii«  siècle. 
Ceci  explique  pourquoi  les  seigneurs  et  notamment  nos  mar- 
guilliers,  peu  rigoureux  quant  au  recouvrement  même  du  cens, 
étaient  intransigeants  quant  à  sa  reconnaissance  par  acte 
notarié. 

Le  droit  de  saisine,  c'était  le  droit  d'envoyer  en  possession; 
la  saisine  n'était  accordée  que  moyennant  paiement  d'une  rede- 
vance appelée  lods  et  ventes.  C'était  là  le  fondement  du  droit 
de  propriété  utile.  Qui  s'affranchissait  indûment  de  la  procé- 
dure essentielle  de  la  saisine,  s'exposait  à  l'amende  envers  son 
seigneur.  Quant  à  la  forfaiture,  on  conçoit  qu'elle  ne  figure 
dans  les  titres  des  marguilliers  qu'entraînée  par  la  formule; 
ces  minimes  personnages  n'eurent  jamais  à  bénéficier  de  con- 
fiscations par  suite  de  la  forfaiture  de  leurs  tenanciers.  * 

Jusqu'au  xv^  siècle,  le  droit  de  saisine  et  de  lods  et  ventes 
est  affirmé  en  principe,  mais  nous  n'avons  pas  de  traces  de  la 
manière  dont  il  s'exerçait.  A  partir  du  xv^  siècle,  une  formule 
d'ensaisinement  est  ajoutée  aux  actes  de  vente,  et  cet  usage  se 
perpétua  jusqu'à  la  Révolution.  Les  actes  étaient  transcrits  sur 
registres,  ce  qui  équivalait  à  l'Enregistrement  actuel.  Les 
registres  fr.  5253  et  nouv.  acq.  fr.  21246  contiennent,  en  même 
temps  que  bien  d'autres  choses,  la  copie  d'un  certain  nombre 
d'actes  de  vente  du  xv^  ou  du  xvi^  siècle  2;  les  registres  S  854 

1.  S  852. 

2.  «  Cy  après  s'ensuivent  les  coppies  des  lettres  et  brèves  de  plusieurs 
acquisitions  faictes  de  plusieurs  héritages  estans  en  la  censive  et  seigneu- 
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(2  et  3)  ne  renferment  que  des  documents  de  cette  nature 
pour  le  dernier  quart  du  xviF  siècle  et  la  plus  grande  partie 
du  xvnie. 

L'ensaisinement,  et  par  suite  le  paiement  des  lods  et  ventes, 
n'était  pas  nécessaire  dans  les  successions  directes  ou  dans  les 
cas  de  partage  amiable  de  succession,  au  contraire,  la  licitation 
entre  les  héritiers  constituait  une  véritable  vente  judiciaire  sou- 
mise a  la  saisine  et  à  l'impôt  seigneurial  tout  comme  la  vente 
amiable.  Plusieurs  exemples  se  rencontrent  aussi  de  rachat  par 
retrait  lignager;  dans  ces  cas,  le  bénéficiaire  du  retrait  ligna- 
ger  remboursait  le  premier  acquéreur  des  frais  de  saisine  et 
vente  \ 

Certains  auteurs  ont  émis  des  doutes  quant  à  l'obligation  de 
l'ensaisinement  et  du  paiement  d'un  droit  de  mutation  pour  les 
rentes  foncières  constituées  sur  des  immeubles.  Le  fait  n'est 
pas  douteux^. 

En  1476,  les  marguilliers  ensaisinent  Jean  Baudin  à  la  suite 

rie  foncière  des  quatre  margueliers  laiz  de  l'esglise  Nostre-Dame  de 
Paris,  et  de  plusieurs  rentes  constituées  sur  lesdits  héritages,  desquelz 
heritaiges  et  rentes  les  acheteurs  et  acquesteurs  ont  esté  saisis  par  lesdits 
margueliers,  ou  l'ung  d'eulx  procureur  des  aultres,  ainsy  qu'il  est  escript 
en  la  fin  de  chacune  desdites  coppies  ou  des  extraitz  faictz  desdites 
lettres,  en  la  manière  qui  s'ensuit,  commençant  le  premier  jour  d'octobre 
l'an  de  grâce  mil  1111°  soixante  et  quinze,  lors  estans  margueliers  Bidon 
Maillart,  Laurens  le  Blanc,  Benoist  Murgale  et  Jehan  de  Nully.  »  Ms. 
fr.  5253,  fol.  37.  —  Le  ms.  fr.  n.  a.  21246,  en  son  état  actuel,  contient 
quelques  actes  de  vente  et  surtout  des  reconnaissances  de  cens. 

1.  Voy.,  par  exemple,  sentence  du  Châtelet  condamnant  Claude  Bil- 
lault,  acquéreur  de  l'Image  saint  François,  à  délaisser  ladite  maison  par 
retrait  lignager  à  Nicolas  Thibaut,  procureur  général  du  roi,  et  à  demoi- 
selle Françoise  Anthonis,  sa  femme,  contre  remboursement  de  450  1.  t. 
pour  prix  principal  et  41  1.  6  s.  t.  pour  coût  de  la  vente  et  saisine  (docu- 
ment produit  devant  la  Chambre  du  Trésor  en  i58i  et  i585).  Cf.  encore 
contrats  de  1719  et  1720  concernant  le  Mortier  d'or  et  la  Rose,  dans  les 
registres  S  854. 

2.  En  dehors  des  preuves  que  nous  en  donnons  ici,  nous  citerons,  pour 
ne  pas  nous  cantonner  dans  les  seuls  titres  du  fief  qui  nous  occupe,  un 
acte  concernant  la  Grande  Confrérie,  en  date  d'avril  1240,  relatif  au  chef- 
cens  et  à  la  saisine  d'une  rente.  Une  certaine  Gila  la  Mairesse  jouissait 
d'une  rente  de  5  s.  4  d.  sur  quatre  arpents  de  vigne  à  «  Ruolium  »,  près 
Saint-Martin-des-Champs  et  le  Temple;  cette  vigne  était  située  dans  le 
cens  commun  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Lazare  et  chargée  comme  telle 
de  16  d.  p.  de  chef-cens  pesant  sur  les  quatre  arpents.  Gila  ayant  fait  don 
de  sa  rente  à  la  Grande  Confrérie  aux  Bourgeois,  le  prévôt  du  cens  com- 
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de  l'acquisition  réalisée  par  lui  de  48  sous  de  rente  sur  V Image 
Saint-Christophe  ^ . 

En  1478,  ils  ensaisinent,  après  paiement  des  lods  et  ventes, 
Gilles  Anthonis,  pour  l'acquisition  de  17  francs  5  sous  4  deniers 
de  rente  sur  la  maison  des  Boucheries,  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut''*. 

En  1480,  ils  ensaisinent  Pierre  de  la  Poterne  d'une  rente  de 
8  livres  constituée  parle  boucher  Bruyère  sur  deux  immeubles 
du  faubourg  Saint-Jacques,  et  comme  la  constitution  de  la 
rente  remontait  à  dix  années,  l'acquéreur  dut  payer  non  seule- 
ment les  lods  et  ventes,  mais  encore  l'amende^. 

Autre  exemple  du  même  temps  et  non  moins  caractéristique. 
Les  marguilliers  de  Saint-Innocent  ayant  acquis  une  rente  de 
4  livres  sur  la  maison  de  la  Croix-Blanche  sise  dans  le  fief  des 
marguilliers  de  Notre-Dame,  ceux-ci  leur  firent  payer  les 
ventes;  par  la  suite,  les  marguilliers  de  Saint-Innocent  n'étant 
pas  payés  de  la  rente  en  poursuivirent  judiciairement  le  recou- 
vrement, la  procédure  fit  apparaître  que,  sur  les  4  livres, 
40  sous  étaient  à  la  charge  d'un  certain  Guillaume  Velute, 
procureur  au  Châtelet.  Ce  détail  vint  à  la  connaissance  du 
premier  marguillier,  Laurent  Le  Blanc,  qui  nota  sur  son 
registre  qu'il  fallait  savoir  «  par  quel  moyen  »  Guillaume  était 
devenu  responsable  de  partie  de  la  rente  «  et  aviser  de  y  gar- 
der notre  droit  w''.  Aucune  mutation,  autrement  dit,  fût-ce 
d'immeuble,  fût-ce  de  rente,  ne  devait  échapper  au  seigneur 
du  fief. 

C'est  pour  ce  même  motif  d'ensaisinement  de  rentes  fon- 
cières que  les  marguilliers  avaient  dans  leurs  archives  des 
expéditions  de  contrats  de  constitution  de  rentes  dans  lesquels 
ils  n'étaient  pas  intéressés  comme  contractants.  L'un  de  ces 
titres  résulte  d'une  aventure  qui  advint  à  un  bourgeois  de  Paris, 
l'orfèvre  Henry  Hefbourg.  Celui-ci  possédait  faubourg  Saint- 
Jacques,  un   peu  plus    loin   que   la   grange   des   Sept-Voies, 

mun,  Pierre  de  Courtenai,  chanoine  de  Notre-Dame,  approuva  le  don,  à 
charge  de  2  s.  de  chef-cens  pour  la  rente  (Le  Roux  de  Lincy,  Recherches 
sur  la  Grande  Confrérie,  p.  60). 

1.  Ms.  fr.  5253,  fol.  37  v°. 

2.  Ibid.,  toi.  39  v°. 

3.  Ibid.,  fol.  45  V». 

4.  Ibid.,  fol.  42. 
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une  maison,  cour  et  étable,  tenant  d'une  part  à  lui-même, 
d'autre  à  Guillaume  Langlois,  et  aboutissant  par  derrière  aux 
hoirs  de  Gilles  Thierry.  Il  bailla  le  tout  le  20  décembre  1466  à 
Pierre  Mareuse,  laboureur,  et  à  Ameline  sa  femme,  à  charge 
de  6  sous  de  cens  envers  les  marguilliers  de  Notre-Dame  et  de 

4  livres  8  sous  de  rente  envers  lui-même  ^ 

Vers  le  même  temps,  un  avocat  au  Ghâtelet,  Jean  Du  Mous- 
tier,  ayant  prêté  à  Nicolas  Du  Louchet,  orfèvre  et  bourgeois 
de  Paris,  5o  écus  d'or  et  i  marc  3  esterlins  d'or  fin  et  n'ayant 
pu  se  faire  rembourser,  poursuivit  son  débiteur.  La  marchan- 
dise de  celui-ci,  consistant  en  bagues  et  joyaux,  fut  saisie  et 
confiée  à  la  garde  de  l'orfèvre  Herbourg.  Du  Moustier,  en 
vertu  d'une  sentence  du  21  juillet  1467,  voulut  faire  vendre  le 
gage  saisi,  mais  Herbourg  s'était  montré  vis-à-vis  de  son 
confrère  Du  Louchet  un  séquestre  trop  complaisant,  il  lui 
avait  rendu  sa  marchandise  sous  un  prétexte  spécieux.  L'avo- 
cat Du  Moustier  se  retourna  contre  le  gardien  infidèle  et 
menaça  Herbourg  de  le  faire  mettre  en  prison.  Herbourg,  pour 
se  tirer  de  ce  mauvais  pas,  désintéressa  le  demandeur  en  fai- 
sant transport  à  son  profit,  par  acte  du  17  février  1469  (n.  st.)^, 
d'une  partie  de  la  rente  constituée  par  le  bail  Mareuse,  soit 

5  écus  d'or  au  coin  du  roi  à  22  sous  pièce;  il  se  réserva,  il  est 
vrai,  la  faculté  de  racheter  cette  rente  et  aussi  tout  recours 
contre  Du  Louchet.  C'est  ainsi  que  Du  Moustier  acquit  des 
•intérêts  dans  le  fief  des  Tombes,  intérêts  qui  furent  notifiés 
aux  marguilliers-,  c'est  dans  leurs  archives  que  se  trouvent  les 
pièces  que  nous  venons  d'analyser. 

D'autres  contrats,  où  est  intéressé  le  même  Henri  Herbourg, 
montrent  quel  double  profit  pouvait  résulter  de  l'ensaisine- 
ment  pour  transport  de  rente.  Herbourg,  en  mai  1487,  vend  à 
Robin  Du  Val,  boulanger,  la  tierce  partie  d'une  maison,  qui 
fut  plus  tard  l'enseigne  Sainte  Avoye,  moyennant  22  livres 
tournois  payées  et  une  rente  de  4  livres  parisis  rachetable  au 
prix  de  60  livres  tournois  ;  en  septembre  de  la  même  année, 
Herbourg  cède  sa  rente  pour  ledit  prix  à  Louis  Furet,  chanoine 
de  Saint-Marceau,  procureur  au  Parlement;  en  1489,  les  mar- 
guilliers  ensaisinèrent,  moyennant   lods    et  ventes,    d'abord 

1.  Arch.  nat.,  S  853. 

2.  S  853. 
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Robin  Du  Val  pour  la  tierce  partie  de  la  maison,  puis  Louis 
Furet  pour  la  rente  ^ 

Si  le  montant  du  cens  était  fixe,  il  en  était  autrement  des 
lods  et  ventes.  C'est  seulement  au  cours  du  xviii«  siècle  que  les 
formules  d'ensaisinement,  après  avoir  spécifié  le  paiement  du 
droit,  en  indiquent  fréquemment  le  montant.  Celui-ci  était  cal- 
culé, en  principe,  au  taux  de  20  deniers  par  livre  du  prix  de 
vente,  soit  3, 000  livres  pour  36, 000  livres.  Le  plus  souvent,  les 
marguilliers  accordaient  une  remise  soit  d'un  tiers,  soit  d'un 
quart.  Encore  fallait-il  pour  cela  qu'ils  fussent  d'accord  entre 
eux.  Ainsi,  dans  la  vente  faite  en  1769  d'une  maison  sise  place 
de  l'Estrapade,  au  prix  de  36, 000  livres,  trois  marguilliers  con- 
sentirent une  remise  d'un  tiers  et  reçurent  chacun  5oo  livres; 
mais  le  quatrième,  moins  accommodant  (il  venait  d'acheter  sa 
charge),  ne  voulut  accorder  que  remise  d'un  quart  et  l'acqué- 
reur dut  lui  payer  562  livres  10  sous^.  C'est  là  un  fait  bien 
caractéristique  de  l'arbitraire  fiscal  qui  régnait  à  la  veille  de  la 
Révolution. 

De  la  proportionnalité  du  droit  de  lods  et  ventes  au  prix 
de  vente,  et  de  l'augmentation  de  la  valeur  des  immeubles,  on 
peut  présumer  l'importance  du  profit  que  les  marguilliers 
tiraient  des  lods  et  ventes.  Voici  les  prix  successifs  de  quelques 
maisons  : 

Maison  Policart^  4,400  1.  en  1676;  12,000  1.  en  17 12;  21,000 1. 
en  1736;  5,100  1.  et  rente  viagère  de  i,5oo  1.  en  1784.  Les 
lods  et  ventes,  fixés  à  56o  1.  en  1712,  s'élevèrent  à  i,25o  1.  5  s.  en 
1784. 

Maison  des  Boucheries^  14,000  1.  en  171 3;  i8,5oo  1.  en  17 19; 
26,000  1.  en  1738;  36,000  1.  en  1769.  Les  lods  et  ventes  passent 
de  700  1.  à  2,000  1. 

VÉCU  de  Milan^  17,000  1.  en  1756;  11,700  1.  sur  licitation  en 
1763;  55,o5o  1.  par  adjudication  en  1785. 

La  Rose  blanche^  i5,ooo  1.  en  1718;  28,000  1.  par  retrait 
lignager  en  1719;  36,3oo  1.  en  1720. 

Les  Trois  Pucelles^  4,5oo  1.  en  1733  ;  6,000  1.  en  1752. 

1.  Ms.  fr.  5253,  fol.  53,  55  et  58. 

2.  S  854(3). 
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L'Y  grec ^  4,5oo  1.  en  1677;  20,000  1.  en  1753;  3o,ooo  1.  en 
1786. 

Le  Temple  de  Jéi^usalein  et  la  Tulipe^  ii,65o  1.  en  1731; 
28,o5o  1.  en  1790. 

L'Oison  bridé,  5, 000  1.  en  1711;  12,000  1.  en  1719;  16,200  1. 
en  1720;  60,000  1.  en  1789. 

Le  Cerceau  d'or^  23,200  1.  en  1771  ;  40,000  1.  en  1780. 

Ce  n'est  certes  pas  à  la  seule  plus-value  de  la  propriété  fon- 
cière qu'il  faut  attribuer  de  telles  variations  de  prix.  A  des  mai- 
sons en  ruine,  les  propriétaires  avaient  substitué  des  construc- 
tions neuves  ^  Quelle  que  soit  la  cause  de  cet  accroissement 
de  valeur,  les  marguilliers  tiraient  des  lods  et  ventes  des  profits 
toujours  plus  considérables  sans  qu'il  leur  en  eût  jamais  rien 
coûté  ^. 

Amortissement  et  Indemnités.  —  Le  droit  de  lods  et  ventes 
constituait  une  grosse  réserve  de  revenus  casuels,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  les  biens  assujettis  à  ce  droit  ne  fussent  pas 
acquis  par  des  gens  de  mainmorte,  moins  susceptibles  que  des 
particuliers  de  les  aliéner  et  affranchis  de  la  mutation  natu- 
relle par  décès. 

Une  terre  était-elle  achetée  par  un  Chapitre  ou  un  couvent, 
l'éventualité  de  percevoir  à  cause  d'elle  parla  suite  un  droit  de 
mutation  disparaissait.  Aussi  était-il  de  règle  que  les  seigneurs 
perçussent  un  droit  d'amortissement,  et  qu'entre  gens  de  main- 
morte, entre  abbaye  et  abbaye  par  exemple,  l'une  ne  pouvait 
détenir  plus  d'un  an  un  bien  relevant  du  fief  de  l'autre  sans 
autorisation  bénévolement  octroyée  ou  plus  généralement 
accordée  à  prix  d'argent. 

L'indemnité  d'amortissement,  lorsque  le  seigneur  était  le 
roi^  ou   un  particulier  laïc,  pouvait  revêtir  la  forme  d'une 

1.  Dans  les  titres  nouveaux  portant  reconnaissance  de  cens  que  les  mar- 
guilliers faisaient  périodiquement  établir,_les  propriétaires  ne  manquent 
pas  de  spécifier  les  constructions  neuves. 

2.  En  mai  et  juillet  1720,  ils  se  partagèrent  entre  eux  quatre  jusqu'à 
près  de  6,800  livres;  c'était,  il  est  vrai,  une  recette  exceptionnelle. 

3.  Nous  entendons  ici  le  roi  en  tant  que  seigneur  direct,  car  l'amortis- 
sement dont  il  s'agit  est  l'amortissement  seigneurial  dû  pour  la  mouvance 
et  non  l'amortissement  royal  accordé  par  le  roi  à  titre  de  souverain  et 
moyennant  finances.  Ce  dernier  amortissement  avait  pour  résultat  de 
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somme  payée  une  fois  pour  toutes  et  non  remployée  au  profit 
du  fief.  Il  n'en  était  généralement  pas  de  même  lorsque  le  sei- 
gneur était  lui-même  de  mainmorte.  Les  membres  de  la  com- 
munauté intéressée  n'avaient  pas  la  libre  disposition  du  fief, 
mais  seulement  l'usufruit;  ils  ne  leur  appartenait  pas,  en  alié- 
nant à  leur  profit  un  revenu  qui  formait  partie  intégrante  du 
fief,  d'en  diminuer  la  valeur;  ils  ne  pouvaient  procéder  à  cette 
aliénation  qu'en  obtenant  une  indemnité  compensatrice  d'un 
caractère  permanent,  soit  crois  de  cens,  soit  rente  foncière, 
soit  enfin  rente  mobilière  constituée  à  l'aide  du  capital  d'amor- 
tissement. Tels  sont  les  formes  des  amortissements  consentis 
par  les  marguilliers. 

Nous  avons  cité  précédemment  un  amortissement  en  faveur 
de  l'Hôtel-Dieu  en  1286,  en  vertu  duquel  un  cens  de  12  d.  ob. 
sur  cinq  quartiers  de  terre  devient  une  rente  perpétuelle  de 
3  s.  II  d.,  en  laquelle  sont  compris  le  cens,  le  droit  d'amortis- 
sement et  le  rachat  de  la  dîme. 

Peut-être  est-ce  dans  des  amortissements  du  même  genre 
qu'il  faut  chercher  l'explication  du  montant  assez  élevé  des 
redevances  payées  aux  marguilliers,  au  xiv^  siècle,  pour  leurs 
maisons,  par  les  moines  de  Coucy,  par  le  prévôt  du  Mont- 
Saint-Éloi,  par  les  moines  de  Froidmont,  par  les  Filles-Dieu, 
par  la  Commanderie  de  l'Hôpital;  encore  qu'il  ne  soit  pas 
bien  certain  que  la  redevance  ait  été  modifiée  lorsque  le 
droit  de  propriété  a  été  transféré  d'un  particulier  à  une  com- 
munauté. 

Le  remploi  d'une  somme  versée  à  titre  d'amortissement  fut 
pratiqué  de  tout  temps;  nous  avons  vu  les  marguilliers  réser- 
ver, en  1354,  les  168  écus  provenant  de  l'amortissement  d'une 
maison  en  faveur  de  Saint-Jean  des  Vignes  de  Soissons.  C'est 
exactement  ce  qui  se  passa  au  xviF  siècle  lorsque  trois  com- 
munautés, les  Chartreux,  le  collège  des  Dix-Huit  et  les  reli- 
gieuses de  la  Visitation  Sainte-Marie,  devinrent  propriétaires 
de  maisons  faubourg  Saint-Jacques,  dans  le  fief  des  Tombes. 

Le  4  février  1634,  les  marguilliers  reçurent  des  Chartreux 
1,800  livres  à  titre  d'indemnité  de  mainmorte,  à  l'occasion  de 
la  cession  à  eux  consentie  par  Marie  de  Médicis,  de  la  maison 

relever  les  gens  de  mainmorte  de  leur  inhabileté  à  posséder.  Les  deux 
amortissements  se  superposaient  l'un  à  l'autre  (voy.  les  factums  cités 
plus  loin  à  propos  des  Dames  de  la  Visitation). 
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du  Pof^t  de  Salut.  Ces  i  ,800  livres  furent  remployées  en  rentes 
dès  le  même  jour  '. 

Le  collège  des  Dix-Huit,  à  titre  d'indemnité  pour  l'acquisi- 
tion des  maisons  de  la  Truie  qui  file  et  du  Mont- Saint- Michel^ 
constitua,  en  1673,  une  rente  de  48  livres  pour  la  première 
maison,  et,  en  1696,  une  rente  de  20  livres  pour  la  seconde. 
Ces  68  livres  de  rentes  furent  remboursées  le  29  octobre  1708  au 
prix  de  1,700  livres,  dont  remploi  fut  fait  pour  1,800  livres  en 
100  livres  de  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  le  20  décembre 
suivant;  l'édit  de  décembre  171 3  ayant  ordonné  un  retranche- 
ment des  2/5  sur  les  capitaux  des  rentes,  le  placement  des  mar- 
guilliers  se  trouva  ramené  à  5i  livres  de  rente  au  principal  de 
1,275  livres,  qu'un  nouvel  arrêt  de  réduction  du  Conseil  du 
4  juillet  1720  fit  descendre  à  3i  livres  17  sous  6  deniers  au 
même  principal.  Somme  que  les  marguilliers  reçurent  désor- 
mais chaque  année  du  payeur  de  l'Hôtel-de-Ville^. 

Les  religieuses  de  la  Visitation,  établies  dans  l'ancien  hôtel 
Saint-André  au  début  du  xvii^  siècle,  ayant  acquis  en  mai 
1689  la  maison  de  la  Cour  sainte  Avoie^  constituèrent  aussitôt, 
au  profit  des  marguilliers,  une  rente  foncière  de  53  livres 
10  sous  8  deniers  au  principal  de  1,606  livres;  puis,  en  juillet 
1695,  en  raison  de  l'acquisition  de  V Agneau  Pascal^  de  la 
Perle  et  de  la  Couronne.,  une  nouvelle  rente  de  40  livres  au 
principal  de  1,200  livres.  Ces  deux  rentes,  formant  un  total  de 
93  livres   10  sous  8  deniers,  furent  servies  directement^  aux 

1.  Voy.  les  titres  des  rentes  dans  S  853;  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles fut  réalisée  l'acquisition  du  Port  de  Salut  par  les  Chartreux,  voy. 
notre  Appendice  topographique.  Les  marguilliers  ne  conservèrent  pas  ces 
rentes  acquises  en  1634,  car  on  n'en  trouve  pas  trace  dans  leurs  déclara- 
tions postérieures;  mais  il  est  à  remarquer  qu'ils  furent  pour  cet  immeuble 
exceptionnellement  attentifs  à  recouvrer  le  cens  :  poursuites  en  1691  pour 
3  sous  de  cens,  dont  les  arrérages,  pour  vingt-deux  ans,  et  les  frais  mon- 
taient à  4  1.  2  s.  6  d.;  en  1709  nouvelles  poursuites  pour  treize  années, 
montant  à  48  s.  9  d.  Le  registre  des  comptes  S  854(1)  note  d'autres  recettes 
ayant  le  même  caractère.  Déclaration  fut  encore  passée  en  1761. 

2.  Voy.  le  cueilleret,  la  déclaration  aux  députés  du  Clergé  de  1725,  le 
registre  des  comptes  du  xviir  siècle,  l'aveu  de  1776  et  le  mémoire  de 
1790.  En  1777-1778,  les  deux  maisons  du  faubourg  Saint-Jacques  rap- 
portaient en  loyers  l'une  i,45o  1.  et  l'autre  i,25o  1.  (Berty  et  Tisserand, 
Topographie  historique,  Région  centrale  de  l'Université,  p.  548). 

3.  Vby.  les  mêmes  documents  que  ceux  cités  dans  la  note  précédente, 
et  en  plus  une  déclaration  de  1760  dans  S  853,  et  Procès-verbaux  de  la 
Commission  du  Vieux-Paris,  Paris,  igoS,  p.  58,  et  1906,  p.  164. 
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marguilliers  durant  tout  le  xyiii^  siècle  par  les  Dames  de  la 
Visitation,  et  elles  figurent  encore  au  chapitre  des  charges  dans 
la  déclaration  des  biens  des  religieuses  faite  en  1790,  de  même 
qu'elle  est  portée  dans  le  mémoire  adressé  parles  marguilliers 
à  la  Constituante  en  cette  m.ême  année. 

Quel  rapport  existait  entre  le  montant  d'une  rente  d'indem- 
nité et  les  lods  et  ventes?  La  maison  de  la  Cour  sainte  Avoie 
fut  acquise  en  1689  d'un  homme  qui  a  laissé  un  nom  dans 
l'histoire  des  lettres  et  de  la  diplomatie,  Ismaèl  Boulliau,  au 
prix  de  8,o3o  livres.  Les  lods  et  ventes,  au  taux  maximum  de 
20  deniers  pour  livre,  auraient  dû  s'élever  à  669  livres  3  sous 
4  deniers,  somme  qui  dans  la  pratique  eût  été  réduite  d'un 
tiers  ou  d'un  quart,  soit  446  livres  2  sous  2  deniers  ob.  ou 
5oi  livres  17  sous  6  deniers.  En  admettant  que  pendant  un 
siècle  la  maison  ait  changé  de  propriétaire  cinq  fois  à  titre  oné- 
reux, c'est-à-dire  ait  payé  cinq  fois  les  lods  et  ventes,  ce  qui 
est  beaucoup  compter,  les  marguilliers  auraient  perçu,  en 
tablant  sur  un  prix  de  vente  invariable,  à  20  deniers  pour  livre, 
3,345  livres  16  sous  8  deniers;  avec  remise  d'un  tiers; 
2,23o  livres  11  sous;  avec  remise  d'un  quart,  2,609 livres 7 sous 
6  deniers.  Or,  la  rente  pour  une  même  période  de  100  ans 
représenta  une  recette  totale  de  5,353  livres.  Quelle  que  soit  la 
^plus-value  qu'eût  pu  subir  l'immeuble  au  cours  d'un  siècle  et 
quel  que  soit  l'accroissement  qui  en  eût  pu  résulter  dans  le 
montant  des  lods  et  ventes,  il  n'est  pas  douteux  que  les  mar- 
guilliers avaient  tout  intérêt  à  cette  transformation  du  droit 
casuel  de  lods  et  ventes  en  une  rente  foncière  perpétuelle  ser- 
vie par  l'acquéreur  de  mainmorte;  c'était  là  une  compensation 
à  la  moins-value  des  rentes  mobilières  de  même  origine. 

De  même  que  les  marguilliers  se  heurtaient  pour  faire  recon- 
naître et  pour  percevoir  le  droit  de  cens  à  des  difficultés  tenant 
au  morcellement  de  la  propriété,  de  même  ils  se  heurtaient, 
pour  faire  payer  les  lods  et  ventes  et  pour  faire  constituer  des 
indemnités  d'amortissement,  à  des  difficultés  plus  complexes 
encore,  car  les  acquéreurs  soit  d'immeubles,  soit  de  parcelles 
d'immeubles,  soit  de  rentes,  soit  de  fractions  de  rentes  étaient 
parfois  des  collectivités  mal  définies;  parfois  aussi  des  commu- 
nautés d'une  puissance  incomparablement  plus  grande  que 
celle  de  nos  quatre  modestes  titulaires  du  fief  des  Tombés. 

En  acquérant,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  les  4  livres  de  rente  sur 


[309]  t>K    NOTRE-DAME.  I97 

la  Croix  blanche^  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  les  marguil- 
liers  de  Saint-Innocent  en  avaient  bien  payé  les  lods  et  ventes, 
mais  sans  plus,  et  le  procureur  des  marguilliers,  en  le  consta- 
tant, ajoute  «  si  les  fault  sommer  de  notre  indemnité  «^ 

La  maison  de  Vlmage  saint  Benoît^  chargée  de  6  sous  pari- 
sis  de  cens,  appartenait  à  un  particulier  au  xv«  siècle;  à  partir 
du  xvi^  siècle,  elle  est  aux  marguilliers  et  à  la  fabrique  de 
Saint-Benoît-le-Bien-Tourné  à  charge  du  même  cens.  Aucune 
trace  d'indemnité. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  les  rentes  des  religieuses  de 
la  Visitation,  ces  rentes  ne  correspondaient  qu'à  une  partie 
des  acquisitions  réalisées  par  elles  dans  le  fief  des  Tombes. 

En  dépit  de  ces  évasions  particulières  de  leurs  revenus,  il 
apparaît  bien  de  ce  qui  précède  qu'au  xviii^  siècle  le  produit 
casuel  des  lods  et  ventes,  d'une  part,  et  quelques  rentes  d'in- 
demnité, de  l'autre,  constituaient  l'essentiel  du  produit  net 
en  argent  du  temporel  de  la  marguillerie.  Tel  est  du  reste 
l'opinion  qu'expriment  les  marguilliers  eux-mêmes  dans  leur 
Mémoire  de  1790. 

Le  2  février  et  le  3  mars  1790,  les  quatre  marguilliers  procé- 
dèrent, pour  les  dernières  fois,  à  des  ensaisinements  d'acqué- 
reurs sous  Tempire  de  la  législation  de  l'ancien  régime.  Les 
droits  seigneuriaux  avaient  été  supprimés  dans  la  nuit  du 
4  août,  les  décrets  des  4-1 1  août  1789  promulgués  en  novembre 
avaient  consacré  en  principe  le  vote  de  l'Assemblée;  mais  les 
droits  de  cens  et  de  lods  et  ventes  étaient  des  droits  réels  qui 
n'étaient  pas  appelés  à  disparaître  sans  indemnité.  C'est  au 
souci,  de  la  part  des  marguilliers,  de  bien  marquer  cette  réa- 
lité de  leur  droit  qu'il  faut  attribuer  la  redondance  toute  parti- 
culière donnée  à  la  formule  d'ensaisinement  du  3  mars  1790; 
redondance  pompeuse,  qui  apparaîtra  presque  grotesque  si  l'on 
considère  les  tout  petits  seigneurs  au  nom  de  qui  elle  était 
rédigée.  Le  sieur  André-François  Chéron,  mercier,  rue  des 
Deux-BouUes,  s'était  rendu  acquéreur  de  l'ancienne  maison 
du  Temple  Jéi^usalem  et  de  la  Tulipe  au  prix  de  28,o5o  livres; 
il  lui  en  coûta  2,337  livres  10  sous  de  lods  et  ventes;  c'était  le 
tarif  de  20  deniers  pour  livre  sans  aucune  des  remises  en 
usage  précédemment,  l'insécurité  du  lendemain  ne  permet- 
tait pas  aux  marguilliers  de  tempérer  leurs  exigences  fiscales. 

I.  Ms.  fr.  5253,  fol.  42. 
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Peu  de  jours  après  que  ce  contrat  eut  été  passé,  les  i5- 
28  mars  1790,  furent  votée  une  loi  et  promulgué  un  décret  qui 
présumaient  légitimes  les  droits  réels  dérivant  d'une  conces- 
sion du  fonds,  tels  que  les  rentes  foncières  et  les  lods  et  ventes,  et 
déclarèrent  rachetables  les  baux  à  cens  ou  à  rentes  perpétuelles 
portant  un  véritable  transfert  de  propriété,  et  non  rachetables, 
les  baux  de  simple  louage  ne  comportant  que  jouissance  tem- 
poraire. C'est  en  conformité  avec  cette  législation  nouvelle 
qu'un  sieur  Silvy,  ayant  acquis  le  3i  décembre  1790  la  maison 
de  V Image  saint  Thomas^  racheta  au  denier  20,  5  sous  de  cens 
moyennant  5  livres,  et  au  denier  24  de  60,000  livres,  le  droit  de 
lods  et  ventes  moyennant  2,5oo  livres'. 

Contestations  de  censive.  —  Les  difficultés  que  rencon- 
trèrent les  marguilliers  au  cours  des  siècles  pour  le  recouvre- 
ment des  cens  et  la  perception  des  lods  et  ventes  ne  tinrent 
pas  toutes  à  l'insolvabilité  des  débiteurs,  elles  résultèrent  à 
diverses  reprises  soit  de  faits  accomplis,  soit  de  tentatives 
d'empiétement,  constituant  usurpation  ou  contestation  de  cen- 
sive. Le  roi,  l'évêque,  des  seigneurs  voisins  ou  des  commu- 
nautés, au  mépris  des  droits  de  la  petite  compagnie,  s'arro- 
gèrent, au  faubourg  Saint-Jacques,  le  droit  d'ensaisiner  des 
acquéreurs,  tout  comme  le  Chapitre  prétendit  le  faire  à  la  Cour- 
tille  au  xiv^  et  au  xv^  siècle.  Aussi  bien  chaque  fois  y  eût-il 
procès  et  les  marguilliers  eurent-ils  gain  de  cause,  puisque  le 
fief  des  Tombes  demeura  dans  son  intégrité  depuis  le  xiv^  siècle 
jusqu'en  1790. 

Le  prétendu  fief  des  Tombes  en  la  censive  de  l'Archevêché. 
—  Lorsque  l'évêque  de  Paris  avait  baillé  à  rente  la  grange  des 
Sept-Voies,  une  confusion  s'était  produite  dans  l'esprit  du 
bailleur  comme  dans  celui  du  bénéficiaire  entre  le  chef-cens  ou 

I.  Le  détail  de  cette  opération  ne  nous  est  malheureusement  pas  connu 
par  l'acte  lui-même,  mais  seulement  par  une  note  ajoutée  dans  le  cueil- 
leret  du  début  du  xviii"  siècle,  avec  référence  au  n"  99  d'un  «  registre  de 
la  municipalité  ».  Un  s'  Louis  Silvy,  peut-être  le  même,  avait  déjà  acquis, 
le  16  décembre  1789,  pour  60,000  L,  une  maison  rue  des  Fossés-Saint- 
Jacques;  ensaisiné  le  2  février  1790,  il  avait  encore  bénéficié  d'une  remise 
d'un  tiers.  —  Voy.,  pour  la  liquidation  des  droits  féodaux,  Ph.  Sagnac, 
la  Législation  civile  de  la  Révolution  française  (Paris,  1898,  in-S»),  et  Ph. 
Sagnac  et  P.  Caron,  les  Comités  des  droits  féodaux  et  de  législation 
(Paris,  1907,  in-8°). 
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rente  pour  fonds  de  terre,  dû  aux  marguilliers,  et  la  rente  fon- 
cière, due  à  Tévêque.  Les  marguilliers  à  qui  l'on  déniait  le  cens 
allèrent  en  justice  et,  par  sentence  du  Châteletdu  22  mai  1476, 
firent  condamner  Jacques  Thierry,  détenteur  de  l'immeuble,  à 
leur  payer  les  droits  seigneuriaux  et  à  exhiber  ses  titres. 
Celui-ci  ayant,  l'année  suivante,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé 
précédemment,  cédé  la  grange  des  Sept-Voies  à  Laurent  Her- 
belot,  les  notaires  attribuèrent  la  censive  à  l'évêque.  D'où  nou- 
velles poursuites  des  marguilliers  contre  l'acquéreur,  qui  fut 
condamné  à  son  tour  le  10  juillet  1479^  Ces  deux  procès  suc- 
cessifs eurent  leur  répercussion  sur  la  situation  juridique  du 
clos  de  vigne  attenant  à  la  maison.  Au  lendemain  du  jour  où 
par  deux  fois  les  marguilliers  avaient  obtenu  des  sentences 
reconnaissant  leur  droit  seigneurial  sur  la  grange  des  Sept- 
Voies,  ils  indiquèrent  expressément,  dans  une  formule  d'ensai- 

I.  Originaux  et  copies  dans  le  carton  S  852,  et  ms.  fr.  5253,  fol.  45,  à 
la  suite  d'un  acte  du  27  avril  1477  :  «  Par  deux  sentences  données  et 
prononcées  en  jugement  ou  Chastellet  de  Paris  au  prouffit  de  nous, 
margueliers  laiz  de  l'esglise  de  Paris,  l'une  contre  Jaques  Thierry, 
tumbier,  cy  devant  nommé,  datée  du  mecredi  xxii"  jour  de  may  mil 
IIIP  LXXVI,  et  l'autre  ledit  M»  Laurens  Herbelot,  du  x"  jour  de  juillet 
derrenier  passé,  lesdits  Thierry  et  Herbelot  comme  detempteurs  et 
propriétaires  de  l'ostel,  court  et  jardin  dont  mencion  est  faicte  es 
letres  cy  dessus  transcriptes,  lequel  hostel  est  nommé  d'ancienneté  la 
granche  des  Sept  voyes,  jadis  appartenant  à  l'evesché  de  Paris,  ont  estes 
condempnés  à  paier  et  continuer  ausdits  margueliers  par  chacun  an  à 
deux  termes,  c'est  assavoir,  sainct  Remy  et  Noël,  7  s.  p.  de  cens  ou  fons 
de  terre  et  plusieurs  années  d'arrérages,  les  ventes,  saisines  et  admendes 
à  plain  desclairées  esdites  sentences,  ensemble  à  apporter  par  devers 
yceulx  margueliers  l'original  desdites  lettres  cy  dessus  transcriptes,  à  quoy 
ilz  ont  fourny  et  mesmement  ledit  Herbelot.  Et,  ce  faict,  de  tous  arre- 
raiges,  admendes,  despens,  ventes  et  saisines  a  esté  faite  composicion  par 
nous  avecques  lesdits  Thierry  et  Herbelot  lejourduy  à  la  somme  de 
XX  1.  t.,  qui  a  esté  paiée  par  lesdits  condempnez  à  deulx  foys.  Et  moyen- 
nant lesdites  choses,  nous,  Bidon  Maillart  et  Laurens  Le  Blanc,  margue- 
liers laiz  d'icelle  esglise  et  procureurs  des  aultres  noz  compaignons,  avons 
saisiz,  mis  et  receus  lesdits  Thierry  et  Herbelot,  mesmement  icelluy  Her- 
belot, desdites  maison,  court  et  jardin  des  Sept  voyes,  estans  en  nostre 
censive  et  seigneurie  foncière,  sans  préjudice  de  la  rente  que  nous  pré- 
tendons sur  les  vingnes  desclairées  esdites  lettres,  dont  nous  sommes  en 
question  contre  mons""  l'evesque  de  Paris,  sauf  en  toutes  choses  nostre 
droit  et  l'autruy  la  forme  acoustumée.  Tesmoingz  noz  seingz  manuelz 
cy  mis  le  xxiiii*  jour  d'octobre  l'an  mil  HIP  soixante  dix  neuf. 

«  Le  Blanc.  » 
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sinement,  qu'ils  prétendaient  à  une  rente  sur  les  vignes  et 
qu'ils  étaient  alors  en  débat  à  ce  sujet  avec  l'évêque^  Cette 
prétention  était-elle  justifiée?  N'usurpèrent-ils  pas,  à  la  faveur 
du  temps,  un  sol  qui  ne  leur  avait  pas  été  inféodé?  Eurent-ils 
judiciairement  gain  de  cause  à  cet  égard?  Nous  l'ignorons. 
Mais  quelle  que  soit  la  forme  de  la  contestation,  il  est  certain 
que  la  prétention  des  marguilliers  continua  de  s'affirmer  : 
d'une  part,  le  clos  de  vigne  forme,  dans  l'état  des  cens  de  la 
marguillerie  de  i53o-i533,  un  article  distinct  de  ceux  qui  con- 
cernent la  maison  du  Moi^tier  d'or  qx  de  la  Queue  de  Renard^; 
et,  d'autre  part,  l'un  des  contrats  de  lotissement  du  clos  porte 
a  en  la  censive  dont  se  meut,  qui  a  esté  demandée  audict  bailleur 
par  les  dicts  notaires  qui  n'a  sçeu  dire,  synon  que  les  quatre 
marguilliers  lays  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris  prétendent 
ledit  censif  »^.  Prétention  si  bien  établie  que  l'aveu  présenté 
par  les  marguilliers  en  iSyS  à  l'évêque  même  et  tous  les  docu- 
ments postérieurs  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  leur  attri- 
buent le  fonds  de  terre  de  tous  les  immeubles  et  dépendances 
établis  sur  l'ancien  clos,  le  long  de  la  rue  des  Postes. 

Encore  que  cette  mouvance  ait  cessé  d'être  contestée  à  par- 
tir du  xvi®  siècle,  ces  mêmes  lieux  demeurèrent  chargés  de 
rentes  foncières  envers  l'évêque,  conformément  à  l'accord 
passé  en  iSyô,  et  la  confusion  qui  existait  déjà  au  xv^  siècle 
entre  le  chef-cens  et  la  rente  demeura''.  Des  erreurs  furent 
commises  de  bonne  foi.  C'est  ainsi  qu'une  sentence  du  Châ- 
telet,  du  28  mars  1628,  ayant  ordonné  sur  les  conclusions  d'un 
rapport  du  voyer  de  Paris  la  démolition  de  l'antique  maison 

1.  Texte  cité  à  la  note  précédente. 

2.  Les  propriétaires  de  ces  deux  maisons  continuèrent,  au  xvr  siècle, 
d'être  rebelles  au  paiement  des  cens;  après  les  arrêts  prononcés  en  1476 
contre  Jacques  Thierry  et  en  1479  contre  Laurent  Herbelot,  il  fallut 
encore  en  janvier  1627  (a.  st.)  une  sentence  des  Requêtes  du  Palais  pour 
obliger  Françoise  Brachet,  veuve  de  Nicolas  Herbelot,  à  payer  les  7  sous 
de  cens  dus  par  chacune  des  deux  maisons  (pièce  produite  devant  la 
Chambre  du  Trésor  en  i58i  et  i585  et  note  à  une  déclaration  de  i56i,  ms. 
n.  a.  fr.  21246,  fol.  8  v°). 

3.  Bail  passé  par  Barbât,  procureur  de  Jean  de  Conti,  à  Jean  Bazouyn, 
apothicaire,  le  11  janvier  1547  (S  852);  de  même  dans  un  autre  bail  du 
16  décembre  1547. 

4.  Voy.,  dans  le  carton  S  1079,  les  titres  des  maisons  sur  les  fossés 
dépendant  de  l'archevêché  de  Paris  et  chargés  de  rentes  envers  lui  «  à 
cause  de  son  tief  des  Tombes  ». 
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du  Monde ^  précédemment  la  Queue  de  Renard^  l'évêque 
concéda  les  lieux  à  Pierre  Midorge,  à  charge  de  4  deniers 
parisis  de  cens  et  3o  livres  de  rente  foncière  non  rachetable; 
l'acte  donne  comme  origine  de  propriété  Saint-Magloire, 
dont  les  biens  avaient  été  unis  à  la  mense  de  l'évêque;  mais, 
en  1644,  les  marguilliers  firent  condamner  Midorge  à  leur 
payer  l'ancien  chef-cens  de  7  sous;  l'évêque  avait,  au  préa- 
lable, reconnu  l'erreur  commise  dans  le  contrat  de  1628  à 
l'égard  du  cens,  et  les  dispositions  de  ce  titre  touchant  cette 
redevance  avaient  été  déclarées  caduques'.  Malgré  tout,  la  con- 
fusion persista^,  elle  s'affirma  même  dans  l'esprit  des  adminis- 
trateurs de  la  mense  archiépiscopale  au  point  que  l'Atlas  de  la 
censive  de  l'Archevêché  nous  offre  le  plan  d'un  fief  des  Tombes, 
comprenant  huit  maisons  sur  la  rue  de  l'Estrapade  et  deux 
maisons  sur  le  faubourg  Saint-Jacques^;  le  tout  correspond  à 
l'ancienne  grange  des  Sept-Voies  et  au  clos  l'Évêque,  au 
domaine  concédé  par  bail  aux  Herbelot  en  1490  et  recouvré, 
sous  condition  de  reconnaissance  de  baux  particuliers,  en  lôyô. 
Ce  fief  des  Tombes,  moins  étendu  que  celui  des  marguilliers, 
se  superpose  donc  à  une  partie  de  celui-ci,  mais  il  ne  cons- 
titue pas  un  fief  véritable,  il  ne  comporte  pas  mouvance  féodale, 
son  origine  remonte  à  des  baux  consentis  à  diverses  personnes, 
moyennant  une  rente  foncière;  il  n'implique  pas  des  rede- 
vances de  chef-cens  ou  fonds  de  terre,  portant  lods  et  ventes, 
ces  redevances  ne  sont  pas  ici  du  domaine  de  l'archevêque, 
mais  bien  de  celui  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame,  seuls 
seigneurs  du  fief  des  Tombes  jusqu'en  1790. 

Le  fief  des  Tombes  et  Poteries^  l'hôtel  Saint- André ^  la  Visi- 
tation Sainte-MajHe.  —  Sur  les  confins  de  la  censive  des  mar- 
guilliers, au  bout  du  faubourg  Saint-Jacques,  à  gauche,  vers 
Saint-Marceau,  et  auprès  de  la  fausse  porte  de  Notre-Dame- 

1.  S  854(3),  dans  un  contrat  du  2  mars  1749. 

2.  Un  acte  de  vente  de  1/16  par  indivis  d'une  maison  de  la  rue  des 
Postes  en  date  du  3o  septembre  1738  place  même  ladite  maison  en  la 
censive  des  chanoines  et  du  Chapitre  de  Paris.  Ce  furent  néanmoins  les 
marguilliers  qui  ensaisinèrent  l'acquéreur. 

3.  A.  Brette,  Atlas  de  la  censive  de  l'Archevêché  dans  Paris ^  1. 1,  pi.  39. 
Les  actes  de  vente  qui  concernent  ces  maisons  dans  les  registres  des 
marguilliers,  S  864  (2  et  3),  mentionnent  les  rentes  foncières  dont  elles 
étaient  chargées  envers  l'archevêché. 
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des-Champs  se  trouvait  un  domaine  de  deux  arpents  avec  édi- 
fices, le  tout  désigné  au  xvii^  siècle  et  dès  une  époque  dont 
nous  ne  saurions  indiquer  la  date  du  nom  d^  fief  des  Tombes 
et  Poteries\  Ce  fief  était  séparé  de  la  dernière  maison  du  fief 
de  la  marguillerie  par  un  puits  public  servant  de  borne,  dit 
puits  de  la  Nadée,  qui  figure  encore  sur  le  plan  de  Gomboust 
(i652).  La  dernière  maison  du  fief  des  marguilliers  à  main 
gauche  en  s'éloignant  de  la  porte  Saint-Jacques  est  inscrite 
au  censier  de  i3ii-i3i6  pour  21  sous  parisis  de  cens,  sous  le 
nom  de  Robert  d'Ablèges;  elle  fut  vendue  le  3o  septembre 
iSyS  par  Jean  Berthe,  d'Issy,  à  un  certain  Jean  Corneille,  à 
charge,  dit  le  contrat,  de  «  21  sous  parisis  de  fonds  de  terre  et 
crois  de  cens  w^.  Cette  indication  de  redevance,  assez  diffici- 
lement explicable,  donna  lieu  à  des  difficultés.  Seule  une 
somme  de  3  sous  figure  à  l'aveu  de  1466  sous  le  nom  de  Jean 
Lhuillier^.  La  maison  tenait  alors  au  puits,  appartenant  audit 
Lhuillier,  et  qui  marqua  de  tout  temps  la  limite  du  fief.  Mais 
Jean  Lhuillier  n'avait  acquis  cette  maison  que  pour  agrandir 
sa  demeure  voisine,  située  de  l'autre  côté  du  puits.  Forts  du 
chiffre  de  21  sous  porté  à  l'ancien  censier,  les  marguilliers 
tentèrent  d'étendre  leur  censive  de  ce  côté,  de  même  qu'ils 
avaient  assayé  de  le  faire  sur  le  clos  l'Évêque.  Ce  fut  avec 
moins  de  succès. 

Ils  durent,  le  14  mars  1477  (n.  st.),  transiger  avec  Gilles 
Lhuillier^,  sans  doute  fils  du  précédent,  par-devant  les  notaires 

1.  Peut-être  ce  fief  doit-il  être  identifié  avec  une  place  vide  appartenant 
aux  religieux  de  Coucy,  qui  était  située  au  xiii*  siècle  dans  la  censive  de 
la  Grande  Confrérie;  cette  place,  en  effet,  sise  outre  Petit-Pont,  hors  les 
murs,  dans  la  rue  qui  va  à  Notre-Dame-des-Champs,  était  contiguë  à 
d'autres  maisons  de  Coucy  ayant  appartenu  à  Ponce  le  Lombard  (évi- 
demment les  dernières  maisons  du  fief  des  marguilliers)  et  à  la  ruelle 
qui  va  à  Saint-Marcel  et  Gentilly  (H.  Omont,  Documents  nouveaux  sur 
la  Grande  Confrérie  Notre-Dame  aux  prêtres  et  bourgeois  de  Paris,  p.  53). 

2.  S  853. 

3.  Le  nom  de  Jean  Lhuillier,  avocat  au  Parlement,  se  retrouve  fré- 
quemment dans  les  documents  imprimés  au  t.  III  de  Sauvai;  un  Jean 
Lhuillier  était  clerc  de  la  marchandise  de  l'eau  et  /eceveur  des  aides 
pour  la  ville  en  1470-1471,  il  mourut  avant  1474;  sa  femme,  Catherine  de 
Montmort,  épousa  en  secondes  noces  Jean  Boucher  (KK412  et  413). 

4.  Entre  les  nombreux  membres  de  l'illustre  famille  des  Lhuillier  ou 
Luillier,  Gilles  Lhuillier  a  laissé  peu  de  traces.  C'est  probablement  lui 
qui  plaidait  comme  avocat  au  Parlement  en  i486  avec  Guillaume  Dauvet, 
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Le  Lièvre  et  Maquignon  à  5  sous  de  cens  avec  remise  de  vingt- 
quatre  années  d'arrérages  pour  la  maison  tenant,  d'une  part, 
audit  Lhuillier  à  cause  de  son  hôtel  seigneurial,  pressoir  et 
vignes,  de  l'autre,  à  Henri  Herbourg,  et  par  derrière  au  clos 
l'Évêque*. 

Au  xvie  siècle,  par  héritage  et  par  mariage,  les  biens  de  Gilles 
Lhuillier,  sis  au  faubourg  Saint-Jacques,  passèrent  à  Fran- 
çois de  Saint-André,  conseiller  au  Parlement  de  Paris  en  i5i4 
et  président  de  la  Chambre  des  Enquêtes  en  i533^,  petit-fils  par 
sa  mère,  Claire  de  Pumisson,  d'une  dame  Anne  Lhuillier.  C'est 
de  lui  que  le  domaine  des  Lhuillier,  le  fief  des  Tombes  et 
Poteries  prit  le  nom  ô^ Hôtel  Saint-André^. 

son  beau-frère,  maître  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  à  propos  de  la  succession 
de  leurs  beau-père  et  belle-mère  Nicolas  Le  Bastier  et  Jeanne  de  Louviers 
contre  Denis  Le  Breton  (Bibl.  nat,,  P.  O.  1772).  On  trouve  encore  son 
nom  en  i5io  dans  le  compte  ordinaire  de  Paris  (Sauvai,  t.  III,  p.  549). 

1.  Orig.  S  853.  Les  marguilliers  contractants  sont  Bidon  Maillart,  Benoît 
Murgalie,  Jean  de  Nully  et  Laurent  Le  Blanc;  ils  avaient  introduit  une 
instance  dès  1474  contre  Gilles  Lhuillier,  avocat  au  Parlement.  Lhuillier 
prétendait  qu'une  possession  depuis  plus  de  quarante  ans  en  franchise 
de  toute  redevance  entraînait  prescription,  et  qu'au  surplus  les  lieux  pré- 
tendus en  la  censive  des  marguilliers  étaient  en  sa  censive  à  lui,  à  cause 
de  son  hôtel  joignant. 

Dans  des  recensions  du  fief  postérieures  à  cet  accord,  les  21  s.  préten- 
dus sont  rappelés  par  les  marguilliers,  mais  avec  mention  de  la  réduc- 
tion à  5  s.  Cette  annotation,  de  même  que  diverses  mentions  du  document 
dans  les  états  de  pièces  de  i58i  et  i585,  ou  dans  un  factum  du  xvii*  siècle, 
attribuent  à  l'acte  des  dates  erronées  telles  que  1474  ou  i5i6. 

2.  Blanchard,  Présidents  à  mortier,  p.  183-184.  Le  troisième  fils  du  pré- 
sident François  de  Saint-André,  Pierre  de  Saint-André,  s'  de  Montbrun, 
président  des  Enquêtes  en  i564,  épousa  d'abord  une  fille  de  Dreux  Budé, 
puis  Catherine  Luillier,  fille  de  Jean  Luillier,  s'  de  Boulancourt,  prési- 
dent des  Comptes  {Ibid.,  p.  80,  et  Bibl.  nat.,  P.  O.  2742).  Le  président 
François  assista  en  1640  à  l'entrée  de  Charles-Quint  (Félibien,  t.  IV, 
p.  699);  il  fut  en  1543  commissaire  pour  l'aliénation  et  le  lotissement  des 
hôtels  de  Bourgogne,  d'Artois,  de  Flandre,  d'Etampes,  du  Petit-Bourbon, 
etc.  {Ibid.,  t.  V,  p.  769);  en  i56o,  un  arrêt  du  Parlement  le  délégua  avec 
le  président  Gilles  Le  Maistre  et  le  conseiller  Jean  Estorcol  pour  veiller 
à  la  police  du  quartier  de  la  rue  de  la  Harpe  {Ibid.,  t.  IV,  p.  795).  Des 
donations  qu'il  fit  à  son  fils  Pierre  des  terres  de  Montbrun  et  de  Gayan 
en  i558-i559  furent  enregistrées  au  Châtelet  (Campardon  et  Tuetej,  Insi- 
nuations, n°'  5558,  5657). 

3.  Le  président  François  de  Saint-André  figure  comme  possesseur  du 
fief  dans  le  terrier  des  seigneuries  ecclésiastiques  et  séculières  dressé  vers 
1539-1540;  il  déclare  pour  la  Galère  3o  s.  p.  de  rente  foncière  (Bibl.  nat., 
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Les  marguilliers  n'avaient  pas  renoncé  à  leur  ancienne  pré- 
tention d'étendre  leur  censive  sur  les  biens  des  Lhuillier  et 
des  Saint-André.  Obligés  par  la  transaction  de  1477  à  s'en  tenir 
à  5  sous  de  cens,  ils  entendaient  encore  au  xvi^  siècle  sous  le 
couvert  de  la  maison  incorporée  à  l'hôtel  Saint-André  englober 
dans  cette  seule  maison,  non  seulement  une  cour,  mais  un  clos, 
un  jardin,  sept  corps  de  maison  sur  la  grande  rue,  quatre 
autres  sur  la  cour,  cerisaie,  vignes,  le  tout  d'une  contenance  de 
deux  arpents  et  demi,  clos  de  murs,  soit  tout  l'hôtel  seigneu- 
rial sis  de  l'autre  côté  du  puits.  L'État  des  cens  de  i53o,  qui 
nous  fournit  cette  indication,  ajoute  que  le  premier  corps  d'hô- 
tel, vers  la  porte  Saint-Jacques,  porte  l'enseigne  de  la  Galère. 
Cette  dernière  mention  prouve  à  elle  seule  ce  qu'avait  d'abusif 
la  prétention  des  marguilliers;  leur  droit  seigneurial  ne  s'éten- 
dait que  sur  le  premier  corps  d'hôtel. 

Quelle  que  soit  l'ampleur  qu'ils  aient  voulu  attribuer  à  leur 
fief,  il  est  une  chose  qu'ils  furent  impuissants  à  modifier,  c'était 
le  montant  du  cens  de  5  sous  fixé  par  la  transaction  de  1477, 
alors  même  qu'ils  auraient  été  fondés  à  réclamer  davantage. 
Ce  sont  eux  désormais  qui,  en  présence  d'un  puissant  voisinage, 
président  au  Parlement  d'abord,  puis  riche  communauté  reli- 
gieuse ensuite,  vont  se  trouver  en  butte  à  des  emprises  sur 
leur  fief,  emprises  qu'ils  ne  pourront  pas  toujours  éviter. 

En  1547,  ^^  président  de  Saint-André  acquit  du  sieur  de 
Roquencourt,  à  charge  de  6  1.  i5  s.  t.  de  rente,  qu'il  racheta 
bientôt,  trois  quartiers  de  vigne  sur  le  clos  l'Évêque  et 
dépendant  de  la  maison  de  la  Queue  de  Renard.  L'acte  porte 
qu'il  n'est  pas  souvenir  du  paiement  d'un  cens  aux  mar- 
guilliers   de    Notre-Dame.    Ceux-ci    n'eurent   un   indice   de 

ms.  fr.  26340,  fol.  23i).  En  1546,  le  propriétaire  d'une  maison  édifiée  rue 
des  Postes  et  aboutissant  par  derrière  au  jardin  de  la  maison  de  la  Galée 
réservait  ses  droits  et  actions  contre  François  de  Saint-André  et  Jeanne 
de  la  Chasse,  veuve  de  Guillaume  Luillier,  pour  le  trouble  et  démolition 
des  murailles  mitoyennes  (Y  92,  fol.  201.  Insinuations,  n°  2272).  —  En 
i55i,  le  président  était  en  procès  pour  son  fief  avec  le  procureur  du  roi 
au  Trésor  Claude  de  Saint-Yon,  qui  l'avait  fait  saisir  à  fin  de  dénom- 
brement, comme  étant  sis  en  la  censive  du  roi,  et  avec  Nicolas  Berthreau, 
bailli  du  Palais,  au  sujet  de  la  justice  {Recueil  de  plusieurs  édits  concer- 
nant la  Chambre  du  Trésor^  éd.  1617,  in-4%  fol.  5i  v»;  éd.  1641,  in-fol., 
p.  i36).  On  a  vu  plus  haut  à  quel  titre  intervenait  ici  le  bailli  du  Palais 
(p.  282,  n.  2). 
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cette  session  que  par  l'accord  passé  en  i5j6  entre  l'évêque 
et  le  sieur  de  Roquencourt,  et  ils  ne  purent  enregistrer  l'acte 
de  vente  qu'en  i585^  Le  cens  afférent  à  cette  parcelle  du  clos 
était  à  jamais  perdu  pour  eux,  le  fief  était  diminué  au  profit  de 
l'hôtel  et  fief  de  Saint-André  où  le  président  se  retira  pour 
finir  ses  jours,  lorsqu'au  temps  de  Charles  IX  il  quitta  les 
affaires  publiques. 

Dans  le  partage  de  la  succession  du  président,  le  domaine 
du  faubourg  Saint-Jacques  échut  à  sa  fille  Glaire,  épouse  du 
conseiller  au  Parlement,  Nicolas  Le  Clerc,  sieur  de  Francon- 
ville^.  Leur  fils,  appelé  également  Nicolas  Le  Clerc,  et  aussi 
conseiller  au  Parlement,  céda  ces  biens  en  1626  aux  religieuses 
de  la  Visitation  Sainte-Marie^. 

Dans  cette  acquisition  n'était  pas  comprise  la  maison  de  la 
Galère^  mais  trois  années  plus  tard,  le  20  avril  1629,  les  reli- 
gieuses l'achetèrent  moyennant  18,000  livres  afin  d'y  édifier 
leur  église.  Elles  ne  se  préoccupèrent  pas  du  cens,  non  plus  que 
des  lods  et  ventes  et  de  l'indemnité  qu'impliquait  ce  droit  ;»elles 
attendirent  même  jusqu'en  i65o  pour  solliciter  un  amortisse- 
ment royal  qui  fut  vérifié  en  la  Chambre  des  comptes  en  i65i^. 

Par  les  jardins  de  l'hôtel  Saint-André,  qui  s'étendaient  en 
partie  sur  l'ancien  clos  l'Evêque,  en  la  censive  des  marguilliers, 
les  religieuses  s'efforcèrent  de  se  ménager  des  agrandissements 
et  une  sortie  du  côté  de  la  rue  des  Postes;  à  cet  effet,  elles 
achetèrent,  en  1 63 1 ,  la  maison  et  jeu  de  paume  de  VHuis  de  fer  ^ 
sur  les  confins  du  fief  des  Tombes  et,  en  lôSy,  la  maison  à 
l'enseigne  de  Saint  Léonard  et  saint  Michel  située  sur  ce  fief 
même.  Elles  payèrent  800  1. 1.  d'indemnité  le  3o  mai  i638,  après 
avoir  passé  le  3o  mars  déclaration  de  4  deniers  de  cens.  Et 
pourtant  il  y  eut  procès  à  l'égard  de  cette  maison  comme  à 

1.  Ms.  fr.  n.  a.  21246,  fol.  3i.  La  formule  de  collation  est  du  12  juillet 
i585;  la  source  est  le  registre  du  notaire  Ymbert. 

2.  Claire  de  Saint-André  était  veuve  en  1600  (Bibl.  nat.,  P.  O.  2742). 

3.  Pour  tout  ce  qui  suit,  voy.  L.  Lambeau,  Rapport  sur  une  visite  faite 
au  couvent  des  Dames  de  Saint-Michel  rue  Saint- Jacques,  dans  Commis- 
sion du  Vieux-Paris,  1908,  p.  52-78,  et  du  même,  les  Dames  de  Saint- 
Michel,  rue  des  Postes  et  rue  Saint-Jacques  ( i'j24-igo6},  V ancien  cou- 
vent de  la  rue  Saint- Jacques,  ibid.,  igo6,  p.  107-172.  Ces  deux  notices  sont 
illustrées  de  plans  et  de  vues  photographiques.  Cf.  aussi  deux  factums 
rédigés  vers  1689  (Bibl.  nat.,  Z.  Thoisy,  vol.  140,  fol.  328  et  339). 

4.  Voy.  les  pièces  dans  S  853. 
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l'égard  de  la  Galère.  Assignées  en  1687,  en  reconnaissance  de 
mouvance,  les  religieuses  n'acceptèrent  la  censive  des  marguil- 
liers  pour  la  maison  de  la  rue  des  Postes  qu'obligées  par  un 
arrêt  du  18  février  1688.  L'instance  engagée  pour  la  maison  de 
la  Galère  continua. 

Mises  en  garde  par  ces  procès,  les  religieuses  ne  firent  pas 
difficulté  de  reconnaître  la  mouvance  des  marguilliers  et  de 
leur  constituer  les  rentes  foncières  pour  indemnité  de  lods  et 
ventes  dont  nous  avons  parlé,  lorsqu'elles  acquirent  encore, 
en  1689,  la  Cour  sainte  Avoye  et,  en  1693  et  1695,  V Agneau 
pascal  ou  les  Trois  Maillets.,  la  Perle  et  VAgnus  Dei  ou  la 
Couronne \ 

Les  marguilliers  durent  se  tenir  pour  satisfaits  de  ces  deux 
rentes  et  renoncer  aux  poursuites  qu'ils  avaient  engagées  pour 
les  acquisitions  antérieures.  Ils  donnèrent  mainlevée  de  la  sai- 
sie en  1707  après  vingt  ans  de  procès^. 

Toutes  les  maisons  avec  leurs  dépendances  annexées  aux  édi- 
fices et  jardins  du  fief  des  Tombes  et  Poteries  ne  faisaient  donc 
pas  partie  de  ce  fief;  des  parcelles  dépendaient  du  fief  des 
Tombes  proprement  dit.  On  conçoit  que,  pour  défendre  l'inté- 
grité de  leur  domaine  seigneurial  contre  les  emprises  de  la  con- 
grégation des  Dames  de  la  Visitation,  les  marguilliers  aient  pris 
soin  de  faire  renouveler  fréquemment  les  reconnaissances  de 
cens  et  rentes,  le  dernier  en  date  des  titres  de  cette  nature  est 
de  1760;  les  charges  étaient  encore  reconnues  en  1790. 

L'ancien  fief  de  l'hôtel  Saint-André,  devenu  couvent  de  la 
Visitation,  agrandi  par  les  annexions  que  nous  venons  d'indi- 
quer, fut  vendu  comme  bien  national  en  1792  et  acquis  en  1806 
par  les  Dames  de  Saint-Michel.  Celles-ci  le  conservèrent  jus- 
qu'en 1903,  époque  où  ce  vaste  domaine  fut  aliéné  à  la  Ville  en 
vue  de  lotissements,  de  l'alignement  de  la  rue  Saint-Jacques,  du 
percement  d'une  voie  nouvelle  qui  a  pris  le  nom  de  Pierre- 
Curie  et  de  la  construction  de  l'Institut  océanographique.  La 
chapelle  du  couvent,  élevée  sur  l'emplacement  de  la  Galère.,  a 
disparu,  mais  l'un  des  immeubles  édifiés  au  xviii^  siècle  par 
les  soins  des  religieuses  sur  l'emplacement  des  anciennes  mai- 
sons de  la  Couronne.,  de  la  Cour  sainte  Avoie.,  de  V Agneau 

1.  Voy.  les  contrats  dans  S  853. 

2.  S  854(1)  à  la  date  du  19  mai  1707. 
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pascal  et  de  la  Perle,  dresse  encore  ses  arcades  à  l'angle  de 
la  rue  Saint-Jacques  et  de  la  rue  Pierre-Curie  ^ 

Le  fief  de  la  BretomieiHe.  —  Les  religieuses  de  l'Humilité- 
Notre-Dame  dessous  Saini-Cloud,  autrement  dites  de  Long- 
champ,  avaient  acquis,  en  1267,  d'un  certain  Jean  de  Douy, 
chevalier,  un  fief  aux  alentours  de  Saint-Étienne-des-Grès, 
c'est-à-dire  dans  la  rue  Saint-Jacques,  à  gauche,  auprès  et  à 
l'intérieur  des  murs.  Les  religieuses  prétendaient  que  ce  fief, 
qu'on  désigna  plus  tard  du  nom  de  fief  de  la  Bretonnerie^ 
s'étendait  jusque  hors  les  murs.  Aussi,  en  1461,  l'hôtel  de  la 
Croix-Blaîtche^  l'une  des  maisons  du  faubourg  Saint-Jacques 
à  main  droite,  appartenant  à  Jean  Guellet,  ayant  été  mis  en 
criées,  à  la  poursuite  de  divers  créanciers  et  notamment  des 
héritiers  La  Poterne,  les  religieuses  firent-elles  opposition. 
Elles  réclamaient  les  arrérages  de  1 5  sous  parisis  de  cens  annuel 
pour  vingt-neuf  années. 

Afin  d'établir  que  la  Croix-Blanche  était  en  leur  mouvance, 
elles  produisirent  divers  titres  du  xm^  siècle  ainsi  que  des 
extraits  de  comptes  et  de  terriers  de  1287,  1324  et  1343^. 

1.  Voy.  la  planche  dans  Commission  du  Vieux-Paris,  mars  igoS. 

2.  Acte  sous  le  scel  du  prévôt  de  Paris,  de  février  1267  (n.  st.),  par 
lequel  Jean  de  Douy,  chevalier,  et  Isabelle,  sa  femme,  vendent  aux  reli- 
gieuses les  rentes,  cens  et  fonds  de  terre  qu'ils  possédaient  environ  Saint- 
Étienne-des-Grès,  dedans  et  hors  la  porte,  pour  1,100  1.  (cf.  ma  notice 
sur  VHôtel  des  abbés  de  Saint-Benoit-sur-Loire  y  dans  Bull,  de  la  Soc. 
de  Vhistoire  de  Paris,  191 3,  p.  204);  —  acte  d'août  1268  par  lequel  le 
prieur  et  le  couvent  des  Frères-Prêcheurs  se  reconnaissent  tenus  à  16  sous 
de  cens  envers  les  religieuses,  à  cause  de  deux  masures  contiguës  à  la 
maison  desdites  religieuses  près  la  porte  Saint-Jacques,  «  jouxte  la  voye 
par  où  on  va  à  Notre-Dame-des-Champs  »;  la  première  de  ces  maisons 
avait  appartenu  à  feu  Thomas  le  Buffetier  et  la  seconde  à  Martin  le 
Boucher;  —  sentence  du  Châtelet  d'août  1292,  portant  sommation  par 
Pierre  Au  Chauderon,  clerc  procureur  des  religieuses,  aux  Jacobins, 
d'avoir  à  mettre  hors  leurs  mains,  dans  le  délai  d'an  et  jour,  deux  mai- 
sons entretenantes  assises  hors  la  porte  Saint-Jacques,  tenant  d'un  côté  à 
Jacqueline  la  Bourdonne  et  d'autre  aux  religieux,  et  qu'ils  avaient  acquises 
de  Guillaume  de  Sens  (probablement  le  libraire  qui  avait  édifié  la  grange 
des  Sept-Voies,  de  l'autre  côté  de  la  rue,  et  l'avait  vendue  à  l'évêque  en 
1270);  — assignation  aux  mêmes,  le  3o  avril  i3i4,  par  Jean  de  Boissy,  pro- 
cureur des  religieuses,  d'avoir  à  mettre  hors  leurs  mains,  dans  délai  d'an  et 
jour,  deux  autres  maisons,  l'une  rue  du  Puis,  tenant  à  la  porte  Saint- 
Jacques  et  à  la  maison  de  la  Jolivette,  ayant  appartenu  à  feu  M"  Lucas, 
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Comme  entre  la  date  de  ces  titres  et  le  temps  où  se  déroulait 
le  procès,  il  y  avait  une  longue  période  de  plus  de  cent  vingt 
années  pour  laquelle  les  religieuses  ne  pouvaient  produire 
aucune  pièce,  elles  présentèrent  pour  expliquer  ce  fait  des  con- 
clusions émouvantes  :  «  Item,  disait  leur  procureur,  que  depuis 
les  choses  dessusdites,  ont  esté  grans  divisions,  mortalitez, 
famines  et  guerres  en  ce  royaume,  et  ont  lesdites  povres  reli- 
gieuses encloses  eu  plusieurs  procureurs,  recepveurs  et  entre- 
metteurs de  leurs  cens,  terres,  rentes,  revenus  et  possessions, 
qui  avoient  pluseurs  de  leurs  terriers,  lettres,  comptes,  cartu- 
laires  et  autres  enseignemens;  item  et  lesquelz  elles  n'ont  peu 
recouvrer  obstant  que  les  aucuns  sont  trespassez  loing  d'elles, 
et  les  autres  prisonniers  et  eslongnez  par  la  fortune  des  guerres, 
pestilences  et  choses  dessusdites  ;  par  quoy  elles  qui  sont 
encloses  à  tousjours,  usque  ad  mortem^  n'ont  sçeu  ne  peu, 
quasy  comme  sourdes,  muettes  et  aveugles  recouvrer  comme 
dit  est  leursdits  terriers,  comptes,  cartulaires  et  autres  ensei- 
gnemens, par  especial  servans  à  leurdite  censive  et  seigneurie.  » 

Les  religieuses  exagéraient  la  pénurie  de  leurs  archives. 
Chartes,  inventaire  de  titres,  comptes,  existaient  bien  pour 
toute  la  première  moitié  du  xv^  siècle,  ils  existent  encore 
aujourd'hui  aux  Archives  nationales  ^  La  vérité  était  que  leur 
censive  était  difficilement  repérable  hors  les  murs  de  la  ville, 
si  tant  est  qu'elle  se  fût  jamais  réellement  étendue  jusque-là. 
Les  considérations  de  sentiment  qu'elles  faisaient  valoir  ne  . 
pouvaient  aller  à  l'encontre  du  droit  de  censive  incontestable 
des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  intervenant  dans  l'ins- 
tance^. L'hôtel  de  la  Croix-Blanche  était  sis  dans  le  fief  des 


l'autre  hors  la  porte  Saint-Jacques,  adjointe  à  la  maison  de  Bethléem  et 
ayant  appartenu  à  feue  Jacqueline  la  Bourdonne;  ces  deux  maisons  étaient 
en  la  censive  des  religieuses  du  fait  de  l'évêque  de  Bethléem.  —  Dans  les 
extraits  de  comptes  et  de  terriers,  on  trouve  de  nombreux  noms  d'oc- 
cupants, entre  lesquels  on  remarque,  en  1324,  celui  d'Estienne  l'Enlumi- 
neur pour  la  maison  qui  fut  Jean  des  Grez. 

1.  Voy.  K  974-982,  L  1020-1029,  LL  1600-1604,  Q  1072-1074,  S  4418. 

2.  La  procédure  est  transcrite  dans  un  cahier  de  S  853;  il  contient,  sur 
les  mesures  d'entretien  appliquées  aux  biens  saisis  et  mis  en  criées,  de 
curieux  détails,  notamment  des  devis  de  travaux  à  exécuter  en  1461. 
Citons,  parmi  les  pièces  produites  par  les  marguilliers  pour  prouver  la 
censive,  une  sentence  du  prévôt  de  Paris  du  11  juillet  1403,  condamnant 
Henri  Brisset  à  payer  aux  marguilliers   i3  s.  p.  de  fonds  de  terre  pour 
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Tombes,  une  sentence  du  Châtelet  de  1478  débouta  les  reli- 
gieuses et  condamna  l'acquéreur  de  la  maison  mise  en  criées 
à  payer  le  cens  aux  marguilliers  ;  les  plaideuses  en  ayant  appelé 
au  Parlement,  celui-ci  confirma  le  premier  jugement  en  1482  ^ 

Les  Chartreux .  —  Le  voisinage  des  Chartreux  exposa  les 
marguilliers  à  des  entreprises,  de  la  part  de  ces  religieux, 
analogues  à  celles  qu'ils  eurent  à  subir  soit  de  l'évêque,  soit 
des  Dames  de  la  Visitation,  soit  des  Dames  de  Longchamp. 
Au  xvi^  siècle,  un  certain  Jean  Basanier,  bourgeois  de  Paris, 
ayant  acquis  la  maison,  jeu  de  paume  et  jardin,  à  l'enseigne  du 
Quarré^  plus  tard  du  Bourdon  blanc^  avait  été  ensaisiné  par 
les  Chartreux.  La  maison,  sise  à  droite  dans  le  faubourg  Saint- 
Jacques,  était  comprise  dans  le  fief  des  Tombes,  les  marguil- 
liers obtinrent  du  Châtelet,  le  22  mars  i532,  une  sentence  con- 
damnant Jean  Basanier  à  exhiber  son  contrat  d'acquisition  et 
à  payer  aux  marguilliers  24  livres  tournois  de  lods  et  ventes, 
moyennant  quoi  il  serait  ensaisiné  à  nouveau  par  eux;  la  sai- 
sine faite  par  les  Chartreux  serait  annulée  de  ce  fait^.  Là, 
comme  à  la  Courtille  au  xv^  siècle,  c'était  l'acquéreur  qui  était 
lésé,  l'usurpation  de  censive  par  un  tiers  avait  pour  résultat  de 
l'exposer  à  payer  deux  fois  les  droits  de  mutation. 

La  censive  du  roi  :  la  maison  des  Boucheries  ;  l'Image  saint 
François;   reconnaissance    du  fief  des    Tombes.    —  A   deux 

une  maison  outre  la  porte  Saint-Jacques  tenant  au  clos  des  Jacobins,  et 
9  s.  p.  pour  une  autre  maison  joignant  la  précédente  (état  des  pièces 
produites  en  i58i  à  la  Chambre  du  Trésor). 

1.  L'épilogue  de  l'affaire  nous  est  fourni  par  une  note  du  registre  ms. 
fr,  5253,  au  fol.  52  :  «  Et  fault  noter  que  par  sentence  deffinitive  donnée 
au  Chastellet  de  Paris  au  prouffit  desdits  margueliers  et  contre  la  vefve 
et  héritiers  dudit  feu  Volo  Bruiere  et  les  religieuses,  abbesse  et  couvent 
de  Longchamp  adjoinctes  le  samedi  xvii''  octobre  mil  11111'=  LXXVIII 
ladite  maison  de  la  Croix  Blanche  fut  desclarée  estre  en  la  censive  et 
seigneurie  foncière  desdits  margueliers  et  furent  les  parties  adverses  con- 
dempnées  es  despens,  dont  fut  appelle  au  Parlement  par  lesdites  de 
Longchamp  et  par  arrest  ladite  sentence  fut  confermée,  qui  ne  fut  pas 
prononcée  par  contradiction,  mais  la  cour-t  leur  saulva  l'admende,  et 
aquiesserent  à  ladite  sentence  par  ung  concordatum  en  la  court,  du  x°  de 
janvier  mil  IIW  IIII"^  et  ung,  qui  est  grossoié  et  expédié  par  devers  lesdits 
margueliers.  »  Voy.  aussi  les  pièces  produites  en  i58i  et  i585  devant  la 
Chambre  du  Trésor. 

2.  Document  produit  devant  la  Chambre  du  Trésor  en  i58i  et  i585. 

H 
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reprises,  au  cours  du  xvi^  siècle,  les  marguilliers  laïcs  de 
Notre-Dame  se  virent  contester  par  les  officiers  du  roi  la  cen- 
sive  dans  le  fief  des  Tombes. 

Dès  l'année  1447,  la  seconde  maison  à  main  gauche  dans  le 
faubourg  Saint-Jacques,  après  les  Fossés,  était  occupée  par  un 
boucher,  Pierre  Morin,  à  qui  succédèrent,  pendant  la  seconde 
moitié  du  xv-  siècle,  Denis  Jouan,  Volo  Bruyère,  Guillaume 
de  Neufville.  Cette  maison,  qui  pendant  quelque  temps  avait 
porté  l'enseigne  du  Cygne^  ayant  été  mise  en  criées  aux  envi- 
rons de  l'an  i5oo,  après  la  mort  de  Denis  Jouan,  fut  adjugée  à 
Jean  Gallois,  avocat  au  Parlement,  auteur  des  poursuites; 
celui-ci  la  céda  au  trésorier  Le  Gendre,  agissant  au  nom  du  roi 
pour  son  Domaine.  Alors  fut  régularisé  par  l'autorité  royale 
l'établissement  des  Boucheries  du  faubourg  Saint-Jacques.  La 
maison  où  se  trouvaient  les  étatix,  réputée  abusivement  en  la 
censive  du  roi,  fut  engagée,  le  3o  août  i52i,  moyennant 
2,000  livres  tournois  au  trésorier  et  aux  chanoines  de  la  Sainte- 
Chapelle  par  les  commissaires  délégués  aux  aliénations  du 
Domaine. 

Les  marguilliers  assignèrent  immédiatement  les  acquéreurs 
aux  Requêtes  du  Palais  en  paiement  des  lods  et  ventes  et  recon- 
naissance de  cens.  Le  procureur  du  roi  conclut,  d'une  part,  au 
rejet  de  la  réclamation  en  ce  qui  concernait  les  lods  et  ventes, 
le  vendeur  étant  le  roi,  et,  d'autre  part,  à  la  reconnaissance  de 
la  censive  par  les  acquéreurs.  Une  enquête  fut  ordonnée.  Jean 
Marchand,  chandelier  de  suif,  Guillaume  Poisson,  maître  cor- 
donnier et  hôtelier,  Jean  Nicole  hôtelier,  tous  demeurants 
aux  Tombes,  le  19  juin  i523;  sœur  Jeanne  de  la  Mare,  bonne 
femme  de  la  chapelle  Estienne  Hauldry,  veuve  de  Denisot 
Jouan,  en  son  vivant  boucher  aux  Tombes,  le  22  juin;  Macé 
Duval,  également  marchand  boucher,  le  23  juillet,  témoi- 
gnèrent tous  que  la  maison  adjugée  à  Gallois,  rétrocédée  au 
trésorier  Legendre  et  engagée  aux  chanoines  de  la  Sainte-Cha- 
pelle, était  bien  celle  à  l'enseigne  du  Cygne  que  tenait  jadis 
Denisot  Jouan  à  charge  de  5  sous  parisis  de  cens  envers  les 
marguilliers  ^ 

La  sentence  définitive  des  Requêtes  du  Palais  ne  nous  est  pas 
connue,  elle  fut  certainement  favorable  aux  demandeurs,  sinon 

I.  S.  853. 
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pour  les  lods  et  ventes,  du  moins  pour  la  censive,  carie  terrier 
de  iSSg  enregistre  le  cens,  et  il  existe  des  déclarations  de 
MM.  de  la  Sainte-Chapelle  de  iSjo  et  de  1614  portant  recon- 
naissance du  cens  dû  pour  la  maison  des  Boucheries  ^ 

La  seconde  contestation  de  censive  entre  les  marguilliers  et  les 
gens  du  Domaine  se  produisit  à  l'occasion  de  l'acquisition,  en 
1 577,  par  Jean  Bruyère,  maître  pâtissier,  et  Gilles  Grandhomme, 
boulanger,  de  la  maison  à  l'enseigne  Saint  François^  sise  à 
main  droite  dans  le  faubourg  Saint-Jacques.  Etienne  Gerbaut, 
notaire  et  secrétaire  du  roi,  tenant  en  main  ferme  le  domaine 
du  roi  à  Paris,  réclama  aux  acquéreurs  le  montant  des  lods  et 
ventes.  Les  marguilliers  firent  opposition  devant  la  Chambre 
du  Trésor 2,  prétendant  que  la  maison  de  Saint  François  était 
en  leur  censive  pour  le  fief  des  Tombes  et  chargée  envers  eux 
de  6  deniers  parisis  de  cens.  A  l'appui  de  ces  dires,  ils  allé- 
guèrent un  article  de  l'aveu  rendu  à  l'évéque  de  Paris  en  1466, 
et  selon  lequel  ladite  maison  appartenait  alors  à  Gilles  Antho- 
nis;  un  acte  de  vente  de  ladite  maison  du  23  janvier  1 539  passé 
par  Robert  Anthonis  à  Claude  Billault,  maître  tapissier,  acte 
de  vente  régularisé  par  l'ensaisinement  que  les  marguilliers 
avaient  accordé  le  même  jour;  une  sentence  du  prévôt  de  Paris 
du  17  juillet  1539  adjugeant  ladite  maison,  sans  doute  par 
retrait  lignager,  à  Macé  Thibault,  procureur  général  au  Parle- 
ment, et  à  Françoise  Anthonis,  sa  femme,  fille  dudit  Robert; 
enfin  le  titre  portant  reconnaissance  de  cens  passé  le  4  mars 
1549  P^^  ladite  Françoise,  veuve  de  Macé  Thibault. 

La  Chambre  du  Trésor  rendit  le  16  juillet  une  sentence  en 
faveur  des  marguilliers  de  Notre-Dame;  c'est  à  eux  que  les 
acquéreurs  devaient  payer  les  droits  seigneuriaux.  L'arrêt 
rendu  à  cette  occasion  n'eût  pas  seulement  pour  effet  de  termi- 
ner un  litige  particulier,  il  détermina,  en  outre,  la  reconnais- 
sance définitive  de  l'existence  du  fief.  Les  juges  enjoignirent, 
en  effet,  aux  marguilliers  de  bailler  déclaration  à  la  Chambre, 

1.  Ms.  fr.  n.  a.  fr.  21246,  fol.  17  v»,  et  Arch.  nat.,  S  853,  et  les  bordereaux 
de  pièces  produites  en  i58i  et  i585  devant  la  Chambre  du  Trésor.  Cf.  le 
cueilleret,  selon  lequel  le  procès  était  encore  pendant  en  i53i. 

2.  La  Chambre  du  Trésor  était  une  juridiction  dérivée  de  celle  des 
anciens  trésoriers  des  finances,  elle  connaissait  de  toutes  les  questions 
touchant  au  domaine  du  roi,  en  y  comprenant  tous  les  droits  seigneu- 
riaux. Voy.,  à  son  sujet,  le  Recueil  cité  plus  haut,  p.  3i6,  n.  2. 
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dans  un  délai  d'un  mois,  des  maisons  comprises,  selon  eux, 
dans  le  fief  des  Tombes,  avec  noms  des  propriétaires,  enseignes, 
tenants  et  aboutissants*. 

Les  marguilliers  ne  s'exécutèrent  que  quelques  années  plus 
tard,  en  i58i,  en  vertu  de  lettres  patentes  du  22  août  et 
d'une  commission  du  4  novembre  2.  Ils  produisirent  devant  les 
commissaires  les  aveux  rendus  à  l'êvêque  en  1466  et  en  iSyS. 
les  baux  passés  par  eux  à  des  particuliers  ;  les  actes  de  ventes 
en  suite  desquels  ils  avaient  ensaisiné  les  acquéreurs,  les  sen- 
tences rendues  en  leur  faveur  par  diverses  juridictions,  un  ter- 
rier dans  lequel  ils  avaient  fait,  en  1649,  enregistrer  par 
deux  notaires  les  déclarations  de  censive;  un  registre  dans 
lequel  avaient  été  par  la  suite  transcrits  les  actes  portant  muta- 
tions de  propriétaires.  Ces  pièces  variées  étaient  groupées  de 
manière  à  établir  un  certain  nombre  de  propositions  : 

1°  La  censive  se  continuait  depuis  le  commencement  de  la 
grande  rue  des  faubourgs  Saint-Jacques,  au  coin  de  la  rue  des 
Postes,  jusqu'à  la  maison  et  clos  du  sieur  de  Saint-André. 

2°  Le  droit  de  censive  s'étendait  même  sur  la  maison  de 
l'êvêque  et  les  trois  arpents  de  vigne  en  dépendant,  dits  clos 

1.  «  Nous  disons  que  nous  avons  absoubz  et  absolvons  lesdits  Jehan 
Bruiere,  m«  paticier,  et  Gilles  Granthomme,  m"  bouUanger,  demeurans 
es  faulxbourgs  hors  la  porte  Saint-Jacques,  de  la  demande,  requête  et 
conclusion  desdictz  procureur  du  Roy  et  Gerbault,  et  en  ce  faisant  avons 
iceulx  Bruiere  et  Granthomme  condamné  et  condamnons  payer  aux 
quatre  marguilliers  laiz  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris  les  lotz  et  ventes 
de  l'acquisition  par  eulx  faite  d'une  maison  assise  audit  faubourg,  où 
pend  pour  enseigne  l'image  saint  François,  comme  estant  assise  et  con- 
tenue dans  les  fins  et  limittes  du  fief  des  Tumbes,  ausdits  marguilliers 
appartenant,  avons  iceulx  marguilliers  maintenuz  et  gardez  et  maintenons, 
et  ordonnons  qu'ilz  bailleront  déclaration,  et  par  le  menu  tenants  et 
aboutissants,  les  noms  des  propriétaires  et  enseignes  des  maisons  assises 
audict  faulxbourg  sur  lesquelles  ilz  prétendent  ledit  fief  des  Tumbes  se 
extendre,  et  ce  dedans  ung  moys  pour  estre  veues  avec  ledict  procureur 
du  Roy...,  et  pour  en  estre  fait  mention  au  papier  terrier  du  Roy  »  (Bibl. 
nat.,  m  s.  fr.  21246,  fol.  55  r"). 

2.  Voy.  État  des  pièces  produites  en  i58i  devant  la  Chambre  du  Tré- 
sor en  conséquence  de  la  sentence  de  ladite  Chambre  du  16  juillet  1577, 
des  lettres  patentes  du  22  août  i58i  et  d'une  commission  du  4  novembre 
i58i  (S.  853).  Ce  document,  fort  étendu,  contient  une  analyse  détaillée  de 
nombreuses  pièces  et  de  registres,  qui  permet  de  suppléer  à  la  disparition 
d'un  certain   nombre  d'originaux. 
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M.  de  Paris,  sur  lequel  lieu  avaient  été  bâties  les  maisons  de  la 
rue  des  Postes. 

3°  La  censive  sur  le  faubourg  Saint-Jacques,  du  côté  de  Saint- 
Marcel,  leur  avait  été  précédemment  reconnue  par  le  procureur 
général  du  roi  lui-même,  à  propos  de  la  maison  des  Bouche- 
ries, appartenant  en  propre  au  roi,  et  par  engagement  au  tré- 
sorier de  la  Sainte-Chapelle. 

4°  La  jouissance  continue  de  la  censive  était  centenaire. 

5°  Ils  avaient  été  reconnus  aptes,  contre  le  procureur  du  roi 
au  Trésor,  à  ensaisiner  pour  la  maison  de  V Image  saint  Fran- 
çois^ et  même  ils  avaient  été  remboursés  par  ledit  procureur  de 
lods  et  ventes  indûment  perçus  par  lui  à  l'occasion  de  cette 
maison. 

6°  Leur  droit  de  censive  avait  été  consacré  dès  le  début  du 
xv^  siècle  par  un  arrêt  du  chambrier  de  l'église  de  Paris. 

Aux  termes  de  l'arrêt  de  iSyy,  les  titres  des  marguilliers 
devaient  être  vérifiés  par  le  procureur  du  roi.  Cette  vérifica- 
tion fut  longue,  la  Chambre  ne  fut  appelée  à  statuer  qu'en 
i585.  Le  procureur  du  roi  concluait  au  rejet  des  prétentions 
des  marguilliers  quant  à  la  possession  d'un  fief,  dit  fief  des 
Tombes,  car  il  n'y  avait  pas,  selon  lui,  de  titre  du  fief.  Tel  ne  fut 
pas  l'avis  des  juges  qui,  dans  un  arrêt  du  i^r  mars  i585  visant 
les  nombreux  documents  produits  et  une  nouvelle  déclaration 
du  fief  ^  présentée  par  les  requérants,  conclut  :  «  Nous  disons 
que  nous  avons  déclaré  et  déclarons  les  marguilliers  laiz  de 
l'église  de  Paris  estre  seigneurs  d'un  fief  appelle  le  fief  des 
Tumbes,  assis  hors  la  porte  Saint-Jacques,  en  la  grande  rue  du 
faulxbourg  et  en  la  rue  des  Postes,  sur  les  fossez  d'entre  les 
portes  Sainct  Jacques  et  Sainct  Marcel,  ledit  fief  tenu  à  une 
seule  foy  et  hommage  de  monsieur  l'evesque  de  Paris  à  cause 
de  son  evesché,  et  que,  à  cause  d'icelluy,  ils  ont  droict  de  cens 
portant  lots,  ventes,  saisines  et  amendes  quand  le  cas  eschet 
sur  les  maisons  cy-après  declaréez. ..  »  L'arrêt  reprend  alors 
l'énumération  des  maisons  composant  le  fief,  conformément  à 
la  déclaration  qui  est  dans  le  préambule,  avec  quelques  cor- 

I.  Cette  déclaration  est  dans  le  préambule  de  l'arrêt;  elle  est  à  peu 
près  conforme  à  l'aveu  rendu  à  l'évêque  en  i573,  sauf  modifications  sur- 
venues depuis  cette  date. 


214  LES    MARGUILLIERS    LAÏCS  [320] 

rections  et  quelques  précisions  de  détail,  quant  aux  noms  des 
propriétaires.  Une  seule  condition  était  apportée  à  la  libre 
jouissance  dudit  fief,  celle  de  le  faire  borner  et  limiter  de 
bornes  apparentes  aux  frais  des  marguilliers  dans  le  délai  d'un 
mois,  en  présence  du  rapporteur  au  procès,  le  procureur  du 
roi  appelé. 

Les  marguilliers  ne  manquèrent  pas  de  se  conformer  à  cette 
prescription.  Des  déclarations  du  xvii«  siècle  mentionnent  dans 
une  maison  du  faubourg  Saint-Jacques,  à  droite  en  sortant  de 
la  ville,  des  bornes  sur  lesquelles  étaient  gravées  les  lettres  M. 
L.  D  t  D.  P.  f.  D.  T.,  ou  M.  L.  D.  P.  S.  (d.  f.)  D.  T.,  qui 
signifiaient  Marguilliers  laïcs  de  l'église  de  Paris,  (seigneurs 
du)  fief  des  Tumbes. 

Après  cette  reconnaissance  officielle  de  leur  fief  par  l'autorité 
royale,  il  importait  aux  marguilliers  de  tenir  un  compte  exact 
des  mutations  survenues  dans  leur  mouvance,  à  cet  effet,  et  en 
exécution  au  surplus  de  lettres  patentes  du  23  août  i58i  et  du 
5  novembre  i585  prescrivant,  comme  celles  du  25  novembre 
i549,  la  confection  de  nouveaux  terriers,  ils  firent  établir  par 
les  notaires  Louis  Roze  et  Philippe  Cothereau  un  nouveau 
registre  terrier  dans  lequel,  du  3  décembre  i585  au  12  dé- 
cembre i588,  ils  transcrivirent  les  déclarations  des  propriétaires 
des  maisons  sises  en  leur  censive. 

Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  28  décembre  1666  et  un  juge- 
ment et  règlement  de  la  Chambre  du  Trésor,  donnés  en  consé- 
quence le  19  février  1667,  prescrivirent  encore  qu'il  serait  pro- 
cédé incessamment  «  à  la  confection  d'un  nouveau  papier 
terrier  et  recognoissance  de  toutes  les  terres  et  seigneuries, 
maisons  et  héritages  et  autres  biens  et  droits  générallement 
tenus  et  mouvans  de  Sa  Majesté,  tant  en  fief  qu'en  censive,  à 
cause  de  ses  domaines  engagés  et  non  engagés  en  l'estendue 
des  villes,  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  antiens  ressors  et 
enclaves  d'icelles  et  aux  bornes  et  limites  des  territoires  et  sei- 
gneuries voisines  ».  En  conséquence,  le  28  février  1671,  les 
quatre  marguilliers  en  exercice,  Jean  Longuet,  Jean  Roger, 
Pierre  Marion  et  Guillaume  Marais  firent  enregistrer  à  la 
Chambre  du  Trésor  une  déclaration  dans  laquelle  les  maisons 
du  fief  des  Tombes,  leurs  enseignes,  la  consistance  de  chacune 
d'elles,  les  noms  des  propriétaires  et  leurs  titres  sont  soigneu- 
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sèment  énumérés,  ainsi  que  le  montant  du  cens  grevant  chaque 
immeuble  ^ 

Une  seule  contestation  de  censive  survint  ultérieurement. 
Elle  fut  du  fait  de  l'évêque  d'Orléans.  Celui-ci,  sans  doute  par 
suite  de  la  réunion  à  sa  mense  épiscopale  du  prieuré  de  Notre- 
Dame-des-Champs,  précédemment  uni  à  Marmoutier^,  avait 
indûment  perçu  une  somme  de  80  livres  pour  lods  et  ventes  de 
la  maison  à  l'enseigne  des  Trois  clous  ou  de  L  couronné^  la 
dernière  du  fiel  des  Tombes  en  tendant  vers  Notre-Dame-des- 
Champs.  Un  arrêt  de  justice  de  septembre  1694  ordonna  le 
remboursement  aux  marguilliers  de  la  somme  reçue  à  leur 
détriment^. 

Le  fief  des  Tombes,  mouvance  seigneuriale,  se  perpétua  jus- 
qu'à la  Révolution.  Son  existence  est  un  des  arguments  que  les 
marguilliers  invoquèrent  pour  sauver  leur  office,  ou  pour 
obtenir,  tout  au  moins,  le  remboursement  de  leur  charge. 

La  réponse  dilatoire  que  fit  l'administration  en  mai  179 H  : 
défaut  de  titre  originaire,  incertitude  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor  de  077  aient  été 
remplies,  reflète  déjà  la  tendance  qui  devait  s'affirmer  dans  les 
décrets  de  la  Législative  de  juin  et  août  1792;  la  légitimité  des 
droits  réels  n'était  pas  présumée,  les  créanciers  devaient  en  pro- 
duire le  titre  primordial.  L'indemnité  de  rachat  du  genre  de 
celle  réalisée  en  1790  par  les  marguilliers,  n'était  plus  exigible 
que  dans  ces  conditions. 

La  royauté  ne  visait  pas  à  autre  chose  au  milieu  du  xvi^  siècle, 
lorsque  dans  une  série  d'édits  et  d'ordonnances  elle  marquait 
ses  préoccupations  touchant  les  charges  et  devoirs  féodaux 
non  rachetables  ni  amortissables  qui  pesaient  sur  la  propriété 
foncière.  Des  déclarations  à  passer  à  l'Hôtel-de-Ville,  la  con- 
fection des  terriers,  devaient  constituer  les  éléments  d'une 
enquête  en  vue  de  déterminer  les  mesures  susceptibles  de 
remédier  à  cet  état  de  choses.  Afin  d'enrayer  le  mal,  la  consti- 

1.  S.  853. 

2.  Félibien,  t.  V,  p.  220. 

3.  Cueilleret  et  S  853. 

4.  Pièce  justif. 
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tution  de  nouvelles  rentes  foncières  était  interdite;  les  rentes 
existantes  seraient  susceptibles  de  rachat ^  Si  ces  excellentes 
intentions  n'avaient  pas  été  perdues  de  vue  au  milieu  de  troubles 
politiques  et  religieux,  si  une  fiscalité  aux  abois  n'avait  pas 
exploité  à  son  profit  les  mesures  déjà  prises,  une  rupture  vio- 
lente n'eût  pas  été  rendue  nécessaire  pour  passer  d'un  régime 
ancien,  devenu  insupportable,  à  une  organisation  nouvelle  con- 
forme aux  besoins  d'une  civilisation  en  perpétuelle  voie  de 
transformation.  La  législation  de  1790  et  de  1792  qui  ruina  le 
régime  du  fief  était  déjà  prévue  et  annoncée  dans  les  édits,  en 
vertu  desquels  avaient  été  rédigés  au  xvi^  siècle  les  terriers  et  les 
déclarations  du  genre  de  ceux  que  nous  avons  étudiés  ici. 

Administration  des  revenus 
et  du  temporel  de  la  marguillerie. 

Les  quatre  marguilliers  n'étaient  pas,  au  moins  à  l'origine  et 
pendant  le  premier  siècle  de  leur  institution,  sur  un  pied  com- 
plet d'égalité  entre  eux.  Lorsqu'à  l'ancien  marguillier  il  fut 
donné  trois  collègues,  ceux-ci  ne  furent  tout  d'abord  que  des 
adjoints  à  qui  il  payait  une  allocation  fixe  de  100  sous  chacun. 
Cette  situation  particulière  apparaît  bien  dans  le  règlement 
de  121 3  sur  les  cierges.  C'est  au  nom  du  marguillier  ancien 
seul,  et  en  accord  avec  lui,  qu'est  faite  la  modification  des  émo- 
luments pour  l'allumage;  les  autres  marguilliers  ne  paraissent 
que  pour  donner  leur  assentiment. 

Lorsque  l'ancien  marguillier  aurait  disparu,  les  quatre  mar- 
guilliers en  fonction  devaient,  aux  termes  mêmes  de  l'acte  d'ins- 
titution de  1204,  se  partager  entre  eux  les  revenus  de  leur  office. 
Toutefois,  des  avantages  particuliers  étaient  encore  réservés  au 
successeur  éventuel  du  marguillier  ancien.  Des  onze  muids  et 
demi  de  vin  donnés  par  l'évêque,  il  devait  prélever  avant  par- 
tage trois  muids  et  demi;  de  même  des  dix-huit  setiers  de  blé, 
il  lui  était  réservé  au  préalable  six  setiers;  seul  il  devait  jouir 
de  l'avantage  de  prendre  des  repas  chez  l'évêque.  Ces  prescrip- 
tions édictées  par  l'évêque  Eudes,  longtemps  avant  qu'elles 

I.  Voy.,  par  exemple,  les  lettres  patentes  du  18  janvier  i552  (Bibl.  nat., 
F468o9[2])  et  les  édits  subséquents  dans  le  même  recueil. 
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dussent  être  appliquées,  furent  observées  lorsque  le  moment 
vint  de  les  mettre  en  usage,  après  1228,  après  la  disparition  du 
marguillier  ancien,  André.  Les  statuts  rédigés  au  début  du 
xive  siècle  constatent,  en  effet,  un  état  de  choses  conforme  aux 
dispositions  prévues  en  1204;  les  termes  sont  un  peu  différents, 
mais  le  résultat  est  le  même  :  des  dix-huit  setiers  de  blé,  le  pre- 
mier marguillier  en  recevait  neuf,  et  les  autres,  chacun  trois  ;  des 
onze  muids  et  demi  de  vin,  il  y  en  avait  cinq  et  demi  pour  l'un, 
et  sept  pour  les  trois  autres  ensemble.  Une  rente  en  argent 
était  considérée  par  le  receveur  de  l'évêque,  en  dépit  des  protes- 
tations des  marguilliers,  comme  remplaçant  la  redevance  en  vin, 
aussi  le  premier  marguillier  recevait-il  19  s.  3  d.,  alors  que  ses 
collègues  n'avaient  chacun  que  7  sous.  Seul  le  privilège  des 
repas  chez  l'évêque  n'était  plus  respecté  au  début  du  xiv^  siècle, 
les  deux  marguilliers  de  semaine,  au  jour  où  il  y  avait  repas, 
étaient  appelés  à  en  profiter. 

Lorsque  l'office  de  premier  marguillier  venait  à  vaquer,  ce 
n'était  pas  le  plus  ancien  des  trois  autres  qui  était  appelé,  au 
moins  en  cas  de  résignation,  à  passer  en  premier,  mais  bien  le 
successeur  du  résignant.  C'est  ainsi  qu'en  1421  le  chapitre,  en 
instituant  Oudin  Doudet  à  la  place  de  Hennequin  Gilbert,  spé- 
cifie, dans  les  lettres  de  collation,  que  la  charge  vacante  est  la 
«  prima,  seu  antiquior  et  principalis  aliarum  matriculariarum  » ^ . 
On  rencontre  encore  le  titre  de  premier  marguillier  accolé  au 
nom  de  Henri  de  Vielzmoustier  dans  un  acte  de  1430^,  et  à  celui 
de  Laurent  Le  Blanc,  dans  un  acte  de  1489^.  Rien,  dans  les 
documents  postérieurs,  ne  permet  de  penser  qu'à  partir  du 
xvi«  siècle  les  quatre  marguilliers  ne  fussent  pas  parfaitement 


égaux  entre  eux. 

Les  statuts  du  xiv^  siècle  consacrent  un  chapitre  spécial  à 
l'exposé  des  règles  suivant  lesquelles  les  marguilliers  devaient 
se  comporter  dans  leurs  rapports  entre  eux.  Ils  étaient  à  cet 
égard  liés  par  une  alliance  et  serment^. 

Ils  devaient  se  garder  de  toute  innovation  dans  le  service, 

1.  Pièce  justif. 

2.  S  853. 

3.  Ms.  fr.  5253,  fol.  55. 

4.  Pièce  justif. 
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défendre  les  droits,  rentes,  revenus  casuels  et  deniers  de  l'of- 
fice; garder  le  secret  de  leurs  affaires,  particulièrement  en  cas 
de  désaccord,  qui  devait  toujours  être  arbitré  par  un  ou 
deux  d'entre  eux;  ne  prendre  que  des  serviteurs  ayant  pleiges 
responsables  de  leurs  fautes  ou  dommages;  désigner  chaque 
année  un  procureur  choisi  parmi  eux  à  tour  de  rôle  sous  peine 
d'une  amende  payée  par  celui  qui  refuserait  de  prendre  son 
tour'. 

Le  procureur  était  tenu  de  rendre  compte  des  deniers  reçus 
par  lui  pour  ses  confrères  au  moins  deux  fois  l'an,  à  l'exception 
de  certains  revenus  comme  la  rente  sur  Conflans,  celle  de 
Noiseau,  le  vin  de  Villejuif,  les  lods  et  ventes  et  amendes 
qui  étaient  touchés  en  commun  et  dont  il  n'était  pas  comp- 
table; il  lui  était  interdit  de  passer  des  baux  sans  s'assurer  du 
consentement  de  un  ou  de  deux  de  ses  confrères  qui  veillaient 
à  retenir  les  lods  et  ventes,  forfaitures  et  amendes. 

Tant  à  titre  de  procureur,  en  particulier,  que  comme  marguil- 
lier,  en  général,  chacun  d'eux  s'engageait  encore  vis-à-vis  des 
autres  à  ne  consentir  aucune  saisine  sans  avoir  au  préalable 
vu  l'acte  de  vente,  sans  l'avoir  transcrit  en  leur  registre,  sans  y 
avoir  fait  corriger,  le  cas  échéant,  les  indications  relatives  au 
cens  et  aux  rentes,  sans  avoir  inscrit  la  mutation  sur  une  sorte 
de  grand  livre  où  le  nom  de  l'acheteur  serait  substitué  à  celui 
du  vendeur,  sans  avoir  enfin  contrescellé  l'acte  du  sceau  de  la 
marguillerie,  sceau  portant  au  centre  une  cloche,  et  de  part  et 
d'autre  deux  visages,  représentant  les  quatre  marguilliers^. 

Enfin,  dernière  obligation,  les  chartes  devaient  être  conser- 
vées en  un  coffre  muni  de  deux  serrures  ouvrant  avec  des 
clefs  différentes,  confiées  chacune  à  un  marguillier,  tandis  que 
le  livre  de  leurs  statuts,  le  registre  de  leurs  revenus  et  le  sceau 
étaient  placés  en  un  autre  lieu  ou  coffre,  fermant  à  une  seule 
serrure,  pourvue  de  quatre  clefs  pareilles,  chacune  à  l'usage 
de  l'un  des  quatre  marguilliers. 

1.  Voy.  dans  Guérard,  t.  II,  p.  437  et  443,  des  statuts  analogues  concer- 
nant l'attribution  de  divers  offices  aux  chanoines. 

2.  Aucun  spécimen  de  ce  sceau  n'a  été  signalé  et  nous  n'en  n'avons  pas 
rencontré;  il  s'agit  ici  d'un  sceau  collectif  différend  de  celui  dont  se  ser- 
vait au  xiii«>  siècle  le  marguillier  Adam  et  que  nous  avons  signalé  plus 
haut  (p.  222). 
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Cette  organisation  a  peu  varié  à  travers  les  âges.  Au  xvi%  au 
xvii^  et  au  xviiie  siècle,  c'est  toujours  l'un  des  marguilliers  qui 
gère  les  affaires  ordinaires  de  la  compagnie,  tandis  que  les 
questions  importantes  sont  délibérées  par  eux  quatre '.  Mais  au 
lieu  d'être  rigoureusement  annuelle,  il  arriva  que  la  fonction 
de  procureur  demeura  confiée  durant  plusieurs  années  consé- 
cutives à  un  même  marguillier.  Les  lods  et  ventes  toujours 
perçus  en  commun  furent  quelquefois,  mais  très  exceptionnel- 
lement, remployés  «  esafferes  des  offices  w^,  plus  généralement 
et  toujours  au  xviii^  siècle  partagés  sur-le-champ^.  Les  rentes 
de  Conflans,  de  la  Visitation,  du  collège  des  Dix-Huit,  de  Noi- 
seau  n'étaient  portées  en  compte  que  pour  être  également  par- 
tagées sans  délai. 

Les  revenus  de  l'un  des  marguilliers  étaient-ils  frappés  d'op- 
position, le  cas  arriva  pour  un  partage  de  lods  et  ventes,  les 
trois  premiers  touchaient  leur  part,  tandis  que  celle  du  qua- 
trième demeurait  consignée  aux  mains  du  débiteur  jusqu'après 
mainlevée*. 

L'un  des  marguilliers  était-il  venu  à  décéder,  alors  qu'il 
avait  des  droits  sur  des  redevances  non  encore  payées,  les  héri- 
tiers étaient  appelés,  lors  du  règlement  de  comptes,  à  recevoir 
ce  qui  eut  dû  revenir  au  défunt,  et  ils  donnaient  quittance  sur 
le  livre  du  procureur^. 

Lorsqu'un  office  de  marguillier  se  trouvait  vacant,  ceux  qui 
étaient  en  fonction  se  partageaient  entre  eux  les  émoluments  et 
les  produits  casuels  qui  venaient  à  échoir  pendant  la  vacance. 
Toutefois,  des  difficultés  pouvaient  surgir  lorsque  la  charge 
vacante  étant  pourvue  d'un  nouveau  titulaire  par  le  collateur, 
ce  nouveau  titulaire  n'était  pas  encore  installé  dans  son  emploi. 
Cette  éventualité  était  particulièrement  possible  lorsqu'un 
temps  assez  long  s'écoulait  entre  la  nomination  et  la  réception. 
Le  cas  se  produisit  en  1637.  Jean  Longuet  avait  été  nommé 
marguillier  par  l'archevêque  à  une  date  qui  nous  est  inconnue, 
il  avait  présenté  ses  lettres  de  provision  au  Chapitre,  mais 


1.  Délibération  des  marguilliers  de  1692.  Pièce  justif, 

2.  Ms.  fr.  5253,  fol.  42. 

3.  Formules  d'ensaisinement  dans  les  registres  S  854  (2  et  3). 

4.  Contrat  de  1780  pour  la  maison  de  V  Y  grec  (S  854[3J). 

5.  Reg.  des  comptes  S  854(1). 
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celui-ci,  pour  des  raisons  particulières  au  Chapitre  et  non  pour 
des  motifs  touchant  l'impétrant,  avait  ajourné  la  mise  en  pos- 
session. Dans  cet  intervalle,  des  lods  et  ventes  furent  perçus 
par  les  marguilliers;  ceux-ci  refusèrent  de  partager  avec  Lon- 
guet sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  en  fonction.  Longuet  porta 
plainte  au  Chapitre  qui,  par  délibération  du  4  décembre  1637, 
décida  que  le  plaignant  devait,  bien  que  non  installé,  être  tenu 
pour  présent  dès  le  jour  de  l'obtention  de  ses  lettres  de  provi- 
sion, avec  dispense  de  service  jusqu'à  sa  réception;  ainsi  il 
avait  droit  à  sa  part  des  fruits  de  la  marguillerie. 

En  fait,  le  temporel  de  la  marguillerie  fut  bien  ou  mal 
administré  suivant  que  le  procureur  fut  ou  non  un  homme 
diligent  et  expert  en  affaires.  Dans  les  deux  registres  du 
xv^  et  du  xvi^  siècle  qui  nous  sont  parvenus,  deux  noms 
reviennent  fréquemment.  Dans  le  premier,  c'est  le  nom  de  Lau- 
rent Le  Blanc,  premier  marguillier  et  procureur  de  ses  con- 
frères durant  plusieurs  années.  C'est  lui  qui,  en  1475,  fit  faire 
les  poursuites  en  vue  du  paiement  de  la  rente  de  Conflans, 
c'est  lui  qui  enregistra  avec  tant  de  soin  les  actes  de  vente  des 
biens  sis  dans  le  fief.  Dans  le  second  registre,  c'est  le  nom  de  Jean 
Longuet.  Si  les  premiers  feuillets  du  manuscrit  nouv.  acq.  fr. 
21246,  contenant  le  terrier  de  1649  et  les  déclarations  de  i552- 
1 562,  sont  en  partie  antérieurs  à  Jean  Longuet,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'à  partir  du  fol.  12  actuel,  ancien  fol.  xxxvi,  le  registre 
ne  soit  son  œuvre  ^  Alors  commence  ce  recueil  méthodique  où 
les  déclarations  sont  enregistrées  suivant  l'ordre  des  maisons, 
et  où  des  blancs  sont  ménagés  pour  transcrire  les  reconnais- 
sances des  propriétaires  qui  n'ont  encore  pas  pu  être  atteints, 
où,  à  la  suite  de  ces  titres,  on  a  transcrit  l'aveu  de  i573,  l'acte  de 
vente  de  la  maison  de  la  Queue-de-Renard,  particulièrement 
important  puisqu'il  se  rattachait  à  l'affaire  de  la  grange  des 

I.  Fol.  12,  anc.  xxxvi  :  «  Tiltres  nouveaulx  des  détenteurs  et  proprié- 
taires des  maisons  assizes  es  faulxbourgs  Saint  Jacques  en  et  au  dedans 
le  fief,  terre  et  seignories  du  fief  des  Tumbes,  appartenans  à  M*'  Jehan 
Longuet,  procureur  ou  Chastellet  de  Paris,  Jherosme  Dupuy,  Hugues  le 
Maçon,  procureurs  en  la  court  de  Parlement  et  clercs  au  greffe  civil  de 
ladite  court,  et  Nicolas  Fagot,  aussi  procureur  et  huissier  en  icelle  court, 
tous  marguilliers  laiz  en  l'église  de  Paris,  à  cause  de  leur  dit  fief,  terre  et 
seignorie  du  fief  des  Tumbes,  faictz  après  la  Saint  Remy  mil  V=  LXX.  » 
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Sept-Voies  et  du  clos  l'Évêque,  toute  la  série  des  chartes  épis- 
copales  et  royales  de  1204  ^^  i5i5,  les  statuts  et  le  censier,  les 
titres  constituant  preuve  du  droit  de  justice,  et  même  la  liste 
des  joyaux  de  la  cathédrale  vendus  en  i562,  liste  qui  suggéra  à 
son  auteur  cette  réflexion  datée  de  ibjS  :  «  Ay  ce,  moy  Jehan 
Longuet,  marguillier  lay  de  ladicte  église,  escript  en  ce  présent 
livre,  pour  monstrer  que  de  moy  vivant  ladicte  église  estoit 
ornée  et  encherie  et  que  j'ay  déploré  et  déplore  la  ruyne  de 
l'église,  laquelle  cy  après  adviendra,  que  Dieu  ne  veulle,  si  luy 
plaist,  par  sa  bonté  et  miséricorde  »  '  ! 

Ces  doléances  étaient  le  dernier  écho  des  sentiments  qui 
devaient  attacher  les  marguilliers  à  la  cathédrale.  Au  xvii® 
et  au  xviii^  siècle,  l'intérêt  de  leur  office  ne  réside  plus 
pour  eux  que  dans  l'administration  de  leur  temporel ,  ils 
recouvrent  des  arrérages,  perçoivent  des  lods  et  ventes,  et 
touchent  des  rentes.  Le  soin  qu'apportent  ces  hommes  d'af- 
faires dans  la  gestion  de  leur  domaine  est  au  reste  bien  com- 
préhensible puisqia'ils  avaient  acquis  leur  temporel  à  beaux 
deniers  comptants. 


Bien  réduit  à  la  fin  du  xviii^  siècle  était  l'antique  patrimoine 
de  la  marguillerie.  Disparues  les  dîmes,  disparues  les  rentes 
constituées  au  xiii'^  et  au  xiv^  siècle  avec  les  legs  de  Robert  de 
Corbeil  et  de  Symon  de  Bussy,  ou  avec  le  produit  de  l'amor- 
tissement de  Saint-Jean-des-Vignes,  disparus  les  cens  de  Ville- 
juif  (sauf  un),  de  Bagneux,  de  Gentilly,  de  la  rue  Saint-Jacques, 
de  Montfaucon,  de  Chaumont  et  de  Savies.  Des  domaines 
inféodés  aux  marguilliers  au  xiii^  siècle  par  l'évêque  et  le  Cha- 
pitre restent  seuls  la  terre  franche  de  Noiseau,  le  fief  des 
Tombes,  avec  droit  de  cens,  pour  fonds  de  terre,  et  lods  et 
ventes.  Les  rentes  sont  celle  de  Conflans,  qui  perpétua  le  sou- 
venir non  aboli  du  repas  de  noce  réservé  au  marguillier  ancien, 
et  celles  d'indemnité  constituées  ou  payées  par  les  Dames 
de  la  Visitation  et  le  collège  de  Clermont,  héritier  du  collège 
des  Dix-Huit. 

I.  M.  Aubert,  Documents  sur  les  fontes  du  trésor  de  la  cathédrale  de 
Paris  en  1562,  dans  Mém.  de  la  Soc.  de  l'hist.  de  Paris,  t.  XXXVI,  p.  128. 
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En  1481,  un  avocat  disait  que  l'office  de  marguillier  s'ache- 
tait 120  écus,  que  l'évêque  à  l'origine  avait  donné  plus  de 
160  livres  de  revenu,  et  qu'au  temps  où  il  plaidait,  les  marguil- 
liers  prétendaient  encore  à  plus  de  loo  livres.  En  1790,  en 
dépit  des  diminutions  subies  par  leur  temporel,  les  marguilliers 
déclaraient  à  l'Assemblée  constituante  que  leur  charge  acquise 
6,000  livres  valait  bon  an  mal  an  65o  livres  de  revenu. 

Ce  revenu  était  fondé  sur  un  droit  suranné.  L'histoire  du  fief 
des  Tombes,  scrutée  dans  ses  moindres  détails,  nous  a  donné 
une  occasion  d'entrevoir  cet  imbroglio  juridique  qu'on  a  si 
justement  appelé  le  Complexum  feudale .  Gens,  surcens,  rentes 
foncières,  rentes  constituées,  lods  et  ventes,  prix  du  loyer  pèsent 
sur  la  propriété  immobilière  en  vertu  de  droits  dont  l'ori- 
gine se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  dont  le  bénéfice,  pour 
la  plupart,  ne  correspond  plus  à  aucun  débours,  à  aucune 
charge  ou  obligation.  A  considérer  le  fief  des  Tombes  en  1790 
comme  à  considérer  l'office  des  marguilliers  à  la  même  époque, 
on  ne  peut  avoir  l'illusion  que  la  révolution  économique  et 
sociale  pouvait  épargner  plus  le  premier  que  la  révolution 
politique  et  religieuse  ne  devait  conserver  le  second.  Il  est  à 
présumer  du  reste  que  la  marguillerie  laïque  de  Notre-Dame 
avait  déjà  disparu  lorsque  la  Convention  décréta,  en  juillet 
1793,1a  suppression  de  toutes  les  redevances  seigneuriales  et  la 
destruction  des  titres  féodaux. 


PIEGES  JUSTIFICATIVES. 


I. 

Statuts. 
(  i3ii  -  i3i6). 

Statuts  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de  Paris. 

A.  Arch.  nat.,  LL36i,  parch.,  xrr  s.,  3o  feuillets.  —  B.  Arch.  nat., 
S  853,  cah.  pap.,  xv"  s.,  fol.  1-26,  et  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5253,  pap.,  xv^  s., 
fol.  1-47;  Arch.  nat.,  S 853,  xvii'  s.;  Arch.  nat.,  S  853,  xviir  s. 

C'est  la  teneur  du  livre  qui  est  registre  de  toutes  les  ordenances 
de  l'église  que  l'en  appelle  Pastouriau,  tant  comme  il  en  touche  aux 
marregliers  lays  pour  eulz  ne  contre  eulx,  trait  du  Pastouriau  bien 
et  diligenment,  c'est  assavoir  par  Guillaume  Poulin  et  Thomassin 
de  Duant,  notaires  de  la  court  l'ofïicial  de  Paris,  si  comme  il  s'en- 
suit : 

Premièrement  que  les  marregliers  lays  doivent  cstre  chascun  jour 
à  vespres  et  à  la  messe,  l'un  à  l'uys  d'aval,  de  costé  le  dean,  et  l'autre 
à  l'uys  d'en  hault  devers  l'ostel,  qui  sont  les  deux  huys  du  cuer,  et 
se  en  ce  défaillent  es  festes  solenneles,  doubles  et  demi  doubles,  ilz 
paieront  la  grant  stacion  et  es  autres  festes  de  ix  leçons  et  es  autres 
privez  jours  paieront  la  plus  petite  ^ 

C'est  la  seconde  matière  qui  touche  aux  marregliers  lais,  trait  du 
Pastouriau  comme  il  s'ensuit  : 
Premièrement^  est  establi  et  ordené  que  tous  les  marregliers  de 

1.  Cet  alinéa  est  traduit  d'une  note  en  latin  qui  se  trouvait  inscrite  sur 
un  feuillet  du  Pastoral;  le  manuscrit  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  44,  nous  a 
conservé  le  texte  de  cette  note  :  «  Extraict  du  Pastoral  de  l'église  de 
Paris  :  Primo  matricularii  vero  laici  singulis  diebus  interesse  debent  in  ves- 
peris  et  in  missa,  unus  inferius  ad  hostium,  juxta  decanum,  et  alter  supe- 
rius  ad  hostium  chori,  juxta  altare;  si  in  hoc  defecerint  in  sollempnibus, 
duplis  aut  semiduplis  majorem  stationem  persolvent  et  in  aliis  festis  novem 
lectionum  et  aliis  privatis  diebus  minorem  persolvent.  »  Le  dispositif  de 
cette  note  se  retrouve,  mais  sous  une  forme  plus  brève  et  partant  moins 
précise,  dans  un  acte  de  i328  {infra),  art.  11. 

2.  Cet  article  est  traduit  textuellement  de  la  pièce  n"  g,  en  date  de  i283. 
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l'église  de  Paris,  tant  clers  comme  lays,  en  toutes  et  chascune  les 
choses  qui  appartiennent  à  la  garde  de  toute  l'église  de  Paris, 
excepté  en  celle  partie  qui  est  dicte  prebitere  ou  chevesserie,  et  en 
toutes  et  un  chascune  les  choses  qui  appartiennent  à  la  sonnerie, 
heures  et  service  de  ladicte  église,  tant  de  jour  que  de  nuit,  à  orde- 
ner  icelle  église,  au  luminaire  alumer  et  estaindre  et  à  ce  qui  appar- 
tient à  l'autel,  et  à  garder  le  cuer  et  aussi  à  tous  offices  ou  services 
d'icelle  église  quelque  part  que  ce  soit,  et  aussi  dehors  l'église  es 
processions  et  es  autres  choses  touchans  le  service  ou  office  de 
ladicte  église,  et  aussi  en  tous  contraux,  ou  environ,  en  tous  delis, 
ou  environ,  que  on  ara  à  faire  contre  eulz,  civilement  tant  seule- 
ment, iceulx  marregliers  en  aucune  paine  de  deniers  ou  prouffis  ou 
à  aucune  restitucion  ou  dommaige  ne  soient  que  en  la  juridicion  du 
doyen  et  chapitre  de  Paris,  et  par  iceulx  soient  justiciez  en  toutes 
les  choses  dessus  dictes,  ce  sauf  toutevoies  que  se  lesdiz  marregliers 
tant  clers  comme  lays  soient  ou  aient  esté  exécuteurs  de  testamens 
ou  tuteurs  ou  curateurs  d'aucuns  de  la  juridicion  ecclésiastique  de 
l'evesque  de  Paris,  et  aient  esté  bailliz,  prévôts,  maires  ou  aucun 
office  publique  eclesiastique  dudit  evesque,  ou  s'ilz  ont  traictié  avec 
aucun  des  choses  appartenans  audit  evesque,  soient  dès  mainte- 
nant à  tousjours  perpetuelment  de  la  juridicion  de  l'evesque  de 
Paris,  et  par  lui  es  cas  devans  diz  justiciez,  et  aussi  en  toutes  causes 
de  mariage,  en  cause  de  décimes,  en  crisme  d'eresie  et  en  toutes 
pures  causes  spiritueles  ou  annexées  à  la  spirituauté,  et  aussi  ou  de 
fief  ou  de  choses  féodales  qui  soient  tenues  dudit  evesque  ou  des 
appartenances  audit  fief,  et  aussi  s'il  estoit  donné  aucun  dommage 
ou  aucune  chose  perdue  en  ladicte  partie  de  l'église  qui  est  appeliée 
chevesserie  par  leur  négligence  ou  coulpe  ou  barat,  ou  se  illec  ilz 
delinquent  ou  aient  delinqué,  et  aussi  en  tous  crimes  ou  deliz  ou 
environ,  où  de  ces  choses  ne  sera  point  touchié  en  aucune  paine  de 
deniers  ou  à  aucun  prouffit  ou  à  dommage  ou  restitucion  de  la  chose, 
et  aussi  ou  comme  commis  contre  l'evesque  ou  aucun  de  sa  famille 
comment  que  ce  soit  de  ce  soit  touchié. 

C'est  la  tierce  matière  trete  du  Pastouriau,  qui  touche  aux  marre- 
gliers laiz  si  comme  il  s'ensuit  : 

Premièrement*,  du  second  article  dudit  mons^  Tevesque,  c'est  assa- 
voir des  marregliers,  ordenons  comme  dessus  est  contenu  es  articles 
du  chapitre. 

Item^,  du  tiers  article,  ordenons  et  prononçons  que  il  satisffie 
auxdiz  marregliers  es  doubles  et  demi  doubles  de  nouvel  instituez 
et  doresnavant  à  instituer  ainsi  comme  des  anciens  en  ladicte  église 
est  gardé. 

I.  Même  remarque  que  pour  l'article  précédent. 


[337]  DE    NOTRE-DAME.  225 

La  quarte  matière  qui  touche  aux  marregliers  lais,  si  comme  il 
s'ensuit  trait  du  Pastouriau  : 

Toutesfoiz^  que  devant  matines  toutes  les  cloches  seront  sonnées 
deux  deniers  rendra  le  chevecier  aux  sains  oindre;  à  Pasques, 
deux  deniers  pour  les  fons;  à  Penthecouste,  ii  d.  semblablement 
pour  les  fons.  Quantes  foiz  que  anniversaire  se  fera,  le  marreglier 
ara  demi  chandeille.  Quantes  foiz  que  feste  à  ix  leçons  avenra,  si  il 
est  sonné  Ad  Te  Deum  laudamus,  il  ara  demie  chandelle,  Quantes 
foiz  double  ou  demi  double  avenra  il  ara  ii  chandelles  et  demie;  se 
aucune  feste  au  samedi  et  ce  soir  aviengne,  adonc  n'ara  il  que  deux 
chandelles;  chascun  samedi  le  marreglier  a  à  avoir  pour  toute  la 
sepmaine  trente  sept  chandelles  et  demie  à  alumer  les  lampes  et  les 
cierges,  sur  la  paine  et  à  eulx  coucher  et  à  alumer  ou  revestiaire 
tant  comme  matinens  {sic)  canoniaux  durront.  En  tout  an,  ou  double, 
se  ces  quatre  grans  sains  sont  sonnez,  à  prime  doivent  estre  les 
diz  marregliers. 

La  ve  matière  qui  touche  aux  marregliers  laiz,  si  comme  il  s'en- 
suit trait  du  Pastouriau  : 

Le  doien^  et  le  chantre  ont,  fennies  les  anthenes,  c'est  assavoir 

1.  Ce  paragraphe  et  le  suivant  sont  traduits  de  notices  en  latin  qui  se 
trouvaient  dans  l'un  des  pastoraux,  et  dont  seul  le  manuscrit  nouv.  acq. 
fr.  21246  nous  a  transmis  le  texte  :  «  Quotienscumque  ante  matutinas 
omnes  campane  compulsabuntur,  duos  denarios  reddet  capicerius  ad  signa 
ungenda,  ad  Pascha  duos  denarios  propter  fontes,  ad  Penthecosten  duos 
denarios  similiter  ad  fontes.  Quotienscumque  fit  anniversarium  dimidiam 
candelam  habebit  matricularius.  Quotienscumque  festum  novem  lectio- 
num  evenerit  si  compulsatum  fuerit  ad  Te  Deum  laudamus,  dimidiam 
candelam  habebit.  Quotienscumque  duplum  vel  semiduplum  evenerit 
duas  candelas  et  dimidiam  habebit,  nisi  festum  tamen  sabbato  et  hoc  sero 
evenerit  tune  enim  non  habebit  nisi  duas  candelas,  omni  enim  sabbato 
habiturus  est  matricularius  pro  totali  septimana  triginta  septem  candelas 
et  dimidiam  ad  accendendum  lampades  et  seros  super  pennam  et  et  ad 
excubandum  et  ad  alluminandum  in  revestiario  quamdiu  matutine  cano- 
nice  durantur.  In  omni  anno  vel  duplo  si  compulsata  fuerint  illa  quatuor 
magna  signa  ad  primam  habituri  utraque  parte  matricularii.  » 

2.  Voici,  comme  pour  le  précédent  et  d'après  la  même  source,  la  notice 
latine  correspondant  à  ce  paragraphe  :  «  Decanus  et  cantor  habent,  finitis 
antiphonis,  scilicet  circa  natale  Domini,  singuli  decem  libras  cere  et 
matricularii  decem  solidos,  et  in  circun[ci]sione  Domini  habent  singuli 
clerici  ad  matutinas  très  denarios,  si  illi  intersunt.  Gum  igitur,  octo  para- 
turas  habeat  facere  matricularius  sollempnes  habiturus  de  singulis  duas 
libras  et  dimidiam  cere,  prima  paratura  est  in  natale  Domini,  secunda  in 
purificatione  béate  Marie,  tertia  in  Pascha,  quarta  in  Penthecostes,  quinta 
in  Assumptione  béate  Marie,  sexta  in  Nativitate  béate  Marie,  septima 
in  festo  sancti  Dionisii,  octava  in  dedicatione.  De  illis  sex  lampadibus  que 
sunt  in  capici[er]io  débet  una  ardere  tam  de  die  quam  de  nocte.  » 
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environ  la  Nativité  de  Nostre  Seigneur,  chascun  x  1.  de  cire  et  les 
marregliers  x  s.,  et  en  la  Circonsision  de  Nostre  Seigneur  ont  cha- 
cun clerc  à  matines  m  d.  se  ilz  y  sont.  Et  comme  doncques  huit 
paratures  ait  à  faire  le  marreglier,  lesquelles  sont  solempnés,  doit 
avoir  de  chacune  ii  1.  et  demie  de  cire,  la  première  parature  est  à  la 
Nativité  Nostre  Seigneur,  la  seconde  à  la  Purificacion  Nostre  Dame, 
la  tierce  à  Pasques,  la  quarte  à  la  Penthecouste,  la  quinte  à  l'Asump-- 
cion  de  la  Vierge  Marie.,  la  siziesme  en  la  Nativité  de  la  Vierge 
Marie,  la  vne  à  la  feste  de  saint  Denis,  la  viii^  en  la  dedicacion.  De 
ces  six  lampes  qui  sont  en  la  chevecerie,  doit  ardoir  une  tant  de 
nuit  comme  de  jour. 

C'est  la  manière  de  sonner  et  d'appeler  aval  des  petis  sains  du 
clochier  en  toutes  saisons  si  comme  il  ensuit  : 

Premièrement,  nonne  de  double  solempnel  et  de  double  simple, 
la  veille  et  le  jour,  est  appellée  aval  la  punaise,  x  coups,  ou  xii,  pour 
faire  sonner  en  hault  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  nonne  de  demi  double  et  de  feste  de  ix  leçons  et  nonne  à 
trois  leçons,  quant  l'en  fait  de  Dieu  est  sonnée  aval  à  la  cloche  de 
tierce  m  soixanteines,  ou  quatre,  en  toutes  saisons,  fors  en  caresme 
que  l'en  ne  sonne  pas  si  longuement  comme  en  charnage. 

Item,  vespres  de  double  solempnel  et  de  double  simple,  la  veille 
et  le  jour,  sont  sonnées  aval  des  deux  petis  sains  du  clochier 
pareilles  de  quoy  l'en  sonne  les  glaiz,  une  meute  de  deux  soixan- 
tenes,  ou  m,  et  quant  tout  est  sonné  en  hault  fors  le  glay,  lors  clo- 
pette  on  aval  de  une  des  eschelectes,  pour  commencier  à  sonner  en 
hault,  et  puis  si  sonnent  le  glay  de  vespres  tous  ensemble  aval  et 
amont  ii  soixantenes,  ou  trois. 

Item,  vespres  de  demi  double  et  de  festes  de  ix  leçons,  et  vespres 
de  III  leçons,  quant  l'en  fait  de  Dieu  sont  sonnées  aval  deux  meutes, 
l'une  après  l'autre,  la  première  meute  est  sonnée  d'une  des  cloches 
de  par  devers  l'evesque  de  quoy  l'en  sonne  le  glay,  m  soixantenes, 
et  la  seconde  meute  est  sonnée  de  la  cloche  pareille  à  celle  devant 
nommée,  ii  soixantenes,  et  puis  si  sonne  et  clopette  aval  quant  ilz 
ont  tant  sonné  en  hault  fors  le  glay  en  la  manière  que  l'en  sonne 
à  double  solempnel,  ou  simple,  aval. 

Item,  compile  à  double  solempnel  et  à  double  simple  et  à  demi 
double  et  à  feste  de  ix  leçons,  et  complie  de  m  leçons  quant  l'en 
fait  de  Dieu  est  appellée  aval  à  la  punaise  quant  l'en  commence  le 
Magnificat  dix  coups  ou  douze. 

Item,  cueuvre  feu  en  caresme  est  appelle  aval  à  la  punaise 
x  coups,  ou  XII,  quant  le  moustier  est  fermé,  et  en  charnage  quand  on 
avale  la  chace  Nostre  Dame  et  monte,  et  nulle  foiz  plus  en  char- 
nage. 

Item,  matines  de  double  solempnel  et  double  simple  sont  sonnées 


i. 


[339]  DI^    NOTRE-DAME.  227 

aval  en  la  manière  que  l'en  sonne  à  vespres  de  double  simple  ou 
solempnel,  excepté  ce  qu'il  y  a  glaiz  devant  matines  aux  festes  de 
double  solempnel,  et  que  le  clerc  appelle  et  (sic,  corr.  de)  bouche  le 
varlet  d'en  hault  à  toutes  les  matines  de  l'an  et  à  tous  les  Te  Deuns. 

Item,  matines  de  demi  double  et  de  ix  leçons  et  de  m  leçons  sont 
sonnées  aval  ii  meutes  l'un  après  l'autre  et  le  glay,  la  première  meute, 
VIII  soixantenes,  et  la  seconde,  vi  soixantenes,  en  yver,  et  en  esté 
moins  pour  les  nuis  qui  sont  trop  courtes. 

Item,  tous  les  Te  Deum  de  l'an  soient  de  jours  ou  de  nuis  sont  appel- 
iez aval  [à]  la  punaise,  x  coups  ou  xi,  et  fait  assavoir  on  appelle  de 
bouche  le  varlet  d'en  hault  avant  que  il  appelle  aval,  et  sonne  l'en 
aval  avecques  ceulz  d'amont  au  derrenier  ver  de  Te  Deum. 

Item,  prime  de  double  solempnel  et  de  double  simple  et  de  demi 
double  et  de  feste  de  ix  leçons  et  prime  de  dimenches  de  entre 
Pasques  et  Penthecouste  et  des  dimenches  de  entre  Noël  et  la  Chan- 
deleur est  appellée  aval  ii  foiz,  la  première  foiz  à  la  cloche  de  tierce, 
XX  coups,  ou  XXX,  et  la  seconde  foiz  à  la  punaise,  et  prime  de  m  leçons 
quand  l'en  fait  de  Dieu  n'est  appellée  fors  que  à  la  punaise,  x  coups 
ou  xii. 

Item,  la  leçon  de  prime  est  sonnée  aval  tous  les  jours  de  l'an  quant 
prime  est  chantée,  xviii  coups,  ou  xx,  à  la  cloche  de  tierce. 

Item,  tierce  à  double  solempnel  et  à  double  simple  est  appellée 
aval  à  la  punaise,  x  coups,  ou  douze. 

Item,  la  messe  de  double  solempnel  et  de  double  simple  et  de 
demi  double  et  de  feste  de  ix  leçons  l'en  coppecte  aval  de  deux 
escheletes  de  quoy  l'en  sonne  la  messe,  et  puis  si  appelle  l'en  à  la 
punaise,  dix  coups,  ou  douze,  et  après  sonne  l'en  la  messe  aval  et 
amont  tout  ensemble. 

Item,  la  messe  de  m  leçons  quant  l'en  fait  de  Dieu  est  sonnée  aval 
des  deux  petis  sains  du  clochier  et  point  amont. 

Item,  toutes  les  sequenses  de  l'an  sont  appellèes  à  la  punaise, 
X  coups,  ou  XII,  après  l'aleluye  et  desappellées  quant  l'en  commence 
l'Euvangile. 

Item,  midy  à  double  solempnel  et  à  double  simple  est  appelle  à 
la  punaise  d'aval,  x  coups,  ou  xii,  et  si  a  gloiz  [sic)  devant  midy  au 
double  solempnel  aval  et  amont,  et  au  double  simple  n'en  a  point. 

Item,  midy  à  demi  double  et  à  feste  de  ix  leçons  et  de  m  leçons 
quant  l'en  fait  de  Dieu  est  sonné  aval  à  la  cloche  de  tierce,  lx  coups, 
ou  environ. 

.  Item,  l'en  appelle  pour  les  ammiliemens  x  foiz  ou  xii,  l'une  après 
l'autre  à  la  cloche  de  tierce. 

Item,  l'en  appelle  et  sonne  aval  toutes  les  pourcessions  solemp- 
neles  ou  autres  à  l'aler  et  au  venir,  excepté  la  procession  saint 
Benoît  en  esté,  la  saint  Victor  en  esté,  la  saint  Pol  en  esté,  la  saint 
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Martin  le  boulant  en  esté  et  la  saint  Berthelemi  en  esté  et  la  saint 
Eloy  d'yver,  qui  ne  sont  mie  sonnées  au  revenir. 

Item,  toutesfoiz  que  il  y  a  anniversaire,  on  doit  avoir  la  cloppete 
aval,  X  coups,  ou  xn,  des  deux  sains  de  quoy  l'en  a  sonné  vespres 
aussi  tost  comme  l'en  a  laissié  à  sonner. 

Item,  tous  anniversaires  solempnelz  ou  simples  sont  cloppetez 
aval  aussi  comme  l'en  fait  à  la  grant  messe  et  appellées  à  la  punaise 
au  commencement  du  Magnificat  et  puis  sonnent  l'anniversaire  aval 
et  amont. 

Item,  le  retour  des  mors  est  cloppete  aval  aussi  tost  comme  l'en  a 
sonné  Te  Deum  et  puis  si  est  sonné  aval  et  amont,  et  quand  il  n'y 
a  point  de  Te  Deum  l'en  appelle  de  bouche  le  varlet  d'amont  et  puis 
si  cloppete  l'en  aval  en  la  manière  devant  dicte  et  sonnent  amont 
et  aval  xx  coups,  ou  xxx,  le  retour  des  mors. 

Item,  la  messe  de  l'anniversaire  est  cloppetée  et  sonnée  aval  en  la 
manière  que  l'on  cloppete  et  sonne  l'anniversaire  le  soir  devant, 
exceptés  les  anniversaires  solempnelz,  qui  sont  sonnés  le  soir  jusques 
à  la  vie  leçon  et  au  retour  tant  que  les  clers  et  les  prestres  soient 
hors  du  cuer,  et  à  la  messe  de  Requien  jusques  à  l'Euvangille. 

Item,  toutes  les  primes  de  caresme,  excepté  les  festes  et  les 
dimenches,  et  toutes  les  compiles  de  caresme  et  toutes  les  séquences 
de  l'an  et  toutes  les  pourcessions  de  l'an  solempnelz  et  tous  les  anni- 
versaires solempnelz  et  toutes  les  messes  de  Requiem  solempnelz 
sont  desappellées  aval  pour  lessier  à  sonner  amont. 

Item  la  manière  de  sonner  en  haut,  en  la  tour,  des  gros  sains  si 
comme  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  nonne  de  double  solempnel  et  nonne  de  double 
simple  la  veille  et  le  jour  est  sonnée  amont  m  meutes  l'une  après 
l'autre,  la  première  meute  est  sonnée  l  coups  du  gros  saint,  la 
seconde  meute,  xl  coups  d'un  gros  saint,  et  la  tierce  meute,  xxx  coups 
d'un  gros  saint. 

Item,  nonne  de  demi  double  et  de  feste  de  ix  leçons  et  nonne  de 
III  leçons  quant  on  fait  de  Dieu  est  sonnée  amont  deux  meutes  l'une 
après  l'autre,  la  première  meute  lx  coups  à  un  moyneau,  et  l'autre, 
L  coups  à  un  moyneau. 

Item,  vespres  de  double  solempnel  et  de  double  simple  la  veille 
et  le  jour  sont  sonnées  amont  m  meutes  l'une  après  l'autre,  la  pre- 
mière meute  est  sonnée  l  coups  à  ii  moyneaux,  la  seconde  meute 
est  sonnée  xl  coups  à  ii  moyneaux  et  la  tierce  meute  est  sonnée 
xxx  coups  à  II  gros  sains,  et  lors  appellent  ceulx  d'amont  de  bouche 
le  clerc  pour  sonner  le  glay  de  vespres,  et  si  sonnent  ensemble 
III  gros  sains,  ou  iiii,  ou  plus  se  ilz  povoient,  especiallement  à  double 
solempnel. 
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Item,  vespres  de  demi  double,  la  veille  et  le  jour,  sont  sonnées 
amont  v  meutes,  la  première  meute,  lx  coups  à  un  moynel,  la  seconde, 
L  coups  à  un  moynel,  la  tierce,  xl  coups  à  un  moynel,  la  quarte, 
XXX  coups  à  un  moynel,  et  la  quinte,  xx  coups  à  un  gros  saint,  et  puis 
si  appellent  ceulx  d'amont  de  bouche  le  clerc  pour  sonner  le  glay,  et 
puis  si  sonnent  ensemble  ii  gros  sains  au  glay  de  vespres. 

Item,  vespres  de  feste  de  ix  leçons  sont  sonnées  nn  meutes  l'une 
après  l'autre,  la  première  meute  est  sonnée  l  coups  à  un  moynel,  la 
seconde,  xl  coups  à  un  moynel,  la  tierce,  xxx  coups  à  un  moynel,  et 
puis  si  appellent  de  bouche  pour  sonner  le  glay  en  la  manière  devant 
dicte  et  après  sonne  la  quarte  meucte  xx  coups  à  un  moynel,  et  aussi 
tost  comme  ilz  ont  sonné  les  xx  coups  ilz  prennent  un  autre  moy- 
neau  sanz  lascher  le  premier  et  sonnent  le  glay  de  vespres  tous 
ensemble  à  ii  moyneaux. 

Item,  vespres  de  m  leçons  quant  l'en  fait  de  Dieu  sont  sonnées 
amont  nu  meutes  l'une  après  l'autre,  la  première  meute  est  son- 
née LX  coups  à  un  moynel,  la  seconde,  l  coups  à  un  moynel,  la 
tierce,  xl  coups  à  un  moynel,  et  la  quarte,  xxx  coups  à  un  moynel, 
et  puis  si  appellent  ceulx  d'en  hault  de  bouche  le  clerc  pour  son- 
ner le  glay  de  vespres  aval  et  ilz  ne  sonnent  plus  amont  à  celle 
heure. 

Item,  de  double  solempnel  et  de  demi  double  et  de  double  simple, 
la  veille  et  le  jour,  est  sonnée  amont  ii  gros  sains  ou  a  plus  se  l'en 
puet,  à  double  solempnel,  xxx  coups  ou  xl. 

Item,  compile  de  l'O  de  Noël  est  sonnée  à  un  gros  saint  dès  ce 
que  les  seigneurs  se  partent  du  cuer  pour  aler  en  chapitre  jusques  à 
heure  qu'ilz  soient  retournez  et  compile  soit  chantée  si  comme  il  est 
acoustumé. 

Item,  compile  de  feste  de  ix  leçons  est  sonée  amont  à  ii  moyneaux 

xxx   coups,   ou  XL. 

Item,  compile  de  ni  leçons  quant-l'en  fait  de  Dieu  est  sonnée  amont 
à  un  moyneau  xl  coups,  ou  l. 

Item,  cueuvre  feu  de  double  solempnel  et  de  double  simple  et  de 
demi  double  la  veille  et  le  jour  est  sonné  amont  à  un  gros  saint 
ni  soixantenes,  ou  quatre,  et  quant  le  Roy  est  à  Paris  aussi. 

Item  cueuvre  feu  de  feste  de  ix  leçons  et  de  m  leçons  quant  l'on 
fait  de  Dieu  est  sonné  amont  à  un  moyneau  iiii  soixantenes. 

Item,  matines  de  double  solempnel  et  de  double  simple  sont  son- 
nées amont  en  la  manière  que  vespres  sont  sonnées  la  veille  et  le 
jour,  excepté  ce  qu'il  y  a  glaiz  devant  matines  à  double  solempnel 
et  il  ne  n'y  a  point  à  double  simple  ne  à  vespres  devant  nommées. 

Item,  matines  de  demi  double  sont  sonnées  amont  en  la  fourme 
et  en  la  manière  que  l'en  sonne  vespres  à  demi  double. 

Item,  matines  de  feste  de  ix  leçons  sont  sonnées   amont  en  la 
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fourme  et  en  la  manière  que  l'en  sonne  vespres  à  feste  de  ix  leçons. 

Item,  matines  de  m  leçons  quant  on  fait  de  Dieu  sont  sonnées  en 
la  fourme  et  en  la  manière  que  l'en  sonne  vespres  à  m  leçons 
quand  l'en  fait  de  Dieu. 

Item,  Te  Deum  de  double  solempnel  et  de  double  simple  et  des 
malades  de  l'église  sont  sonnées  amont  à  ii  gros  sains. 

Item,  Te  Deum  de  la  feste  de  ix  leçons  sont  sonnées  amont  à 
Il  moyneaux. 

Item,  prime  de  double  solempnel  est  sonnée  amont  à  trois  gros 
sains,  ou  à  iiii  se  l'en  puet,  iiii  soixantenes. 

Item,  prime  de  double  simple  et  de  demi  double  est  sonnée  amont 
à  II  groz  sains  iiii  soixantenes. 

Item,  prime  de  feste  de  ix  leçons  est  sonnée  amont  à  ii  moineaux 
iiii  soixantenes. 

Item,  prime  de  m  leçons  quant  on  fait  de  Dieu  est  sonnée  amont 
à  un  moyneau,  v  soixantenes. 

Item,  tierce  de  double  solempnel  et  de  double  simple  est  sonnée 
amont  à  m  gros  sains  l'un  après  l'autre,  la  première  meute,  l  coups, 
la  seconde  meute,  xl  coups,  la  tierce  meute,  xxx  coups. 

Item,  tierce  de  demi  double  et  tierce  de  ix  leçons  et  tierce  de  trois 
leçons  quant  on  fait  de  Dieu  sont  sonnées  amont  ii  foiz  l'une  après 
l'autre  à  un  moyneau,  la  première  meute,  l  coups,  et  la  seconde,  xl. 

Item,  la  messe  de  double  solempnel  est  sonnée  amont  à  trois  gros 
sains,  ou  à  quatre  se  l'en  puet. 

Item,  la  messe  de  double  simple  et  de  demi  double  est  sonnée 
amont  à  ii  gros  sains. 

Item,  la  messe  de  la  feste  de  ix  leçons  est  sonnée  amont  à  ii  moy- 
neaux et  la  messe  de  m  leçons  quant  on  fait  de  Dieu  n'est  nulle 
foiz  sonnée  amont. 

Item,  la  séquence  de  double  solempnel,  et  de  double  simple  et  de 
demi  double  est  sonnée  amont  à  ii  gros  sains. 

Item,  la  séquence  de  feste  de  ix  leçons  est  sonnée  amont  à  deux 
moyneaux. 

Item,  midy  de  double  solempnel  et  de  double  simple  est  sonné 
amont  m  foiz  l'un  après  l'autre,  la  première  meute,  xl  coups,  la 
seconde  meute,  xxx  coups,  la  tierce  meute,  xx  coups,  et  si  y  a  glaiz 
devant  midy  de  ii  gros  sains  ou  de  trois  aussi  comme  devant  matines 
au  double  solempnel  avant  que  l'en  donne  les  m  meutes  l'un  après 
l'autre,  et  à  double  solempnel  n'a  point  de  glay  devant  matines  ne 
devant  midy. 

Item,  midy  de  demi  double  et  de  ix  leçons  et  de  m  leçons  est 
sonné  amont  ii  fois,  la  première,  xl  coups,  et  la  ne,  xxx  d'un  moy- 
neau. 

Item,  toutes  les  processions  solempnelles  de  l'an  sont  sonnées  en 


[343]  DE    NOTRE-DAME.  23 1 

hault  à  deux  gros  sains  et  processions  simples  sont  sonnées  à  deux 
moyneaux. 

Item,  tous  anniversaires  solempnelz  sont  sonnez  amont  à  deux 
gros  sains  jusques  à  la  vi^  leçon  aux  vigilles  et  à  la  messe  jusques  à 
l'Euvangille. 

Item,  tous  anniversaires  simples  sont  sonnez  amont  à  deux  moy- 
neaux iiiixx  coups,  ou  cent,  à  vegiles  et  à  la  messe. 

Item,  le  retour  solempnel  de  mors  est  sonné  amont  à  ii  gros  sains. 

Item,  le  retour  simple  de  mors  est  sonné  amont  à  ii  moyneaux. 

Item,  toutes  les  primes  de  caresme  sont  sonnées  amont  à  un  moy- 
neau  xviii  soixantenes,  fors  aux  festes  et  aux  dimenches  que  elle  est 
sonnée  à  un  gros  saint  et  tous  les  dimenches  de  entre  Pasques  et  la 
Penthecouste  et  de  entre  Noël  et  la  Chandeleur  prime  est  sonnée  à 
un  gros  saint  s'il  n'y  a  double  ou  demi  double  ou  feste  de  ix  leçons. 

Item,  toutes  les  compiles  de  caresme  sont  sonnées  en  hault  à  un 
moyneau  jusques  à  la  vie  leçon,  excepté  le  samedi  et  le  dimenche 
ou  feste  de  double  ou  de  demi  double  ou  de  ix  leçons,  et  lors  sonne 
l'en  compile  amont  d'un  gros  saint  soixante  coups  ou  iiii^x. 

Item,  quant  on  avale  et  monte  la  chace  Nostre  Dame  l'en  sonne 
amont  deux  gros  sains. 

Ce  sont  les  encourtinements  de  l'église,  quant  ilz  sont  faiz  ne  en 
quelle  manière  si  comme  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  à  Pasques,  l'en  encourtine  l'église  des  grans  draps 
et  des  apostres,  le  cueur  et  la  nef  du  moustier,  et  la  croix  dehors  le 
cuer  est  encourtinée  des  petis  draps  en  hault  et  en  bas,  et  ce  appelle 
l'en  le  grant  encourtinement. 

Item,  à  la  Penthecouste,  l'en  encourtine  en  hault  et  en  bas  l'église 
en  la  manière  de  Pasques,  et  c'est  la  grant  encourtineure. 

Item,  à  la  feste  de  la  Croix  en  aoust,  le  cuer  est  encourtine  des 
petiz  draps,  sanz  les  apostres,  et  ce  appelle  l'en  le  petit  encourtine- 
ment. 

Item,  à  la  mi  aoust ^,  l'église  est  encourtinée  en  hault  et  en  bas  en 
la  manière  de  Pasques,  et  ce  appelle  l'en  grant  encourtineure. 

Item,  à  la  feste  de  saint  Marcel  en  esté^,  le  cuer  est  encourtine 
des  petis  draps,  sans  les  apostres,  et  ce  appelle  l'en  le  petit  encour- 
tinement. 

Item,  à  la  Nostre  Dame  en  septembre 3,  l'église  est  encourtinée  en 
hault  et  en  bas  en  la  manière  de  Pasques,  et  ce  appelle  l'en  grant 
encourtinure. 


1.  Assomption. 

2.  Translation  de  saint  Marcel,  évêque  de  Paris,  26  juillet. 

3.  Nativité  de  la  Vierge,  8  septembre. 
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Item,  à  lafeste  saint  Denis  ^,  l'église  est  encourtinée  en  hault  et 
en  bas  en  la  manière  de  Pasques,  et  ce  appelle  l'en  grant  encourti- 
nure. 

Et  en  tout  l'an  n'a  plus  de  grans  encourtinures  que  à  la  Pasques 
et  à  la  Penthecouste,  à  la  my  aoust,  à  la  septembre  et  à  la  saint 
Denis  devant  nommez. 

Item,  à  la  saint  Marcel  en  yver^,  le  cuer  est  encourtiné  des  petis 
draps  sanz  les  apostres,  et  ce  appelle  l'en  le  petit  encourtinement. 

Item,  à  la  feste  des  Reliques  en  yver^,  le  cuer  est  encourtiné  des 
petits  dras  sanz  les  apostres,  et  ce  appelle  l'en  petite  encourtinure. 

Et  en  tout  l'on  n'a  plus  de  petites  encourtinures  fors  que  à  la  feste 
de  la  croix  en  aoust  et  la  saint  Marcel  en  esté  et  la  saint  Marcel  en 
yver  et  la  feste  des  Reliques  en  yver  devant  nommez. 

Item,  à  la  feste  de  la  Goncepcion  Nostre  Dame  en  yver-*,  le  cuer 
est  encourtiné  et  la  nef  du  moustier  dehors  le  cuer,  des  mendres 
draps  sanz  les  apostres,  et  ce  appelle  l'en  la  moienne  encourtinure 
après  la  grant  de  Pasques. 

Item,  à  Noël,  le  cuer  est  encourtiné  et  la  nef  du  moustier  dehors 
le  cuer  de  petiz  draps  sanz  les  apostres,  et  ce  appelle  l'en  la 
moyenne  encourtinure  après  la  grant  encourtinure  de  Pasques. 

Item,  à  la  Chandeleur^  le  cuer  est  encourtiné  et  la  nef  du  moustier 
dehors  le  cueur,  des  petis  dras  sanz  les  apostres,  et  ce  appelle  l'en 
la  moyenne  encourtineure  après  la  grant  encourtineure  de  Pasques, 
et  ce  sont  les  m  greigneurs  encourtineures  après  la  grant  encourti- 
neure de  Pasques  que  à  la  Goncepcion  Nostre  Dame,  à  Noël  et  à  la 
Chandeleur,  ne  plus  ne  n'y  a  en  tout  l'an  de  grandes  ne  de  petites  ne 
de  moiennes  encourtineures. 

Le  chevecier  paye  les  vu  encourtinemens  greigneurs,  pour  chacun 
II  1.  et  demie  de  cire,  et  l'evesque  Regnaut  laissa  viii  s.  en  son  tes- 
tament pour  la  sonnerie  et  pour  l'encourtinure  de  la  Goncepcion 
Nostre  Dame,  et  les  paie  cellui  qui  paie  et  départ  l'argent  des  doubles 
et  des  demi  doubles  en  l'église;  et  le  maistre  de  l'œuvre  paie  la 
petite  encourtineure  des  Reliques,  et  le  chamberier  clerc  de  chap- 
pitre,  ou  le  maistre  de  l'euvre  devant  nommé,  doivent  paier  la  petite 
encourtinure  de  la  feste  de  la  croix  en  aoust  et  celle  de  la  feste 
saint  Marcel  en  esté  et  celle  de  la  feste  saint  Marcel  en  yver. 

C'est  ce  que  les  marregliers  laiz  ont  accoustumé  à  faire  en  l'église 

1.  9  octobre. 

2.  3  novembre. 

3.  8  novembre. 

4.  8  décembre. 

5.  2  février. 
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OU  à  faire  faire  sanz  la  sonnerie  et  les  encourtinemens,  de  quoy  il  fait 
mencion  ailleurs  : 

Premièrement  les  marregliers  laiz  aident  au  maistre  de  l'euvre  à 
mettre  et  à  oster  les  brayes  au  crucifix  le  premier  dimenche  de 
caresme. 

Item,  il  pendent  le  drap  devant  le  sépulcre  le  premier  dimenche 
de  caresme,  et  ostent  le  vendredi  aouré^ 

Item,  ilz  pendent  le  drap  devant  les  Reliques  le  premier  dimenche 
de  caresme  et  ostent  le  jour  de  croix  aourée. 

Item,  ilz  mettent  le  drap  pour  le  sermon  toutes  les  foiz  qu'il  y  doit 
estre  et  ostent. 

Item,  ilz  mettent  les  draps  devant  l'autel  et  devant  l'aigle  du  cuer 
et  devant  le  doyen  et  chantre  et  dessus  la  fourme  ou  cueur  et  ostent 
toutes  les  foiz  que  l'en  les  y  met  et  oste. 

Item,  ilz  pendent  les  hors  en  cuer  qui  vont  dessus  les  sièges 
derrières  les  chanoines  la  veille  de  Pasques,  ou  avant  se  mestier  est, 
et  ostent  le  premier  dimenche  de  caresme,  et  si  les  rependent  à  la 
feste  Nostre  Dame  en  mars  2  et  les  ostent  lendemain  de  la  feste  se  elle 
est  en  caresme. 

Item,  il  tendent  la  courtine,  le  premier  dimenche  de  caresme,  qui 
est  entre  le  cuer  et  l'autel  tant  que  le  caresme  dure,  et  destendent 
en  la  manière  qu'il  est  acoustumé  et  ainsi  comme  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  le  dimenche  au  soir  la  courtine  est  tendue  et  tirée 
et  demeure  tendue  jusques  à  lendemain  à  l'eure  que  l'en  commence 
tierce  de  Nostre  Dame,  et  lors  la  destent  l'en  et  demeure  destendue 
jusques  à  tant  que  la  messe  de  Requiem  soit  dicte,  et  lors  la  retent 
l'en  arrière,  et  demeure  tendue  jusques  à  l'eure  que  l'en  commence 
midy  de  Nostre  Dame,  et  lors  la  retire  l'en  et  demeure  destendue 
jusques  à  tant  que  la  procession  soit  revenue  et  jusques  à  l'eure  que 
l'en  commence  nonne,  et  lors  la  retent  l'en  et  demeure  tendue 
jusques  à  l'eure  que  l'en  commence  nonne  de  Nostre  Dame,  et  lors 
la  retire  l'en  et  demeure  destendue  jusques  à  tant  que  la  grant  messe 
soit  chantée,  et  lors  la  retent  l'en  et  demeure  tendue  jusques  à  len- 
demain à  l'eure  que  l'en  commence  midi  de  Nostre  Dame,  et  lors  la 
retire  l'en  et  demeure  destendue  jusqu'à  l'eure  que  l'en  commence 
nonne  du  jour  après  la  messe  de  Requiem,  et  lors  la  retent  l'en  et 
demeure  tendue  jusque  à  l'eure  que  l'en  commence  nonne  de  Nostre 
Dame,  et  lors  la  retire  l'en  et  demeure  destendue  jusques  après  la 
grant  messe,  et  lors  la  retire  [sic,  corr.  retent]  l'en  et  demeure  ten- 
due jusques  à  lendemain  à  l'heure  que  l'en  commence  tierce  de 
Nostre  Dame,  et  de  celle  heure  en  avant  l'en  tent  et  destent  la  cour- 

1.  Vendredi  saint. 

2.  Annonciation,  25  mars. 
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tine  qui  est  entre  le  cuer  et  l'autel,  tant  comme  caresme  dure,  en  la 
fourme  et  en  la  manière  qu'il  est  devant  dit,  excepté  les  festes  de 
double  et  de  demi  double  et  de  feste  de  ix  leçons  que  elle 
demeure  destendue  jusques  à  tant  que  la  procession  soit  reve- 
nue jusques  à  l'eure  que  l'en  commence  nonne  [de]  Nostre  Dame, 
la  veille  des  festes  devant  nommées  jusques  au  soir,  le  jour  de 
la  feste  à  l'eure  que  on  appelle  les  lampes  du  cuer,  et  lors 
la  retent  l'en  et  demeure  tendue  jusques  à  lendemain  à  l'eure  de 
tierce  [de]  Nostre  Dame  quant  il  y  a  procession,  et  quant  il  n'y  a 
procession  jusques  à  l'heure  que  l'en  commence  midi  de  Nostre 
Dame,  et  tous  les  samedis  de  caresme  la  courtine  demeure  desten- 
due dès  que  re[n]  commence  nonne  [de]  Notre  Dame  jusques  au 
dimenche  au  soir  que  l'en  alume  les  lampes  du  cuer,  et  lors  la  retent 
l'en  arrière  et  demeure  tendue  jusques  à  lendemain  à  l'eure  et  en 
la  manière  qu'il  est  devant  dit. 

Item,  les  iiii  marregliers  laiz  ont  acoustumé  à  estre  toujours  11  en 
sepmaine,  l'un  en  hault  et  l'autre  embas,  et  avoir  11  variés  en  l'église, 
l'un  clerc  et  l'autre  lay,  qui  facent  le  service  pour  eulz  qu'il  doivent 
faire  en  ladite  église,  le  clerc  embas,  pour  sonner  et  pour  appeller 
des  petis  sains  du  clocher  toutes  les  heures  de  l'église  si  comme  il 
est  acoustumé,  et  qui  alume  et  estaingne  la  penne  où  l'en  met  les 
cierges  et  le  luminaire  l'evesque,  entre  le  cuer  et  l'autel,  et  le  grant 
cierge  de  Pasques  et  de  la  Penthecouste  et  les  ix  grans  cierges  de  la 
Chandeleur  et  les  ix  pointes  et  le  sierge  de  la  feste  de  la  croix  en 
aoust,  dont  le  remenant  est  aux  marregliers  laiz,  la  feste  de  la  croix 
passée,  et  alumer  toutes  les  lampes  de  l'église,  et  riens  plus  les  mar- 
regliers ne  doivent  alumer  en  l'église  ne  faire  alumer  fors  la  penne 
et  les  cierges,  les  pointes  et  les  lampes  devant  nommées,  et  si  sert 
le  clerc  aval  en  nom  de  marreglier  de  mettre  et  d'oster  les  draps 
devant  l'autel  à  la  messe  et  de  apporter  le  feu  pour  les  messes  et 
pour  les  ancenciers  et  de  l'eau  ou  lavoir  de  revestiaire  et  ou  lavoir 
du  cuer  emprès  l'autel,  en  la  manière  qu'il  est  acoustumé,  et  si  sert 
le  clerc  ou  nom  des  marregliers  d'estre  tousjours  en  l'église  et  que 
on  le  truisse  toutes  les  foiz  que  on  ara  afaire  de  ses  maistres  ne  de 
lui  et  de  garder  le  cuer  quant  mestier  est,  et  especialement  tous  les 
samedis  de  l'an,  et  doit  faire  tout  plain  d'autres  offices  qui  sont 
afaire  aux  marregliers  comme  d'edier  à  fremier  [al.  fermer]  le  mous- 
tier  et  à  faire  la  cherche  et  à  ouvrir  à  matines  les  deux  huys  devers 
le  cloistre  et  apporter  le  sel  aux  dimenches  en  l'eurcel  plain  d'eaue 
ou  cuer  pour  faire  l'eaue  benoite. 

Et  le  varlet  lay  désert  de  faire  sonner  les  gros  sains  et  les  petis  de 
la  tour  en  hault  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  si  comme 
il  est  acoustumé  en  l'église,  et  de  garder  la  tour  et  les  sains,  et  de 
mettre  les  cordes  et  d'oster  quant  mestier  est,  et  de  prendre  [al. 
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pendre]  les  batiaux  des  cloches,  et  d'oindre  les  sains,  et  de  faire 
toutes  les  autres  choses  qui  aux  marregliers  appartiennent  à  faire 
en  la  tour.  Et  si  doit  le  varlet  d'en  hault  fremer  le  moustier  et  aidier 
au  clerc  à  faire  la  serche  quant  le  moustier  est  fermé  et  à  rendre  les 
clefs  quant  la  serche  est  faicte  aux  gaites  du  moustier  si  comme  il 
est  acoustumé;  et  si  doit  estre  le  clerc  d'aval  et  le  varlet  de  la  tour 
une  mesme  chose  et  estre  compaignons  et  amis  et  garder  l'un  l'autre; 
et  si  doit  le  varlet  d'en  hault  faire  les  encourtinemens  de  l'église. 

C'est  comment  les  marregliers  laiz  ont  acoustumé  à  estre  et  à 
servir  en  l'église  de  jour  et  de  nuit  si  comme  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  l'un  des  marregliers  qui  est  en  sepmaine  doit 
estre  à  la  grant  messe  à  l'autel  et  à  l'uys  du  cuer  aval,  et  l'autre  mar- 
reglier  qui  est  en  sepmaine  doit  estre  à  l'uys  d'amont  de  lez  le  doyen 
si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  ii  marregliers  qui  sont  en  sepmaine  doivent  estre  à 
vespres  à  Puis  du  cuer,  l'un  amont  et  l'autre  aval,  en  la  manière 
devant  dicte,  et  si  comme  il  est  acoustumé,  et  si  doivent  comman- 
der à  l'evesque  ou  à  son.  penancier  à  commencier  toutes  les  heures 
des  jours  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  ii  marregliers  qui  sont  en  sepmaines  doivent  estre  en  la 
serche  et  aidier  à  faire  fremier  le  moustier  et  gésir  en  l'église,  l'un 
en  hault  et  l'aultre  embas  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  ii  marregliers  qui  sont  en  sepmaine  doivent  estre  à 
toutes  les  processions  de  l'église,  soient  solempnelles,  ou  simples, 
et  se  l'en  y  porte  chappes  ou  vestemens  à  chanter  en  coffre  ou 
dehors  coffre,  les  marregliers  les  font  porter,  et  cellui  qui  départ 
l'argent  de  la  procession,  se  argent  y  a  départi,  paie  les  porteurs  et 
les  marregliers  lais  autant  comme  le  commun  si  comme  il  est  acous- 
tumé. 

Item,  les  marregliers  lais  font  rere  et  nestoier  l'église  m  foiz  l'an  : 
premièrement,  à  Pasques,  le  moustier  est  rez  et  nectoyé  et  houcié 
le  hault  d'une  perche,  les  alées  d'en  hault  par  où  on  l'en  encourtine 
et  la  nef  du  moustier  et  la  croix  et  entour  le  cuer  et  le  revestouere  et 
par  toute  l'église  aval,  excepté  les  chappelles  si  comme  il  est  acous- 
tumé. 

Item,  à  la  mi  aoust,  l'en  ret  et  nectoie  et  housse  en  hault  es  alées 
et  la  nef  du  moustier  aval  et  entour  le  cuer  et  le  revestouere  et  par 
toute  l'église,  excepté  les  chappelles,  en  la  manière  que  l'en  ret,  nec- 
toie et  housse  à  Pasques  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  à  Noël  l'en  rest  et  nectoie  la  nef^  du  moustier  et  la  croix  et 
entour  le  cuer  et  par  toute  l'église  aval  sanz  housser  ne  en  hault  ne 
en  bas,  excepté  les  chappelles,  si  comme  il  est  acoustumé,  ne  en 
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revestouere,  ne  en  hault  es  alées  là  ou  on  encourtine,  l'en  y  nectoie 
ne  ne  housse  que  ii  foiz  l'an,  c'est  assavoir  à  Pasques  et  à  la  mi 
aoust  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  le  chevecier  livre  pelés  de  fer  et  balais  et  perches  et  fregon 
et  couloueres  pour  rere,  pour  nectoier  et  pour  housser,  et  drap- 
piaux  pour  espoucer  les  sièges  du  cuer,  et  la  paielle  pour  aporter  le 
feu,  et  le  seau  pour  aporter  l'eaue,  et  plusieurs  autres  menues  choses 
si  comme  il  est  acoustumé,  et  cordes  pour  les  sains  et  pour  les 
encourtineures,  et  sain  pour  oindre  les  sains,  si  comme  il  est  acous- 
tumé, ou  argent. 

Item,  le  chamberier  clerc  fait  atremper  les  ologes  et  cheoir  et 
sonner  à  toutes  les  heures  du  jour  et  de  la  nuit,  pour  livrer  heure 
certaine  de  sonner  aux  marregliers  par  un  clerc  ou  par  un  lay  qui 
saiche  les  ologes  attremper  à  point  et  faire  cheoir  à  toutes  les  heures 
de  l'église,  et  le  chamberier  clerc  devant  nommé  paie  cellui  qui 
s'entremet  de  l'orloge  attremper  de  l'argent  de  la  chambre,  et  oste 
et  met  toutes  foiz  qu'il  veult  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  marregliers  mettent  et  ostent  et  encourtinent  la  chaere 
où  on  sermonne  au  cenne  et  où  l'evesque  se  siet  en  cuer  et  toutes 
les  autres  fois  que  l'evesque  sermonne  soit  en  cuer  ou  dehors,  et  si 
mettent  la  chaere  devant  dicte  ou  lieu  l'où  on  a  acoustumé  toutes 
les  foiz  que  l'en  sermonne,  sanz  encourtiner  se  l'evesque  ne  fait  les 
sermons,  et  si  mettent  les  fourmes  pour  le  sermon  si  comme  il  est 
acoustumé. 

Item,  les  marregliers  laiz  quierent  les  roisins  nouviaux  à  la  saint 
Gir  de  quoy  l'en  chante,  et  départ  aux  chanoines  et  au  vicaires  et 
au  commun  de  l'église  et  le  chevecier  paie  l'argent  que  les  roisins 
nouviaux  ont  acoustumé  de  couster  à  querre  ou  à  cercher,  ou  doit 
paier,  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  marregliers  laiz  font  porter  l'eaue  es  fons  Saint  Jehan  le 
Ront  et  en  un  petit  cuvier  qui  est  emprès  les  fons,  que  les  marre- 
gliers quierent  la  veille  de  Pasques  et  la  veille  de  la  Penthecouste 
aussi  et  en  celle  njaniere,  et  le  chevecier  paie  ti  d.  pour  ce  faire  à 
Pasques  et  11  d.  à  la  Penthecouste  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  marregliers  lais  mettent  et  ostent  le  pie  de  cuivre  à 
asseoir  la  croix  et  le  letrin  de  feust  et  ostent  l'aigle  du  cuer  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  corps  en  cuer,  et  dehors  le  cuer  devant  l'image 
quant  il  y  a  corps  présent  ilz  mettent  le  pié  et  le  letrin  devant 
nommé  et  les  m  fourmes  du  cuer  si  comme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  marregliers  lais  ont  acoustumé  à  sonner  ou  à  faire  son- 
ner toutes  heures  de  l'église  soit  de  jour  ou  de  nuit,  excepté  les  son- 
neries de  corps  presens  ou  les  sonneries  que  l'en  fait  pour  corps  de 
riche  homme  ou  de  riche  dame  qui  ne  soit  mie  aporté  en  l'église,  et 
à  ses  sonneries  de  corps  présent  et  à  sonneries  de  corps  qui  ne  soit 
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mie  aportés  à  l'église  devant  nommez  les  marregliers  laiz  ne  sont 
pas  tenuz  à  sonner  ne  à  faire  sonner  se  les  amis  ou  les  exécuteurs 
du  mort  soit  de  riche  homme  ou  de  riche  dame  ne  paioient  ou  fai- 
soient  paier  les  marregliers  ou  ceulx  qui  feroient  la  sonnerie  si 
comme  il  est  acoustumé  en  l'esglise. 

Item,  tous  les  marregliers  laiz  ont  tousjours  en  l'église  iiii  Hz  de 
plume  et  la  couche  des  variés  fournis  et  ii  huches  qui  sont  leurs 
propres  à  vendre  et  à  despendre  et  aporter  où  ilz  voulront  quant  il 
leur  plaira  ou  après  leur  décès  ;  en  la  chambre  aval  où  le  clerc  gist 
en  a  ii  des  Hz  et  une  huche  et  en  la  chambre  en  hault  ou  H  varlet 
gisent  à  ii  Hz  et  la  couche  aux  variés  et  une  grant  huche. 

Item,  les  marregliers  de  l'église  ont  et  ont  eu  tousjours  la  garde 
souveraine  en  l'église  à  Paris  de  jour  et  de  nuit,  excepté  le  cuer 
que  les  cheveciers  ferment  devers  eulz  et  la  chappelle  où  l'a  sur- 
sainte est  et  le  revestouere  et  le  trésor  et  toutes  les  chappelles  de 
l'église  et  les  voultes  et  les  alées  d'en  hault,  lequel  revestouere,  trésor, 
chappelles,  voultes  et  les  alées  d'en  hault  devant  nommées  ceulx  qui 
ont  les  clefs  et  l'administracion  des  lieux  devant  nommez  gardent 
et  en  ont  la  cure  et  le  péril  se  point  en  y  avoit.  Les  marregliers 
devant  nommés,  et  en  ceste  manière  et  en  ceste  guise,  ont  les  mar- 
regliers la  garde  de  l'église  es  lieux  devant  nommez  si  comme  il  est 
acoustumé  à  l'aide  d'un  sergent  lay  qui  garde  l'église  de  jour  que  le 
mire  paie,  à  l'aide  de  ii  sergens  laiz  qui  gardent  l'église  de  nuit,  que 
l'en  appelle  les  gaites  de  l'église.  L'evesque  paie  l'un  et  le  chappitre 
paie  l'autre,  item  le  sergent  que  l'en  appelle  la  garde  de  l'église  de 
jour  si  est  et  doit  estre  en  l'église  dès  ce  que  l'en  euvre  les  portes 
du  moustier  à  matin  pour  garder  l'église  de  jour  des  maufaiteurs  et 
pour  crier  l'euvre  et  le  pardon  de  la  dicte  église  et  pour  ordener 
et  faire  seoir  les  bonnes  povres  gens  qui  ne  destourbent  l'aport  de 
l'église  quant  à  l'euvre  ne  les  prières  des  bonnes  gens,  et  pour  cha- 
cier  hors  ceulx  qui  apportent  leurs  denrées  à  vendre  en  l'église  et 
les  foies  femmes  quant  elles  y  font  mauvaises  assemblées  et  tous 
joueurs  de  dez  ou  d'autres  jeux  ou  ceulx  qui  destourberoient  le  ser- 
vice à  faire,  et  especialement  il  doit  garder  l'église  tant  comme  l'en 
mengue  et  quant  on  ne  chante  céans  et  c'est  dès  ce  que  la  grant 
messe  est  chantée  jusques  à  l'eure  que  l'en  chante  nonne,  et  dès  ce 
que  compile  est  chantée  jusques  à  ce  que  l'en  ferme  le  moustier. 
Et  si  doit  nettoyer  ou  faire  nettoier  le  moustier  aval  hors  du  cuer 
toutes  les  foiz  qu'il  en  a  mestier,  exceptés  Pasques  et  la  mi  aoust  et 
le  Noël  que  les  marregliers  reent  et  nettoient  ou  font  faire  si  comme 
il  est  acoustumé. 

Item,  les  ii  autres  sergens  qui  sont  gaites  de  nuit  en  l'église  gisent 
à  la  mestre  porte  devant  chacune  nuit  l'un  d'une  part  et  l'autre 
d'autre  du  guichet  et  reçouivent  les  clefs  des  marregliers  quant  la 
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serche  est  faicte  et  ont  la  garde  de  l'église  puis  que  le  moustier  est 
fermé  toute  nuit,  que  nul  ne  peut  yssir  ne  entrer  que  par  eulx  jusques 
à  lendemain  au  matin  que  l'un  des  gaites  qui  est  de  par  l'evesque 
ouvre  toutes  les  portes  à  la  clef  de  l'église,  et  puis  si  rent  les  clefs 
aux  marregliers  arrière  quant  le  moustier  est  ouvert,  et  quant  la  gaite 
qui  est  de  par  l'evesque  a  ouvert  les  portes  et  rendus  les  clefs  aux 
marregliers  ou  à  leur  clerc  en  la  manière  devant  dicte,  il  destaint 
les  lampes  du  cuer  et  une  qui  est  derrière  le  chevés  que  l'evesque 
fournist  d'uile,  et  l'autre  gaite  qui  est  de  par  le  chappitre  si  destaint 
toutes  les  autres  lampes  de  l'église,  especialment  celles  que  le  chap- 
pitre fournist  d'uile,  et  si  ferme  les  ii  huys  devers  le  chappitre  après 
matines  et  si  aide  à  ouvrir  les  portes  de  l'église  au  matin,  et  c'est  le 
service  et  la  garde  que  les  gaites  font  de  nuis  en  l'église,  si  comme 
il  est  acoustumé. 

Ce  sont  les  doubles  et  demi  doubles  où  les  marregliers  laiz 
prennent  argent,  traiz  et  transcrips  du  livre  et  du  registre  à  cellui 
qui  paie  et  reçoit  et  départ  l'argent  des  doubles  et  des  demi  doubles, 
si  comme  il  est  acoustumé  en  l'église  et  qu'ilz  ont  tousjours  esté 
paiez  sanz  empeschement. 

Janvier,  le  premier  mois  de  l'an. 

Au  demi  double  de  saint  Rigobert  les  marregliers  prennent  xviii  d. 

Au  demi  double  de  saint  Guillaume  de  Bourges...',  xii  d. 

Au  demi  double  de  saint  Julien...,  xviii  d. 

Au  demi  double  de  la  translacion  saint  Pol...,  xviii  d. 

Février,  second  mois  de  l'an. 
A  la  feste  saint  Macy  l'apostre...,  xii  d. 

Mars,  iii«  mois  de  l'an. 
A  la  feste  saint  Gringoire  pape...,  xii  d. 

Avril,  iiiie  moiz  de  l'an. 

A  la  feste  Marie  Egipcienne  de  Blaiz...^,  xii  d. 
Item,  au  double  simple  de  la  feste  saint  Ambroise...,  xii  d. 
Item,  au  (semi)  double  simple  de  la  feste  saint  Marc  euvange- 
liste...,  XII  d. 
Item,  au  demi  double  de  la  feste  saint  Eutroppe...^,  ii  s. 

1.  Nous  supprimons  partout  les  mots  les  marregliers  prennent. 

2.  Semi-double  fondé  en  i263  par  Raoul  de  Chevry,  évéque  d'Evreux, 
et  autorisé  par  Renaud  de  Gorbeil,  évêque  de  Paris  (Guérard,  II,  254). 

3.  Fondation  du  Chapitre  à  la  suite  d'un  don  fait  par  Philippe  le  Bel  et 
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May,  ve  moiz  de  l'an. 

Au  double  simple  de  la  feste  saint  Jaques  et  saint  Philippe..., 
XII  d. 

Item,  au  demi  double  de  la  feste  saint  Quiriace...,  xii  d. 
Item,  au  demi  double  de  la  translacion  saint  Nicolas...,  xii  d. 
Item,  au  demi  double  de  la  translacion  saint  Loys^...,  xii  d. 

Juing,  vie  moiz  de  l'an. 
Au  double  simple  de  la  feste  saint  Germain...,  xii  d. 

Juillet,  vue  mois  de  l'an. 

Au  double  simple  de  la  feste  saint  Bernabé...,  xii  d. 

Item,  à  la  feste  de  la  Madalene...,  ii  s.,  ou  xii  d.  au  moins,  et  les 
doit  la  maison  Mess.  Eude  de  Gorbueil^. 

Item,  au  demi  double  de  la  feste  saint  Basile,  evesque  et  confes- 
seur..., II  s. 

Item,  à  la  translacion  saint  Eloy...,  xii  d. 

Item,  à  la  translacion  saint  Thomas  au  demi  double...,  xii  d.^. 

Item,  au  demi  double  de  la  feste  saint  Thibaut...,  xvi  d.''. 

Item,  au  double  simple  de  la  feste  sainte  Anne...,  xii  d.^. 

Item,  au  demi  double  de  la  feste  saint  Germain...,  xii  d. 

Aoust,  vme  mois  de  l'an. 

Au  demi  double  de  l'invencion  saint  Estienne  et  ses  compaignons  ^, 
XII  d. 
Au  double  simple  de  la  sucepcion  de  la  Croix,  xii  d. 
Item,  au  demi  double  de  la  solempnité  de  la  Gouronne,  xii  d. 
Item,  au  double  simple  de  la  feste  saint  Berthelemi,  xii  d. 
Item,  au  double  simple  de  la  feste  saint  Loys,  xii  d. 

la  reine  Jeanne  en  1296  (A.  Molinier,  Obit.,  I,  197).  —  Le  20  février  1398 
(n.  st.),  le  chanoine  Jean  de  Karoullay  fonda  un  double  solennel  à  célé- 
brer le  18  avril  en  l'honneur  de  saint  Yves  {Obit.). 

1.  Translation  du  chef  de  saint  Louis  à  la  Sainte-Chapelle  en  mai  i3o6. 

2.  Eudes  de  Corbeil,  chanoine,  mort  en  i3i6  (A.  Molinier,  Obit.,  I,  i56). 

3.  Cette  fête  fait  l'objet  d'une  notice  à  l'obituaire  au  7  juillet  {Ibid.,  I, 
i5o). 

4.  Fondation  de  Thomas  de  Corbeil,  chanoine  et  sous-chantre,  Obit., 
9  juillet  {Ibid.,  I,  i5o). 

5.  Fondation  de  Pierre  de  Cologne,  mort  vers  i253  {Ibid.,  t.  I,  p.  io3). 

6.  A  partir  de  là,  le  manuscrit  ne  donne  plus  les  mots  représentés  ci-des- 
sus par  des  points. 
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Au  demi  double  de  la  feste  saint  Bernart,  xii  dJ. 
Item,  au  double  simple  de  la  feste  saint  Augustin,  xii  d. 

Septembre,  ixe  moiz  de  l'an. 

Au  demi  double  de  la  feste  saint  Gille,  abbé,  xii  d.^. 
Item,  au  double  simple  de  la  saint  Omer,  abbé,  xii  d.  3. 
Item,  au  double  simple  de  la  saint  Mahieu,  apostre,  xii  d. 
Item,  au  demi  double  de  la  feste  saint  Gosme  et  saint  Damien, 
XII  d.-*. 

Octembre,  xe  mois  de  l'an. 

Au  double  simple  de  la  feste  saint  Luc,  euvangeliste,  xii  d. 

Au  demi  double  de  la  saint  Mellon,  evesque  et  confesseur,  xii  d. 

Au  double  simple  de  la  feste  saint  Simon  et  saint  Jude,  xii  d. 

Novembre,  xie  mois  de  l'an. 

Au  demi  double  de  la  feste  saint  Gler...,  xii  d.^. 

Au  double  simple  de  la  feste  saint  Martin  d'iver,  ii  s. 

Au  demi  double  de  la  feste  sainte  Katherine,  xii  d. 

Décembre,  xiie  mois  de  l'an. 

Au  double  simple  de  la  concepcion  Nostre  Dame,  viii  s. 

Item,  au  demi  double  de  la  feste  saint  Nicaise,  xviii  d. 

Item,  au  double  simple  de  la  feste  saint  Thomas,  xii  d. 

Item,  à  la  feste  saint  Gendoulfe,  xii  d.,  et  les  paie  le  chevecier  de 
l'église. 

Item,  à  la  feste  de  la  sucession  de  la  Groîx,  xii  d.,  que  le  maistre 
de  l'euvre  paie. 

Somme  :  Lix  s.  Illl  d.^. 

1.  Fondation  de  l'évêque  Eudes  de  Sully,  mort  en  1208  (voy.  son  tes- 
tament d'août  1207,  dans  Pierre  de  Blois,  Opéra,  p.  788;  cf.  l'obituaire 
A.  Molinier,  I,  i52). 

2.  Fondation  de  Dreux,  curé  de  Saint-Christophe  {Ibid.,  2  septembre, 
Molinier,  t.  I,  p.  174). 

3.  Fondation  d'Adenoul,  prévôt  de  Saint-Omer,  neveu  de  Grégoire  IX, 
à  célébrer  le  17  septembre  [Ibid.,  t.  I,  p.  171).  —  Cf.  plus  loin  au  26  mars, 
26  août  et  5  novembre. 

4.  Le  chanoine  Hugues  de  Viry,  mort  vers  1260,  avait  institué  deux  demi 
doubles,  l'un  de  S.  Éloi  à  célébrer  le  lendemain  de  la  Nativité  saint  Jean- 
Baptiste,  et  l'autre  de  S.  Cosme  et  S.  Damien  (A.  Molinier,  Obit.,  t.  I,  p.  i83). 

5.  Fondation  de  Noël,  officiai  de  Paris,  mort  vers  1249,  à  célébrer  le 
5  novembre  {Ibid.,  t.  I,  p.  124). 

6.  A  donne  en  addition  marginale  lxix  s.  4.  d.  et  B  de  première  main 
Lix  s.  4  d.,  somme  assez  voisine  du  total  réel. 
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[Anniversaires,  obit^  et  messes  oit  les  marregliers prennent  argenté] 

Ce  sont  les  anniversaires,  les  obis,  les  messes  du  Saint  Esperit  et 
les  messes  de  Nostre  Dame  dont  l'en  chante  et  list  en  l'e'glise  aux 
jours  que  elles  escheent  et  où  il  y  a  argent  départi  ne  à  départir, 
esquieux  anniversaires,  obis  et  messes  du  Saint  Esperit  et  de  Nostre 
Dame  devant  nommez  les  marregliers  laiz  de  l'église  prennent  en 
tous  argent,  c'est  assavoir  en  chacun  anniversaire  ou  messe  establiz 
ou  à  establir,  soit  escript  ou  Pastouriau  ou  non,  xii  d.  en  la  mendre, 
et  plus  en  aucuns  si  comme  il  est  escript  ou  Pastouriau,  et  en  icel- 
lui  Pastouriau  sont  escrips  tous  les  anniversaires  et  messes  où  il  y  a 
argent  départi  et  combien  il  y  a  pour  les  marregliers  laiz  ;  et  lesquelx 
anniversaires,  obis  et  messes  dessusdiz  furent  traiz  ettranscrips  bien 
et  diligemment  du  Pastouriau  de  ladicte  église  et  escrips  en  ce  livre 
au  plus  vray  que  l'en  pot  selon  la  teneur  du  Pastouriau,  et  fu  col- 
lacion  faicte  bien  et  diligemment  et  de  ce  qui  fu  trait  du  Pastou- 
riau et  de  ce  qui  est  escript  ou  livre  du  cuer  nouviau  fait,  qui  fait 
mencion  de  tous  les  anniversaires  ou  messes  du  Saint  Esperit  que 
l'en  fait  en  ladicte  église  où  il  y  a  argent  départi,  mais  il  ne  fait  mie 
mencion  de  tous  les  anniversaires  lou  les  marregliers  laiz  prennent 
argent  que  trop  y  eust  longue  riote  d^escripture,  et  si  les  a  l'en  tous- 
jours  paiez  et  paie  encores  sanz  nul  empeschement  de  chacun  anni- 
versaire ou  messe  xii  d.,  et  plus  en  aucuns,  si  comme  il  est  acous- 
tumé  dès  le  temps  que  l'église  fu  fondée,  et  ce  scevent  et  ont  sceu 
tous  ceulx  qui  ont  départi  et  départent  les  anniversaires  ou  temps 
passé,  et  si  seroit  prouvé  par  le  registre  et  par  les  escrips  des 
comptes  qui  ont  esté  faiz  des  anniversaires  passé  a  deux  cens  ans  se 
mestier  estoit,  et  si  sont  escrips  ou  Pastouriau  tous  les  anniversaires 
et  les  messes  où  les  marregliers  laiz  prennent  argent,  exceptés  ceulx 
qui  sont  signés  d'une  croix  vermeille  ou  noire  qui  furent  oubliez 
à  enregistrer  pour  les  marregliers  laiz  pour  la  riote  de  l'escripture. 
Ce  fu  fait  et  transcript  et  collacion  faite  du  Pastouriau  et  escript 
en  ce  livre  par  Guillaume  Polin  et  Thomassin  de  Duant,  notaires  de 
la  court  l'official  de  Paris,  en  la  manière  qui  s'ensuit  cy  après^: 

Janvier,  premier  mois  de  l'an. 

[2  janv.]  f  En  janvier  est  fait  l'obit  maistre  Guillaume,  arcediacre 
de  Brye,  et  y  prennent  les  marregliers  laiz  [xive  s.],  xii  d. 

1.  Ce  titre  n'est  pas  dans  le  ms.  A. 

2.  Chaque  article  commence  par  les  mots  «  en  janvier  est  fait  l'obit  » 
et  se  termine  par  «  et  y  prennent  les  marregliers  laiz  »  que  nous  avons 
supprimés.  Les  quantièmes  du  mois  ne  sont  pas  indiqués,  nous  les  ajou- 
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[4  janv.]  Maistre  Raymon  de  Figac*,  xii  d. 

—  Guy  de  la  Gastine,  chanoine  de  Paris  [1270]  et  Geffroy  son 
frère,  xii  d. 

[5  janv.]  Maistre  Robert  de  Betencourt^,  jadiz  doien  de  Lisieux 
[1288],  XII  d. 

[7  janv.]  Hue  Gliment,  jadiz  doyen  de  Paris^  [1217],  xii  d. 

[14  janv.]  f  Maistre  Huitasse  de  Grant  Gourt^,  chanoine  de  Paris, 
xii  d. 

[9  janv.]  Mons.  Berthelemi  de  Roye,  chevalier  [1237],  xii  d. 

[10  janv.]  Jehan,  nepveu  l'evesque  Morise,  chanoine  de  Paris, 
XII  d. 

[11  janv.]  Maistre  Guymaut  Ghartain^,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

fi2  janv.]  f  Maistre  Jehan  de  Blaiz^,  jadiz  prevost  de  Saint-Omer, 
xii  d. 

[i3  janv.]  Maistre  Philippe  de  Bretigny^  [après  1276],  xii  d. 

[i5  janv.]  Maistre  Guillaume  d'Aunoy^,  xii  d. 

[16  janv.]  Sugier,  abbé  de  Saint  Denis  [ii5i],  xii  d. 

[17  janv.]  Jehan,  jadiz  abbé  de  Lagny  [i2i5],  xii  d. 

[18  janv.]  Clément,  jadiz  chanoine  et  officiai  de  Paris,  xii  d.^. 

[19  janv.]  Maistre  Jehan  de  la  Porte,  jadiz  arcediacre  de  Paris 
[vers  1260],  XII  d. 

tons  entre  crochets,  d'après  VObituaire  ou  le  Livre  d'anniversaires,  éd. 
Molinier,  mais  en  respectant  l'ordre  dans  lequel  les  noms  sont  présentés 
par  le  manuscrit  A;  k  l'édition  Molinier  sont  également  empruntées  les 
dates  approximatives  des  obits  mises  entre  crochets.  Dans  les  notes  qui 
suivent,  on  trouvera  quelques  rapprochements  entre  les  obits  du  registre 
des  marguilliers  et  ceux  fournis  par  les  deux  documents  édités  par 
A<  Molinier. 

1.  Raimondus  de  Figiaco,  subdiaconus  et  concanonicus  noster.  Obit. 

2.  Robertus  de  Bercencuria,  quondam  decanus  Baiocensis.  Obit. 

3.  D'après  l'obituaire,  le  chapitre  avait  chargé  la  maison  du  cloître  jadis 
occupée  par  le  doyen  Hugues  Clément,  et  réparée  par  lui,  des  émolu- 
ments de  son  anniversaire,  6  deniers  à  vigiles  et  6  deniers  à  la  messe 
pour  les  chanoines  et  officiants  au  grand  autel  et  aux  marguilliers  clercs; 
12  deniers  aux  marguilliers  laïcs  et  3  deniers  aux  clercs  du  chœur. 

4.  Eustachius  de  Grandicuria.  Anniv. 

5.  Guimundus  Carnotensis.  Obit. 

6.  Johannes  de  Blesis,  quondam  prepositus  sancti  Audomari,  concanoni- 
cus noster.  Obit. 

7.  Philippe  de  Brétigny,  chanoine,  acquit  le  5  mai  1273  des  biens  à 
Ballainvilliers  pour  fonder  son  obit  (Guérard,  II,  144). 

8.  Guillelmus  de  Annuello  [corriger  Aunnello]  fonda  l'obit  de  son 
oncle  Ive  de  Mellou  (cf.  au  i5  juillet).  Obit. 

9.  Voy.  deux  actes  de  1259  se  rattachant  à  la  fondation  de  cet  obit  dans 
Guérard,  II,  462,  453.  Cf.  Obit. 
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[18  janv.]  f  Pierre  de   Belle  Perche,  jadiz  evesque  d'Aucerre^ 
[i3o8],  II  s. 


Hue  de  Navarre  [avant  1189],  ^"  ^^ 

Maistre  Dreue  de  Favieres,  xii  d. 

Remon  de  Glermont^  [1262  ou  i263],  xii  d. 

Ademor  {sic)^  soubdiacre,  et  Benoit,  acolite^,  xviii  d. 

f  Maistre  Pierre,  jadiz  chanoine  de  Paris  et  chancel- 


[20  janv. 
[21  janv. 
[22  janv. 
[25  janv. 
[27  janv. 
lier',  XII  d 

[26  janv.J  Maistre  Nicole  du  Pressouer^  [i3oi],  xii  d. 
[Janv.]  f  Henry  le  Ghancellier^,  xii  d. 
[Janv.]  f  Archanbaut,  soubzchantre'^,  xii  d. 
[14  janv.]  f  Lucas  de  Gif^,  xii  d. 

Février,  ne  mois  de  l'an. 

[3  fev.]  f  Mons.  Jehan  de  Moucy  et  messire  Guillaume  sonfrère^, 
xii  d. 

[4.  fev.]  Mons.  Pierre,  jadiz  cardinal  du  tiltre  de  saint  Marcel, 
[vers  1214],  XII  d. 

—  Messe  de  Nostre  Dame  pour  messire  Pierre  le  Jeune,  xii  d. 
[6  fev.]  f  Maistre  Richart  Tesson '^  [xiv^  s.],  xii  d. 

—  Adam  de  Gourt  Laudan^*  [xive  s.],  xii  d. 
[10  fev.]  Estienne  Froidel^^^  clerc,  xii  d. 

[12  fev.J  Guillaume  Point  d'Asne  et  Ameline  sa  feme^^^  xii  d. 

1.  Pierre  de  Belleperche  avait  été  doyen  de  Paris  avant  que  d'être  évêque 
d'Auxerre.  Obit. 

2.  Cf.  au  22  septembre. 

3.  Neveux  de  Pierre,  chancelier  de  l'église  de  Paris.  Obit. 

4.  Pétri  Cancellarii.  Anniv. 

5.  Nicholaus  de  Pressorio,  doctor  in  theologia,  concanonius  noster.  Obit, 

6.  Henrici,  cancellarii,  sacerdotis,  au  19  mai.  Anniv. 

7.  L'obit  de  Pierre  de  Chailly  et  Eremburge,  sa  femme,  au  9  avril,  fut 
fondé  par  leur  fils  «  Erchambaudus  »,  sous-chantre,  d'après  VObitiiaire; 
Archambaudi  succentoris,  au  23  avril.  Anniv. 

8.  Lucas  de  Gyf,  canonicus  Parisiensis.  Obit. 

9.  Johannes  de  Monciaco,  subdiaconus...  Guillermus,  frater  suus  conca- 
nonicus  noster.  Obit. 

10.  Richardus  Tesson,  dyaconus;  figure  aussi  au  25  février. 

11.  Adam  de  Gollauduno  [corriger  CoUanduno].  Obit.  Cf.,  au  9  février, 
obit  des  parents  d'Ade  de  Courtlandon,  chantre  de  Laon,  chanoine  de 
Paris,  neveu  de  Michel,  archevêque  de  Sens,  après  1228,  et,  dans  Guérard, 
l'acte  de  fondation,  t.  I,  p.  436. 

12.  Stephanus  dictus  Fredet,  clericus.  Obit. 

i3.  Guillelmus  et  Eremburgis,  pater  et  mater  Guillelmi  Pungentis  Asi- 
num.  Obit. 
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[i3  fev.]  Item,  l'obit  du  père  et  de  la  mère  Nicolas,  jadiz  chantre 
de  Paris,  xii  dJ. 

[14  fev.]  Maistre  Ernoul  de  Gourville,  jadiz  doyen  de  Paris  [1226- 
1227],  XII  d. 

[i5  fev.]  Maistre  Pierre  de  la  Goulombe^  [après  i253],  xii  d. 

[18  fev.]  Remon  de  la  Geneste,  xii  d. 

[19  fev.]  Symon  de  Moucy,  jadiz  chanoine  du  Mans,  xii  d.^. 

[20  fev.]  Messire  Eude  de  Saint  Deniz'*  [1284]. 

—  f  Maistre  Robert  de  Laon^,  xii  d. 

[21  fev.]  Raoul  de  Linières^  [après  1216],  xii  d. 

[23  fev.]  Jehan  le  Roux,  jadiz  celerier  de  l'église  de  Paris,  et 
Maheult  et  sa  femme,  et  Jehan,  chanoine  de  Saint  Denis  du  Pas,  et 
Thibaut,  son  frère,  leurs  filz,  xii  d. 

[24  fev.]  La  contesse  Maheut  [avant  982],  xii  d. 

[26  fev.]  Maistre  Raoul  Gaberel,  xii  d. 

[27  fev.]  Maistre  Lucas,  jadiz  doien  de  Paris  [1260],  xii  d. 

[Fev.]  f  Berthelin  le  chancellier^  et  Ancel,  xii  d. 

[Fev.]  f  Guillaume  de  Moucy^,  xii  d. 

Mars,  le  me  mois  de  l'an. 

[ler  mars.]  Maistre  Girard  de  Reins  et  Maistre  Andry  de  Saint 
Lorent^  [après  1276],  xii  d. 

[3  mars.]  Maistre  Estienne  de  Guiberville'»  [i3oi],  11  s. 

[4  mars.]  Guillaume  de  Gourtery^^,  jadiz  arcediacre  de  Provins 
[xiiie  s.],  xii  d. 


1.  Cf.  fondation  d'obit  (s.  d.)  et  divers  contrats  de  Nicolas,  chantre 
(1228-1231),  dans  Guérard,  t.  II,  p.  73-74,  et  plus  loin  fin  août. 

2.  Petrus  de  Columpna,  Obit.;  voy.  dans  Guérard,  t.  II,  p.  122,  i23,  232, 
des  actes  de  1253-1260  relatifs  à  cette  fondation. 

3.  Symon  de  Minciaco,  Obit.  Guérard  a  publié  un  acte  de  1204  relatif 
à  l'obit  d'un  personnage  de  ce  nom,  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas  (t.  II, 

p.  5i3). 

4.  Odo  de  Sancto  Dyonisio,  doctor  in  theologia,  Obit.  Molinier  donne  à 
tort  la  date  de  1293  pour  le  décès  de  ce  personnage;  une  ordonnance  capi- 
tulaire  relative  à  cet  obit  publiée  par  Guérard,  t.  II,  p.  495,  donne  la  date 
22  février  1284. 

5.  Robertus  de  Lauduno,  au  i3  février.  Anniv. 

6.  Radulphus  de  Lineriis,  sacerdos.  Obit.  Cf.  au  i*"  octobre. 

7.  Bartholomei  cancellarii  [cca.  1240],  au  2  août.  Anniv. 

8.  Cf.  au  3  février. 

9.  Andréas  de  Sancto  Laurentio,  subdiaconus.  Obit. 

10.  Stephanus  de  Guibervilla,  quondam  canonicus  Parisiensis.  Obit. 

11.  Guillermus  de  Courtiriaco.  Obit. 
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[5  mars.]  Gliment,  jadiz  arcediacre  de  Laon  [1268  ou  1269]*,  xii  d. 

[7  mars.]  Guillaume  de  Limosin^,  xii  d. 

[g  mars.]  Adam,  jadiz  clerc  le  Roy,  xii  d. 

[10  mars.]  Maistre  Pierre  de  Baugy^  [i3oi],  xii  d. 

[11  mars.]  Maistre  Jourdain  le  Chartres^,  xii  d. 

[12  mars.]  Maistre  Jourdain  d'Orliens^  [xive  s.],  xii  d. 

[i3  mars.]  Maistre  Eude  de  Saint  Denis  [après  i258],  xii  d. 

[14  mars.]  Maistre  Raoul  de  Soissons  [vers  1290]  et  maistre  Galien 
de  Pize^  [1280],  xii  d. 

[i5  mars.]  La  royne  ElizabeH  [1190],  xii  d. 

[16  mars.]  Guy  Tessel^  [après  iio5]  et  Pierre  Goulombe  [après 
1248],  XII  d. 

[18  mars.]  En  mars  est  fait  l'obit  au  père  et  à  la  mère  Jehan  de 
Chartres^  et  dame  Richeut  sa  femme,  xii  d. 

[19  mars.]  Jehan  de  Mery,  vicaire  de  Saint  Denis  de  la  Ghartre,  en 
l'église  de  Paris  [début  du  xive  s.],  xii  d. 

[20  mars.]  Maistre  Philippe  de  Gorbueil,  xii  d. 

[21  mars.]  Pierre  le  Jeune,  chanoine  de  Paris ^^  [i^Sg],  11  s. 

[22  mars.]  Remont  de  Clermont^'  [1262  ou  i263],  xii  d. 

[23  mars.]  f  Guillaume  de  Galande^^^  xii  d. 

—  Raymbaut,  père  Ebrouyn^^,  xii  d. 

[24  mars.]  Maistre  Lyon,  chanoine  et  prestre,  xii  d. 

—  Messire  Hue  de  Saint  Ghier,  cardinal  du  tiltre  de  Sainte 
Ganine  {sic)  [i263],  xii  d. 

[25  mars.]  Hellouyn,  dyacre,  xii  d. 

1.  Sur  la  fondation  de  cet  anniversaire,  voy.,  outre  la  notice  de  VObi- 
tuaire  au  5  mars,  plusieurs  chartes  publiées  ou  analysées  par  Guérard, 
i.  II,  p.  i36-i37. 

2.  Guillelmus  Lemovicensis,  capellanus  in  ecclesia  Parisiensi.  Obit. 

3.  Petrus  de  Baugiaco,  quondam  Parisiensis  canonicus,  fondateur  de 
l'anniversaire  de  la  reine  Marguerite.  Obit. 

4.  Jordanus  de  Carnoto,  concanonicus  noster.  Obit. 

5.  Jodoynus  de  Aurelianis.  Obit. 

6.  Galienus  de  Pisa,  canonicus  Sancti  Audomari.  Obit. 

7.  Sur  la  fondation  faite  par  Philippe-Auguste  pour  Isabelle  de  Hainaut, 
le  chapitre  attribua  12  deniers  aux  marguilliers  laïcs.  Obit. 

S.  Guido  Trossellus  [seigneur  de  Montlhéry].  Obit. 

9.  Pater  et  mater  Johannis  de  Castris,  concanonici  nostri  et  domina 
Richeia,  soror  ipsius.  Obit. 

10.  Petrus  dictus  Juvenis,  diaconus  et  canonicus  Parisiensis.  Obit.  Cf.  au 
i3  avril. 

11.  Cf.  au  22  septembre. 

12.  Guillelmus  de  Gallandia,  miles.  Obit  fondé  par  son  fils  Guillaume. 
Obit. 

i3.  Reimboudus  pater  Hebroini  cambiatoris.  Obit. 
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[26  mars.]  Maistre  Adenoul,  jadiz  prevost  de  Saint  Orner  [1289]  ^, 
XII  d. 

[27  mars.]  Gautier  de  Pacy^,  xii  d. 

[22  mars.]  f  La  royne  Jehanne^  [i3o5],  xii  d. 

[28  mars.]  Philippe  de  Goumes'',  trésorier  de  Poitiers,  xii  d. 

[29  mars.]  Guillaume  des  Barres,  chevalier  [1234],  xii  d. 

[Mars.]  -|-  Maistre  Helye  de  Maumont^,  xii  d. 

[27  mars.]  Maistre  Emery  de  Saint  Christofie,  chanoine  de  Saint 
Jehan  le  Ront  [après  1268],  xii  d. 

[3o  mars.]  Maistre  Estienne  de  Prouvins,  jadiz  arcediacrede  Paris 
[après  1255],  xii  d. 

[3i  mars.]  Messire  Gillebert  de  Saane,  chanoine  de  Paris  [xiiies.], 
XII  d. 

[Mars.]  f  Denise,  evesque,  chantre^  [1298],  xii  d. 

Avril,  iiiie  mois  de  l'an. 

[ler  avr.]  Guillaume  l'Auvergnas,  jadiz  evesque  de  Paris  [1248],  11  s. 
[2  avr.J  Maistre  Raoul  de  Ghivry"^  [1269],  xii  d. 
[3  avr.]  f  Jehan  de  Troutel^,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 
[4  avr.]  Estienne  Pastouriau,  vicaire  de  Saint  Victor  en  l'église  de 
Paris  9,  XII  d. 
[9  avr.]  Pierre  de  Chailly  et  Errembourc  sa  femme  ^^^  xii  d, 

1.  Neveu  de  Grégoire  IX,  Cf.  au  26  août  et  au  5  novembre. 

2.  Galterus  de  Pissiaco.  Obit.  » 

3.  22  mars,  d'après  Anniv. 

I   4.  Philippus  de  Gometo,  thesaurarius  Pictavensis  et  sacerdos.  Ohit. 

5.  Peut-être  Helye  de  Maloponte  au  10  avril.  Anniv. 

6.  Dyonisii  de  Fallacia,  episcopi,  au  10  avril.  Anniv.  Dionysius  Benedicti 
dictus  de  Falasia,  episcopus  Cenomanensis,  antea  precentor  ecclesie  Pari- 
siensis,  au  3  mars,  dans  VObittiaire  de  1629;  Denis  Benoît,  de  Falaise, 
chantre  de  Paris,  puis  évéque  du  Mans  (1296-1298). 

7.  Radulphus  de  Chevriaco,  Ebroicensis  episcopus,  quondam  canonicus 
Parisiensis.  Obit. 

8.  Johannes  de  Troussolio.  Obit. 

9.  Stephanus,  diaconus,  dictus  Pastoralis.  Obit.  —  Guérard,  t.  IV, 
p.  40-43,  insère  dans  son  édition  de  VObituaire,  entre  le  4  et  le  5  avril, 
deux  délibérations  capitulaires,  l'une  du  24  mai  1460  et  l'autre  du  3o  jan- 
vier 1469,  concernant  des  fondations  de  messes  à  convertir  en  anniversaire 
faites  par  Guillaume  Jouvenel  des  Ursins,  chancelier  de  France;  la  pre- 
mière de  ces  fondations  comporte  une  allocation  de  3  sous  aux  marguil- 
liers  lais  pour  la  sonnerie.  Molinier  n'a  pas  reproduit  ces  documents,  mais 
VObituaire  de  1529  qu'il  publie  (t.  I,  p.  228)  donne  l'obit  de  Guillaume 
Jouvenel  des  Ursins  au  23  juin  [1472]. 

10.  Obit  fondé  par  leur  fils  Archambaud,  sons-chantre.  Obit. 
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[i3  avr.]  En  avril  est  fait  l'obit  du  père  et  de  la  mère  messire 
Pierre  le  Jeune  [i258],  chanoine  de  Paris,  xii  d."*. 

L'arcediacre  Jehan,  nez  d'Orillac  [1270],  xii  d. 

Gales,  soubschantre  [après  i2o3],  xii  d. 

Vincent,  chanoine  de  Paris  et  chappellain  du  Roy  nostre 

Messire  Jehan  de  Meudon,  clerc,  xii  d. 
Maistre  Jehan  de  Rosey^  [xive  s.],  xii  d. 
Gautier,  arcevesque  de  Sens  [1241],  xii  d. 
Guillaume  de  Very^,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 
Guillaume,   nepveu  à  l'evesque  Nicaise'*,   chanoine  de 
1. 
Geffroy  de  Chevreuse,  chanoine  de  l'église  [avant  1249], 

Maistre  Noël,  officiai  de  Paris  [après  1249]  6,  xii  d. 
Maistre  Ysambert,  notaire  nostre  seigneur  le  pape,  xii  d. 
Jehan,  chanoine  de  Paris  et  chantre  d'Orliens,  xii  d. 
Guillaume  de  Bray,  cardinal  du  tiltre  de  Saint  Marc 
[1282],  XII  d. 
[Avr.]  Jehan  Berchier,  chanoine,  xii  d. 

May,  ve  mois  de  l'an. 

[ler  mai.]  Adam  de  Saint-Germain"^  [1252],  xii  d. 
[3  mai.]  Macy  de  Beauvaiz,  chanoine  de  Paris  s,  xii  d. 
[2  mai.]  Messe  de  Nostre  Dame  pour  messire  Richart  du  Pas,  cha- 
noine de  Saint  Denis  du  Pas  [xiii^  s.],  xii  d. 

[4  maS.J  Me  Bon  Homme^,  lombart  [xiv^  s.],  v  s. 


[14 

avr.] 

['5 

avr.] 

[.6 

avr.] 

sire. 

XII  d. 

[■9 

avr.] 

,        ['7 

avr.] 

[20 

avr.] 

[21 

avr.] 

[22 

avr.] 

Paris 

,  XII  ( 

[H 

avr.j 

xii  d. 

5_ 

[25 

avr.] 

[26 

avr.] 

[27 

avr.] 

[29 

avr.] 

1.  Obit  fondé  par  Pierre  le  Jeune  en  mai  1226  et  juillet  i235  (Guérard, 
t.  II,  p.  457  et  5i3).  Molinier  donne  à  tort  la  date  i258,  car  VObituaire  visQ 
l'acte  même  cité  ici. 

2.  Guérard  date  l'obit  de  Jean  de  Rozoy  de  i32o;  Molinier  l'indique 
comme  une  addition  faite  au  xiv*  siècle  dans  VObituaire  du  xiii";  il  con- 
vient de  remarquer  que  cet  obit  est  très  voisin  du  xiii^  siècle,  car  divers 
personnages  cités  dans  l'obit  figurent  au  2  mai  à  l'obit  de  Richard  du 
Pas,  qui  paraît  antérieur  à  i3oo. 

3.  Guillelmus  de  Verziaco.  Obit. 

4.  Corriger  :  neveu  de  l'évêque  Maurice. 

5.  Fondation  mentionnée  dans  un  acte  de  juillet  124g  (Guérard,  t.  II,  p.  471). 

6.  Obit  fondé  en  i256  (Guérard,  t.  II,  p.  509). 

7.  Adam  dictus  de  Sancto  Germano,  canonicus  Sancti  Dyonisii  de 
Passu.  Obit. 

8.  Cf.  à  la  fin  de  ce  mois,  p.  36i,  n.  i. 

9.  M'  Bonhomme,  lombard,  avait  donné  à  Notre-Dame  10  1.  p.  de  rente 
sur  sa  maison  «  ad  Boves  in  Gallandia  »;  sur  ces  10  1.,  le  chapitre  attri- 
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[6  mai.]  Geffroy,  arcevesque  de  Tours  [1208],  et  Bernart,  arce- 
vesque^  [i235],  et  maistre  Nicolas  de  Tournant  et  Pierre  de  Maisons, 
chanoine  de  Paris,  xii  d. 

[10  mai.]  Robert  Gliment  et  Aubery  son  filz^  [1216],  xii  d. 

[14  mai.]  Philippe  de  Grève  et  Agnes,  sa  femme^,  xii  d. 

[i5  mai.]  Adelchin,  prestre,  et  Flourent,  prechantre,  et  Raoul  de 
Pacy,  prestre -*  [1199],  xii  d. 

[17  mai.]  Maistre  Ernault  de  Thoulouze,  soubzdiacre,  xii  d. 

[18  mai.]  Maistre  Hugue  de  Pontoise,  chanoine  de  Paris  [1266], 
XII  d. 

[19  mai.]  Maistre  Simon  de  Bievre^  [après  1270],  xii  d. 

[20  mai.]  f  Maistre  Guillaume  de  Bauguigneux^,  jadiz  arcediacre 
de  Paris  [xiiie  s.],  xii  d. 

[22  mai.]  Daniel  de  Maulyon,  prestre  [1259],  xii  d. 

[23  mai.]  Pierre  de  Laigny,  vicaire  de  Saint  Germain  l'Aucerroiz 
[1216],  XII  d. 

—  j-  Messire  Richart  du  Pas,  chanoine  de  Saint  Denis  du  Pas 

[Xive  s.],  XII  d. 

[24  mai.]  f  Hue  de  Ghele  [avant  1219]*^,  xii  d. 

[25  mai.]  Messire  Rogier^,  prestre  ou  chevalier  [vers  1220],  xii  d. 

[26  mai.]  En  may  est  fait  l'obit  du  père  et  de  la  merp  et  des  bien- 
faicteurs  m.essire  Hervy  le  Riche,  chanoine  de  Saint  Denis  du  Pas, 
XII  d. 

[27  mai.]  Remon  Clermont^  [1262  ou  i263],  xii  d. 

[29  mai.]  Aimery,  arcediacre  [après  i2o3],  xii  d. 

[3o  mai.]  Maistre  Hue  de  Ghampeaux^o  [après  1189],  xii  d. 

buait  à  la  communauté  60  sous,  au  luminaire  10  sous,  aux  marguilliers 
prêtres  5  sous,  aux  marguilliers  laïcs  5  sous,  le  reste  aux  chanoines  et  offi- 
ciants. Obit. 

1.  Bernardus  archiepiscopus  Ebrodunensis...  magister  Nicholaus  de 
Tornaco.  Obit. 

2.  Obit  fondé  par  Hugues,  doyen,  et  Eudes,  archidiacre,  fils  de  Robert 
Clément.  Obit. 

3.  Obit  fondé  par  Philippe  de  Grève,  chanoine,  fils  de  Philippe  et 
d'Agnès.  Obit. 

4.  Adelelmus,  sacerdos...  Radulphus  de  Pissiaco.  Obit. 

5.  Symon  de  Sépara,  sacerdos,  quondam  canonicus  Parisiensis.  Obit.  Cf. 
un  acte  de  1266  (Guérard,  t.  II,  p.  296). 

6.  Guillelmus  de  Valle  G[r]ingnosa.  Obit. 

7.  L'obit  d'Hugues  de  Chelles  est  dans  VObitiiaire  de  première  main  au 
24  mai  et  en  addition  au  4  juin;  à  ces  deux  inscriptions,  les  marguilliers 
sont  portés  pour  12  deniers. 

8.  Frogerius,  obit  fondé  par  son  fils  Suger,  chanoine.  Obit. 

9.  Cf.  au  22  septembre. 

10.  Odo  de  Campellis,  diaconus.  Obit. 
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[3  mai.]  -J-  Mahy  de  Biauvaiz  '  [après  1204],  xii  d. 
[3o  mai.]  f  Frère  Jehan,  jadiz  chancelier 2,  xii  d. 

Juing,  vie  rtiois  de  l'an. 

[Juin.]  Messe  de  Nostre  Dame  pour  les  confrères  de  Nostre  Dame, 
XII  d. 

—  f  Messire  Adam  Halet-^,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

[2  juin.]  Maistre  Pierre  de  Gorbueil,  arcevesque  de  Sens  [1222], 
xii  d. 

—  f  Me  Eudes  de  Laon^  [xiye  s.],  xii  d. 

[6  juin.]  Regnault,  evesque  de  Paris  [1268],  et  y  prennent  les  mar- 
regliers  laiz  sur  une  maison  ou  masure  qui  siet  en  la  rue  des 
Nouiers  et  fu  Gliment  le  tailleur  de  robes ^,  de  rente  x  s. 

[8  juin.]  Jacques  de  Garrande  [1268],  xii  d. 

[10  juin.]  Maistre  Garnier,  arcediacre  de  Brye  [vers  1290],  xii  d. 

i.  Matheus  de  Belvaco,  concanonicus  noster.  Obit.  La  date,  après  1189, 
proposée  par  A.  Molinier  peut  être  reculée  après  1204,  puisque  ce  person- 
nage fit,  d'après  la  notice  de  VObitiiaire,  un  legs  aux  marguilliers  prêtres 
dont  l'institution  n'est  pas  antérieure  à  1204.  —  Mathei  de  Belvaco  au 
25  avril.  Anniv.  Mathieu  de  Beauvais  possédait  au  xnr  siècle  une  maison 
rue  Mauconseil  [Obit.,  t.  I,  p.  232). 

2.  Francisci  Karoli  {sic)  sacerdotis,  canonici  et  cancellarii  Parisiensis 
[i3i6]  au  3o  mai.  Anniv. 

3.  L'anniversaire  de  Ade  Halot,  chanoine,  avait  été  fondé  par  son  oncle 
le  cardinal  Etienne  de  «  Susiaco  »,  mort  en  i3ii,  et  dont  la  notice  est 
à  VObitnaire  au  12  décembre.  —  VObituaire  mentionne  au  V  juin  deux 
fondations  comportant  des  émoluments  pour  les  marguilliers  lais,  l'une 
est  l'anniversaire  de  Charles  V  [f  i38o),  pour  lequel  ils  reçoivent  6  sous; 
l'autre  l'anniversaire  de  Guillaume  Alexandre,  chantre  (•]- vers  i32o),  pour 
lequel  ils  reçoivent  4  sous. 

4.  Dudo  de  Lauduno,  physicus  condam  Ludovici,  régis  Francorum. 
Obit.  —  VObituaire  mentionne  au  4  juin  une  allocation  de  12  deniers  aux 
marguilliers  prélevée  sur  les  3o  sous  revenant  de  la  maison  de  Saint- 
Agnan  qui  fut  Pierre  Fortet  et  Grégoire  du  Moulin.  Cette  notice  est 
postérieure  au  23  avril  1394,  date  de  la  mort  de  Pierre  Fortet,  chanoine 
titulaire  de  la  semi-prébende  de  Saint-Agnan  (R.  Busquet,  Étude  histo- 
rique sur  le  collège  de  Fortet,  p.  8). 

5.  «  Habuerunt  eciam  matricularii  laici  de  bonis  dicti  defuncti,  pro  pul- 
sandis  campanis,  centum  solidos  parisiensium,  positos  in  emptione  decem 
solidorum  parisiensium  augmentati  census,  super  domo  démentis  tallia- 
toris  pannorum  et  Aceline  ejus  uxoris,  sita  ultra  parvum  pontem,  in  vico 
de  Nucibus,  juxta  domum  Judoci,  servientis  episcopi;  ita  quod  nichil  per- 
cipient  in  dictis  decem  libris.  Obit.  Le  doyen  Eudes,  mort  en  i3i6,  neveu 
de  Renaud,  avait  laissé  entre  autres  libéralités  5  sous  pour  la  sonnerie  des 
cloches  à  l'anniversaire  de  l'évêque,    «  in  anniversario    bone   memorie 
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[il  juin.]  Gasse  et  Amfroy,  souzdiacres',  xii  d. 

[i3  juin.]  Adèle,  Royne  de  France,  mère  Philippe  très  crestien  Roy 
[1206],  XII  d. 

[i5  juin.]  -}-  Maistre  Mile  de  Gorbueil  [1271]^,  xii  d. 

[16  juin.]  Messe  de  Nostre  Dame  pour  Maistre  Anceau  du  Mesnil, 
chanoine  de  Paris  [après  1267],  xii  d. 

[18  juin.]  Thierry,  arcevesque  de  Nicossie  [vers  I2i3],  xn  d. 

[20  juin.]  En  juing  est  fait  l'obit  du  père  et  de  la  mère  de  Robert 
de  Bourges,  vicaire  de  Nostre  Dame  [1202],  xii  d. 

[21  juin.]  Jehan  Sarrazin,  jadiz  chambellant  le  Roy  [vers  1270], 
xii  d.3. 

[22  juin.]  f  Pierre  de  Bresne,  jadiz  conte  de  Bretaigne  [i25o],  xii  d. 

—  Sirpon  Matiffas^,  evesque  de  Paris  [1804],  xviii  d. 
[23  juin.]  Henry,  arcevesque  de  Reins  [1240],  xii  d. 

[27  juin.]  f  Maistre  Guillaume  de  Gherleu^,  chanoine  de  Paris 
[avant  1278],  xii  d. 
[3o  juin.]  f  Maistre  Richart  de  Saint  Marcel,  xii  d. 

—  Maistre  Morise  de  Tours,  xii  d.  - 
[Juin.]  Pierre  de  Galaon,  xii  d. 

Juillet,  vue  mois  de  l'an. 

[2  juin.]  Hubert  de  Goussai[n] ville  et  ses  parens^,  xii  d. 

—  f  Maistre  Guillaume  de  Grespy'^  [1288],  xii  d. 
[4  juin.]  Nicolas  de  Beaumont,  xii  d. 

domini  Reginaldi,  quondam  episcopi  Parisiensis  et  avunculi  dicti  defuncti 
domini  Odonis,  matriculariis  laycis,  pro  pulsatione  campanarum  quinque 
solidi...  »  Obit.,  18  juillet;  voy.  des  chartes  relatives  à  l'obit  de  l'évêque 
Renaud  dans  Guérard,  t.  II,  p.  454,  5i6. 

I.  Gacho  et  Erfredus,  subdiaconi.  Obit. 

■2.  Les  exécuteurs  testamentaires  de  Mile  de  Corbeil  vendent  divers 
biens  au  chapitre  en  1271  (Guérard,  t.  II,  p.  43i). 

3.  En  janvier  1276,  Agnès,  veuve  de  Jean  Sarrasin,  chambellan  du  roi, 
cède  au  chapitre  4  1.  de  rente  sur  les  Bourgeois  de  Paris  en  échange 
d'une  autre  rente  de  même  valeur  assise  sur  deux  maisons  de  la  rue 
Tyrechape  qu'Agnès  et  son  époux  avaient  donnée  au  chapitre  pour  leur 
anniversaire  (Guérard,  t.  II,  p.  52i). 

4.  Symon  de  Buciaco...  [dédit]  matriculariis  ecclesie  Parisiensis  clericis 
et  laicis  centum  libras  turonensium  ad  emendos  redditus.  Obit.  Symonis 
Matiffas,  episcopi  Parisiensis.  Anniv. 

5.  Guillermus  de  Karoloco.  Obit.  Le  chapitre  acquit  des  biens  en  1271 
pour  la  fondation  (Guérard,  t.  II,  p.  22). 

6.  Herbertus  de  Gonsenvilla,  canonicus  et  capellanus  venerabilis  patris 
Parisiensis  episcopi.  Obit. 

7.  Guillelmus  de  Crispeio,  archidiaconus  Parisiensis.  Obit. 
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[6  juin.]  Philippe  le  Marreglier,  chanoine  de  Paris  [1214-1230]^, 
XII  d. 

[7  juilL]  Estiene,  arcevesque  de  Cantorbie  [1228]  et  mons.  Simon 
son  frère,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

[8  juill].  Giraut,  jadiz  doyen  de  Paris^  [1232],  xii  d. 

[9  juin.]  Henry  de  Soilly,  chantre  de  Bourges,  xii  d. 

[10  juill.]  Belin  et  son  père  et  sa  mère,  xii  d. 

[11  juill.]  Maistre  Guillaume  de  Beaufort^  [i3o2],  xii  d. 

[12  juill.]  Estine  {sic)  de  Bloiz,  chanoine  de  Paris  [après  1275], 
XII  d.\ 

[i3  juill.]  f  L'evesque  Eude  de  Paris  [1208],  xii  d.^. 

[14  juill.]  Philippe,  Roy  de  France  [i223],  xii  d.^. 

[i5  juin.]  Yve  de  Mellon  (sic)',  arcediacre  [ii56],  xii  d. 

[16  juill.]  Pierre  de  Chele,  de  Saint  Victor^,  xii  d. 

[17  juill.]  Innocent  le  tiers,  pape  [1216],  xii  d.^. 

[18  juill.]  L'arcedyacre  Guillaume,  xii  d.^^. 

[19  juill.]  Robert  Poucin^^,  chanoine  de  Chartres  [1224-1228], 
XII  d. 

1.  Sur  ce  personnage,  voy.  ci-dessus,  p.  121. 

2.  Giraud,  évêque  d'Agen.  L'acte  de  fondation  de  l'obit,  en  date  du 
4  juillet  1232,  mentionne  les  12  d.  des  marguilliers,  il  a  été  publié  par  Gué- 
rard,  t.  II,  p.  48;  la  notice  de  VObituaire  réserve  aux  chanoines  et  offi- 
ciants l'excédent  du  revenu  de  la  fondation. 

3.  Guillelmus  de  Belloforti,  canonicus  noster.  Obit.  Molinier  date  la 
libéralité  faite  par  lui  au  chapitre  de  i3o2;  et  Guérard  date  l'obit  de  i3i5; 
une  seule  date  est  certaine,  celle  des  lettres  royales  autorisant  le  chapitre 
à  acquérir  des  biens  dans  la  censive  du  roi  avec  l'argent  donné  par  le 
chanoine  Guillaume  de  Beaufort;  ces  lettres  sont  de  juillet  i3oo  (Guérard, 
t.  II,  p.  524).  Les  12  d.  des  marguilliers  figurent  dans  la  notice  de  VObi- 
tuaire. 

4.  Fondation  faite  par  lui-même  en  i265  (Guérard,  t.  II,  p.  5i5). 

5.  Voy.  acte  de  1204  indiqué  par  Guérard,  t.  II,  p.  453,  Pierre  de  Blois, 
Opéra,  p.  792. 

6.  Selon  l'obituaire,  sur  le  revenu  de  100  sous  assigné  par  Philippe- 
Auguste  sur  la  prévôté  de  Paris  pour  son  anniversaire,  les  marguilliers 
laïcs  recevaient  4  sous  pour  une  sonnerie  solennelle. 

7.  Ivo  de  Mellou.  Obit. 

8.  Petrus  de  Kala,  vicarius  Sancti  Victoris  in  ecclesia  Parisiensi.  Obit. 

9.  Etienne  de  Saint-Adrien,  cardinal,  avait,  pour  fonder  cet  obit,  donné 
160  1.;  avec  cette  somme  le  chapitre  acquit  la  Grange  de  Rosoy,  sur  les 
revenus  de  laquelle  il  assigna  des  distributions  de  2  s.  aux  chanoines  et 
officiants  à  vigiles  et  autant  à  la  messe,  et  seulement  de  12  d.  aux  mar- 
guilliers laïcs  {Obit. y  et  acte  de  i253;  Guérard,  t.  II,  p.  456). 

10.  Fondation  faite  en  i236  par  l'archidiacre  Geoffroy  (Guérard,  t.  I, 
p.  410;  t.  II,  p.  517  et  Obit.). 

11.  Robertus  Puili,  canonicus  Carnotensis.  Obit. 
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[20  juin.]  Andry  de  Mareul,  chappellain  le  Roy  [xiv^  s.],  xii  d. 

[22  juin.]  Remon  de  Clermont  [1262  ou  i263]^,  xii  d. 

[23  juilL]  Aubry  le  prechantre^  [vers  1180],  xii  d. 

—  En  juillet  est  fait  l'obit  au  père  et  à  la  mère  de  messire  Hugue 
le  Chier  {sic),  chanoine  de  Saint  Jehan  le  Ront  [1221-1224],  xii  d. 

[25  juin.]  Maistre  Guillaume  de  Montmorency  [1221],  xii  d.^. 

[26  juin.]  Le  doyen  Hue  et  sa  mère-*  [1195-1216],  xii  d. 

[27  juin.]  f  Raoul  Joseph  et  sa  femme  ^,  xii  d. 

[28  juin.]  f  L'arcediacre  Morise  [après  1202],  xii  d. 

[Juin.]  f  Messii;e  Raoul  de  Rosay<5,  penancier,  xii  d. 

[29  juin.]  Ysembourc,  femme  le  Roy,  Philippe  de  France  [i236], 
XII  d. 

[3i  juin.]  Maistre  Gieffroy  de  Gyen,  penancier  de  Paris  [1297], 
XII  d.'^. 

[3o  juin.]  Messe  de  Nostre  Dame  pour  messire  Jehan  Etor^,  xii  d. 

[Juin.]  f  Guillaume  et  Gieffroy  et  Pierre  Penrel,  xii  d. 

[Juin.]  j-  Les  parents,  Richard  de  Saint  MarceP,  xii  d. 

[Juin.]  Estienne  de  Saint  Andrieu^o  [1254],  xii  d. 

Aoust,  viiie  mois  de  l'an. 

[ler  août.]  Jehan,  cardinal  du  tiltre  de  Sainte  Gelice  {sic)  [1292],  xii  d. 
[2  août.]  Hue  de  Chevreuse^*  [après  1249],  xii  d. 

1.  Cf.  au  22  septembre. 

2.  Albertus  precentor.  Obit. 

3.  Guillelmus  de  Montemoranciaci,  quondam  succentor  Parisiensis. 
Obit.  Fondation  faite  en  novembre  1221  par  ses  frères  Bouchard  de  Marly 
et  Mathieu  (Guérard,  t.  I,  p.  297). 

4.  Hersendis  pro  cujus  anima  et  sua  Hugo  decanus,  filius  ejus  dédit  nobis 
redditus...  Obit. 

5.  Radulphus  Joseph,  pergamenarius  et  Maria  uxor  ejus.  Obit.  Les 
12  d.  des  marguilliers  étaient  pris  sur  une  somme  de  5o  s.  à  distribuer 
pour  cet  anniversaire  aux  chanoines  et  officiants. 

6.  Radulphi  de  Roseto  sacerdotis  [ante  i32o]  au  26  août.  Anniv.  Radul- 
phus de  Roseto,  sacerdos  penitentiarius  episcopi  Parisiensis  [cca.  i3i8] 
au  29  août,  Obit.  de  i52g;  est  encore  inscrit  au  23  octobre  dans  VObi- 
tuaire  des  chapelains.  , 

7.  Selon  VObituaire,  le  chapitre  avait  alloué  aux  marguilliers  à  cet  anni- 
versaire 12  d.  pour  le  luminaire  et  2  s.  pour  la  sonnerie. 

8.  Johannes  Hector.  Obit. 

9.  Cf.  ci-dessus  au  3o  juin. 

10.  Etienne  de  Saint-Adrien,  cardinal  du  titre  S.  Marie  Trans  Tyberim, 
fonde  l'obit  d'Innocent  III  (-J-  1216)  au  17  juillet;  son  propre  obit  est  dans 
le  Livre  d'anniversaires  au  9  juillet,  et  dans  V Obituaire  de  1 52g  au  8  dé- 
cembre. 

11.  Hugo  de  Caprosia  dictus  Aculeus,  diaconus.  Obit. 
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[4  août.]  Le  quint  pape  Andrieu  [1276],  xii  d. 

—  f  Messire  Huguelin  de  la  Venne,  chanoine  de  Paris',  xii  d. 
[5  août.]  Ancel,  prechantre  [vers  iio8]2,  xii  d. 

[7  août.]  f  Hue,  souzdiacre,  Ernoul,  diacre,  xii  d. 

—  Robert  Gliment  et  Henry,  mareschal  le  Roy  [1214],  xii  d. 

[8  août.]  f  Pierre  de  Gharny,  arcevesque  de  Sens  [1274],  xii  d. 

[9  août.]  Geffroy,  jadiz  doyen  de  Saint  Orner  [xiiie  s.],  xii  d. 

[11  août.]  Thibaut  de  Viry,  souzdiacre  [avant  1217],  xii  d. 

[12  août.]  Obit  ou  messe  du  Saint  Esperit  pour  l'evesque  Pierre 
de  Garcassonne^  [1^12],  xn  d. 

[i3  août.]  Godeffroy,  soubzdiacre,  xii  d. 

[Août.]  Messe  du  Saint  Esperit,  laquelle  messe  sera  convertie  en 
obit  après  son  décès  pour  l'evesque  Guillaume  de  Paris,  né  d'Oril- 
lac  le  second  [i32o]'',  un  s. 

[14  août.]  Geffroy  de  Bar,  cardinal  du  tiltre  de  Sainte  Susanne 
[1287],  xn  d. 

[i5  août.]  f  Guy  de  Palaisel,  chanoine  de  Paris ^  [avant  1243], 
XII  d. 

[16  août.]  f  Estienne  le  conte  [829]  et  Amautris,  sa  femme^,  xii  d. 

[17  août.]  Maistre  Jehan  de  Montlehery  [après  i265],  xii  d."^. 

[19  août.]  Guillaume,  evesque  de  Meaux  [1221],  xii  d. 

[21  août.]  Geffroy,  conte  de  Bretaigne  [1186]^,  xii  d. 

[22  août.]  Maistre  Pierre  le  Petit,  chancelier  de  Paris  [xie  s.], 
XII  d.9. 

1.  Huguelinus  de  Lavania,  canonicus  Parisiensis  et  cantor  dudum  Mel- 
densis.  Obit. 

2.  Ansellus,  precentor  Jerosolimitanus.  Obit. 

3.  Missa  de  Sancto  Spiritu  pro  révérende  pâtre  Petro,  episcopo  Carcas- 
sonensi  [1292-1298]...  Obiit  reverendus  pater  bone  memorie  magister  Petrus 
de  Capella  Cardinalis.  Obit. 

4.  Guillaume  Baufet,  d'Aurillac,  fonda  le  24  septembre  i3ii  une  messe 
du  Saint-Esprit  à  célébrer  le  premier  dimanche  avant  l'Assomption  ;  messe 
qui  devait  être  convertie  en  anniversaire  après  sa  mort;  son  obit  est  au 
23  décembre  dans  les  Anniversaires. 

5.  Guide  de  Palatiolo.  Obit.  Voy.  un  document  de  1248  relatif  à  cette 
fondation  dans  Guérard,  t.  II,  p.  i56. 

6.  Depositio  Stephani  comitis  et  Amaltrudis  uxoris  ejus.  Obit. 

7.  Obit  fondé  par  lui-même  en  mai  i265  (Guérard,  t.  II,  p.  5i5). 

8.  Voy.  une  charte  de  Louis,  comte  de  Blois,  de  septembre  1200  (Gué- 
rard, t.  I,  p.  296). 

9.  On  peut  s'étonner  à  juste  titre  de  ne  pas  trouver  ici  rappelée  au 
22  août  la  commémoration  de  la  victoire  de  Mons-en-Pévèle  fondée  par 
le  roi  en  septembre  i3o4  et  réassignée  en  septembre  i3io  (Guérard,  t.  II, 
p.  147);  cette  cérémonie  comportait,  d'après  l'obituaire,  pour  les  mar- 
guilliers  une  distribution  égale  à  la  part  des  membres  de  la  communauté. 
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[23  août.]  Richart  et  Ligart,  sa  femme,  xii  d. 

—  Messire  Pierre  le  Jeune  ^  [xive  s.],  xii  d. 

[24  août.]  Maistre  Estienne  de  Reins,  doyen  [vers  1220],  xii  d. 

[26  août.]  Grégoire  IXe  pape  [1241],  11  s. 2. 

[27  août.]  Girart  de  Saint  Denis,  xii  d. 

[28  août.]  Maistre  Henry  {sic)  le  Breton  dit  le  Raut^  [1276],  xii  d. 

[29  août.]  Guillaume  de  Marly*  [avant  i23i],  xii  d. 

[3o  août.]  Auphan,  jadiz  conte  de  Poitiers  [1271]^,  xii  d. 

[3i  août.]  Jaques  {sic)  de  Viry^,  souz  chantre  [après  1279],  xii  d. 

[23  août.]  f  Evrart  de  Larchant'^,  xii  d. 

[3o  août.]  f  Maistre  Martin  Date^,  chanoine  [après  i3o2],  xii  d. 

[Août.]  f  Nicolas  le  Chantre  9,  xii  d. 

—  f  Hue  de  Cronpose,  xii  d. 

[12  août.]  Pierre  de  la  Ghappelle,  cardinal  [i3i2],  xii  d. 

Septembre,  ix®  mois  de  l'an. 

[ler  sept.]  En  septembre  est  fait  l'obit  du  père  et  de  la  mère 
Pierre  de  Bassy  {sic)^^  [avant  1264],  xn  d. 

1.  L'obit  de  Pierre  le  Jeune  est  au  21  mars;  il  s'agit  évidemment  ici  de 
Petrus  Parvus,  vicaire  de  l'autel  Saint-Victor,  qui  figure  à  VObituaire  au 
23  août  et  qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  Pierre  Petit,  chancelier 
de  Paris,  porté  au  22  août.  Ce  Pierre  Petit,  vicaire  de  Saint-Victor,  a  spé- 
cifié dans  l'acte  de  fondation  de  son  obit  des  libéralités  aux  marguilliers 
lais  :  «  Et  voluit  dictus  Petrus  quod  distribuantur  sexaginta  solidi  cum 
supradicto  anniversario  :  matriculariis  laicis,  pro  pulsatione  et  illumina- 
tione  lampadis  [ante  altare  sancti  NicholaiJ  duo  solidi;  residuum  pro  ser- 
vicio  lampadis.  » 

2.  L'obit  de  Grégoire  IX  fut  fondé  par  son  neveu  Adenoul  d'Anagni, 
prévôt  de  Saint-Omer,  qui  donna  une  rente  de  4  1.  p.,  dont  12  d.  à 
l'évêque  pour  le  luminaire  et  2  s.  aux  marguilliers  lais  pour  la  sonnerie 
«  pro  pulsandis  campanis  inferius  et  superius  ».  Obit.  Cf.  26  mars  et 
5  novembre.  —  U Obitiiaire  note  au  20  août  une  messe  de  Saint-Esprit  à  con- 
vertir en  anniversaire  fondée  en  l'honneur  de  Louis  Raguier,  évéque  de 
Troyes  (-f-  1488).  Cette  fondation  comportait  une  allocation  de  3  s.  aux 
marguilliers  laïcs  pour  la  sonnerie. 

3.  Herveus  Brito,  dictus  Raucus,  diaconus.  Obit. 

4.  Guillelmus  de  Marliaco,  subdiaconus.  Obit. 

5.  Voy.  un  acte  de  Philippe  le  Hardi  de  juin  1276  relatif  à  la  fondation 
d'obit  d'Alphonse  de  Poitiers,  dans  Guérard,  t.  II,  p.  621. 

6.  Gazo,  succentor,  dictus  de  Viriaco.  Obit. 

7.  Ebrardus,  presbiter  de  Liricanto.  Obit.  —  Au  28  août.  Anniv. 

8.  Martinus  Daco,  canonicus  Parisiensis.  Obit.  Fondation  du  6  juillet 
i3o2  (Guérard,  t.  II,  p.  523). 

9.  Cf.  au  i3  février. 

10.  Petrus  de  Boissiaco,  archidiaconus  et  concanonicus  noster.  Obit. 
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[2  sept.]  Andry  Gomun',  xii  d. 

[3  sept.]  Maistre  Pierre  le  Poitevin^  [après  r2o3],  xii  d. 

[4  sept.]  Maistre  Pierre  de  P'ontenay"^  [avant  1248],  xii  d. 

[5  sept.]  f  Pierre  de  Grossaus''  [après  1294]  et  maistre  Guillaume 
de  Rouant  s,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

[8  sept.]  Messire  Nicolas,  jadiz  cardinal  du  tiltre  saint  Lorens  de 
Damas  [1299],  ni  s. 

—  f  Maistre  Jehan  de  Grant  Pont  [vers  1089]  ^,  xii  d. 

[9  sept.]  Robert,  chappellain,  xii  d.^. 

[Sept.]  Nicolas  de  Ghecy,  arcediacre  de  Paris,  xii  d. 

[11  sept.]  L'evesque  Morise  de  Paris  [1196],  11  s. 

[12  sept.]  L'evesque  Regnault  [1016]  et  sa  mère  8,  xii  d. 

[i3  sept.]  Henry,  arcevesque  de  Bourges  [1200],  xii  d. 

[14  sept.]  Maistre  Pierre  le  Pape^  [i256],  xii  d. 

[i5  sept.]  Simon  de  Saint  Denis,  diacre  [avant  1195],  xii  d. 

[16  sept.]  Messire  Gervaise,  jadiz  cardinal  [1287],  xii  d. 

[Sept.]  Estienne  Tempier^^^,  jadiz  evesque  de  Paris  [1279],  m  s. 

[18  sept.]  Hudric  et  Osenne,  xii  d. 

[19  sept.]  Henry  de  Moregnye'^,  souz  chantre  [après  i265],  xii  d. 

[20  sept.]  En  septembre  est  fait  l'obit  aux  roys  {sic)  Loys  [1180]  et 
et  Heude  de  Ghantelou,  xii  d. 

[21  sept.]  Nicolas  de  Ghartres'^^  xii  d. 

[22  sept.]  Remon  de  Glermon  [1262  ou  i263],  m  s.^^. 

1.  Andréas  Coumin,  capellanus  in  ecclesia  nostra.  Obit. 

2.  Petrus  Pictavensis,  diaconus  et  cancellarius.  Obit. 

3.  Petrus  de  Fonteneto,  presbiter,  canonicus  sancti  Germani  Antisiodo- 
rensis  et  vicarius  in  ecclesia  Parisiens!.  Obit. 

4.  Petrus  de  Grossis  Pétris,  quondam  presbiter  cardinalis.  Obit. 
6.  Guillermus  dictus  Rouaut.  Obit. 

6.  Johannes  de  Magno  Ponte,  olim  decanus  Parisiensis.  Obit. 

7.  Sur  la  fondation  de  cet  anniversaire,  voy.,  outre  VObituaire,  un  docu- 
ment de  juin  1224  publié  par  Guérard  (t.  II,  p.  236). 

8.  Helysabeth. 

9.  Petrus  dictus  Papa.  Obit.;  fondation  faite  par  Pierre  Pape  lui-même 
le  17  avril  i256  (Guérard,  t.  II,  p.  180). 

10.  L'obit  d'Etienne  Tempier  est  au  2  novembre  dans  VObituaire;  au 
26  septembre  dans  le  Livre  d'anniversaires. 

11.  Henricus  de  Monmeignia.  Obit.  Cf.  un  acte  de  1267  signalé  par  Gué- 
rard, t.  II,  p.  186. 

12.  Nicholaus  de  Carnoto,  cantor  Parisiensis.  Obit. 

i3.  Raymond  de  Clermont,  chanoine  de  Notre-Dame  (-{-  1262  ou  i263), 
avait  fait  de  telles  libéralités  à  l'église  (Guérard,  t.  II,  p.  418;  Obit., 
22  septembre),  que  l'évéque  et  le  chapitre  lui  accordèrent  six  anniver- 
saires à  célébrer  au  jour  de  son  décès,  le  22  septembre,  le  10  des  kalendes 
de  décembre  (22  novembre),  le  11   des  kalendes  de  février  (22  janvier),  le 
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[23  sept.]  Paen,  chanoine  de  Saint  Jehan  le  Ront  [après  1220],  xii  d. 
[24  sept.]  Evrart  {sic)^,  jadiz  prestre  de  Baigneux,  xii  d. 

—  Maistre  Jehan  de  Betencourt^,  chanoine  de  Paris  [après  1286], 
XII  d. 

[25  sept.]  Maistre  Pierre,  prechantre  [après  1195],  xii  d. 
[26  sept.]  Maistre  Thomas  le  Noir  3,  arcediacre  de  Bayeases  [vers 
II 80],  XII  d. 
[27  sept.]  Hugues  de  Viry,  chanoine  de  Paris  [vers  1260],  xii  d. 
[28  sept.]  Guy,  trésorier  de  Noyon  et  chanoine  de  Paris  [avant 

1244],  II   s. 

[29  sept.]  Jehan  et  Perrenelle  sa  femme  [vers  iiyS],  xii  d. 

[3o  sept.]  Maistre  Nicolas  de  Galandf^,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

[Sept.]  f  Guyon  de  Nomenne,  trésorier'*,  xii  d. 

—  -j-  Maistre  Yve  de  la  Mote^,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

—  f  Maistre  Nicole  de  Novencourt^,  jadiz  cardinal,  m  s. 

—  f  Maistre  Gieffroy  du  Temple^,  xii  d. 

—  f  Guillaume  Gommin^,  xii  d. 

—  f  Guillaume  Rouyant^,  jadis  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

—  f  Les  parens  maistre  Helye  de  Gaours^^,  xii  d. 

Octobre,  xe  mois  de  l'an. 

[ler  oct.]  Aldebert,  père,  et  Bêle  femme,  mère,  Raoul  de  Lignieres, 
jadiz  chanoine  de  Paris  [avant  1216],  xii  d.^'. 

[2  oct.]  Songer,  jadiz  chanoine  de  Paris  [avant  i223],  xii  d. 

[3  oct.]  Raoul  de  Samoiz,  clerc,  xii  d. 

[4  oct.]  Hugue  de  Galande,  jadis  arcediacre  de  Paris  [après  1237], 
xii  d. 

Il  des  kalendes  d'avril  (22  mars),  le  6  des  kalendes  de  juin  (27  mai)  et  le 
II  des  kalendes  d'août  (22  juillet).  Tous  ces  services  figurent  à  l'obituaire 
des  marguilliers  à  leur  date. 

i.  Enardus,  quondam  presbyter  de  Balneolis.  Obit. 

2.  Johannes  de  Bercendicuria.  Obit.  et  Guérard,  t.  II,  p.  146;  Johannes 
de  Bercencuria  (Guérard,  t.  II,  p.  146). 

3.  Thomas  dictus  Niger,  archidiaconus  Baiocensis.  Obit. 

4.  Cf.  supra,  28  septembre. 

5.  Yvonis  de  Mota  au  5  octobre.  Anniv. 

6.  Peut-être  Nicolay  de  Novacuria,  sacerdotis,  au  5  septembre.  Anniv. 

7.  Peut-être  Gaufridi  de  Templo,  au  21  août.  Anniv. 

8.  On  trouve  dans  l'obituaire  de  Saint-Germain-des-Prés,  au  25  mai 
Guillaume  Comin,  qui  avait  laissé  5  s.  à  l'abbaye  sur  une  maison  rue 
Geoffroy  le  Lorrain. 

9.  Cf.  au  6  septembre. 

10.  Cf.  au  3o  novembre. 

11.  Cf.  21  février.  —  Cet  obit  avait  été  fondé  par  Raoul  de  Linières,  pour 
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[5  oct.]  f  Maistre  Jehan  de  Lachy,  jadiz  chanoine  de  Paris,  xii  d.''. 

[6  oct.]  Maistre  Anceau  de  Bucy,  jadiz  chanoine  de  Paris  [après 
1270],  XII  d. 

[7  oct.]  Aveline,  femme  Gautier,  chambelianc  [vers  1204-1205J, 
XII  d.2. 

[8  oct.]  Regnault  de  Saint  Verain^,  xii  d. 

—  Aveline...,  xii  d. 

[10  oct.]  Henry,  arcediacre^,  et  Guillaume  de  Saint  Denis,  diacre, 
[1216]  XII  d. 

[11  oct.]  Robert,  conte  de  Dreues  [1188],  xii  d. 

[12  oct.]  Maistre  Guillaume  de  la  Chapelle,  vicaire  de  l'église  de 
Paris ^  [après  1286],  xii  d.  —  Messe  du  Saint  Esperit  ou  obit  pour 
maistre  Robert  de  Harecourt^  [i3i5],  xii  d. 

[i3  oct.]  Raoul,  jadis  chamberier  de  Paris  [après  1194],  xii  d. 

[14  oct.]  Regnault  et  Ermantrus  sa  femme '^,  xii  d. 

[i5  oct.]  Berthelemi,  prestre,  et  Girart  d'Orly,  jadiz  chamberier  de 
l'église  de  Paris,  xii  d. 

[16  oct.]  Bosse,  dyacre,  xii  d. 

[17  oct.]  Maistre  Raoul  de  Reins,  chanoine  de  Paris  [après  i238], 
XII  d. 

[18  oct.]  Philippe,  arcediacre  [après  1177],  et  Gentil,  nepveu 
Alixandre  le  tiers,  pape,  et  la  mère  messire  Richard  de  Viry,  xii  d.^. 

[19  oct.]  Maistre  Philippe  Cocart,  arcediacre  de  Paris 9,  11  s. 

[21  oct.]  f  Pierre,  arcediacre  de  Brye^^,  xii  d. 

Aubert  et  Bellefemme.  Raoul  avait  donné  100  1.  que  le  chapitre  employa 
à  des  constructions  sur  des  terrains  donne's  à  Suger,  chanoine,  et  à 
son  neveu  Jean.  Voy.  Obituaire  et  un  document  de  12 16  (Guérard,  t.  I, 
p.  393). 

1.  Obit  fondé  en  août  1266  (Guérard,  t.  II,  p.  5 18).  Cf.  Obit. 

2.  Cf.  au  26  octobre. 

3.  Reginaldus  de  Sancto  Verano,  presbiter,  vicarius  sancti  Victoris  in 
ecclesia  Parisiensi.  Obit. 

4.  Hurricus  sacerdos  et  archidiaconus.  Obit, 

5.  Nicholaus  de  Capella,  vicarius  beati  Dyonisii  de  Carcere  in  ecclesia 
Parisiensi.  Obit. 

6.  Robertus  de  Haricuria,  nunc  episcopus  Constanciensis  ac  quondam 
concanonicus  noster  Parisiensis.  Obit.  Il  avait  fondé,  le  27  septembre 
i3o3,  une  messe  du  Saint-Esprit  à  convertir  en  anniversaire. 

7.  Obit  fondé  par  Cardinal,  clerc  de  Notre-Dame,  leur  fils. 

8.  UObituaire  mentionne,  au  18  octobre,  l'obit  de  Simon  Aligret,  cha- 
noine sous-diacre  (-]-  i4i5),  qui  comportait  pour  les  marguilliers  laïcs  une 
allocation  de  2  s. 

9.  Philippi  Cocardi,  archidiaconi,  sacerdotis.  Anniv.  Philippus  Coquar- 
dus,  archidiaconus  Parisiensis  et  doctor  in  theologia.  Obit.  de  i52g. 

10.  Pétri  archidiaconi  au  21  octobre.  Livre  d'Anniversaires.  Petrus  de 
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—  f  Maistre  Godeffroy  de  Fontaines,  chanoine  de  Paris  ^,  xii  d. 

[20  oct.]  Berthelemi,  evesque  de  Paris  [1227]^,  xii  d. 

[22  oct.]  Maistre  Pierre  le  Mengeur,  chancellier  [1179],  xii  d. 

[23  oct.]  Bernier,  doyen  [iiSq],  et  Gieffroy,  chappellain  le  Roy, 
XII  d. 

[24  oct.]  Hugue,  abbé  de  Saint  Denis  [1197],  xii  d. 

[25  oct.]  Maistre  Morise,  chanoine  de  Paris^  [vers  i23o],  xii  d. 

[26  oct.]  Gautier,  chambellant  le  Roy  [1204  ou  i2o5],  xii  d.-*. 

[27  oct.]  Heude  de  Viry^,  xii  d. 

[28  oct.]  Simon  le  Cornu,  chevalier*',  xii  d. 

[29  oct.]  Guy  de  la  Messe''  [vers  1260],  xii  d. 

[4  oct.]  Messire  Raoul  de  Harrecourt^  [après  i3o3],  iv  s. 

[3o  oct.]  En  octobre  est  fait  l'obit  du  père  et  de  la  mère  Geffroy, 
arcediacre  de  Paris  [vers  i255],  xii  d. 

[3i  oct.]  Aubert  de  Nemorz  [après  i258],  11  s.^. 

[14  oct.]  f  L'obit  aux  parens  du  Cardinal  clerc  ^0,  xii  d. 

[Oct.]  f  Jehan  Evrart,  xii  d. 

[18  oct.]  f  Les  parens  Richart  de  Viry,  xii  d. 
^    [24  oct.]  -}-  Jehan  Sugier<<  [après  i238],  xii  d. 

[21  oct.]  Guillaume  d'Espinet^^^  chanoine  de  saint  Jehan  le  Ront 
[après  1268],  XII  d. 

Braia,  archidiaconus  in  ecclesia  nostra  ultra  Parvum  Pontem,  au  19  octobre. 
Obit.  de  i52g. 

1.  Godefredi  de  Fontanis,  au  9  novembre,  Anniv.^  et  au  18  novembre. 
Obit.  de  i52g. 

2.  Barthélémy  fonda  son  obit  en  octobre  1226  avec  une  rente  sur  le  tra- 
vers de  Conflans,  l'acte  spécifie  pour  les  marguilliers  laïcs  une  allocation 
de  12  d.  (Guérard,  t.  I,  p.  352). 

3.  Il  s'agit  probablement  de  Maurice,  chanoine  d'York  (canonicus  Ebo- 
racensis),  qui  figure  à  cette  date  dans  VObitiiaire,  il  était  enterré  à  Saint- 
Lazare.  Son  obit  fut  fondé  en  février  i235  et  comportait  une  distribution 
aux  marguilliers  (Guérard,  t.  I,  p.  420). 

4.  Cf.  au  7  octobre  et  un  acte  de  1189  (Guérard,  t.  I,  p.  295). 

5.  Odo  de  Viriaco,  sacerdos.  Obit. 

6.  Symon  Cornutus,  miles;  obit  fondé  par  le  doyen  Gautier,  son  fils  (vers 
1221-1224).  Obit. 

7.  Guido  de  Messa,  concanonicus  noster.  Obit. 

8.  Radulphus  de  Haricuria,  concanonicus  noster.  Obit. 

9.  Aubert  de  Nemours  avait  légué  au  chapitre  pour  son  anniversaire 
une  rente  de  100  s.,  «  exceptis  duobus  solidis  quos  matriculariis  ejusdem 
ecclesie  voluit  erogari  ».•  Obit.  Cf.  l'approbation  royale  de  ce  don,  avril 
1258,  dans  Guérard,  t.  II,  p.  293. 

10.  Cf.  au  14  octobre. 

11.  Johannes  Sugier,  sacerdos.  Obit. 

12.  Guillermus  de  Spineto,  sacerdos.  Obit. 
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Novembre,  xie  mois  de  l'an. 

[ler  nov.]  j-  Hugues,  arcediacre  de  Ghaalons  [xiiie  s.],  xii  d. 

[2  nov.]  Maistre  Estienne  de  Lymoges,  chanoine  de  Paris  [après 
1288],  XII  d. 

[4  nov.]  Obit  aux  parens  Robert  de  Goussainville^,  chanoine  de 
Paris  [avant  1216]  11  s. 

[3  nov.]  Obit  dudit  maistre  Robert,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

[2  nov.]  Messire  Pierre  de  Bordegny,  oncle  mons.  Raoul  d'Es- 
pone^,  et  lendemain  de  l'obit  une  messe  du  Saint  Esperit  à  l'obit, 
xii  d.,  et  aussi  à  la  messe,  xii  d. 

[5  nov.]  Marie,  mère  maistre  Adenoufle,  jadiz  prevost  de  Saint- 
Omer^,  xii  d. 

[5  nov.]  f  Aubert,  notaire  le  pape  [avant  12^2]^,  xii  d.  —  Agnès, 
femme  feu  Jehan  Sarrasin,  chambellant  le  Roy  [après  1275],  xii  d. 

[6  nov.]  f  Noël  de  Gormeilles,  chanoine  de  Saint  Jehan  le  Ront 
[vers  1290],  xii  d. 

[8  nov.]  Maistre  Aubert  de  Bray,  chanoine  de  Paris,  xii  d. 

—  Nicolas  Herode^,  bourgois  de  Paris,  xii  d. 

[10  nov.]  f  Maistre  Raoul  de  la  Charité  [1244],  xii  d.**. 
[11  nov.]  Robert,  prechantre  [après  120G],  xii  d. 

—  Obit  du  père  et  la  mère  Robert,  prechantre  devant  dit,  xii  d. 
[12  nov.]  L'evesque  Renout  [1288],  11  s. 

[14  nov.]  Guillaume  de  Bourges,  chanoine  de  Saint  Denis  du  Pas 
[vers  1280],  XII  d. 
[i5  nov.]  Henry,  arcevesque  de  Reins  [iiyS],  xii  d. 

1.  Robertus  de  Gonseinvilla.  Obit. 

2.  Radulphi  de  Spedona,  sacerdotis,  au  3o  octobre.  Anniv. 

3.  L'obit  de  la  mère  d'Adenoul,  prévôt  de  Saint-Omer,  chanoine  de 
Paris,  fut  fondé  par  lui  en  même  temps  que  celui  de  Grégoire  IX,  son 
oncle  (26  août).  Cet  obit  devait,  la  vie  durant  d'Adenoul,  être  célébré  le 
5  novembre  et,  après  sa  mort,  se  confondre  avec  le  sien  propre  (26  mars). 
Ce  dernier  figure  à  l'obituaire  et  ici  même  au  26  mars.  L'obituaire  ne 
mentionne  pas  l'obit  temporaire  des  nones  de  novembre.  Un  frère  d'Ade- 
noul, noble  homme,  Mathias  d'Anagni,  est  inscrit  au  8  novembre  dans 
l'obituaire  de  Saint-Victor;  ce  même  document  mentionne  Adenoul  au 
2  avril  avec  le  titre  d'  «  electus  »  et  rappelle  entre  autres  dons  faits  par 
lui  à  l'abbaye  ses  manuscrits  sur  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament  et  une 
croix  d'or  renfermant  du  bois  de  la  Vraie  Croix  (Molinier,  t.  I,  p.  55o). 

4.  Fondation  du  21  avril  1272  (Guérard,  t.  II,  p.  431). 

5.  Nicholaus  Arodis.  Obit. 

6.  Voy.  dans  Guérard  (t.  II,  p.  5x5  et  539)  des  actes  de  1246  relatifs  à 
cette  fondation. 
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[17  nov.]  Engebert,  père,  et  Engeberge,  mère  de  messire  Nicolas, 
chanoine  de  Paris  [après  i2i5]\  xii  d. 

[20  nov.]  Messire  Guy  de  Gondé,  chanoine  de  Paris  [après  1296], 
XII  d. 

[21  nov.]  Adam  de  Monfermail,  chevalier,  et  Mahault  sa  femme 
[après  1209],  XII  d. 

[22  nov.]  Remon  de  Glermont  [1262  ou  1268],  xii  d.^. 

[23  nov.]  L'evesque  Guillaume  ^  [1228],  xii  d. 

[24  nov.]  Marie,  mère  Athe,  chanoine  de  Saint  Denis  du  Pas,  xii  d. 

[25  nov.]  Maistre  Jehan  le  Noir,  chanoine  et  chappellain  de  Paris 
[après  1248],  XII  d. 

[26  nov.]  Michiel,  arcevesque  de  Sens  [1199],  xii  d. 

[27  nov.]  Estienne,  arcediacre  [après  i238],  xii  d.''. 

[28  nov.]  Blanche,  Royne  de  France  [1252],  xii  d. 

[29  nov.]  Philippe  le  premier,  filz  au  roy  Loys  [1218],  xii  d. 

[3o  nov.]  -j-  Helye  de  Gaours^,  chanoine  de  Paris  [après  1271],  xii  d. 

[Nov.]  f  Gieffroy  de  Ponchevron...,  11  s. 

—  -j-  Pierre,  chancelier,  jadiz  evesque,  xii  d. 

—  f  Guillaume  de  Macicorne^,  xii  d. 

—  f  Hude  Gliment,  xii  d. 

Décembre,  xiie  mois  de  l'an. 

[2  dec]  f  Guillaume  Baybete  {sic)'^  [vers  i25o],  xii  d. 

[3  dec]  -j-  Maistre  Girart  de  Bresne^,  chanoine  de  Senliz,  xii  d. 

—  f  Pierre  d'Aubigny^,  prestre  [vers  1296],  xii  d. 

[5  dec]  Pierre  d'Anisy^o^  chanoine  de  Paris  [1274],  xii  d. 
[6  dec]  f  Jehan  de  Gillaire^*  [xiiie  s.],  xii  d. 

1.  Cf.  Obit.  et  une  charte  de  mai  1219  dans  Guérard,  t.  II,  p.  455. 

2.  Cf.  22  septembre. 

3.  Voy.  la  fondation  de  l'obit  par  ses  exécuteurs  testamentaires  Ray- 
mond et  Henri  Tuebeuf,  chanoines  en  1249,  dans  Guérard,  t.  II,  p.  87. 

4.  Voy.  un  acte  de  i25i  relatif  à  la  fondation  de  l'obit  d'Etienne,  archi- 
diacre, dans  Guérard,  t.  II,  p.  232. 

5.  Helyas  de  Caturco,  concanonicus  noster.  Obit.  Ses  exécuteurs  testa- 
mentaires vendent  divers  biens  en  octobre  1271  (Guérard,  t.  II,  p.  43i). 

6.  Guillelmus,  miles  de  Maricornia.  Obit.  de  Barbeaux,  25  mai. 

7.  Guillelmus  Barbete.  Obit. 

8.  Girardus  de  Breva.  Obit. 

9.  Petrus  de  Albigniaco,  sacerdos,  canonicus  Sancti  Johannis  Rotundi. 
Obit. 

10.  Petrus  de  Anisiaco,  Parisiensis  canonicus  et  sacerdos,  thesaurauris 
quondam,  et  electus  confirmatus  Senonensis.  Obit. 

11.  Johannes  de  Chilerria,  quondam  canonicus  sancti  Dyonisii  de  Passu. 
Obit. 
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[8  dec]  Messire  Henry  de  Sussy^  [i3io],  xii  d. 
[il  dec]  f  Adam  de  Chambli,  evesque  de  Senliz  [i258],  xii  d. 
[i2  dec]  f  Thibaut,  conte  de  Troyes  [1201],  xii  d. 
[14  dec]  L'evesque  Pierre  [i2i9]2,  xii  d. 
[19  dec]  Vissors^,  prestre  [xnie  s.],  xii  d. 

[20  dec]  f  Barbedor,   doyen^  [vers   1182],  et   Guillaume,   souz- 
chantre,  xii  d. 
—  Messire  Pierre,  chevalier,  xii  d. 

[21  dec]  Messire  Jehan  de  Harecourt,  chevalier  [i3o2],  xii  d. 
[22  dec]  Gringoire,  dyacre,  xii  d. 
[23  dec]  Jehan,  chancelier^  [1287],  xii  d. 

[27  dec]  Machaire,  evesque,  et  Geffroy,  doyen  de  Paris^  [1274],  11  s. 
[29  dec]  Maistre  Pierre  de  Joingny  [vers  1296J,  xii  d. 

Somme  des  anniversaires  contenues  en  ce  livre  : 
XVII  1.  VII  s.  VIII  dJ. 


C'est  l'ordenance,  l'estatu  et  l'aliance  et  le  serment  que  les  iiii  mar- 
regliers  laiz  de  l'église  Notre  Dame  de  Paris  jurent  et  promettent  à 
tenir  et  garder  eulz  et  ceulx  qui  après  eulz  venront,  et  especialment 
quant  ilz  sont  nouvellement  receuz  à  estre  marregliers  de  la  dite 
église  si  comme  il  est  acoustumé  et  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  les  iiii  marregliers  laiz  de  l'église  Notre  Dame 
de  Paris  jurent  tous  ensemble  et  chacun  par  soy  et  especialment 
quant  ilz  [s]ont  nouvellement  receuz  marregliers  de  ladite  église  qu'il 
feront  et  feront  faire  le  service  de  l'église  en  la  manière  qu'il  est 
acoustumé  et  que  ilz  ne  feront  riens  de  nouveleté  ne  ne  feront  faire 
à  leur  povoir,  et  qu'il  garderont  et  pourchasseront  et  défendront  le 
droit  et  les  rentes  et  les  avantures  et  la  raison  des  marregliers 
devant  nommez. 

1.  Henricus  de  Suciaco,  quondam  vicarius  perpetuus  sancti  Pétri  de 
Fossatis  in  ecclesia  Parisiensi.  Obit. 

2.  Voy.  un  acte  de  janvier  1211,  dans  Guérard,  t.  I,  p.  347. 

3.  Reginaldus  de  Viceors,  sacerdos.  Obit. 

4.  Barbedaurus,  decanus  et  sacerdos.  Obit.  Cf.  supra,  p.  120  et  121. 

5.  Jehan  est  probablement  une  erreur  pour  Philippe  de  Grève.  Philip- 
pus  cancellarius.  Obit. 

6.  Gaufridus  de  Pontchevron,  decanus  Parisiensis  et  concorditer  electus 
Bituricensis.  Obit.  Ce  personnage  avait  laissé  des  revenus  importants 
pour  son  anniversaire  et  spécifié  pour  les  marguilliers  laïcs  une  allocation 
de  2  s. 

7.  Les  manuscrits  des  statuts  donnent  après  les  obits  Ténumération  des 
autres  revenus  et  notamment  le  censier  de  la  marguillerie,  document  dont 
il  existe  une  copie  ancienne  isolée  et  dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin 
à  la  date  de  i3ii-i3i6. 
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Et  si  jurent  et  promettent  foy,  loyaulté  et  obédience  à  garder  les 
secrés  de  l'église  et  de  l'office  de  la  marreglerie,  et  s'il  y  avoit  aucun 
descort  entre  les  marregliers  devant  nommez  par  la  faulte  du  ser- 
vice de  l'église  ou  de  chose  qui  touchast  à  l'office  de  la  marreglerie, 
feust  de  paroles  ou  de  fait  ou  de  nulles  autres  choses,  que  l'un  des 
compaignons  marregliers  ou  deux  peussent  ou  peust  congnoistre  du 
descort  ou  de  la  maie  façon  et  ordener  en  selon  raison,  sanz  ce  que 
nul  en  sceust  riens  que  les  marregliers  devant  nommez. 

Et  si  jurent  que  il  ne  recevront  clerc  ne  lay  pour  faire  les  services 
de  l'église,  ne  en  hault,  ne  en  bas,  se  ilz  n'ont  bon  asseu[r]ment 
d'eulz  de  plege  ou  de  lettre,  à  celle  fin  que  se  ilz  faisoient  aucune 
faulte  en  leur  service  ou  dommage  de  l'église  que  eulz  ou  leurs 
plaiges  paiassent  la  faulte  ou  le  dommage  tel  comme  il  pourroit 
estre  ou  devroit,  et  que  ilz  paieront  le  clerc  et  le  varlet  devant  nom- 
mez chacun  samedi  de  leur  salaire  sanz  nul  delay  si  comme  il  est 
acoustumé. 

Et  si  jurent  les  marregliers  devant  nommez  que  ilz  feront  chacun 
an  procureur  nouviaux  d'un  d'eulx  ou  de  deux  et  de  chacun  à  son 
tour,  qui  pourchasseront  et  lèveront  et  recevront  les  rentes  et  les 
aventures  qui  sont  deues  aux  marregliers  pour  raison  de  leurs  ser- 
vices, et  les  défendront  en  toutes  cours,  et  se  il  avenoit  que  le  mar- 
reglier  refusast  à  entrer  en  la  procuracion  à  son  tour  en  la  manière 
que  il  est  devant  dit,  il  paieroit  xx  s.  p.  d'amende  sanz  nul  delay, 
desquelx  xx  s.  celui  qui  enterroit  en  la  procuracion  pour  lui  ou  en 
lieu  de  lui  ara  les  x  s.  tout  pour  lui,  et  les  autres  ii  marregliers  aront 
chacun  v  s.,  et  ainsi  seront  les  xx  s.  departiz  sanz  nul  delay. 

Et  puis  si  jurent  les  procureurs  devant  nommez  qu'il  compteront 
bien  et  loyalment  ii  foiz  l'an  de  toutes  les  receptes  et  les  mises  qu'ilz 
aront  fait  ne  receuez  pour  les  marregliers  en  nom  d'eulz,  exceptés 
les  aventures  de  l'église  et  les  estacions  de  la  rente  dessus  l'evesque 
et  du  port  de  Gonflans  et  le  blé  de  Noisiel  et  le  vin  de  Villejuifve 
et  les  ventes  et  les  amendes,  qui  ont  tousjours  esté  receues  en  com- 
mun, et  toutes  les  choses  devant  dites. 

Et  puis  jurent  les  procureurs  devant  nommez  qu'ilz  ne  bailleront 
à  ferme  ne  ne  vendront  ne  bailleront  à  moison,  cens  ne  disme  ne 
chose  que  les  marregliers  aient  sanz  le  sceu  ne  l'assentement  de  un 
des  marregliers  ou  de  ii  devant  nommez,  et  qui  retenront  tousjours 
en  la  main  des  marregliers  les  ventes  et  les  forfaitures  et  partie  des 
amendes. 

Et  puis  jurent  les  procureurs  et  les  marregliers  devant  nommez 
tous  ensemble  qu'il  ne  mettront  ame  en  saisine  par  vente  ne  par 
eschange  ne  par  bail  se  il  ne  voient  la  lettre  ou  la  chartre  de  la  vente 
ou  du  baih,  et  face  lire  pour  les  ventes  et  les  amendes  qui  y  peuent 
escheoir  et  pour  savoir  le  cens  et  les  ventes  ou  la  rente  que  l'eritage 
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deveroit  ne  combien  ne  a  qui,  et  pour  arester  et  escripre  en  leur  livre 
ou  en  leur  registre  où  il  en  fait  mencion,  et  pour  corriger  et  amender 
se  mestier  estoit,  et  quant  ilz  l'aront'veue  la  lettre  de  la  vente  ou 
du  bail  et  ilz  aront  esté  paiéz  des  ventes  ou  de  l'amende  et  des  arré- 
rages, se  point  en  y  avoit,  et  escript  ou  livre  l'acheteur  en  lieu  du 
vendeur  ou  lieu  et  en  la  place  l'où  le  livre  en  fera  mencion  ;  et  quant 
ce  sera  fait  et  escript  en  la  manière  devant  dite  ilz  seigneront  la 
lettre  ou  la  chartre  de  la  vente  ou  du  bail  devant  nommé  par  dehors 
ou  l'où  il  verront  que  ce  sera  à  faire  d'une  empreinte  de  cire  de 
leur  scel  de  quoy  ilz  usent  et  useront  en  toutes  les  choses  qu'il 
appartendront  à  la  marreglerie,  et  en  ce  scel  est  pourtrait  une  cloche 
et  ini  visaiges,  en  remembrance  des  un  marregliers,  deux  d'une 
part  de  la  cloche  et  ii  d'autre,  et,  quant  la  lettre  ou  la  chartre  sera 
seignié  en  la  manière  devant  dite,  ilz  mettront  ou  feront  mettre 
l'acheteur  en  saisine,  et  autrement  non  que  en  la  manière  devant  dite. 

Et  puis  jurent  les  proucureurs  et  les  marregliers  tous  ensemble 
qu'il  tendront  et  feront  tenir  à  leur  povoir  ferme  et  estable  l'orde- 
nance  et  le  serment  des  choses  devant  dites  et  que  s'il  savoient  ne 
ne  povoient  amender  ne  corriger  les  choses  devant  dites  qu'il  en 
feroient  leur  povoir  et  qu'il  tendront  et  feront  tenir  leurs  Chartres 
et  leurs  lettres  en  un  lieu  seur  et  en  coffre  enfermez  de  n  serrures 
et  à  H  clefz  desguisées  l'une  de  l'autre  que  ii  des  marregliers  garde- 
ront que  nul  n'y  puisse  aler  sanz  l'aultre,  et  qui  tendront  le  livre  et 
le  registre  qui  fait  mencion  et  enseigne  tout  le  service  que  les  marre- 
gliers devant  nommez  doivent  faire  et  ont  acoustumé  à  faire  en 
l'église  et  dehors  pour  raison  de  leur  office  et  qui  fait  mencion  et 
enseigne  toutes  les  rentes  et  avantures  que  les  marregliers  devant 
nommez  ont  ne  peuent  avoir  par  raison  de  leur  service,  et  qu'il  ten- 
dront le  scel  de  quoy  ilz  usent  et  useront  enfermé  avec  le  livre  et 
le  registre  devant  nommé  en  un  lieu  seur  fermé  à  bonne  serrure 
l'où  il  y  ara  nii  clefs  pareilles  dont  chacun  des  marregliers  en  ara 
une  à  celle  fin  qu'il  puisse  veoir  et  savoir  et  faire  garder  ou  livre 
devant  nommé  pour  savoir  qu'il  devront  faire  et  prendre  en  l'église 
et  dehors. 

Et  ce  serment  et  ceste  ordenance  et  ceste  aliance  devant  nommez 
font  les  marregliers  laiz  entre  eulz  de  leur  propre  voulenté  pour 
leur  commun  prouffit. 

Ce  sont  les  lettres  et  les  Chartres  des  rentes  et  des  possessions 
aux  marregliers  laiz  de  l'église  Notre  Dame  de  Paris  si  comme  il 
s'ensuit^  : 

Premièrement,  les  marregliers  laiz  devant  nommez  ont  chartre  de 

I.  Pour  ceux  de  ces  documents  dont  le  texte  nous  est  parvenu,  nous 
donnons  la  date  entre  crochets;  les  autres  sont  perdus. 
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la  fondacion  du  service  et  de  leur  marreglerie  et  de  xviii  sextiers  de 
blé  et  XI  muiz  et  demi  de  vin  qu'ilz  prennent  chiez  l'evesque  et 
doivent  prendre  [1204]. 

Item,  les  marregliers  laiz  devant  nommez  ont  chartre  de  xxx  1. 
de  rente  qu'ilz  prennent  sur  le  port  de  Gonflans  [mai  1227]. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  chartre  de  xx  s.  de  rente 
qu'ilz  prennent  par  la  main  du  chevecier  l'evesque  pour  alumer  la 
penne  [nov.  I2i3]. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  de  v  s.  de  rente 
que  l'Ostel  Dieu  leur  doit  [i^r  janv.  1266,  n.  st.]. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  de  xn  s.  de  rente 
qu'ilz  prennent  sur  la  granche  de  Fromont  dehors  la  porte  Saint 
Jaques. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  de  xvi  s.  de  rente 
et  de  XII  d.  de  fons  de  terre  que  la  maison  et  le  pourpris  Jehan  de 
Reins  de  Notre  Dame  des  Champs  doit. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  de  x  s.  de  rente 

Le  carton  S.  853  des  Archives  nationales  contient  un  autre  inventaire 
de  titres  intitulé  :  S'ensuient  les  déclarations  des  lectres  originaiilx  tou- 
chant le  fait  des  quatre  maregliers  lays  de  V église  de  Notre-Dame  de 
Paris  et  ossy  des  quatre  maregliers  prestres.  Les  dates  assignées  aux 
actes  analysés  sont  assez  sujettes  à  caution.  Parmi  les  documents  énu- 
mérés,  les  uns  sont  connus  par  ailleurs,  les  autres  ont  un  objet  qui  nous 
a  permis  de  les  mentionner  en  note  dans  notre  édition  du  censier  de  la 
marguillerie,  d'autres  enfin  visent  des  opérations  qui  nous  échappent, 
soit  qu'elles  concernent  les  marguilliers  clercs,  soit  que,  tout  en  intéres- 
sant les  marguilliers  laïcs,  elles  correspondent  à  des  affaires  dont  nulle 
autre  trace  ne  nous  est  parvenue;  nous  donnerons  ici  le  sommaire  de  ces 
dernières  pièces  : 

Lettre  donnée  sous  le  scel  de  l'évêque  de  Paris  par  laquelle  il  appert 
que  Thierry  Mirecourt,  clerc  et  marguillier,  fut  pour  certain  délit  pris 
par  le  procureur  du  roi,  puis  rendu  à  l'évêque  (i43i). 

Lettre  donnée  sous  le  scel  de  l'official  de  Paris  faisant  mention  que 
Regnault  de  Sainte-Benne,  chevalier,  du  diocèse  de  Rouen,  reconnut 
devoir  à  Guillaume  Villebaut,  pelletier,  demeurant  à  Paris,  58  1.  p.,  forte 
monnaie  (iSig). 

Lettre  sous  le  scel  de  l'évêque  de  Paris  portant  quittance  d'une  somme 
de  100  1.  p.  donnée  par  mariage  à  M°  Jehan  de  Dunon  (1288). 

Vidimus  sous  le  scel  de  l'évêque  de  Paris  faisant  mention  comment  les 
marguilliers  quittèrent  un  nommé  Jean  Bourdon,  héritier  de  feu  Jacques 
Bourdon,  de  l'exécution  ou  testament  dudit  Jacques  (i33i). 

Vidimus  par  le  doyen  et  le  Chapitre  faisant  mention  de  la  nomination 
de  Hennequin  Gillebert  comme  marguillier  (1400). 
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qu'il  prennent  sur  la  maison  ou  la  masure  qui  fu  Gautier  de  Bru- 
celles en  la  rue  des  Noiers. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  de  une  pièce  de 
vigne  qu'ilz  achetèrent  de  Thomas  Bonnart^  de  Villejuifve. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  de  viii  s.  de  rente 
que  le  malade  de  Villejuifve  leur  doit  tant  comme  il  vivra. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  d'un  sextier  de 
froment  et  de  m  minoz  d'orge  qu'ilz  prennent  chacun  an  de  rente 
sur  II  arpens  de  vigne  qui  siéent  aux  dessus  de  Gentilly  aux  Haulx 
fosséz. 

Item,  les  marregliers  laiz  devant  nommez  ont  baillé  à  moison  les 
cens  et  la  disme  que  ilz  ont  à  Succy  pour  xxx  s.  p.  chacun  an,  et  en 
ont  lettre. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  baillé  à  moison  le  cens 
et  la  disme  que  ilz  ont  à  Villejuifve  pour  xx  s.  p.  de  rente  chacun  an, 
et  leur  fait  on  leur  vigne  de  toutes  façons,  et  en  ont  lettre. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  baillé  à  moisson  le  cens 
et  la  disme  qu'ilz  ont  à  Baigneux  pour  xx  s.  p.  par  chacun  an,  et  en 
ont  lettre. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  du  varlet  de  la 
tour  qui  fait  l'office  d'en  hault. 

Item,  les  marregliers  devant  nommez  ont  lettre  du  clerc  d'embas 
qui  sonne  les  petis  sains. 

Ce  sont  les  vidimus  des  lettres  et  des  Chartres  que  les  marregliers 
laiz  devant  nommez  ont  : 

Premièrement,  le  vidimus  de  la  chartre  de  la  fondacion  des  mar- 
regliers laiz  et  du  blé  et  du  vin  qu'il  doivent  prendre  sur  l'evesque 
[1204]. 

Item,  le  vidimus  de  la  lettre  du  sextier  de  froment  et  de  ii  minoz 
d'orge  que  lesdiz  marregliers  ont  de  rente. 

Item 2,  une  cedule  escripte  en  parchemin  signé  de  seing  manuel  de 
maistre  Guillaume  le  Picart,  tabellion  de  chapitre,  de  l'appointement 
qui  fu  faict  ou  chapitre  de  Paris  que  le  varlet  sonneur  ne  marchan- 
deroit  point  de  sonneries  des  corps  sans  le  consentement  des  mar- 
regliers lays. 

Item,  le  vidimus  de  la  chartre  de  xxx  1.  de  rente  que  le  port  de 
Conflans  doit  [mai  1227]. 

•  Item,  le  vidimus  de  xx  s.  de  rente  que  les  marregliers  prennent 
pour  alumer  la  penne  [nov.  I2i3]. 

1.  Dans  B  (fr.  5253),  le  nom  de  Bonnart  est  surchargé  :  Le  Rat, 

2.  Article  ajouté  dans  le  ms.  A. 
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Item^,  les  marregliers  lays  prennent  et  ont  tousjours  prins  le  pain 
et  le  vin  que  l'en  offre  en  église,  soit  pour  anniversaire  ou  pour 
sacre  ou  pour  benisson  d'arcevesque  ou  d'evesque  ou  d'abbé  ou 
d'abbesse  ou  en  quelque  manière  qu'il  y  ait  pain  ou  vin  offert  en 
l'église,  il  est  aus  marregliers  lays. 

Les  processions  2  que  on  fait  m  foys  la  sepmaine  en  Karesme. 

Premièrement,  le  lundy  d'après  les  Brandons,  à  Saint  Denis  de  la 
Ghartre;  le  mercredi  ensuivant  à  Saint  Eloi,  le  vendredi  ensuivant 
à  Saint  Berthelemi,  à  chacun  lieu  11  d.  de  distribucion. 

La  seconde  sepmaine,  à  Saint  Benoist,  le  lundi;  le  mardi,  à  Saint 
Estienne  des  Gréz,  et  le  vendredi  ensuivant,  à  Notre  Dame  des 
Champs;  et  y  a  à  Saint  Benoist  et  à  Saint  Estienne,  à  chacun  lieu, 
II  d.  de  la  distribucion;  à  Notre  Dame  des  Champs,  iiii  d. 

La  me  sepmaine,  le  lundi,  à  Sainte  Gennevieve  ;  le  mercredi,  à  Saint 
Victor,  et  le  vendredi,  à  Saint  Marcel;  et,  a  à  Sainte  Gennevieve  11  d., 
à  Saint  Victor  iiii  d.  et  deu  oubliées,  et  à  Saint  Marcel  viii  d.  de  dis- 
tribucion. 

La  inje  sepmaine,  le  lundi,  à  Saint  Germain  l'Aucerroys;  le  mer- 
credi, à  Sainte  Oportune,  et  le  vendredi,  à  Saint  Merry,  et  à  chacun 
lieu  II  d.  de  distribucion. 

La  ve  sepmaine,  le  lundi,  à  Saint  Magloire,  et  y  a  11  d.;  le  mercredi, 
à  Saint  Martin  des  Champs,  et  y  a  iiii  d.,  et  le  vendredi,  à  l'Egip- 
cienne  ou  à  Montmartre  ou  au  plaisir  des  seigneurs  de  chappitre,  et 
y  a  viii  d.  de  distribucion,  et  la  veille  de  Pasques  flouries,  à  nonne. 
Il  d. 

Ce  sont 3  les  jours  d'evesque  que  deux  des  margueliers  laiz  doivent 
à  disner  en  l'ostel  de  l'evesque  ou  du  penancier  si  leur  plaist  : 
Premièrement,  le  premier  jour  de  l'an  ; 
La  Tiephanie; 
La  Chandeleur; 
La  Nostre  Dame  en  mars; 
Pasques  commenniaux; 
La  Penthecouste; 
L'Ascension  Nostre  Dame; 
La  Feste  Dieu; 
La  Sainct  Marcel; 
La  mi  aoust; 
La  Septembre; 

1.  Article  ajouté  dans  le  ms.  A. 

2.  Notice  ajoutée  dans  le  ms.  A. 

3.  Cette  notice  n'est  pas  dans  le  ms.  A. 
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La  Sainct  Denis; 

La  Toussains; 

La  Sainct  Marcel; 

La  Nostre  Dame  en  septembre; 

Le  jour  de  Noël; 

Sainct  Estienne; 

Le  Jeudi  absolut. 

Extraict^  d'un  gros  livre  estant  en  la  Chambre  du  procureur 
du  Roy  ou  Ghastellet  de  Paris,  escript  en  pappier,  relié  entre  deux 
aiz  couvert  de  cuyr  blanc,  faisant  mencion  des  jurisdicions  de  Paris 
et  des  environs  appartenant  à  plusieurs  seigneurs,  ou  quel  livre 
folio  ne  XII  est  contenu  ce  qui  s'ensuit  : 

Les  margueliers  laiz  de  Nostre  Dame  de  Paris  on[t]  justice,  comme 
il  appert  par  ung  arrest  prononcé  le  xve  jour  de  mars  mil  IIIcXIX 
de  certain  procès  qui  pendoit  par  devant  lesdits  margueliers  entre 
Pierre  de  Gatur  et  sa  femme,  d'une  part,  et  frère  Guillaume  de 
Segoncourt  d'aultre  part;  desquelz  margueliers  fust  appelle  par 
devant  le  bailly  de  l'evesque  de  Paris,  et  dudit  bailly  fut  appelle  en 
la  court  de  Parlement. 

Je  ay  veu  le  registre  dudit  arrest  par  lequel  fust  dit  bien  jugé  par 
le[s]  margueliers  et  par  le  bailly  et  les  parties  renvoyées  par  devant 
ledit  marguelier.  Ainsy  signé  :  Blanc. 

Ou  Parlement  du  Roy  nostre  sire  à  Paris,  es  registres  des  enquestes 
et  procès  jugés  par  la  court  ou  Parlement  d'octobre  à  la  Toussains 
Tan  mil  IIIc  et  XVI,  en  ung  registre  couvert  de  cuyr  rouge  est  escript 
ung  arrest  qui  sert  pour  la  justice  des  margueliers  laiz  qu'ilz  ont 
hors  la  porte  Sainct  Jaques,  par  lequel  appert  que  pardevant  le 
chamberier  lay  de  Tesglise  de  Paris  comme  lieutenant  desdits  mar- 
gueliers, se  meut  procès  pour  raison  de  la  propriété  des  deux  maisons 
assises  audit  lieu  entre  Albert  de  Barbarie,  tuteur  des  enfans  de 
Endeline  la  Lombarde,  d'une  part,  et  le  prieur  et  couvent  de  Goussy, 
d'aultre  part,  et  finablement  lesdites  deux  maisons  furent  adjugées 
par  ledit  chamberier,  comme  lieutenant  d'iceux  margueliers  en  leur 
jurisdicion  séculière,  audit  tuteur;  dont  fut  appelle  par  les  dits  de 
Goussy  par  devant  le  prevost  de  Paris,  par  la  sentence  duquel  la 
dicte  sentence  dudit  lieutenant  fust  conformée  ;  dont  fust  appelle  en 
Parlement,  et  par  ledit  arrest  fust  derechief  icelle  sentence  confor- 
mée et  lesdits  de  Goussy  condempnés  en  l'amende.  Qui  est  pour 
monstrer  de  la  jurisdicion  que  ont  lesdits  margueliers  audit  lieu  des 
Tumbes,  hors  la  dicte  porte  Sainct  Jacques. 

I.  Cette  notice  n'est  pas  dans  le  ms.  A. 
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(1204). 

EudeSy  évêque  de  Paris,  institue  quatre  marguilliers, 
prêtres,  et  adjoint  trois  marguilliers  laïcs  à  celui  qui  existait  déjà. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L463  (10  a  et  b^). 

Copies  anciennes  dans  les  cartulaires,  LL  8,  fol.  49;  LL76,  p.  600;  LL  78, 
fol.  274  v°. 
PuBL.  :  B.  Guérard,  Cartul.  de  l'église  Notre-Dame  de  Paris,  t.  I,  p.  88. 

Odo,  Dei  gratia  Parisiensis  episcopus,  universis  Xpt  fidelibus  ad 
quos  presens  scriptum  pervenerit  eternam  in  Domino  salutem. 
Quod  pro  divini  cultus  augmento  statuitur  litteris  dignum  est  anno- 
tari,  ne  facile  ab  humana  memoria  processu  temporis  per  oblivio- 
nem  deleatur.  Hinc  est  quod  tam  ad  presentium  quam  posterorum 
noticiam  volumus  pervenire  quod,  cum,  de  consensu  et  voluntate 
capituli  nostri  in  ecclesia  Parisiensi  quatuor  matricularios  decrevis- 
semus  instituere  sacerdotes,  quorum  institutio  ad  nos  nostrosque 
successores  perpetuo  pertinebit 

Ceterum  cum  in  ecclesia  nostra  unicus  esset  matricularius  laicus 
ab  antiquo  nec  ad  tanti  sufficeret  pondus  ofïicii,  très  alios  matricu- 
larios laicos  eidem  de  assensu  et  voluntate  capituli  duximus  adjun- 
gendos,  in  propriis  personis  ecclesie  servituros;  quorum  quilibet 
centum  sol.  par.  quamdiu  Andréas  matricularius  vixerit  de  redditi- 
bus  matricularie  percipiet  annuatim  ab  eodem  Andréa  in  nativitate 
Domini  et  in  nativitate  sancti  Johannis  mediatim  solvendos.  Gedente 
vero,  vel  decedente  Andréa,  omnes  redditus  et  proventus  ejusdem 
matricularie  inter  quatuor  matricularios  laicos  equaliter  dividentur, 
eo  excepto  quod  major  matricularius  qui  antiqua  libertate  et  immu- 
nitate  gaudebit,  successorvidelicet  Andrée,  ultra  quartam  portionem 
que  ipsum  continget,  très  modios  et  dimidium  vini  solus  percipiet 
annuatim    de   undecim    modiis   et  dimidio  vini  quos   percipiebat 

I.  Il  existe,  sous  la  cote  L463,  n"  10,  deux  expéditions  originales,  elles 
offrent  sur  le  repli  deux  trous  à  droite  et  deux  trous  à  gauche  pour 
appension  de  cordelettes  ou  de  lacs  de  soie  supportant  évidemment  les 
sceaux  de  l'évêque  et  du  Chapitre.  Sous  la  cote  L463,  n°  10  c,  se  trouve 
un  vidimus  sous  le  scel  de  l'official  établi  en  i333.  Le  même  acte  a  en  outre 
été  transcrit  dans  la  plupart  des  cartulaires  de  Notre-Dame  et  il  en 
existe  de  nombreuses  copies  authentiques  ou  informes  exécutées  à  diverses 
époques. 
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matricularius  ab  episcopo,  et  preterea  sex  sextarios  bladi  de  decem 
et  octo  sextariis  hibernagii  quos  percipiebat  in  granario  episcopi 
et  insuper  fercula  que  matricularius  in  domo  episcopi  percipere 
consuevit.  Residuum  vero  tam  vini  quam  bladi  et  omnium  reddi- 
tuum  et  proventuum  tam  collatorum  quam  imposterum,  annuente 
domino,  conferendorum,  per  quatuor  partes  equales  inter  quatuor 
matricularios  dividetur.  Omnes  autem  predicti  matricularii  laici 
sicut  et  clerici  instituentur  a  nobis;  qui  postquam  a  nobis  instituti 
fuerint  nobisque  fidelitatem  et  homagium  fecerint,  in  capitulum 
venire  et  fidelitatem  jurare  capitulo  tenebuntur  quam  ab  anti- 
quo  matricularius  exhibebat.  Si  vero  major  matricularius  laicus 
circa  servitium  ecclesie  assiduitatem  non  fecerit,  pro  se  servito- 
rem  idoneum  providebit,  qui  cum  tribus  residuis  matriculariis 
tam  circa  pulsationem  campanarum  quam  alia  que  ipsis  incum- 
bunt  agenda,  matricularii  supplebit  officium.  In  juramento  sane 
matriculariorum  ipsorum  quod  tam  nobis  quam  capitulo  exhibe- 
bunt,  specialiter  exprimetur  quod  ecclesie  custodie  ita  diligenter 
insistent,  ut,  omni  tempore,  tam  de  die  quam  de  nocte,  unus  eorum 
quatuor  ad  minus,  sicut  et  de  sacerdotibus  superius  dictum  est  in 
ecclesia  valeat  inveniri  et  quod  duo  illorum  in  ecclesia  de  nocte 
jacebunt.  Si  qua  vero  alia  sunt  que  officio  matriculariorum  tam  cle- 
ricorum  quam  laicorum  velimus  adnecti,  cum  a  nobis  et  capitulo 
fuerint  ordinata  redigentur  in  scriptum  et  matricularii  eadem  obser- 
vare  et  facere  tenebuntur.  Quod  ut  perpetuam  obtineat  firmitatem 
présentera  cartam  notari  fecimus  et  tam  sigilli  nostri  quam  sigilli 
capituli  munimine  roborari.  Actum  anno  incarnati  Verbi  M»  GC» 
quarto,  pontifîcatus  nostri  anno  septimo. 

3. 

Novembre  i2i3. 

André,  marguillier  de  Notre-Dame,  moyennant  une  rente  de  20  s., 
renonce  au  reste  des  cierges  qu'il  avait  le  droit  de  prendre  aux 
fêtes  solennelles. 

Copie  du  xvi°  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  36  ^ 

Petrus,  Dei  gratia  episcopus,  Hugo  decanus  totumque  capitulum 
Parisiense  omnibus  présentes  litteras  inspecturis  salutem  in  Domino. 
Notum  facimus  quod  cum  Andréas,  matricularius  béate  Marie  Pari- 

I.  Ces  mêmes  lettres  sont  mentionnées  deux  fois  dans  l'inventaire 
des  titres  des  marguilliers,  une  première  fois  d'après  un  exemplaire  sous 
le  scel  de  l'official  de  Paris  et  une  autre  fois  d'après  un  exemplaire  rédigé 
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siensis,  hiis  novem  sollempnitatibus  videlicet  in  Natali  Domini,  in 
Purificatione  béate  Marie  in  Pascha,  in  Penthecosten,  in  Assump- 
cione  béate  Marie,  in  Nativitate,  in  festo  sancti  Dionisii,  in  transitu 
sancti  Marcelli  residuum  cereorum  quos  prefatis  sollempnitatibus 
super  pennam  chori  episcopus  ponebat  haberet  necnon  et  residuum 
octo  cereorum  quos  episcopus  Parisiensis  ponebat  super  pennam 
circa  sanctuarium  Sancte  Grucis  in  festo  susceptionis  Sancte  Cru- 
els et  unius  cerei  quem  episcopus  faciebat  illo  festo  ante  sanctuarium 
Sancte  Grucis,  tandem  ut  luminare  tantarum  solempnitatum  deco- 
rari  possit,  si  voluerimus,  et  annuente  domino  ampliari  cum  prefato 
Andréa,  consentientibus  publiée  in  capitulo  omnibus  aliis  15icis 
matriculariis,  nos  episcopus  composuimus  in  hune  modum  quod 
ipse  Andréas  quittavit  totum  residuum  predictorum  cereorum  epis- 
copo  Parisiensi  et  successoribus  suis  imperpetuum,  salvis  eidem 
matriculario  cera  et  omnibus  aliis  que  nos  episcopus  alias  debemus 
eidem.  Nos  vero  episcopus  ipsi  matriculario  et  successoribus  suis 
pro  residuo  dictorum  cereorum  dedimus  et  concessimus  vigenti  sol. 
in  perpetuum  obtinendos,  videlicet  decem  sol.  in  crastino  Natalis 
Domini  et  decem  sol.  in  crastino  sancti  Johannis  Baptiste.  Illud 
autem  volumus  esse  notandum  quod  matricularii  laici  in  omnibus 
prefatis  sollempnitatibus  cereos  predictos  accendere  et  extinguere 
tenebuntur  sicut  antea  tenebantur  quando  percipiebant  residuum 
cereorum.  In  cujus  rei  memoriam^  bas  litteras  fecimus  sigillorum 
nostrorum  munimine  roborari.  Actum  anno  Domini  Mo  GGo  decimo 
[tertio]  mense  novembri. 


Mai  1227. 

Les  bourgeois  de  Paris,  moyennant  une  rente  de  3o  l.  p.,  sur  le 
travers  de  Conjîans- Sainte -Honorine,  rachètent  le  droit  que 
percevait  le  marguillier  laïc  de  Notre-Dame,  à  l'occasion  des 
mariages  célébrés  à  Paris. 

Orig.   :  parch.  scellé  sur  lacs  de  soie,  traces  de   sceau  de  cire  verte. 
Arch.  nat.,  S  852  2. 

B.,  permissione   divina  Parisiensis    ecclesie    minister  indignus, 
omnibus  présentes  litteras  inspecturis   salutem  in  Domino.  Gum 

au  nom  du  doyen  et  du  chapitre.  Le  texte  de  cette  seconde  rédaction  se 
trouve  dans  le  cartulaire  LL7,  fol.  32i  v",  il  est  identique  «  mutatis  mutan- 
dis  »  à  l'acte  épiscopal  et  a  été  publié  par  B.  Guérard  (t.  I,  p.  93).  Ces 
deux  expéditions  portaient  la  date  de  I2i3. 

1.  LL  7  ajoute  ici  :  «  et  testimonium  assensus  nostri.  » 

2.  Il  existe  dans  le  même  carton  un  vidimus  sous  le  scel  de  la  prévôté 
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obtinuerit  ab  antiquis  temporibus  consuetudo  quod  matricularius 
Parisiensis  ecclesie  de  singulis  nuptiis  que  Parisiis  celebrabantur 
haberet  fercula,  et  occasione  ferculorum  quandoque  très  sol.  par. 
quandoque  plus,  quandoque  minus,  secundum  contrahentium  facul- 
tates  exigeret  et  haberet,  considérantes  tam  nos  quam  capitulum 
Parisiense  necnon  et  quidam  burgenses  Parisienses  quod  ex  hac 
consuetudine  et  divites  scandalizabantur  et  pauperes  plurimum 
gravabantur^  et  eorum  gravaminibus  compacientes  ac  divine  mer- 
cedis  intuitu  in  posterum  providere  volentes,  habito  bonorum  viro- 
rum  consilio,  communi  consensu,  taie  remedium  dignum  duximus 
adhibere.  Memorati  si  quidem  burgenses,  divine  pietatis  intuitu  et 
ob  remedium  animarum  suarum  et  antecessorum  suorum,  emerunt 
redditus  quadraginta  lib.  par.  percipiendos  annuatim  in  feodo  nos- 
tro  in  traverso  de  Gonfluentio,  videlicet  triginta  lib.  a  Guillelmo 
Barbete,  cive  Parisiensi,  et  Maria,  uxore  ejus,  et  decem  lib.  a  Petro, 
filio  Renardi  de  Gonessia,  et  Helvisi,  uxore  ejus,  de  quibus  quadra- 
ginta lib.  Andréas  nunc  matricularius  Parisiensis,  quamdiu  fuerit 
matricularius  Parisiensis  et  qui  succèdent  in  matricularia  perci- 
pient  singulis  annis  redditus  triginta  lib.  par.  in  dicto  traverso,  hiis 
terminis  videlicet  in  festo  Omnium  Sanctorum,  in  Purificatione 
béate  Marie  et  in  festo  Ascensionis.  Et  successores  predicti  Andrée 
in  matricularia  nobis  nostrisque  successoribus  Parisiensibus  epis- 
copis  homagium  facere  tenebuntur  sicut  predecessores  eorum  facere 
consueverunt,  et  si  forte  illi  qui  traversum  recipiunt  predictos  red- 
ditus solvere  contradicerent,  nos  de  receptoribus  illis  justiciam 
faceremus  et  ipsos  receptores  ad  solvendum  compelleremus,  resi- 
duos  vero  redditus  decem  lib.  singulis  annis  inperpetuum,  supra- 
dictis  terminis  percipiemus  nos  et  successores  nostri  Parisienses 
episcopi,  pro  eo  quod  sustinemus  quod  predicti  redditus  triginta 
libr.  qui  movent  de  feodo  nostro  in  mortuam  manum  cadunt.  De 
predictis  autem  redditibus  tringinta  lib.  Willelmus  Barbete  et 
Maria  uxor  ejus  in  manu  nostra  se  desaisierunt,  data  fide  quod 
nichil  in  eis  de  cetero  reclamabunt,  de  aliis  ver.o  redditibus  decem 
lib.  prefatus  Petrus  et  Helvisis  uxor  ejus,  de  voluntate  et  consensu 
domini  Guidonis  de  Marolio,  a  quo  predictas  habuerant  decem  lib. 
in  manu  nostra  se  similiter  desaisierunt,  fide  data  quod  nichil  in 
eis  de  cetero  reclamabunt  et  quod  super  hiis  ipsi  et  heredes  sui 
nobis  et  successoribus  nostris  Parisiensibus  episcopis  ac  predictis 
matriculariis  contra  omnes  rectam  garantiam  portabunt,  et  nos  de 
voluntate  predictorum  Willelmi  Barbete  et  Marie  uxoris  ejus  ac 
Pétri  et  Helvisis  uxoris  ejus  et  ad  peticionem  predictorum  burgen- 

de  Paris  du  samedi  8  mars  1364  (a.  st.),  et  dans  le  manuscrit  Bibl.  nat., 
nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  34,  une  copie  du  xvr  siècle. 
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sium  dictum  Andream  matricularium  de  redditibus  triginta  lib.  par. 
investivimus,  redditus  aliarum  decem  lib.  par.  nobis  et  successori- 
bus  nostris  Parisiensibus  episcopis  in  perpetuum  retinentes  propter 
causam  superius  memoratam.  De  cetero  igitur  nec  Andréas  matri- 
cularius  nec  successores  ipsius  aliquid  poterunt  exigere  ab  aliquo 
matrimonium  Parisius  contrahente,  paupere  seu  divite,  obtentu 
consuetudinis  supradicte;  sed  neque  burgenses,  occasione  emptio- 
nis  predicte,  a  contrahentibus  matrimonium  Parisius  aliquid  pote- 
runt exigere  seu  etiam  eis  aliquod  gravamen  inferre.  Nos  vero  in 
hujus  rei  memoriam  et  testimonium  présentes  litteras  fieri  fecimus 
et  sigilli  nostri  munimine  roborari.  Actum  anno  Domini  millesimo 
ducentesimo  vicesimo  septimo  mense  maio. 

5. 
Juillet  1246. 

Mathieu  Boniface,  marguillier  de  Notre-Dame^  et  sa  femme  Marie 
vendent  à  Vévêque  de  Paris  une  rente  annuelle  de  25  l.  p.  assise 
sur  le  travers  de  Conjlans. 

Grand  cartulaire  de  l'évêque.  Arch.  nat.^  LL  7,  fol.  243,  n"  395. 
Indiq.  :  Guérard,  t.  III,  p.  209,  n°  256. 

Littera  de  xxv  lib.  redditus  quas  Matheus  Bonifacii,  matricula- 
rius  ecclesie  Parisiensis  et  Maria,  [uxor]  ejus,  vendiderunt  episcopo 
super  transverso  de  Gonfluentio. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis  Stephanus,  archidiaconus 
Parisiensis,  in  Domino  salutem.  Notum  facimus  quod  in  nostra  pre- 
sencia  constituti,  Matheus  Bonifacii,  matricularius  ecclesie  béate 
Marie  Parisiensis  et  Maria,  ejus  uxor,  recognoverunt  se  habere  et 
acquisivisse,  constante  matrimonio  inter  ipsos,  viginti  quinque  libras 
par.  annui  redditus  in  transverso  de  Confluencio,  moventes  de 
feodo  domini  Parisiensis  episcopi  ut  dicebant,  quas  viginti  quinque 
libras  par.  annui  redditus  vendiderunt  coram  nobis  prefati  Matheus 
et  uxor  ejus  reverendo  patri  Guillelmo,  Dei  gratia  Parisiensi  epis- 
copo, et  illis  qui  causam  habebunt  ab  ipso  in  perpetuum  pro  quin- 
gentis  libris  par.  jam  sibi  solutis,  sicut  ipsi  venditores  confessi  sunt 
coram  nobis,  renunciantes  excepcioni  et  accioni  non  numerate  pecu- 
nie,  non  tradite,  non  soluté,  et  se  dicti  venditores  de  dictis  viginti 
quinque  libris  in  manu  nostra  devestiverunt,  et  nos  ad  peticionem 
eorum  magistrum  Remundum,  canonicum  parisiensem,  nomine  ipsius 
episcopi  hoc  petentem,  investivimus.  De  eisdem  promiserunt  eciam 
prefati  Matheus  et  uxor  ejus,  fide  in  manu  nostra  prestita  corporali, 
quod  contra  vendicionem  istam  jure  hereditario,  racione  conques- 
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tus  sivc  dotalicii  vel  alio  modo,  per  se  vel  alios  non  venient  in 
futurum,  et  quod  dictas  viginti  libras  par.  annui  redditus  eidem 
domino  episcopo  et  illis  qui  causam  habcbunt  ab  ipso  garantiza- 
bunt  et  liberabunt  ad  usus  et  consuetudines  Francie  contra 
omnes.  Datum  et  actum  anno  Domini  millesimo  GG  XL  sexto, 
mense  julio. 

6. 

Novembre  1247. 

Jean,  Adam  et  Anseau  de  Villiers  et  Odeline,  femme  de  Jean, 
vendent  à  Mathieu,  marguillier  de  Notre-Dame,  moyennant  240  l. 
t.,  une  rente  de  i5  L  p.  sur  le  travers  de  Confl  ans -Sainte -Hono- 
rine provenant  de  la  succession  de  leur  père,  Adam. 

Orig.  :  parch.  double  queue.  Arch.  nat.,  S  852. 

Omnibus  présentes  litteras  inspecturis,  Officialis  curie  Parisiensis 
salutem  in  Domino.  Notum  facimus  quod  in  nostra  presencia  cons- 
tituti  Johannes  de  Villaribus,  Adam  et  Ansellus  fratres,  filii  quon- 
dam  defuncti  Ade  de  Villaribus,  militis,  et  Odelina  uxor  dicti 
Johannis  asseruerunt  quod  habebant  et  possidebant  quindecim  lib. 
annui  redditus  par.,  moventes  de  feodo  domini  Parisiensis  episcopi 
et  de  hereditate  dictorum  fratrum  ut  dicebant  in  transverso  de  Gon- 
fluancio,  Parisiensis  diocesis,  percipiendos  annuatim,  tribus  termi- 
nis  inferius  annotatis,  videlicet  in  Purificatione  béate  Marie  centum 
sol.,  in  Ascensione  Domini  centum  sol.  et  in  festo  Omnium  Sancto- 
rum  centum  sol.,  quas  quindecim  lib.  par.  annui  redditus  predicti 
très  fratres  et  Odelina  uxor  dicti  Johannis  vendiderunt  coram  nobis 
Matheo,  matriculario  béate  Marie  Parisiensis,  et  ejus  heredibus  im 
perpetuum  pro  ducentis  et  quadraginta  lib.  tur.  suis  quittis  jam 
sibi  solutis,  sicut  ipsi  venditores  confessi  sunt  coram  nobis,  renun- 
ciantes  exceptioni  non  numerate  pecunie  non  tradite,  non  soluté  ; 
promittentes  dicti  fratres  et  Odelina,  fide  in  manu  nostra  prestita 
corporali,  quod  contra  venditionem  istam  jure  hereditario,  ratione 
dotalicii  vel  alio  modo  per  se  vel  per  alios  non  venient  in  futurum, 
et  quod  easdem  quindecim  lib.  annui  redditus  dicto  Matheo  et  ejus 
heredibus  garentizabunt  et  liberabunt  ad  usus  et  consuetudines 
Francie  contra  omnes,  promiserunt  etiam  dicti  très  fratres  quilibet 
in  solidum  et  per  fidem  in  manu  nostra  prestitam  se  soluturos  dicto 
Matheo  vel  ejus  heredibus  triginta  libr.  parisiensis  monete  nomine 
pêne.  Gum  precio,  dampnis  et  expensis  et  omnibus  rectis  constai- 
mentis  per  juramentum  ipsius  Mathei  absque  probatione  alia  decla- 
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randis   si  venditionem  hujusmodi  retrahi  contigerit.  Datum  anno 
Domini  M»  ducentesimo  quadragesimo  septimo  mense  novembri. 

Sur  le  repli  :  Odelina  non  venit. 


Janvier  1266  (n.  st.). 

Amortissement  accordé  par  les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de 
Paris  à  l'Hôtel-Dieu  de  cinq  quartiers  de  vigne  sis  en  leur  censive 
près  Paris. 

Orig.  :  Arch.  de  l'Assistance  publique. 

Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  36  v°. 

PuBL.  :  L.  Brièle  et  E.  Coyecque,  Archives  de  VHôtel-Dieu,  p.  378,  n°  729. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Reginaldus,  miseratione 
divina  ecclesie  Parisiensis  minister  indignus  eternam  in  Domino 
salutem.  Notum  facimus  quod  coram  nobis  constituti  matricularii 
béate  Marie  Parisiensis  predicte  laici  asseruerunt  et  recognoverunt 
coram  nobis  quod  fratres  Domus  Dei  Parisiensis  habent,  tenent  et 
possident  quinque  quarteria  vinee  vel  circiter  in  uno  tenenti  site 
inter  muros  Parisienses  et  monasterium  béate  Marie  de  Gampis 
Parisius,  in  loco  qui  dicitur  ad  Foveam,  in  censiva  dictorum 
matriculariorum,  contigue  ex  una  parte  vineis  dicte  Domui  [Dei]  et 
vineis  monasterii  Sancte  Genovefe  in  monte  Parisiensi,  onerate  in 
duodecim  den.  et  ob.  par.  annui  census,  que  vinea  fuit  quondam 
defuncti  Philippi  dicte  Gommin,  quondam  civis  Parisiensis  et  ejus 
uxoris,  ut  dicebant,  asserentes  dicti  matricularii  coram  nobis  quod 
décima  dicte  vinee  ad  eosdem  matricularios  pertinebat.  Qui  vero 
matricularii  predicti  voluerunt  coram  nobis  et  concesserunt  quod 
fratres  dicte  Domus  Dei  et  eorum  successores  predictam  vineam 
teneant  et  possideant  perpetuo  in  futurum  cum  décima  antedicta  in 
manu  mortua  sine  coactione  vendendi  aut  extra  manum  suam  ponendi 
ad  dictum  censum  duodecim  den.  et  ob.  predictorum  et  ad  très  sol. 
undecim  den.  et  ob.  par.  annui  redditus  pro  décima  dicte  vinee  pre- 
dicta  et  manu  mortua  superius  nominata  absque  alio  onere,  exac- 
tione,  redibitione  quacumque,  promittentes  dicti  matricularii,  fide 
prestita  corporali,  quod  garentizabunt  predictis  fratribus  et  eorum 
successoribus  dictam  vineam  ad  onera  supradicta  ut  superius  dic- 
tum est  in  manu  mortua  in  futurum.  Nos  autem,  attendentes  multi- 
tudinem  pauperum  et  infirmorum  singulis  diebus,  de  undique  mundi 
partibus  ad  dictam  Domum  Dei  confluencium,  predicta  omnia  et  sin- 
gula  prout  superius  sunt  expressa  volumus,  concedimus,  laudamus 
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et  auctoritate  ordinaria  confirmamus.  In  cujus  rei  testimonium 
sigillum  nostrum  presentibus  litteris  duximus  apponendum.  Datum 
anno  domini  millesimo  ducentesimo  sexagesimo  quinto  mense 
januario. 


II  novembre  1270. 

Guillaume,  dit  de  Sens,  libraire,  vend  à  Etienne,  évêque  de  Paris, 
une  grange  sise  hors  la  porte  Saint- Jacques,  sur  le  chemin  de 
Notre-Dame-des-Champs,  en  la  censive  des  marguilliers  de  Notre- 
Dame  de  Paris  et  chargée  envers  eux  de  10  s.  de  cens. 

Grand  cartulaire  de  l'évêque.  Arch.  nat.,  LL  7,  fol.  70;  petit  cartulaire 
de  l'évêque.  Arch.  nat.,  LL  8,  fol.  5o. 

PuBL.  :  Guérard,  t.  III,  p.  73,  d'après  LL  7. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Officialis  curiarum  reve- 
rendi  patris  domini  Ancheri  Gardinalis  et  Guillelmi,  Parisiensis 
ecclesie  archidiaconorum,  salutem  in  Domino.  Notum  facimus 
quod,  coram  nobis  constitutus,  Guillelmus  dictus  de  Senonis,  cle- 
ricus,  stacionarius  librorum,  recognovit  se  vendidisse  et  nomine 
venditionis  imperpetuum  quittavisse  reverendo  patri  et  domino  Ste- 
phano,  Dei  gratia  Parisiens!  episcopo,  et  ejus  successoribus  seu 
causam  habentibus  ab  eo,  pro  sexdecim  libris  parisiensium,  jam 
eidem  venditori  traditis  et  solutis  in  pecunia  numerata,  sicut  con- 
fessus  est  coram  nobis,  exception!  non  numerate  et  non  recepte 
pecunie  renunciando,  quamdam  granchiam,  sitam  ultra  portam 
Sancti  Jacobi,  juxta  cheminum  per  quod  itur  apud  Nostram  Domi- 
nam  de  Gampis,  de  conquestu  suo   moventem*,  ut  dicebat;  con- 

I.  L'origine  de  propriété  est  donnée  par  deux  actes  passés  en  1269  sous 
le  scel  de  l'official  de  Paris  et  dont  voici  l'essentiel  : 

1°  «  Robertus  dictus  de  Sancto  Jacobo,  cousturarius,  et  Emelina  ejus 
uxor  recognoverunt  se  vendidisse  et  imperpetuum  quittavisse  Guillelmo 
dicto  de  Senonis  clerico...  pro  sexaginta  solidis  par...  quamdam  plateam 
vacuam  sitam  ultra  portam  Sancti  Jacobi,  versus  Nostram  Dominam  de 
Gampis,  ut  dicebant,  contiguam  masure  Aalipdis  Goiftarie,  in  censiva 
matriculariorum  béate  Marie,  ad  quinque  solidos  tantummodo  censua- 
les,  ut  dicebant...  Datum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quinqua- 
gesimo  nono,  die  veneris  in  festo  beati  Pétri  ad  Vincula  [i*'  août  i25gj  » 
(Grand  cartulaire,  LL  7,  fol.  70  v"). 

2°  «  Thomas  dictus  de  Pressorio  et  Felicia,  ejus  uxor,  asseruerunt  quod 
ipsi  habebant,  tenebant  et  possidebant  quandam  plateam  vacuam  sitam 
ultra  portam  Sancti  Jacobi,  in  chemino  per  quod  itur  apud  Nostram  Domi- 
nam de  Gampis,  inter  granchiam  Johannis  de  Gampis  et  plateam  Roberti 
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tiguam  ex  una  parte,  granchie  Johannis  de  Gampis,  et  ex  altéra 
granchie  Aalipdis  Cufarie,  in  censiva  matriculariorum  ecclesie  Pari- 
siensis,  ad  decem  solidos  parisiensium  tantummodo  censuales,  cum 
omni  jure,  dominio,  proprietate  et  possessione  ac  qualibet  actione 
quam  habebat  vel  habere  poterat  in  dicta  granchia  et  ejus  quibus- 
libet  pertinentiis  quoquo  modo;  promittens  prenominatus  venditor, 
fide  data  in  manibus  nostris,  quod  contra  venditionem  et  quittatio- 
nem  hujusmodi  jure  hereditario,  ratione  conquestus  vel  quocumque 
alio  jure,  per  se  aut  peralium  non  veniet  in  futurum;  immo  dictam 
granchiam,  prout  se  comportât  ante  et  rétro,  cum  omnibus  ejus 
pertinentiis,  ad  censum  predictum,  absque  alio  onere,  dicto  domino 
episcopo  et  ejus  successoribus  garantizabit  et  defendet  in  judicio 
et  extra,  suis  sumptibus  et  expensis,  quandocumque  opus  fuerit, 
contra  omnes;  et  quod  solvet  eidem  episcopo  sexaginta  solidos 
parisiensium  nomine  pêne,  si  dictam  venditionem  retrahi  contigerit 
vel  evinci;  quantum  ad  hoc  obligans  dicto  domino  episcopo  se  et 
heredes  ac  successores  suos,  et  omnia  bona  sua  et  heredum  succes- 
sorumque  suorum  mobilia  et  immobilia,  presentia  et  futura,  sese 
ac  dicta  bona  juridictioni  curiarum  nostrarum  supponens,  ubi- 
cumque  se  transférât  vel  divertat.  Datum  anno  Domini  millesimo 
GCo  septuagesimo,  die  martis  in  festo  beati  Martini  hiemalis. 

9- 

8  février  i283  (n.  st.). 

Sentence  arbitrale  fixant  les  droits  respectifs  de  Vévêque  de  Paris 
et  du  Chapitre  de  Notre-Dame. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L463,  n°  Soi. 

PuBL.  :  B.  Guérard,  Cartul.  de  Notre-Dame^  t.  II,  p.  483,  d'après  le 
Grand  Pastoral 2.  Arch.  nat.,  LL  76. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  magistri  Garnerus,  eccle- 
sie Parisiensis  archidiaconus,  Guillelmus  Rouandi  [sic),  Dyonisius  de 

Custurarii,  ut  dicebant,  in  censiva  matriculariorum  ecclesie  béate  Marie 
Parisiensis^  ut  dicebant,  ad  quinque  solidos  tantummodo  censuales,  quam 
plateam...  recognoverunt  coram  nobis  se  vendidisse  et  imperpetuum  quit- 
tavisse  Guillelmo  dicto  de  Senonis,  clerico...  pro  sexaginta  solidis  par... 
Datum  anno  Domini  M"  CG°  quinquagesimo  nono,  mense  Augusto,  die 
veneris  in  festo  béate  Pétri  ad  Vingula  {sic)  [i"  août  i25gj  »  {Ibid.). 

1.  L'original  porte  trois  incisions,  traces  de  l'appension  des  sceaux. 

2.  Publication  imparfaite,  la  source  utilisée  ne  donne  pas  l'exposé,  voy. 
supra,  p.  124. 
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Falesia  et  Radulfus  de  Suessionis,  canonici  Parisienses,  salutem  in 
domino.  Notum  facimus  quod,  cum  inter  reverendum  patrem  Ranul- 
phum,  Dei  gracia,  Parisiensem  episcopum,  ex  una  parte,  et  venera- 
biles  viros  capitulum  l^arisiense,  ex  altéra,  esset  dissensio  seu  con- 
troversia,  super  contentis  in  articulis  infrascriptis,  hinc  inde  editis 
et  propositis,  tandem,  predicti  episcopus  et  capitulum,  pro  bono 
pacis  et  concordie,  super  omnibus  et  singulis  hujusmodi  articulis, 
in  nos,  tanquam  in  arbitros,  seu  arbitratores,  sive  amicabiles  com- 
positores,  tam  super  possessione  quam  super  jure  proprietatis  com- 
promiserunt,  prout  in  compromisso  super  hoc  confecto  et  sigillo 
dictorum  episcopi  et  capituli  sigillato,  plenius  continetur.  Articuli 
autem  ex  parte  capituli  editi  et  propositi  sunt  taies  : 

Primo,  quod  cum  decanus  et  capitulum  sint  et  fuerint  in  posses- 
sione, vel  quasi,  a  longis  temporibus  retroactis  institiandi  {sic)  matri- 
cularios  ecclesie  Parisiensis,  tam  clericos  quam  laicos,  de  querela 
contra  eos  coram  dictis  decano  et  capitulo  propositis,  ac  eciam 
puniendi  eosdem  delinquentes  seu  déficientes  in  suo  officio,  epis- 
copus Parisiensis  impedit  et  perturbât  minus  juste,  quominus  ipsi 
predicta  possessione,  vel  quasi,  utantur,  prohibendo  dictis  matricu- 
lariis  ne  coram  ipsis  decano  et  capitulo  respondeant,  propter  quod 
ipsi  decanus  et  capitulum  et  ecclesia  Parisiensis  fréquenter  debito 
ab  eisdem  matriculariis  obsequio  defraudantur,  ac  per  hoc  quam- 
plura  scandala  sunt  suborta  per  defectum  pulsandi,  serviendi  in 
ecclesia,  ac  ecclesiam  custodiendi,  cum  per  juramentum  capitulo 
ad  fidelitatem  teneantur,  et  per  juramentum  ab  ipsis  prestitum 
teneantur  ita  diligenter  ecclesiam  custodire  ut  omni  tempore,  tam 
de  die  quam  de  nocte,  unus  de  quatuor  matriculariis  clericis  et  unus 
de  quatuor  matriculariis  laicis  ad  minus  valeant  in  ecclesia  reperiri, 
et  quod  duo  ex  clericis  et  duo  ex  laicis  de  nocte  jaceant  in  ipsa 
ecclesia,  quod  non  faciunt  ipsi  matricularii. 

Item,  cum  sit  usitatum  et  consuetum  in  ecclesia  a  longe  retroac- 
tis temporibus  et  in  eadem  possessione,  vel  quasi,  sit  et  fuerit  eadem 
ecclesia  quod,  postquam  campane,  de  novo  facte,  sunt  posite  in  turre 
et  in  campanili  ejusdem  ecclesie,  episcopus  Parisiensis  qui  pro  tem- 
pore est  suis  sumptibus  ministrat  cordas,  troïllum,  ferraturam,  batel- 
los  ferreos,  balarias,  palleria  et  alia  munimenta  et  necessaria  ad 
usum  liberum  et  expeditum  officium  pulsandi.  Item,  et  si  contingat 
frangi  aliquam  campanam  dicte  ecclesie,  episcopus  qui  pro  tempore 
est  facit  eam  refîci  suis  sumptibus  et  expensis  cum  omnibus  muni- 
mentis  et  necessariis,  necnon  et  quod  campanas  debilitatas  dicte 
ecclesie  in  aliqua  parte  sui  propterf  requentem  usum  pulsandi,  epis- 
copus Parisiensis  qui  pro  tempore  est  facit  suis  sumptibus  verti  ad 
saniorem,  fortiorem  sive  meliorem  partem  campane.  Idem  domi- 
nus  episcopus,  requisitus,  premissa  non  fecit  sufficienter,  sed  facere 
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recusavit  minus  juste  super  hoc  requisitus,  videlicet  de  campana 
que  vocatur  Pugnese,  fracta  per  magistrum  Stephanum,  carpenta- 
rium,  operantem  in  ea  pro  dicto  domino  episcopo  et  refecta  post- 
modum,  cujus  refectionis  sumptus  facere  recusavit;  et  de  campana 
que  vocatur  Chambellan,  que  deposita  fuit  de  loco  suo  per  minis- 
tros  dicti  domini  episcopi,  causa  reparandi  eandem,  nec  postmo- 
dum  fuit  reposita  tempore  suo,  nec  reappensa,  ita  quod  a  pulsatione 
per  biennium  jam  cessavit;  et  de  campana  que  vocatur  Guilliaume, 
debilitata  propter  usum  pulsandi,  et  propter  hoc  indigebat  versione 
ad  partem  fortiorem,  et  de  campana  que  vocatur  Pasquier,  cujus 
batelium  ferreum  fractum  est,  et  generaliter  omnes  campane,  una 
excepta,  indigebant  reparatione. 

Item,  quod  officialis  dicti  episcopi  cepit  seu  capi  fecit  in  terra 
ipsorum  decani  et  capituli  de  Gallandia,  in  qua  ipsi  habent  omni- 
modam  jurisdicionem  temporalem,  duas  mulieres  seculares  ac  hos- 
pitissas  ipsorum  minus  juste,  et  in  casu  non  permisso  nec  perti- 
nente ad  ipsum  nec  ad  dictum  episcopum,  et  eas  retinuit  in  prisione, 
ac  requisitus  reddere,  noluit,  nec  terram  eorum  resaisire,  et  eciam 
dominus  episcopus,  requisitus  quod  hoc  fieri  faceret  per  officialem 
suum,  hoc  facere  similiter  recusavit  in  prejudicium  decani  et  capi- 
tuli predictorum 

Item,  quod  idem  officialis  cepit  seu  capi  fecit  et  incarceravit 
quemdam  scriptorem  nomine  Aristotilem,  existentem  tune  de  fami- 
lia  domini  Johannis  Moret  canonici  Parisiensis,  quem  idem  officia- 
lis requisitus  postea  reddere  recusavit  dicto  Johanni. 

Item,  quod  ad  ipsos  decanum  et  capitulum  pertinet  custodia 
ecclesie  Parisiensis  una  cum  dicto  episcopo  in  vigilia  Assumptionis 
béate  Marie  Virginis,  et  sunt  in  possessione,  vel  quasi,  custodiendi 
dictam  ecclesiam  una  cum  eodem  episcopo  in  vigilia  predicta,  et 
quod  idem  episcopus  débet  permittere  vel  non  impedire  aliquate- 
nus  quominus  servientes  ipsorum,  deputati  ab  eis  ad  dictam  eccle- 
siam custodiendam,  eam  custodiant  una  cum  servientibus  dicti 
episcopi  in  vigilia  predicta. 

Item,  quod  in  vigilia  Assumptionis  béate  Marie  Virginis  que  fuit 
anno  Domini  Mo  GG»  LXXmo  nono,  servientes  domini  episcopi 
predicti  Guillotum,  Guinotum  et  Reginaldum,  servientes  et  opera- 
rios  in  logia  fabrice  ecclesie  béate  Marie  Parisiensis  more  solito 
custodientes  cum  lanternis  ne  transeuntes  juxta  ecclesiam  et  ante 
logiam  predictam  inmunditiam  facerent,  injuste  et  sine  causa  et  in 
casu  non  pertinenti  ad  eum  sive  ad  dictum  episcopum,  ac  in  preju- 
dicium et  gravamen  ipsorum  decani  et  capituli  et  ecclesie  Parisien- 
sis ceperunt  et  in  prisionem  duxerunt  et  incarceraverunt,  et  uni 
dictorum  operariorum  cutellum  suum  existentem  in  vagina  abstu- 
lerunt,  et  demum  reversi  ad  predictam  logiam  ibi  ceperunt  violen- 
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ter  duas  enses,  duos  cutellos  et  unum  bouclerium  et  secum  aspor- 
taverunt,  minus  juste  et  in  prejudicium  dictorum  decani  et  capituli 
et  ecclesie  Parisiensis. 

Item,  quod  dictus  dominus  episcopus  seu  ministri  ejus  terram 
quam  habent  canonici  et  ecclesia  Sancti  Dyonisii  de  Passu,  eisdem 
decano  et  capitule  immédiate  et  pleno  jure  subjecti  apud  Sanctum 
Clodoaldum  et  in  territorio  dicti  loci,  contra  voluntatem  ipsorum 
canonicorum  et  in  prejudicium  eorumdem  et  ecclesie  Parisiensis 
limitari  fecerunt,  cum  non  haberet  idem  episcopus  jus  hoc  faciendi, 
immo  canonici  predicti  Sancti  Dyonisii  habent  talem  jurisdiccio- 
nem  quod  possint  limitare  et  ponere  metas  in  dicto  territorio. 

Item,  quod  idem  dominus  episcopus  compellit  minus  juste  capi- 
cerium  ecclesie  Sancti  Mederici  Parisiensis,  dictis  decano  et  capi- 
tulo  inmediate  subjecte,  venire  ad  synodum  suam. 

Item,  quod  quando  idem  episcopus  célébrât  in  ecclesia  Parisiens! 
pro  ebdomadario  in  exequiis  defunctorum,  ipse  minus  juste  vult 
habere  oblationes  ad  manum  suam  venientes. 

Item,  quod  idem  episcopus  minus  juste  vult  habere  aurum  sive 
denarios  aureos  quod  vel  qui  offeruntur  ad  manum  ebdomadarii 
celebrantis  in  ecclesia  Parisiensi,  que  predicta,  videlicet  tam  aurum 
sive  denarii  aurei  sive  alie  oblaciones  predicte  dicti  decanus  et  capi- 
tulum  dicunt  ad  ebdomadarium  ejusdem  ecclesie  pertinere. 

Item,  quod  officialis  Parisiensis  in  prejudicium  dictorum  decani 
et  capituli  tulit  sententiam  execucionis  occasione  cujusdam  melleie 
facte  in  ecclesia  predicta  Sancti  Mederici. 

Item,  dicunt  dicti  decanus  et  capitulum  ad  se  sive  ad  ebdomada- 
rium Parisiensis  ecclesie  pertinere  luminare  quod  ponitur  sive  ab 
episcopo,  sive  a  quolibet  alio  super  perticam  in  exequiis  alicujus 
defuncti,  cum  ipsi  sint  et  fuerint  in  possessione  habendi  et  perci- 
piendi  hujusmodi  luminare  ac  eciam  luminare  quod  ponitur  circa 
feretrum. 

Item,  petunt  a  dicto  domino  episcopo  dicti  decanus  et  capitulum 
sexaginta  decem  et  octo  sol.  pro  candelabris  ligneis  factis  ad  subs- 
tentandum  cereos  in  festo  Purificacionis  béate  Marie  Virginis, 
que  magister  Reginaldus,  quondam  nepos  episcopi,  fecit  fieri,  et  de 
pecunia  fabrice  ecclesie  Parisiensis  solvi^  inconsulto  capitulo,  et 
inconsulto  Garnerio,  archidiacono,  provisore  dicte  fabrice  ecclesie 
cum  eodem. 

Articuli  vero  ex  parte  episcopi  edicti  et  propositi  taies  sunt  : 

Primo,  quod,  cum  episcopus  Parisiensis  olim  esset  in  possessione 
vel  quasi  eundi  et  redeundi  per  curiam  suam  ad  ecclesiam  suam 
Parisiensem  et  intrandi  eamdem  per  quoddam  hostium  existens  in 
muro  dicte  ecclesie  inter  locum  succinte  et  altare  Sancti  Marcelli, 
ipsi  decanus  et  capitulum  indebite  dictum  hostium  obturarunt  seu 
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obturari  fecerunt,  et  ipsum  episcopum  possessione  sua,  vel  quasi, 
predicta  indebite  spoliarunt,  seu  spoliari  mandavemnt  eumdem,  seu 
spoliationem  nomine  suo  factam  ratam  habuerunt. 

Item,  cum  dicms  episcopus  sit  et  fuerit  in  possessione,  vel  quasi, 
exercendi  jurisdiccionem  et  justitiam  in  matricularios  clericos  et 
laicos  ecclesie  sue  Parisiensis  predicte,  homines  suos  legios,  et 
quos  instituit  et  destituit  et  quoram  quo,  tanquam  coram  domino 
et  judice  suo,  gerente  eciam  officium  capicerii  in  dicta  ecclesia  ipsi 
matricularii  debent  respondere,  predicti  decanus  et  capitulum  in 
dicta  possessione  vel  quasi  perturbant  eumdem,  usurpare  presu- 
mentes  eandem. 

Item,  dicti  decanus  et  capitulum  onera  imponunt  in  processu 
declaranda  injuste  matriculariis  predictis  seu  officiis  et  beneficiis 
eorundem,  seu  ipsos  onerant  in  predictis,  in  ipsius  episcopi  gerentis 
officium  capicerii  ut  dictum  est,  et  qui  eos  instituit  et  destituit  et 
in  ipsorum  matriculariorum  prejudicium  et  gravamen,  sine  volun- 
tate  et  consensu  ejusdem  episcopi. 

Item,  cum  prefati  decanus  et  capitulum  dicto  episcopo  teneantur 
pro  tribus  servis  valoris  trecentarum  librarum,  seu  in  trecentis  libris 
pro  valore  seu  estimacione  trium  servorum,  prout  in  quibusdam 
litteris  sigillo  dicti  capituli  sigillatis  plenius  continetur,  predicti 
decani  et  capitulum  predictos  servos,  seu  dictam  pecunie  summam 
pro  eisdem,  dicto  episcopo  reddere  indebite  contradicunt  et  sibi 
satisfacere  de  eadem. 

Item,  cum  fabrica  ecclesie  Parisiensis  ad  eundem  episcopum, 
gerentem  etiam  officium  capicerii  et  custodie  in  ecclesia  Parisiensi 
predicta,  de  jurepertineat,  dicti  decanus  et  capitulum  hujus  fabricam 
usurpare  sibi  praesumunt,  assignando  redditus  et  obvenciones  seu 
proventus  predicte  fabrice  alicui  persone  seu  aliquibus  personis,  seu 
de  proventibus  et  obvencionibus  predictis  aliter  disponendo  contra 
ejusdem  episcopi  voluntatem  et  assensum,  capellaniam  de  predictis 
fundantes. 

Item,  cum  censura  et  interdictio  ecclesiastica  seu  spiritualis  ad 
ipsum  episcopum  de  jure  communi  pertineat  in  dictis  civitate  et 
diocesi  Parisiensibus,  dicti  decanus  et  capitulum  jura  hujusmodi 
in  vico  de  Batellis,  in  ea  parte  que  est  versus  Secanam,  sibi  usur- 
pare presumunt,  impedientes  quominus  ea  possit  dictus  episcopus 
in  ea  parte  vici  predicti,  prout  sibi  de  jure  competit,  exercere. 

Item,  decanus  et  capitulum  seu  canonici  de  ecclesia  predicta  ter- 
ram  proiciunt  in  aquam  ejusdem  episcopi,  videlicet  juxta  motam 
Papelardorum,  que  est  domini  episcopi,  et  in  ipsa  mota,  ita  quod 
per  hoc  cursus  aque  aufertur,  que  est  juxta  motam,  et  turpitudines 
ibi  fiunt,  unde  fetores  ascendunt  usque  ad  habitantes  in    domo 
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ipsius  episcopi,  cum  hoc  facere  non  possint  nec  debeant,  precipue 
cum  ipsa  mota  et  aqua  juxta  eam  ad  dictum  episcopum  pertineant. 

Item,  cum  presbyter  seu  curatus  sancti  Christofori,  civitate  Pari- 
siensi,  teneatur  venire  ad  synodum  dicti  episcopi,  dicti  decanus 
et  capitulum  inhibent  eidem  ad  dictam  synodum  venire,  sic  impe- 
diendo,  perturbando  jura  ipsius  episcopi  et  eidem  injuriando. 

Item,  cum  capicerius  Sancti  Mederici  teneatur  venire  ad  synodum 
dicti  episcopi  dicti  decanus  et  capitulum  inhibuerunt  eidem  capice- 
rio  ne  ad  synodum  dicti  episcopi  veniret,  sic  impediendo  jura  dicti 
episcopi  et  eidem  injuriando. 

Item,  cum  ad  ipsum  episcopum  pertineat  insolidum  custodia  dicte 
ecclesie  sue  Parisiensis  in  vigilia  et  nocte  Assumptionis  béate  Virgi- 
nis,  cum  eciam  dictus  episcopus  sit  in  possessione,  vel  quasi,  hoc 
faciendi,  dicti  decanus  et  capitulum  impediunt  et  se  opponunt  minus 
juste  quominus  dictus  episcopus  faciat  dictam  ecclesia  dicto  tem- 
pore  custodiri,  sic  perturbando  ipsum  in  dicta  possessione,  vel  quasi, 
et  sibi  quod  dictum  est  usurpando. 

Nos  vero,  inquisita  diligenter  veritate  super  omnibus  et  singulis 
predictis,  consideratis  omnibus  que  nos  movere  poterant  et  debe- 
bant,  communicato  bonorum  virorum  consilio,  convenientes  in  capi- 
tulo  Parisiensi,  hora  capituli,  sedente  capitulo  et  présente  procura- 
tore  dicti  domini  episcopi,  diffinimus,  statuimus  et  ordinamus  super 
predictis,  in  hune  modum  : 

In  prirnis,  statuimus  et  ordinamus  quod  omnes  matricularii  ecclesie 
Parisiensis,  tam  clerici  quam  laici,  in  omnibus  et  singulis  que  perti- 
nent ad  custodiam  totius  ecclesie  Parisiensis,  excepta  illa  particula 
que  dicitur  presbiterium  sive  capitium,  et  in  omnibus  et  singulis  que 
pertinent  ad  pulsationem  horarum  et  servicii  ecclesie,  tam  de  die 
quam  de  nocte,  et  ad  ornandum  ecclesiam  ipsam,  et  ad  luminare 
ecclesie  accendendum  et  extinguendum,  et  que  pertinent  ad  altare  et 
chorum  custodiendum  et  etiam  ad  omnia  alia  officia  sive  servicia 
ipsius  ecclesie,  in  quacumque  parte,  et  eciam  extra  ecclesiam,  inpro- 
cessionibus  et  aliis  tangentibus  servicium  sive  officium  ecclesie  pre- 
dicte;  necnon  et  in  omnibus  contractibus,  vel  quasi  ac  etiam  in  uni- 
versis  delictis,  vel  quasi,  si  ex  hiis  agatur  contra  ipsos,  civiliter 
dumtaxat,  ad  aliquam  penam  pecuniariam,  sive  ad  aliquod  pecunia- 
rium  comodum,  aut  ad  dampni  sive  rei  restitutionem  sint,  ex  nunc 
perpetuo,  de  jurisdictione  decani  et  capituli  Parisiensis,  et  per  ipsos 
justicientur  in  omnibus  supradictis,  hoc  tamen  salvo,  quod  si  pre- 
fati  matricularii,  tam  clerici  quam  laici,  sint  vel  fuerint  executores 
testamentorum,  seu  tutores  vel  curatores  aliquorum  existentium  de 
jurisdictione  ecclesiastica  episcopi  Parisiensis,  seu  si  fuerint  bal- 
livi,  prepositi  vel  majores  vel  aliquod  officium  publicum  gerentes  in 
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locis  existentibus  de  jurisdictione  ecclesiastica  ipsius  episcopi,  vel 
si  contraxerint,  vel  quasi,  cum  aliquo  de  rébus  spectantibus  ad 
ipsum  episcopum,  sint,  ex  nunc  perpetuo,  de  jurisdictione  episcopi 
Parisiensis,  et  per  eum  in  casibus  premissis  justicientur,  ac  eciam 
in  causis  matrimonialibus  omnibus,  ac  etiam  in  causis  decimarum 
et  primiciarum,  in  crimine  hereseos  et  in  omnibus  causis  mère  spiri- 
tualibus  et  spiritualibus  annexis,  ac  eciam  ubi  agitur  de  feodo  seu 
de  rébus  feodalibus  quas  tenent  ab  ipso  episcopo  vel  de  pertinen- 
tiis  ad  illud  feodum,  aut  eciam  si  fuerit  aliquod  dampnum  datum 
seu  aliquid  amissum  in  prefata  parte  ecclesie  que  capicium  nuncu- 
patur,  per  eorum  negligentiam  seu  culpam  vel  dolum,  aut  si  ibi 
deliquerint,  necnon  et  in  criminibus  omnibus  et  delictis  vel  quasi, 
ubi  non  agetur  de  hiis  ad  aliquam  penam  pecuniariam,  seu  ad 
comodum  pecuniarium,  vel  ad  dampni  vel  rei  restitutionem,  ac 
eciam  in  delictis,  vel  quasi,  commissis  contra  episcopum  vel  ali- 
quem  de  familia  sua  qualitercumque  de  hiis  agatur. 

Item,  de  campanis  ecclesie  Parisiensis  que  nunc  sunt,  pronuncia- 
mus,  statuimus  et  ordinamus  pro  bono  pacis,  quod  episcopus  Pari- 
siensis qui  pro  tempore  fuerit,  suis  sumptibus  et  expensis  ministret 
cordas,  troillia,  ferraturam,  batellos  fereos,  ballarias,  paaleria  et  alla 
munimenta  et  necessaria  ad  usum  liberum  et  expeditum  officium  pul- 
sandi.  Materiam  tamen  novam,  excepta  materia  troilliorum,  quam 
episcopus  tenebitur  querere,  fabrica  Parisiensis  ecclesie  ministrabit. 
De  campanis  autem  que  de  cetero  fient,  pronunciamus  et  ordinamus, 
quod  ipse  ponantur  et  ordinentur  in  campanilli  sive  turre  sufficienter 
instfucte  et  apte  ad  pulsandum,  absque  sumptibus  et  expensis 
ipsius  episcopi,  exceptis  cordis  tantummodo  quas  episcopus  tune 
ministrabit.  Postmodum  autem  tenetur  ad  omnia  alia  ministranda, 
prout  de  aliis  que  nunc  sunt  superius  est  ordinatum.  Item  pronun- 
ciamus, statuimus  et  ordinamus  quod  episcopus  Parisiensis,  qui 
pro  tempore  fuerit,  campanas  ecclesie  Parisiensis  que  nunc  sunt  et 
que  erunt  in  processu  temporis,  quas  in  aliqua  parte  sui,  propter 
frequentem  usum  pulsandi,  debilitari  contigerit,  faciat,  suis  sump- 
tibus, verti  et  ordinari  ad  saniorem,  fortiorem  seu  meliorem  partem 
campane,  prout  securius  et  comodius  fieri  poterit,  ad  evitandum 
periculum  fractionis,  ita  tamen  quod,  si  batelli  et  bande  campana- 
rum  et  paleria  de  cupro  indigeant  aliqua  reparatione,  refectione 
seu  restauràcione,  fabrica  ecclesie  Parisiensis  ministrabit  mate- 
riam ferri  et  cupri  de  novo  addendam,  episcopus  autem  omnes 
alios  sumptus  et  expensas,  pro  reparacione  et  sustentacione  earum- 
dem,  ministrabit,  secundum  quod  supradictum  est.  Pronunciamus 
eciam  quod  episcopus  Parisiensis  campanas  que  nunc  sunt  faciat 
reponi  in  statum  debitum  et  reparari  et  resarciri,  sumptibus  pro- 
priis  et  expensis,  ita  quod  libère  de  cetero  possint  pulsari,  predicta 
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forma  nichilominus  servata.  Si  vero  contingat  ex  nunc  aliquam  cam- 
panam  frangi,  magnam  vel  parvam,  si  fractio  contingat  vicio  mate- 
rie  ipsius  campane,  statuimus  et  ordinamus  quod  fabrica,  in  eo 
statu,  teneatur  ad  restauracionem  omnimodam  ipsius  campane;  si 
vero  accideret  quod  eadem  fractura  culpa,  negligentia  vel  dolo  ali- 
cujus  vel  aliquorum  [evenerit],  ille  vel  illi  cujus  vel  quorum  causa 
vel  occasione,  propter  eorum  negligentiam,  culpam  vel  dolum  dicta 
fractio  contigerit,  teneatur  omnino  ad  restitutionem  seu  ad  restau- 
rationem  seu  refectionem  ipsius  campane  fracte,  quicumque  sit 
ille  et  cujuscumque  condicionis  existât.  Et  juxta  hoc,  dicimus  et 
pronunciamus  quod  fabrica  ecclesie  tenetur  ad  restauracionem  et 
refectionem  campane  que  vocatur  Pugnese,  olim  fracte,  cum  inve- 
nerimus  ipsam  fractam  fuisse  vitio  materie  ipsius  campane.  Ber- 
fredum  autem  tenetur  fabrica  ecclesie  facere  et  sustentare  suis  sump- 
tibus  et  expensis. 

Item,  super  tercio  articulo  capituli,  videlicet  de  duabus  mulieri- 
bus  captis  in  Gallandia,  in  terra  decani  et  capituli  Parisiensis,  per 
officialem  Parisiensem,  pronunciamus  hoc  modo  :  quod  episcopus 
Parisiensis  ressaisiat  dictam  terram  aliquo  signo  sive  aliqua  re, 
nomine  restitutionis  pro  dictis  mulieribus,  quia  non  est  probatum 
eas  esse  captas  per  episcopum  sive  officialem,  in  casu  pertinente  ad 
jurisdictionem  ecclesiasticam. 

Item,  super  quarto  articulo,  videlicet  de  quodam  scriptore,  Aris- 
totile  nomine,  capto  extra  claustrum  et  terram  ecclesie  Parisiensis, 
per  officialem  Parisiensem,  qui  dicebatur  tune  esse  de  familia  Johan- 
nis  Moreti,  canonici  Parisiensis,  pronunciamus,  statuimus  et  ordi- 
namus episcopum  sive  officialem  Parisiensem  non  teneri  ad  resti- 
tucionem  dicti  Aristotilis,  cum  non  sit  probatum  dictum  Aristotilem 
scriptorem  tune  esse  vel  fuisse  de  familia  dicti  domini  Johannis. 

Super  quinto  articulo,  capituli,  videlicet  super  custodia  ecclesie 
Parisiensis  in  vigilia  et  nocte  Assumpcionis  béate  Virginis,  pronun- 
ciamus, ordinamus  et  statuimus  quod  in  dictis  vigiliis  et  nocte  cus- 
todia ipsius  ecclesie  et  justicia  delinquencium  tune  in  eadem  ad 
dictum  solum  episcopum  pertineat,  excepto  dumtaxat  choro  dicte 
ecclesie;  hoc  addito  quod  servientes  decani  et  capituli,  deputati  ab 
eisdem  tune  ad  custodiendum  claustrum  eorum  et  partem  parvisi 
ad  eos  pertinentem,  possint  eciam  armati,  facere  transitum  eundo 
et  redeundo  tantummodo,  per  dictam  ecclesiam,  ad  claustrum  et  ad 
parvisum  et  eciam  ad  chorum;  non  tamen  quod  dictam  ecclesiam 
tune  custodiant,  nec  eciam  aliquem  in  eadem  capiant,  nec  aliquam 
tune  justiciam  exerceant,  excepto  choro,  in  quo  dicti  servientes  dicti 
capituli  et  eciam  proprii  servientes  canonicorum  poterunt  ad  dic- 
tum chorum  accedere,  causa  visitandi  et  custodiendi  canonicos  et 
alios  tune  divino   officio   mancipatos  ;  hoc   eciam  addito,  quod  si 
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contingeret  aliquem  de  choro  vel  de  familia  capituli  vel  canonico- 
rum  tune  in  dicta  ecclesia  delinquere,  episcopus  vel  servientes  ejus 
non  propter  hoc  justitiabunt  predictos,  sed  solum  capitulum  et 
canonici  predicti.  Et  si  contingeret  quod  propter  hujusmodi  delicta 
eos  caperent,  ipsos  incontinenti,  cum  fuerint  requisiti,  tenebuntur 
reddere  dictis  decano  et  capitulo  et  canonicis  antedictis,  ut  per  eos 
justicientur  in  premissis. 

Item,  super  sexto  articulo,  videlicet  de  operariis  et  servientibus 
in  logia  fabrice  ecclesie  Parisiensis  et  in  fabrica  fabri,  pronuncia- 
mus  quod  ipsi  operarii  et  servientes  custodientes,  ut  moris  est,  in 
dicta  nocte  Assumpcionis  béate  Marie  ante  logiam  et  fabricam  pre- 
dictas,  non  possint  capi,  absque  causa  racionabili,  per  dictum  epis- 
copum  vel  servientes  suos.  In  predicta  autem  logia  nullum  poterunt 
capere  dicta  nocte,  nec  alias,  pro  aliqua  causa  aut  forefacto.  Item, 
pronunciamus  quod  dictus  episcopus  faciat  restitui  dictis  decano 
et  capitulo  duos  enses,  duos  cutellos  et  unum  bouclerium,  qui  fue- 
runt  capti  dicta  nocte  violenter  in  prefata  logia. 

Item,  de  septimo  articulo,  videlicet  de  limitacione  terre  quam 
habent  canonici  Sancti  Dyonisii  de  Passu  apud  Sanctum  Glodoal- 
dum  et  in  territorio  ejusdem  loci,  pronunciamus  quod,  quando 
mete  erunt  ponende  in  fundis  seu  possessionibus  aliquorum  eos 
tenentium  ab  ecclesia  Sancti  Dyonisii  et  non  ab  episcopo  Pari- 
siensi,  tune  limitatio  fiet  per  canonicos  Sancti  Dyonisii  dumtaxat, 
et  non  per  episcopum,  si  vero  fundi  limitandi  sive  possessiones 
moveant  ab  utroque  eorum,  fiet  limitatio  per  utrumque. 

Item,  super  octavo  articulo,  videlicet  de  synodo,  quantum  ad 
capicerium  Sancti  Mederici,  ordinamus,  pro  bono  pacis,  quod  ex 
nunc  capicerius,  qui  pro  tempore  fuerit,  ad  synodum  episcopalem 
que  fieri  consuevit  Parisius,  die  lune  post  Gineres,  veniat  vel  mittat 
sufficienter  pro  se,  auditurus  tantummodo  mandata  et  monita  salu- 
bria  episcopi,  que  tangunt  populum  parochialem  ejus  ;  alioquin 
volumus  et  ordinamus  quod  idem  capicerius,  ipso  facto,  sentenciam 
suspensionis  ab  ingressu  ecclesie  incurrat,  in  qua  maneat  tamdiu 
ligatus  quousque  solverit  fabrice  ecclesie  Parisiensis  decem  solidos 
nomine  pêne. 

De  nono  articulo,  videlicet  si  episcopus  celebret  in  ecclesia  Pari- 
siensi  in  exequiis  alicujus  defuncti,  ordinamus  quod  oblaciones 
et  aliud  emolumentum  pertineant  ad  ebdomadarium,  sive  ad  illum 
çui  incombit  facere  officium  illius  diei. 

De  decimo  articulo,  ordinamus  quod  si  aliqua  moneta  aurea  offe- 
ratur  ad  manum  alicujus  celebrantis  missam  in  majori  altari  eccle- 
sie Parisiensis  sive  in  alio  altari  rétro,  erit  episcopi  Parisiensis,  si 
vero  aurum  offeratur  in  alia  forma,  erit  illius  ad  quem  diei  officium 
pertinebit. 
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De  undecimo  articulo,  videlicet  de  sententia  excommunicationis 
lata  ab  officiali  Parisiensi  in  illos  qui  detinebant  arma  quorumdam. 
clericorum,  capta  in  ecclesia  Sancti  Mederici,  occasione  cujusdam 
melleie  ibi  facte,  nihil  ordinamus,  cum  sentencia  predicta  fuerit 
revocata. 

De  duodecimo  articulo,  videlicet  de  cereis  qui  ponuntur  super 
perticam  que  est  in  capicio  in  exequiis  defunctorum,  ordinamus 
quod  illi  cerei  a  quocumque  ibi  ponantur,  sint  illius  ad  quem  offi- 
cium  diei  pertinebit;  si  vero  cerei  ponantur  circa  altare  a  quo- 
cumque, erunt  episcopi. 

De  tercio  decimo  articulo,  videlicet  de  sexaginta  et  decem  et  octo 
solidis  petitis  ab  episcopo,  pro  candelabris  ligneis  factis  de  dena- 
riis  fabrice  ecclesie  Parisiensis,  pronunciamus  episcopum  ad  solu- 
cionem  eorum  non  teneri. 

Super  articulis  vero  propositis  ex  parte  domini  Parisiensis  epis- 
copi, et  primo  de  hostio  parvo  a  parte  curie  episcopi,  pron^jnciamus 
et  ordinamus  quod  de  cetero  remaneat  obturatum. 

Item,  de  secundo  articulo  ipsius  domini  episcopi,  videlicet  de 
matriculariis,  ordinamus  ut  supra  in  articulis  capituli  continetur. 

Item,  de  tercio  articulo  ordinamus  et  pronunciamus  quod  satis- 
fiiat  eisdem  matriculariis  in  dupplis  et  semidupplis  de  novo  institutis 
et  de  cetero  instituendis,  quemadmodum  de  antiquis  in  Parisiensi 
ecclesia  observatur. 

Item,  de  quarto,  videlicet  de  tribus  servis  petitis  ab  eodem  epis- 
copo, dicimus  quod  succentor  et  officialis  Parisiensis  eligant  duos 
de  servis  capituli,  secundum  formam  litterarum  antiquarum  super 
hoc  confectarum,  et  de  tercio  fiât  compensatio  pro  quadam  serva 
seu  ancilla  débita  capitulo  ab  episcopo  per  litteras  Odonis  quon- 
dam  Parisiensis  episcopi. 

Item,  de  quinto  articulo,  videlicet  de  capellania  fundata  in  eccle- 
sia Parisiensi  super  fabricam  ecclesie,  cum  constet  per  litteras 
episcopi  et  capituli  eam  fundatam  fuisse  de  consensu  eorumdem, 
dicimus  et  ordinamus  quod  remaneat  eo  modo  quo  est  fundata. 

Item,  de  sexto  articulo,  pronunciamus  et  dicimus  quod  ad  epis- 
copum pertinet  ecclesiastica  jurisdictio  in  illa  parte  vici  ad  Batellos, 
que  est  versus  Secanam,  salvis  jure  et  libertate  capituli  Parisiensis, 
in  alia  parte  vici  que  est  juncta  claustro,  super  qua  nichil  ordina- 
mus, cum  in  nos  super  hoc  non  fuerit  compromissum. 

Item,  de  septimo  articulo,  videlicet  de  mota  Papelardorum,  ordi- 
namus quod  nichil  proiciatur  in  aquam,  per  quod  cursus  aque 
valeat  impediri,  mota  rémanente  ut  prius. 

Item,  de  octavo  articulo,  ordinamus  quod  presbiter  Sancti  Ghris- 
tofori  ad  synodum  episcopi  venire  non  teneatur. 
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Item,  de  nono,  scilicet  de  adventu  capicerii  Sancti  Mederici  ad 
synodum,  et  de  decimo,  videlicet  de  custodia  ecclesie  in  vigilia 
Assumpcionis,  ordinamus  ut  supra  in  articulis  capituli  continetur. 

In  cujus  rei  testimonium,  sigilla  nostra  presentibus  litteris  duxi- 
mus  apponenda.  Actum  et  datum  in  capitule  Parisiensi,  anno 
Domini  millesimo  ducentesimo  octogesimo  secundo,  die  lune  post 
festum  Purificacionis  béate  Marie  Virginis. 

10. 

Paris,  14  décembre  1288. 

Accord  entre  les  clercs  de  matines  et  les  marguilliers  laïcs  de 
Notre-Dame  en  vertu  duquel  ces  derniers  se  chargent  désormais 
d'allumer  et  d'éteindre  les  cierges  pour  divers  offices  moyennant 
une  rente  annuelle  que  leur  paieront  lesdits  clercs. 

Orig.  :  parch.  Arch.  nat.,  L463,  n°  83. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Officialis  curie  Parisiensis 
salutem  in  Domino.  Notum  facimus  quod  in  nostra  presencia  cons- 
tituti  Robertus  dictus  Barberius  et  Johannes  dictus  Bougival,  in 
Parisiensi  ecclesia  matricularii  ut  dicebant,  asserentes  suo  et  alio- 
rum  matriculariorum  in  ecclesia  Parisiensi  nomine  quod,  cum  que- 
dam  panna  lignea  ad  ponendum  cereos  annuatim  tempore  quo  can- 
tantur  antiphone  que  dicuntur  O  et  in  diebus  quibus  cantari  debent 
in  Parisiensi  ecclesia  et  cantari  consueverunt  antiphone  supradicte, 
qui  quidem  cerei  illuminari  debent  et  consueverunt  in  ecclesia 
Parisiensi  a  clericis  matutinalibus  annis  singulis  in  dicto  tempore, 
in  vesperis,  complectorio  et  in  matutinis  quando  cantatur  Missus 
est,  et  in  missa  sequenti,  ut  dicebant,  et  extingui  sit  ab  olim  et  fuerit 
instituta  et  eciam  ordinata,  dicti  Robertus  et  Johannes,  pro  se  et 
aliis  suis  sociis  matriculariis  in  ecclesia  Parisiensi  et  successoribus 
suis  matriculariis  in  ecclesia  supradicta,  cum  dictis  clericis  matuti- 
nalibus et  eorum  procuratoribus  de  dictis  cereis  super  dictam  pen- 
nam  annis  singulis  in  dicto  tempore  ponendis  et  ordinandis  et  eis 
in  dictis  horis  vesperarum,  complectorii,  matutinarum  et  missa 
illuminandis,  annis  singulis,  ex  nunc  im  perpetuum  et  extinguendis, 
ut  in  dicta  Parisiensi  ecclesia  fieri  consuevit,  convenisse,  et  pre- 
dictum  servicium  ponendi,  ordinandi,  illuminandi  et  extinguendi 
ut  dictum  est  eisdem  clericis  et  eorum  successoribus  et  procurato- 
ribus ex  nunc  im  posterum  annis  singulis  facere  seu  fieri  facere  et 
procurare  congrue  et  honeste  prout  in  dicta  Parisiensi  ecclesia  fieri 
consuevit,  promisisse  légitime  recognoverunt  in  jure  coram  nobis, 
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pro  decem  et  octo  denariis  annui  census  seu  perpetui  redditus  eis- 
dem  matriculariis  et  aliis  matriculariis  eorum  sociis  ac  successori- 
bus  eorumdem  annis  singulis  im  posterum  reddendis  ad  Natale 
Domini,  et  plenarie  persolvendis  a  clericis  matutinalibus  et  eorum 
successoribus  seu  procuratoribus  eorumdem,  promittentes,  fide 
data  in  manu  nostra,  dicti  Robertus  et  Johannes  pro  se  et  aliis  suis 
sociis  matriculariis  ecclesie  Parisiensis  seu  in  ecclesia  Parisiensi 
predicta  et  nominibus  eorumdem  fideliter  congrue  et  honeste  dic- 
tum  servicium  pro  dictis  clericis  matutinalibus  et  eorum  successo- 
ribus annis  singulis  im  posterum  facere  seu  fieri  procurare  et  com- 
plere,  et  dictos  cereos  ponere,  ordinare,  illuminare  et  extinguere 
dicto  tempore  et  horis  predictis  prout  in  Parisiensi  ecclesia  fieri 
consuevit,  et  contra  convenciones  predictas  in  futurum  per  se  vel 
per  alium  non  venire.  Preterea  Yvo  de  Gastroforti  et  Guido  de 
GhancoUia,  clerici  et  procuratores  clericorum  matutinalium  predic- 
torum,  coram  nobis  constituti,  confitentes  nomine  procuratorio 
eorumdem  clericorum  matutinalium  et  pro  ipsis  omnes  et  singulas 
predictas  convenciones  veras  esse,  et  omnia  et  singula  supradicta 
promiserunt,  fide  data  in  manu  nostra,  nomine  quo  supradictos 
decem  et  octo  denarios  Parisienses  annui  census,  seu  perpetui  red- 
ditus dictis  matriculariis  et  eorum  successoribus  matriculariis  in 
ecclesia  Parisiensi,  annis  singulis  reddere  et  plenarie  persolvere 
ad  Natalem  Domini,  prout  superius  est  divisum,  et  contra  conven- 
ciones predictas  in  futurum,  per  se  vel  per  alium,  non  venire,  se  tam 
dicti  matricularii,  pro  se  et  sociis  suis  matriculariis  in  ecclesia  Pari- 
siensi, quam  dicti  procuratores,  nomine  procuratorio  predicto  et  pro 
ipsis  clericis  matutinalibus  et  successores  suos,  quo  ad  hoc  obli- 
gantes  et  jurisdicioni  Parisiensis  curie  invicem  supponentes.  Datum 
anno  domini  M»  GG»  octuagesimo  tertio  die  martis  post  octabas 
beati  Nicholai  hyemalis.  «  P.  de  Albignières.  » 

II. 

10  janvier  1809  (n.  st.).  —  5  février  i3ii  (n.  st.). 

Constitution  d'arbitre  et  sentence  arbitrale  au  sujet  d'un  différend 
mû  entre  les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de  Paris  et  un 
habitant  de  Notre-Dame-des-Champs  au  sujet  d'une  rente  assise  sur 
la  maison  de  celui-ci  et  réclamée  par  les  marguilliers. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  S  852. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Officialis  curie  Parisien- 
sis salutem  in   Domino  sempiternam.  Notum  facimus  quod  anno 
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Domini  Mo  trecentesimo  decimo,  die  veneris  post  dominicain  qua 
cantatur  «  Oculi  mei  »  vidimus  de  verbo  ad  verbum  litteras  inferius 
annotatas  sigillo  Parisiensis  curie  sigillatas  formam  que  sequitur 
continentes  : 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Officialis  curie  Parisien- 
sis  salutem  in  Domino.  Notum  facimus  quod  cum  Guillotus, 
Michael,  Stephanus  et  Golardus  matricularii  seculares  ad  presens 
ecclesie  béate  Marie  Parisiensis  traxissent  in  curiam  coram  vene- 
rabili  viro  magistro  Petro  de  Ygniaco,  ballivo  domini  Parisiensis 
episcopi,  Gessonnum  de  Remis,  dictum  Gosset,  super  sexdecim 
sol.  par.  annui  redditus  quos  ipsi  matricularii  dicebant  se  habere, 
racione  matricularie  predicte,  sitos  super  quadam  domo  sita  in 
villa  Béate  Marie  de  Gampis,  prope  Parisius,  in  fine  dicte  ville 
versus  Longuni  Jumellum  et  versus  Sanctum  Marcellum,  nec- 
non  et  super  decem  libr.  tur.,  quas  dicti  matricularii  dicebant  sibi 
deberi  racione  arreragiorum  dicti  redditus  sibi  non  solutorum. 
Dictusque  Gessonnus  diceret  quod  magister  et  fratres  Domus  Dei 
Parisiensis,  procurator  et  ministri  hospitalis  Domus  Dei  cecorum 
Parisiensis  et  magister  Henricus,  dictus  Boucars,  de  Remis,  advoca- 
tus  Parisiensis  in  foro  seculari,  gerentes  se  pro  heredibus  defuncti 
magistri  Thierrici,  dicti  Boucars,  de  Remis,  vendiderant  sibi  domum  | 

predictam  cum  ejus  pertinenciis  super  qua  petebatur  a  dictis  matri- 
culariis  redditus  predictus  exoneratam  a  redditu  supradicto,  et 
quod  gerentes  predicti  pro  heredibus  dicti  Thierrici  debebant 
garantizare  dicto  Gessonno  dictam  domum  liberam  a  redditu  pre- 
dicto  et  arreragiis;  gerentesque  pro  heredibus  dicti  defuncti  dice- 
rent  quod  Alermus,  dictus  de  Franco  Loco,  et  Vivianus  de  Glan- 
ville,  de  Sancto  Glodoaldo,  Johannes  dictus  Bougival  et  Robertus  de 
Nealpha,  tune  temporis  matricularii  seculares  dicte  Parisiensis 
ecclesie,  vendiderant  dicto  defuncto  Thierrico  annuum  redditum 
predictum  sexdecim  solidorum,  quos  nunc  petunt  dicti  matricularii 
ad  presens  ecclesie  béate  Marie  memorate  coram  dicto  ballivo,  pro- 
miserantque  dicti  quondam  matricularii  seculares  dicte  ecclesie 
dicto  Thierrico  se  garantizaturos  dictum  annuum  redditum  perpe- 
tuo  erga  omnes;  et  super  hiis  peterent  gerentes  se  pro  heredibus 
dicti  Thierrici  a  dicto  Viviano  pro  se,  ab  Aalipdi,  relicta  dicti 
defuncti  Alermi,  a  Bernardo,  famulo  Girardi  Pastillarii,  curatore 
Johannoti  filii  et  heredis  dicti  defuncti  Alermi,  a  Sulpicia,  filia  et 
herede  defuncti  Roberti  de  Nealpha,  a  Guillelmo  dicto  Harant, 
herede  filie  et  heredis  defuncti  Johannis  dicti  Bougival  predictorum, 
ut  dictos  heredes  dicti  defuncti  Thierrici  et  Gessonnum  super  pre- 
missis  garantizarent  et  conservarent  indempnes.  Et  super  premissis 
et  ea  tangentibus   esset  discordia   inter  partes  predictas.  Tandem 
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dicti  ad  presens  matricularii  predicte  Parisiensis  ecclesie  ex  una 
parte,  Egidius  de  Latigniaco  procurator  dictorum  magistri  et  fratrum 
dicte  Domus  Dei  et  Guillelmus  de  Nigella,  clericus,  procurator  magis- 
tri et  ministri  Domus  congregacionis  cecorum  predicte,  nomine  pro- 
curatorio  ipsorum  et  pro  ipsis  habentes  inter  cetera,  virtute  sua- 
rum  litterarum  procurationis,  compromittendi  potestatem,  et  dictus 
Henricus,  nomine  hereditario  dicti  defuncti  Thierrici,  ac  Vivianus, 
nomine  suo,  et  dicta  Aalipdis,  pro  se,  et  Bernardus  famulus  Girardi 
Pastillarii  predictus,  curator  dicti  Johannoti  filii  et   heredis  dicti 
defuncti  Alermi,  nomine  curatorio  ipsius  Johannoti  et  pro  ipso,  et 
dicti  Guillelmus  Harandi  et  Sulpicia,  pro  se,  ex  altéra,  in  jure  coram 
nobis  comparentes  super  premissis  et  ea  tangentibus  pro  bono  pacis 
compromiserunt  et  se  compromisisse  recognoverunt  spontanée  coram 
nobis  in  venerabilem  virum  magistrum  Petrum  de  Ygniaco  predictum 
tanquam  in  arbitrum,  arbitratorem  seu  amicabilem  compositorem 
a    dictis  partibus   communiter  electum   et   nominatum,  nichilomi- 
nus  sua  jurisdicione  ordinariare  servata,  et  promiserunt  dicte  partes, 
tide  data  et  sub  pena  quadraginta  lib.  par.  a  quolibet  resiliente  ab 
arbitrio   dicti    arbitri    cuilibet    parti    sentenciam    ejusdem    arbitrii 
observant!  solvendarum,  quod  quicquid  dictus  arbiter,  arbitrator  seu 
amicabilis  compositor  super  premissis  et  ea  tangentibus  de  alto  et 
basso,  pace  vel  judicio   duxerit  arbitrandum,  sentenciandum  seu 
etiam    ordinandum,   juris    ordine    observato   vel    pretermisso,   die 
feriato  vel  non  feriato,  illud  dicte  partes  etiam  si  dictus  arbiter,  arbi- 
trator seu  amicabilis  compositor  inique  arbitratus  esset  sine  recla- 
macione  arbitrii  boni  viri  firmiter  tenebunt  et  inviolabiliter  obser- 
vabunt,  sub  fide  et  pena  predictis,  nec   contra  venient  nominibus 
quibus  supra  sub  obligacione  bonorum  parcium  (?)  principalium  pre- 
dictarum,  mobilium  et  immobilium,presencium  ac  etiam  futurorum, 
renunciantes  dicte  persone,  nominibus  quibus  supra,  omni  excep- 
tioni  doli°  mali,  fraudis,  omni  decepcioni  et  circumvencioni  judi- 
cum  et  locorum,  omnibus  disposicionibus,  statutis  et  consuetudini- 
bus  contra  hoc  facientibus  et  omnibus  aliis  exceptionibus  tam  juris 
quam  facti  qui  contra  présentes  litteras  possent  obici  sive  dici  jurique 
dicenti  generalem  renunciacionem  non  valere,  se  quantum  ad  hoc 
jurisdicioni  curie  nostre  supponendo.  In  cujus  rei  testimonium  sigil- 
lum   curie   Parisiensis  presentibus   litteris  duximus  apponendum. 
Datum  anno   Domini    Mo  trecentesimo    octavo,   die  Veneris  post 
Epiphaniam  ejusdem. 

Transcriptum  auctoritate  hujusmodi  litterarum  fieri  fecimus  sub 
sigillo  curie  Parisiensis,  cujuslibet  jure  salvo,  anno  et  die  veneris 
supradictis.  G.  de  Lat. 
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Extrait  de  la  sentence  arbitrale. 

C'est  assavoir  que  les  diz  ad  presens  marregliers  de  ladite  église 
Nostre  Dame  et  leurs  successeurs  marregliers  de  ladite  église  auront, 
tendront,  poursuivront  à  toujours  bien  et  empes,  prendront  et  rece- 
vront de  Noël  darrenier  passé  les  saze  soubz  de  rente  devant  diz 
chacun  an  sus  ladite  meson,  si  come  elle  se  comporte,  et  ses 
appartenances  et  abssosimes  et  absolons  ladite  meson,  ledit  Ges- 
son  et  les  personnes  desusdites  des  dis  livres  d'arrérages  devant 
dites  par  nostre  dite  sentence,  et  par  celle  mesmes  sentence  nous  con- 
dampnames  et  condampnons  les  diz  Vivian,  Aaliz  et  les  hoirs  dudit 
feu  Aleaume  et  Robert  à  dis  marregliers  de  la  dite  église  à  garantir 
le  dit  Gesson  et  li  des  donmages  sus  les  choses  desusdites.  En  tes- 
moing  de  ce,  nous  avons  mis  en  ces  lettres  le  seel  de  la  baillie 
mons.  l'evesque  dessusdit  en  l'an  de  grâce  mil  trois  cenz  et  dis,  le 
vendredi  après  la  Chandeleur  desusdit. 


12. 

Vers  i3ii-i3i6. 

Émoluments  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de  Paris 
et  revenus  du  temporel  de  la  marguillerie. 

Arch.  nat.,  L  464,  rouleau  parch.  de  y^oS  de  long^.  —  Arch.  nat., 
LL  36i  (ms.  A  des  statuts,  xiv*  s.).  —  Bibl.  nat.,  ms.  fr.  5253  (ms.  B  des 
statuts,  xv"  s.).  —  Bibl.  nat.,  ms.  nouv.  acq.  fr.  21246  (ms.  C  des  statuts, 
XVI'  s.). 

Les  maregliers  lays  prenne[n]t  et  ont  touzjours  en  la  feste  de  la  Crois 
qui  est  la  première  semaine  d'aoust,  ou  le  premier  dimenche,  le  reme- 
nant des  IX  pointes,  qui  doivent  estre  délivré,  et  demie  ou  11  lib.  de 
cire  et  le  remenant  du  cierge  qui  doit  estre  de  11  lib.  et  demie  de 
cire  aucitot  que  la  feste  du  jour  est  pasé,  si  conme  il  est  acoustumé. 

Veci  conment  les  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris 
ont  acoustumé  et  doivent  aler  mengier  chés  l'evesque  ou  chés  son 
penancier  au  jours  qui  doit^  le  cervisse  en  l'église,  si  conme  il  est 
acoustumé  et  en  la  manière  qui  s'ensuit  : 

Toutez  les  fois  que  l'evesque  chante  en  l'église  au  jours  acoustu- 

1.  Le  texte  est  donné  d'après  ce  rouleau;  les  variantes  en  note  sont, 
sauf  indication  contraire,  empruntées  au  ms.  A  des  statuts. 

2.  Au  jour  qu'il  doit,  Stat. 
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mes,  ou  qui  fait  le  S.  cresme  ou  que  il  tient  son  sané'  en  l'église,  les 
II  maregliers  lays  qui  sont  en  semaine  doive[n]t  aler  menger  chés 
l'evesque  au  diner,  et  quant  le  penancier  l'evesque  fait  le  cervisse  en 
l'église  et  chante  pour  l'evesque,  les  ii  maregliers  lays  qui  sunt  en 
semaine  vont  menger  au  disner  chés  le  penancier,  si  conme  il  est 
acoustumé. 

Veci  ce  que  les  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris 
pregnent  et  ont  acoustumé  à  prendre  eus  et  leurs  devanciers  si 
conme  il  est  acoustumé  et  escrit  ou  Pastourel  et  en  Chartres,  qu'il 
ont  par  la  main  du  chevecier  l'eveque  en  l'église  ou  par  ses  menistres 
et  si  conme  il  est  acoustumé  et  qui  s'ensuit  : 

Premièrement,  le  chevesier  doit  aus  marggliers  lays  xx  s.  chas- 
cun  an  pour  alumer  et  destaindre  le  luminere  de  la  pane^  qui  est 
entre  le  cuer  et  le  grand  autel,  paies  à  ii  termes,  x  s.  lendemain  de 
Nouel,  et  x  s.  lendemain  de  la  Saint  Jehen  Baustitre.  Et  si  doit  le 
chevesier  aus  maregliers  lays  x  s.  la  seurveille  de  Noël,  quant  les 
anthienes  de  l'O  sunt  faillies,  pour  la  sonnerie  que  le  fait  ^  tant  conme 
rO  dure,  et  tant  conme  les  sineurs-*  sont  en  chapitre,  et  pour  pluseurs 
autres  servises  que  l'on  a  fait^  tant  comme  l'O  dure,  si  conme  il  est 
acoustumé  en  l'église.  Et  si  doit  le  chevecier  aus  maregliers  lays 
II  d.  à  Pâques  pour  faire  porter  l'eau  aus  fons  Saint  Jehen  le  Ront, 
et  II  d.  à  la  Pentecoste  pour  ce  faire  auci  comme  à  Pâques. 

Item,  le  chevecier  doit  aus  maregliers  lays  de  viii  grans  encourti- 
nures  que  l'en  fait  chascun  an  en  l'église,  de  chaccune  encourtinure 
II  lib.  et  demie  de  cire,  paiées  aus  jours  que  l'en  fait  les  encourti- 
nures,  ou  landemain.  La  première  encortinure  si  est  faite  à  Noël,  la 
seconde  à  la  Chandeleur,  la  tierce  à  Pâques,  la  quarte  à  la  Pente- 
coste, la  ve  à  la  Nostre  Dame  mi  aoust,  la  vie  à  la  Nostre  Dame  en 
setenbre,  la  vue  à  la  Saint  Denis,  et  la  viiie  à  la  Deducion  ^  de  l'église. 
Et  l'evesque  Régnent^  lessa  viii  s.  aus  maregliers  lays,  que  cellui 
paie  qui  départ  et  paie  l'argent  des  doubles  et  des  demi  doubles, 
pour  la  sonnerie  et  pour  l'ancourtinure  de  la  Concession^  Nostre 
Dame,  etlemestre  de  l'euvrepaie  la  petite  encourtinure  des  reliques, 
et  le  chanberier  clerc  ou  le  mestre  de  l'euvre  devant  nonmé  paient, 
ou  doivent  paier  se  il  vouloient  faire  raison,  la  petite  encourtinure 
de  la  Crois  en  aoust,  et  celle  à  la  Saint  Marcel  en  esté  et  celle  à  la 
Saint  Marcel  en  yver. 

1.  Cenné,  Stat. 

2.  Penne,  Stat. 

3.  Que  l'on  fait,  Stat. 

4.  Seigneurs,  Stat. 

6.  Qu'ilz  ont  à  faire,  Stat. 

6.  Dedicacion,  Stat. 

7.  Regn.,  Stat. 

8.  Concepcion,  Stat. 


292  DE    NOTRE-DAME.  [l33] 

Item,  le  chevecier  doit  aus  maregliers  lays  chascune  semaine 
paies  au  samedi  aus  soir  pour  toute  la  semaine  de  chascun  anniver- 
saire que  l'en  fait  à  l'église  demie  chandele,  et  pour  chascune  feste 
de  IX  leçons  demie  chandoile,  et  toutez  les  fois  que  l'en  sonne  et 
chante  Te  Deum  demie  chandoile,  et  toutes  les  fois  que  il  est  feste 
de  double  ou  demi  double  11  chandoiles  et  demie,  et  pour  alumer 
les  cierges  de  la  penne  et  les  lanpes  de  l'église  et  en  revestouiere 
et  pour  coucher  les  maregliers  devant  nonmés  et  leur  mainie' 
XXXVII  chandoiles  et  demie  chascune  semaine,  paiées  au  samedi  en 
la  manière  devant  dite,  desquelles  chandoiles  devant  nonmées  les 
prestres  maregliers  en  ont  xiiii  chandoiles  pour  toute  la  semaine 
pour  alumer  en  revestoire  à  matines. 

Item,  le  chevecier  doit  aus  margliers  lays  toutez  les  fois  qu'il  y 
a  glais  devant  matines  à  feste  soUempnel  11  d.  p.  pour  les  sains 
oindre,  et  toutes  les  fois  qu'il  est  feste  double  ou  de  demi  double 
V  poites  pour  oindre  les  sains  si  conme  il  est  acoustumé. 

Item,  le  chevecier  baille  et  livre  aus  maregliers  lays  pelés  de  fer 
et  bailais  et  perches  et  fregon  et  couloire  ou  penner^  pour  rere  et 
pour  netoier  et  pour  houcer  et  pour  porter  hors  les  nectoieures^ 
toutez  les  fois  que  les  maregliers  en  ont  à  faire  en  l'église,  et  si  baille 
et  livre  ceeF*  à  porter  l'eaue  et  paele  à  aporter  le  feu  et  les  cordes 
pour  les  sains,  et  les  cordes  pour  encourtiner  et  plusieurs  autres 
choses  de  quoy  il  ont  à  faire  en  l'église,  et  si  paie  ou  doit  paier  les 
roisins  nouveaus  que  les  maregliers  quierent  à  la  Saint  Gist. 

Veci  ce  que  li  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris 
prenne[n]t  et  ont  acostumé  à  prendre  eus  et  leurs  devanciers  sanz 
nul  enpeechement  en  l'église  et  es  aventures  qui  y  escheent  de  corps 
présent  ou  non  présent,  ou  qeur  ou  dehors  le  queur  ou  là  il  i 
a  argent  départi  en  l'église  ou  dehors  l'église  et  en  toutez  les  autres 
aventures  qui  y  peuent  eschoir,  si  conme  il  est  acoustumé  et  qui 
s'ensuit  : 

Premièrement,  les  maregliers  lays  devant  nonmés  prennent  et  ont 
touzjours  prins  en  la  manière  devant  dite  es  cors  qui  vienent  ou 
sont  aportës  en  l'église  et  qui  sunt  miz  en  qeur  quand  on  l'en  fait  le 
cervisse  de  vegilles  et  de  la  messe,  soient  de  l'église  ou  dehors 
l'église,  clers  ou  lays,  nobles  ou  non  nobles,  chanoines  ou  vicaires, 
prestres  ou  bourgois,  tout  ce  qui  est  entour  le  cors  et  desous  et 
desseure,  par  terre  et  en  haut,  excepté  le  drap  d'or  et  luminaire  et 
ce  que  le  cors  en  doit  porter  en  terre;  et  si  prennent  et  doievent 

1.  Maisnie,  Stat. 

2.  Pennier,  Stat. 

3.  Vivres,  rouleau. 

4.  Seau,  Stat. 
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prendre  les  maregliers  lays  devant  nonmés  en  ce  que  l'en  départ  en 
l'église  ans  corps  presens  ou  quant  sonne  anniversaire  où  messe 
de  Requiem  est  chanté  en  l'église,  chascun  des  maregliers  prent 
autant  ce  que  l'en  départ  comme  i  des  clers  ou  i  des  prestres 
du  ceur  et  du  commun,  et  si  prenne[n]t  les  maregliers  lays  des 
cors  qui  sont  miz  hors  du  qeur  devant  le  crucefiz  soit  clers  ou 
prêtre  ou  confrère  ou  autres  se  il  y  estoient  aportés,  de  chascun 
cors  xini  d.  touz  ensenble  et  si  prent  chascun  des  maregliers  de  ce 
que  l'en  départ  pour  le  cors  autant  conme  i  du  commun. 

Item,  les  maregliers  lays  prennent  et  ont  touzjours  prinz  des  abbés 
et  des  abbesses  de  l'evesqué  de  Paris  quant  il  sont  novelement 
fais  abbés  ou  abbesses,  le  jour  de  leur  benisson  ou  lendemain 
quant  il  vienent  faire  le  serement  sus  le  grant  autel  à  l'église  de 
Paris,  de  chascun  ou  de  chascune  x  s.,  ou  v  s.  au  mains,  et  c'est  en 
remenbrance  du  serement  et  de  l'obeisance  que  il  ont  fait  et 
doievent  faire  à  l'église  de  Paris. 

Item,  les  maregliers  lays  ont  acoustumé,  selon  l'ancien  estatu  de 
l'église,  quant  il  l'i  a  nouviau  chanoine  receu  en  chapistre  et  miz  en 
qeur,  premièrement,  à  prendre  et  à  demander  la  chape  en  yver  ou 
l'aumuce  en  esté,  si  conme  il  est  acoustumé  d'ancienneté  en  l'église 
et  si  conme  les  sergens  de  chapistre  en  usent  et  les  enfans  de  qeur. 

Item,  les  maregliers  lays  prenent  et  ont  touzjourz  prinz  en  touz 
les  anniversaires  que  l'en  fait  en  l'église  argent,  en  l'un  plus  et  en 
l'autre  mainz,  en  la  mendre  xn  d.,  et  es  meses  du  Saint  Esprit  et  de 
Nostre  Dame  autant,  paies  chascun  samedi. 

Item,  les  maregliers  lays  prenent  et  ont  touzjourz  prins  et  {sic) 
doubles  et  es  demis  doubles  establis  ou  à  establir  en  l'église,  en  touz 
argent,  en  l'un  plus,  et  en  l'autre  mainz,  en  la  mendre  xii  d.,  paies 
II  fois  l'an,  le  premer  terme  est  le  jour  de  la  Sainct  Martin  en  yver, 
et  l'autre  terme  si  est  le  jour  de  la  Pentecoste. 

Item^,  les  maregliers  lays  prenent  et  on  tousjourz  prins  en  toute 
les  pourcessions  de  l'église,  la  u  il  a  argent  départi,  l'un  de  eus,  ou 
les  II  por  touz,  pour  chascun  autant  conme  l'en  baille  à  i  des  prestres 
ou  à  I  des  clers  du  conmun,  et  si  prennent  et  doivent  prendre,  qui 
raison  leur  voudra  faire  et  seron  {sic)  l'ancien  estatu,  partout  où  le 
commun  prent,  et  autant  chascun  conme  i  du  conmun  de  l'église. 

Item,  les  maregliers  lays  prennent  et  ont  touzjourz  prins  le  pain 
et  le  vin  que  Ten  offre  en  l'église  soit  pour  aniversaire,  ou  pour 
sacre,  ou  pour  benisson  d'archevesque  ou  d'evesque  ou  d'abbé  ou 
d'abbesse,  ou  en  quele  mani[e]re  qu'il  i  ait  pain  ou  vin  offert  en 
l'église,  il  est  aus  maregliers  lays. 

Item,  les  maregliers  lays  prenent  et  ont  touzjour^  prins  le  lundi 

I.  Ce  paragraphe  manque  dans  les  statuts. 
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devant  l'Asancion  quant  la  procesion  est  retornée  de  Monmartre 
et  entrée  à  Saint  Ladre  xxi  cistrenge  '  de  vin,  de  quoy  chascune  cis- 
tre[n]ge  tient  m  chopines,  par  la  main  des  sergans  de  chapistre, 
lequel  vin  les  frères  de  Saint  Ladre  paient  et  livrent  aus  sergans 
de  chapistre  et  les  maregliers  doievent  à  boiere  du  vin  ou  font 
donner  à  ceuz  qui  portent  les  banieres,  une  fois  à  Saint  Lorens  et 
l'autre  fois  à  Saint  Marri 2,  à  ceuz  qui  portent  les  grans  banieres  et 
le  dragon  donne  l'en  à  boiere  11  fois  et  à  ceuz  qui  portent  les  petites 
banieres  une  fois  es  lieus  devant  dis  et  le  remenant  du  vin  est  leur. 

Item 3,  les  maregliers  lays  prenent  et  ont  touzjourz  prins  la  veille 
de  l'Asencion  à  Sainte  Jenevieve  la  Grant,  quant  la  procession  y 
est  venue  i  muy  de  vin  ou  celer  de  l'abeye  et  xxi  pain  que  on  apelle 
gallios,  et  les  doit  on  mener  ou  celier  de  l'abeye  pour  esseer'*  de 
III  tonnes  pour  prendre  de  la  melleur,  et  si  prenent  les  maregliers 
lays  des  gateaus  et  des  antoines^  ou  gaietés  en  froitoir^  ausi  conme 
le  conmun  l'un  d'euz  ou  les  11  pour  touz,  et  quant  il  ont  receu  le  vin 
et  le  pain  et  les  gaietés  devant  nonmés,  il  le  font  enporter  à  Notre 
Dame  et  en  départent  à  ceuz  qui  [portent]  les  banieres  et  le  dra- 
gon de  Nostre  Dame  ou  des  autres  eglisses  de  Paris,  à  ceuz  qui 
portent  les  grans  banieres  et  le  dragon  l'en  baille  11  pains  et  11  quartes 
de  vin,  et  aus  autres  qui  portent  les  autres  banieres  l'en  baille  i  pain 
et  une  quarte  de  vin,  si  conme  il  est  acostumé,  et  le  remenant  du 
vin  est  leur. 

Item,  les  maregliers  lays  prenent  et  ont  touzjours  prins  à  Sainte 
Jenevieve  la  Grant,  quant  precesecion  {sic)  y  va  après  le  premier 
jour  de  l'an  i  setier  de  vin  ou  celier  de  l'abeye  et  des  gateaus  et 
des  antoines  ou  gaietés  en  refroietoir  ausi  conme  le  conmun  l'un 
d'euz  ou  les  11  pour  eus  touz,  si  conme  il  est  acoustumé. 

Veci  ce  que  les  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris 
prennent  et  ont  touzjours  prins  eus  et  leurz  devanciers  sans  nul  enpe- 
chement  par  devers  le  chapistre,  c'est  asavoier  11  estacions  entières  et  11 
Os  entiers,  et  c'est  à  dire  autant  conme  11  chanoines  en  toutez  chozes 
qui  apartiegnent  aus  estacions  ni  aus  Os  devant  nonmez,  lesquelles 
estacions  et  Os  souloient  estre  départis  en  pain  et  en  vin  et  en  char 
au  festes  annieuz  et  sollengneuz  seron  la  première  ordenance  de 
l'église  et  de  ceuz  qui  les  establirent  et  puis  furent  convertis  en  argent 
pour  la  riote  et  pour  le  descort  qui  estoit  à  livrer  et  départir  le  pain, 

1.  Sistrenge,  Stat. 

2.  Merry,  Stat. 

3.  Ce  paragraphe  manque  dans  le  ms.  B  des  statuts. 

4.  Essaier,  Stat. 

5.  Aucoines,  Stat. 

6.  Refretouer,  Stat, 
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le  vin  et  la  char,  et  pour  ce  les  appelle  l'en  estacions  car  il  furent 
tausés  et  avallué  à  argent,  et  les  maregliers  lays  prenent  en  celui 
argent  des  estacions  et  des  Os  devant  nonmés  autant  conme  ii 
chanoines  d3  l'église  en  toutez  chozes  si  conme  il  est  acoustumé  et 
escrit  et  enregistré  ou  petit  livre  qui  est  en  chapistre  deriere  le  doien, 
enfermé  et  ataiché  à  une  chaîne  de  fer  en  la  petite  aumaire  sus 
les  sièges,  ouquel  livre  est  escript  et  registre  et  contenu  toute  l'orde- 
nance  et  touz  les  estatus  des  estacions  et  des  Os,  ne  conbien  les 
maregliers  lays  y  doivent  prendre  ni  esquiex,  et  s'en  est  la  chartre 
et  la  devision  et  la  remanbrance  de  touz  ceuz  de  l'église  qui  prenent 
estacions  especiauement  des  maregliers  lays  conbien  il  i  prenent 
ne  doivent  pre[n]dre  ne  qui  les  paie  ne  par  quelle  main  ni  ausquels 
termez  si  conme  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  les  maregliers  lays  prennent,  par  raison  de  ii  esta- 
cions, par  la  main  du  sergent  de  chapistre  qui  a  l'ofisse  que  on 
apelle  grant  queu,  viii  1.  xi  s.  iiii  d.  p.  chascun  an  aus  termes  acous- 
tumés,  c'est  asavoier  à  la  Saint  Remy  xl  s.  et  à  Nouel  xlv  s.  viii  d. 
et  à  Pâques  xl  s.  et  à  la  Saint  Jehen  Baustitre  xlv  s.  viii  d. 

Item,  les  maregliers  lays  prenent  par  raisons  de  ii  estacions,  par  la 
main  du  sergant  du  chapistre  qui  a  l'ofice  que  en  apelle  geoler  de 
chapistre,  iiii  1.  viii  s.  p.  et  xvii  s.  p.  pour  les  Os  de  Noël.  Sonme 
de  l'argent  que  les  maregliers  prenent  par  devers  le  geôlier  de  cha- 
pistre c  et  V  s.  p.  chacun  an  aus  terme  sa  coustumés,  c'est  asavoier  à  la 
Saint  Remy,  xxii  s.  et  à  Noël  xxxix  s.  pour  les  Os  et  pour  les  esta- 
cions, et  à  Pâques  xxii  s.  et  à  la  Saint  Jehen  Baustitre  xxii  s.  Et  si 
prenent  les  maregliers  devant  nonméz  de  touz  les  sergans  ou  maires 
que  le  chapistre  fait  nouveaus,  par  la  main  du  geoler  de  chapistre 
devant  dit,  de  chascun  xii  d.,  autant  conme  ii  chanoines,  et  ce 
apelle  l'en  le  petit  vin,  et  est  de  l'ordenance  des  estacions  ;  et  si 
prenent  les  maregliers  le  derain  jour  de  la  seurveille  de  Noël  àl'Os- 
tel  Dieu,  par  la  main  du  geoleir  de  chapistre  devant  dit,  iiii  sis- 
trenges  de  vin  autant  conme  ii  chanoienes,  et  ce  apartient  et  est  des 
ordenances  des  estacions. 

Item,  les  mareglie[r]s  lays  prenent  pour  raison  de  ii  estacions,  par 
la  main  d'un  sergant  de  chapistre  qui  a  l'office  que  on  appelle  le 
panetier  de  chapistre,  viii^x  et  xvi  pains  de  chapistre  d'une  part,  et 
xxxvi  pains  de  chapistre  pour  les  Os  de  Noël,  et  à  chascun  pain  des 
xxxvi,  Il  gastellés  petis  ou  antoines  et  iiii  oublées.  Sonme  du  pain 
de  chapistre  que  les  maregliers  prennent  par  la  main  du  panetier 
devant  dit  ii^  et  xii  pains  et  lx  et  xii'  gastellés  et  vii^x  et  un  oublées 
chascun  an.  Et  si  prennent  les  maregliers  devant  nonmés  du  penne- 
tier  devant  dit  iiii  gateaus  autant  conme  ii  chanoines  à  la  feste  de 

I.  Lxii,  Stat. 
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Saint  Gandoufle;  et  ce  appartient  et  est  de  l'ordenance  et  des  esta- 
cions. 

Veci  ce  que  li  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris 
prennent  et  ont  touzjourz  prins  par  coustume  et  par  point  de  chartre 
par  devers  mons.  l'evesque  de  Paris,  par  la  main  de  son  receveur, 
si  conme  il  s'ensuit  : 

Premiement,  les  maregliers  lays  prennent  et  ont  touzjourz  prins 
XVIII  setiers  de  blé  yvernaige  ou  mestel  es  guerniers  l'evesque,  par 
la  main  de  son  receveur  ou  de  ses  menistre  ;  duquel  blé  devant  dit 
l'ancien  mareglier  ou  celui  qui  représente  sa  personne  prent  les 
IX  setiers  tout  par  li  et  les  autres  m  maregliers  prennent  les  autres 
IX  setiers,  c'est  à  chascun  m  setiers,  chascun  an  paies  du  blé  devant 
dit  au  terme  de  la  Touzsains  si  conme  il  est  acoustumé. 

Item,  les  maregliers  lays  prennent  ou  doivent  prendre  qui  leur 
voudra  faire  raison,  xi  muis  et  demi  de  vin  chascun  an  ou  celier 
l'esvesque  par  la  main  de  son  receveur  ou  de  ses  menistres,  paies  à 
la  Saint  Martin  d'yver,  duquel  vin  devant  nonmé  ra[n]cien  mare- 
glier ou  celi  qui  représente  sa  personne  prennent  les  v  muis  et  demi 
de  vin  tout  par  li,  et  les  autres  m  maregliers  les  vi  muis  de  vin, 
c'est  à  chascun  11  muis.  Et  en  riens  autre  choze  que  en  se  blé 
et  en  se  vin  devant  nonmé  le  mareglier  ancien  ou  celi  qui  repré- 
sente sa  personne  ne  prent  ne  que  i  des  autres  maregliers  lays  par- 
tis en  quatre  parties  et  prent  chascun  sa  part  autant  l'un  conme 
l'autre,  si  conme  il  est  acoustumé  et  escript  en  leur  chartre. 

Item,  les  maregliers  lays  prennent  et  ont  touzjours  prinz  sans  nul 
enpeechement  xl  s.  m  d.  p.  par  devers  l'evesque  par  la  main  de  son 
receveur  chascun  an  paiez  à  la  Touzsainz  si  conme  il  est  acoustumé, 
desquelx  xl  s.  m  d.  p.  l'ancien  mareglier  ou  celi  qui  représente  sa 
personne  prent  xix  s.  m  d.  tout  par  li  et  les  autres  m  maregliers 
prennent  xxi  s.  entre  eus  m,  c'est  à  chascun  vu  s.,  et  le  receveur 
l'evesque  et  ses  menistres  dient  et  maintienent  que  les  xl  s.  m  d. 
devant  nonmés  sont  deus  et  paies  pour  les  xi  muis  et  demi  de  vin 
devant  nonmés  et  n'en  veul[e]nt  plus  paier  ne  vin  ne  argent,  de  quoy 
il  font  [tort  et  desraison]  aus  maregliers  devant  nonmés,  car  il  en 
ont  bone  chartre  seelée  du  chapistre  et  de  l'evesque,  et  par  ceste 
raison  prent  l'ancien  mareglier  ou  celi  qui  représente  sa  personne 
xii  s.  m  d.  plus  que  i  des  aultres  maregliers  es  xl  s.  m  d.  devant 
nonmés  que  le  receveur  l'evesque  dit  et  maintient  car^  il  sont  paies 
pour  les  XI  muis  et  demi  de  vin  devant  nommés,  et  en  non  du  vin 
prent  l'ancien  mareglier  ce  que  il  en  prent  plus  que  i  des  autres 
maregliers,  et  en  toutes  autres  rentes  ou  aventures  sont  il  toutparel. 

Item,  les  maregliers  lays  prennent  et  ont  touzjourz  prins  par  devers 

I.  Que,  Stat. 
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l'evesque  vu  s.  p.  par  la  main  de  son  receveur  de  cens  ou  de  rente 
deuz  d'une  granche  et  les  apartenances  qui  siet  dehors  la  porte 
Saint  Jaques  vers  Nostre  Dame  des  Ghans  et  est  apelée  la  Grange 
des  VII  Voies  et  sunt  paie  les  vu  s.  à  ii  termes,  vs.  à  la  Saint  Remy 
et  II  s.  à  Noël,  si  conme  il  est  acostumé. 

Item,  les  maregliers  lays  prennent  et  ont  touzjourz  prins  par  devers 
l'evesque,  par  la  main  de  son  receveur,  la  qua[rjte  partie  du  gastel 
de  Gonnese  qui  est  et  doit  estre  de  i  setier  de  forment  à  xvi  dJ 
près  du  melleur,  que  la  ville  ou  les  bones  gens  de  la  ville  de  Gon- 
nesse  doivent  rendre  et  aporter  ou  faire  chevance  au  receveur 
l'esvesque  chascun  an  à  la  Pentecouste,  et  le  re[ce]veur  paie  aus 
maregliers  devant  nonmés  de  la  quarte  partie  du  gastel  si  conme 
il  est  acoustumé  et  devant  dit. 

Veci  la  rente  que  les  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de 
Paris  prennent  et  ont  touzjourz  prinz  sur  le  port  et  le  travers  de  la 
ville  de  Gonflans  Sainte  Honorine  de  les  Pontaize  et  en  la  manier 
qui  s'ensuit  : 

G'est  asavoier  que  les  maregliers  lays  de  Nostre  Dame  de  Paris 
devant  nonmés  prennent  et  ont  touzjourz  prinz  et  par  point  de 
chartre  sus  le  port  et  le  travers  de  Gonflans  Saint  Honorine  devant 
dit  XXX  1.  p.  [modo  XX solum]^  de  rente  chascun  an  paies  à  m  termes, 
c'est  asavoier  à  l'Asencion  x  1.  [à  la  Toussain  x  1.  et  à  la  Ghandeleur 
X  1.],  et  paie  messire  Herart  de  Monmorancy  de  sa  part  du  port  de 
Gonflans  devant  dit  à  chascun  terme  vi  1.  et  xvii  s.  vi  d.  p.,  et 
messire  Bouchart  de  Laval  paie  de  sa  part  du  port  de  Gonflans 
devant  nonmés  à  chascun  terme  lxii  s.  et  vi  d.  p.  Sonme  de  la  partie 
messire  Erart  de  Monmorancy  des  m  termes  xx  1.  et  xii  s.  et  vi  d.  p. 
Sonme  de  la  partie  messire  Bouchart  de  Laval  des  m  termes  ix  1. 
VII  s.  VI  d.  p. 

Veci  la  terre  et  la  rente  et  le  cens  et  la  disme  que  les  maregliers 
lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris  prennent  et  ont  touzjourz  prins 
en  Brie  à  Sussy  et  à  Noisiel  et  à  l'abeie  d'Ierre,  si  conme  il  est 
acoustumé  et  il  s'ensuit  [valent  iiii seyt.  solum]^  : 

Premièrement,  les  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris 
ont  à  Noisiel,  entre  Sucy  et  la  Qeue  en  Brie,  x  arpens  de  terre 
ganable  en  une  pièce  qui  ne  doit  ne  disme  ne  chanpart  ne  nules 
autres  redevance  et  l'apelle  l'en  la  Marguelerie  et  la  Terre  franche^. 

1.  VI  d.,  Stat. 

2.  Note  ajoutée  en  marge  du  rouleau  et  tendant  à  mettre  le  texte  d'ac- 
cord avec  l'arrêt  du  Parlement  de  i388. 

3.  Note  ajoutée  en  marge  du  rouleau. 

4.  L'inventaire  des  titres  des  marguilliers  (S  853)  mentionne  une  «  lettre 
donnée  par  l'official  de  Paris  faisant  mention  d'une  pièce  de  terre  appel- 
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Item,  l'abesse  et  le  couvent  d'Iere  les  Nonnai[n]s  doivent  iiii  s.  [p.] 
de  cens  ou  de  rente  chascun  an  le  jour  de  la  Saint  Remy  rendus  à  Paris 
devant  l'Image  de  Nostre  Dame  en  l'église,  aus  maregliers  lays  de 
ladite  église  Nostre  Dame  de  Paris  d'un  moulin  qu'il  ont  et  qui  ciet  au 
dessous  de  l'abeie  sus  la  rivère,  lequel  moulin  est  tenu  des  mare- 
gliers devant  nonmés  et  en  la  manière  devant  dite,  et  l'apelle  l'an  le 
moulin  des  Mesieres  ^ 

Veci  le  cens  et  le  fons  de  terre  et  la  rente  et  la  disme  que  les 
maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris  ont  ou  prennent  ou 
terrouir  de  la  ville  de  Sucy  si  conme  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  11  arpens  de  terre  gaanable,  ou  ilec  environ,  seanz 
ou  terroir  que  [l'en]  appelle  Mauroi,  qui  furent  Regnaut  la  Mairesse, 
doivent  v  s.  de  rente,  pour  cens  et  pour  disme  etpour  toutez  autres 
redevances  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  est  la  terre  devant  dicte 
à  I  bourgois  de  Paris  demorant  en  la  cité  que  on  appelle  Richart  de 
Petit  Pont  et  est  à  présent  à  Raoul  Braque,  changeur,  bourgois  de 
Paris^. 

Item,  I  quartier  de  vingne,  ou  environ,  séant  ou  terroir  de  Feu- 
rart,  doit  11  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et 
disme,  et  est  le  quartier  devant  dit  Michelet  Foucher. 

Item,  I  quartier  de  vingne,  ou  plus,  séant  ou  terroir  de  Feurart,  doit 
II  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  est  le 
quartier  devant  dit  à  Guillot  Helliot. 

Item,  demi  arpent  de  vingne,  séant  ou  terroir  de  Feurart,  doit  11  d. 
ob,  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  est  le 
demi  arpent  devant  dit  Adam  Fredin^. 

Item,  demi  arpent  de  vingne,  séant  ou  terroir  de  Feurart,  doit  11  d. 

lée  la  terre  de  la  marreglerie,  asise  ou  lieu  dit  Noysel,  laquelle  fut  jadis 
baillié  l'espasse  de  ix  ans  à  ung  nommé  Guillaume  Tapete  par  certain 
traictié  fait  par  iceux  marregliers  et  ledit  Tapete.  Données  en  date  l'an 
mil  CGC  et  quatre  ». 

1.  L'inventaire  des  titres  des  marguilliers  (8  853)  mentionne  une  «  lettre 
donnée  soubz  le  grand  scel  de  l'evesque  de  Paris  par  laquelle  appert  que 
l'abbesse  et  couvent  d'Ière  sont  tenus  de  apporter  tous  les  ans  ini  s.  p. 
ausdits  marigliers  le  jour  de  la  feste  Saint  Remy  devant  l'image  Nostre 
Dame  à  l'occasion  du  molin  qui  est  assis  sur  le  fleuve  d'Ierre.  Donné  en 
date  de  l'an  mil  CGC  XL VI  ».  Le  même  inventaire  mentionne  encore 
un  vidimus  de  l'official  ayant  même  objet  et  même  date. 

2.  Les  mots  en  italique  sont  de  première  main  dans  le  censier  en  rou- 
leau, mais  n'étaient  certainement  pas  dans  le  texte  primitif,  car  ils  ne 
figurent  pas  dans  nouv.  acq.  fr.  21216;  les  statuts  donnent  au  lieu  de  cette 
addition  la  mention  suivante  :  et  est  à  présent  Raoul  Ferare;  la  similitude 
des  prénoms  tenderait  à  faire  croire  à  une  simple  erreur  de  copie. 

3.  Fredier,  Stat,  C. 
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ob.  de  fons  de  terre,  et  disme,  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  est 
le  demi  arpent  devant  dit  Jehen  Pauleue. 

Item,  demi  quartier  de  vingne,  ou  environ,  séant  ou  terroir  de 
Feurart,  doit  i  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et 
disme,  et  est  le  demi  quartier  devant  dit  Crestien  Sarrasin. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Feurart,  doit  i  d. 
de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  est  le  demi 
arpent  devant  dit  aus  hoirs  Emengart  la  Ghienarde. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Feurart,  doit  ii  d. 
de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  est  le  demi 
arpent  devant  dit  Piere  Baudry. 

Item,  XV  carreaus  ou  perches  de  vingne,  dont  les  cent  font  l'arpent, 
séant  ou  terroir  de  Feurart,  doit  v  poites  de  fons  de  terre  chascun  an 
à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  sont  les  xv  carreaus  devant  nonmés 
Jehen  Piau  d'oue. 

Ce  le  sens  ou  le  fons  de  terre  n'est  paie  à  jour  nonmé,  il  l'i  a 
amende,  et  si  doit  l'en  du  muy  i  setier  de  vin  de  disme. 

Veci  la  disme  que  les  maregliers  lays  ont  et  prenent  en  la  sen- 
cive  à  l'abé  de  Saint  Mor,  ou  terroir  de  Sucy  : 

Premièrement,  quartier  et  demi  de  vingne,  séant  es  Gourtis,  doit 
disme,  qui  est  Jehen  Lescuelier. 

Item,  quartier  et  demi  de  vigne,  séant  ou  terroir  des  Gortis,  qui  est 
aus  enfans  feu  Gille  Liennor,  doit  disme. 

Item,  demi  quartier  de  vigne,  séant  ou  terroir  des  Gortis,  qui  est 
Robin  de  Villers,  doit  disme. 

Item,  V  arpens  de  vigne,  séant  ou  terroir  que  on  appelle  Maleveste^, 
qui  est  au  prêtre  de  Saint  Bon,  doit  disme. 

Item,  III  quartiers  de  vigne,  seans  ou  terroir  de  Malevece^,  qui  sunt 
maistre  Raoul  de  l'Escolle  Saint  Germain  Aussarras^,  doit  disme. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Adam  le  Maire,  du  Val,  doit  disme. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Ameline  de  la  Longe ^,  doit  disme. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  séant  ou  teroir  de  Malevece,  qui  est 
Aaliz  la  Piaue  d'oue  ^,  doit  disme. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Guillaume  deuz  en  vaut^,  doit  disme. 

1.  Malebeste,  Stat. 

2.  Maleuce,  Stat. 

3.  L'Aucerroiz,  Stat. 

4.  De  la  Loge,  Stat. 

5.  La  Piedoe,  Stat. 

6.  Guillaume  II  en  vault,  Stat. 
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Item,  I  quartier  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Nicholas  du  Clos,  doit  disme. 

Item,  iiii  quareaus  de  vigne,  ou  v,  seans  ou  terroir  de  Malevece,  qui 
est  Henri  des  Renés,  doit  disme. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  ou  plus,  séant  ou  terroir  de  Malevece, 
qui  est  Marie  la  Mauvese,  doit  disme. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  seans  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Estiene  Pichont,  de  Bonneul,  doit  disme. 

Item,  demi  quartier  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui 
est  Jeuhennot  Audien^,  doit  disme. 

Item,  III  quartiers  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Jehen  Rouy,  doit  disme. 

Item,  V  quartiers  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Jehen  du  Gully-,  doit  disme. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
messire  Gille  de  Monfort,  doit  disme. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Adam  le  Maire,  du  Val,  doit  disme. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui  est 
Jehen  Pigon,  doit  disme. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  ou  environ,  séant  ou  terroir  de  Mal[vece], 
qui  est  Jehan  de  Lettre,  doit  disme. 

Item,  I  quartier  de  vigne  ou  environ,  séant  ou  terroir  de  Malevece, 
qui  est  Thomas  Mauclerc,  doit  disme.  ' 

Item,  un  quartiers  {sic)  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece,  qui 
est  Adam  BiloureP,  de  Maroles,  doit  disme. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  Malevece*,  qui  est  aus 
hoirs  Guillaume  Briart,  doit  disme. 

En  tous  les  lieus  la  u  les  maregliers  lays  devant  nonmés  prenent 
fons  de  terre  il  ont  ventes  et  saisines  et  forfaitures  quant  elles  y 
escheent. 

Nota^.  Nihil  recipiunt  de  predictis  apud  Succiacum  nisi  solum 
IIII  sext.  bladi  et  XXIIII  s.  p. 

[A^  Sucy  a  XX  arpans  que  vigne  que  terre  dont  les  VI  arpans 
doivent  cens  et  dime  et  les  xilll  arpans  sont  en  la  saisine  de  l'abé  de 
Saint  Mor,  qui  ne  doive[n]t  que  dime;  les  VI  arpants  devant  nommés 
doivent  pour  ...  et  faut  VI  s.  il  d.] 

1.  Jehannot  Audren,  Stat. 

2.  De  Cully,  Stat. 

3.  Babourel,  Stat. 

4.  Fleurart,  Stat. 

5.  Addition  dans  le  rouleau  seul. 

6.  Addition  en  marge  dans  le  ms.  A  des  Stat. 
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Veci  la  rente  et  le  fons  de  terre  et  les  droitures  et  la  disme  que 
les  maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris  ont  et  prennent 
ou  terroir  de  Villejuye  et  de  Gentilly,  es  lieus  et  en  la  manière  qui 
suit. 

Item,  les  maregliers  lais  devant  nonmés  ont  une  pièce  de  vigne 
ceant  ou  terroir  que  on  apelle  l'Ourme  Tronc,  et  y  peut  avoier  ou  doit 
avoier  demi  arpent  de  vigne, 'ou  environ,  en  la  pièce,  et  leur  donna  ou 
lessa  l'evesque  Simon  Matiffas  ^  l'argent  de  quoy  la  vigne  fut  achetée. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  ou  environ,  séant  ou  terroir  de  TOrme 
Tronc,  doit  i  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et 
disme,  et  est  le  quartier  devant  dit  au  prêtre  de  Villejuye,  de  son 
patremoine. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  l'Orme  Tronc,  doit 
II  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  le 
demi  arpent  devant  dit  est  Jehen  Bouele. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  ou  environ,  ceant  ou  terroir  de  l'Orme 
Tronc,  doit  i  d.  de  fons  de  terre  chascun  [an]  à  la  Saint  Remy  et 
disme,  et  est  le  quartier  devant  dit  Jehennete  la  Bellechere,  de  Vil- 
lejuye. 

Item,  m  quartiers  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  Moncevri^,  doit 
IX  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  sunt 
les  m  quartiers  devant  dis  au  chamberier  lay  de  Nostre  Dame. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  ou  plus,  ceant  ou  terroir,  de  Monci- 
vry,  doit  vi  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme, 
et  est  le  demi  arpent  devant  dit  à  la  prieuse  et  au  couvent  de  la  Sau- 
saie. 

Item,  m  quartiers  de  terre  gaanable,  ceant  ou  terroir  de  Monci- 
vry,  doit  vi  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et 
disme,  et  sunt  les  m  quartiers  devant  diz  aus  hoirs  Renier  le  Fla- 
ment. 

Item,  quartier  et  demi  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  Moncivry,  ou 
assés  près,  doit  un  d.  ob.   de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint 

1.  Simon  Matiffas  de  Bussy  mourut  en  i3o4,  et  l'acquisition  dut  être  faite 
en  i3o5,  l'inventaire  des  titres  S  853  mentionne  en  effet  des  lettres  données 
sous  le  scel  de  l'official  de  Paris  en  i3o5,  par  lesquelles  appert  que  les 
marguilliers  «  achetèrent  une  pièce  de  terre  assise  au  lieu  dit  l'Orme 
Tronc,  contigue  d'une  part  à  la  vigne  du  curé  de  Villejuifve  et  d'autre  part 
à  la  vigne  Jehan  Helouyn,  chargée  en  2  d.  p.  de  cens  annuel  en  la  feste 
Saint  Rémi  et  la  tierce  partie  d'une  rente  chacun  an  deue  en  la  Nativité 
Nostre  Seigneur  »,  le  tiers  d'une  rente  est  mentionné  plus  loin  dans  les 
revenus  à  échéance  de  Noël;  elle  était  assise  sur  le  demi-arpent  de  vigne 
de  Jean  Bouvelle. 

2.  Ce  nom  de  lieu  a  été  très  déformé  dans  les  diverses  copies  :  Monte- 
vry,  Montsmoy,  etc. 
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Remy  et  disme,  et  est  le  quartier  et  demi  devant  dit  Marguerite  la 
Boudinere. 

Item,  quartier  et  demi  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  Moncivry,  doit 
iiii  d.  ob.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  disme,  et 
est  le  quartier  et  demi  devant  dit  Piere  le  Breton. 

Item,  ni  quartiers  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  Moncivry,  ou  assés 
près,  doit  ix  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme, 
et  sont  les  in  quartiers  devant  diz  à  la  famé  Jehen  Picouin^. 

Veci  les  rentes  et  les  cens  et  les  droitures  deus  à  la  Saint  Andry 
devant  Nouel  : 

Premièrement,  quartier  et  demi  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  l'Orme 
Tronc,  doit  x  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Andry 
apostre,  et  disme,  et  est  le  quartier  et  demi  devant  dis  à  la  famé  feu 
Gille  Roger  et  ses  hoirs. 

Item,  quartier  et  demi  de  vigne,  séant  ou  terroir  de  l'Ourme  T[r]onc, 
doit  X  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Andri ,  et  disme,  et  est 
le  quartier  et  demy  devant  di[t]  mestre  Guillaume  le  Petit,  de  sainte 
Gène  vive  {sic). 

Item,  III  quartiers  de  vigne,  céans  ou  terroir  de  l'Ourme  Tronc, 
doivent  xxxiii  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Andri,  et 
disme,  et  sont  les  m  quartiers  devant  diz  Renaut  du  Chemin,  frère  au 
chamberier  lay  de  Nostre  Dame  de  Paris,  bailliés  à  crois  de  sens  {sic) 
à  pluseurs  gens  de  Villejuye. 

Item,  arpent  et  demi  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  l'Ourme  Tronc, 
ou  assés  près,  doivent  v  s.  vu  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint 
Andri,  et  disme,  et  est  l'arpent  et  demi  devant  dit  au  chanberier  lay  de 
Nostre  Dame  de  Paris,  bailliés  à  crois  de  sens  {sic)  à  pluseurs  gens 
de  Villejuye. 

Veci  ceus  qui  tienent  les  m  quartiers  de  vigne  à  crois  de  sens  {sic) 
de  Renaut  du  Chemin,  frère  au  chanberier  devant  nonmé  : 

Premièrement,  Robert  Laiese^  de  Villejuye  tient  quartier  et  demi 
ou  plus. 

Item,  les  enfans  feu  Jehen  Gristien,  de  Villejuye,  tient  quartier  et 
demi  ou  plus. 

Item,  Heude  Marcheis,  tient  le  tiers  d'un  quartier  ou  environ. 

Veci  ceus  qui  tienent  l'arpent  et  demi  de  vigne  à  crois  de  cens  de 
Renaut  du  Chemin,  chamberier  lay  de  Nostre  Dame  de  Paris  : 
Premièrement,  Jehan  Challes^,  de  Villejuye,  en  tient  i  quartier. 
Item,  Richart  Challes^  en  tient  i  autre  quartier. 

1.  Patouin,  Stat. 

2.  Les  mss.  A  et  B  des  statuts  commettent  ici  un  bourdon  allant  depuis 
l'art.  Robert  Laiese  exclus  jusqu'à  l'art.  Jehan  Challes  inclus. 

3.  Halles,  Stat. 
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Item,  Gille  Belot^,  de  Vilejuye,  en  tient  i  autre  quartier. 
Item,  Aubert  Marchant,  de  Villejuye,  en  tient  demi  arpent. 
Item,  Piere  Marchant,  de  Villejuye,  en  tient  i  quartier. 

Veci  le  cens  et  les  rentes  et  les  droitures  deus  au  terme  de  Noël  : 

Premièrement,  i  quartier  de  vigne,  ou  environ,  ceant  ou  terroir  de 
rOurme  Tronc,  doit  la  vie  [partie]  d'une  rente  chascun  an  à  Noël,  et 
est  le  quartier  devant  dit  au  prestre  de  Villejuye,  de  son  patre- 
moine. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  ou  environ,  ceant  ou  terroir  de  l'Orme 
Tronc,  doit  la  tierce  partie  d'une  rente  chascun  an  à  Nouel,  et  est  le 
demi  arpent  devant  dit  Jehen  Bouvelle^,  de  Villejuye. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  ou  environ,  ceant  ou  terroir  de  l'Ourme 
Tronc,  doit  la  vie  partie  d'une  rente  chascun  an  à  Noël,  et  est  le 
quartier  devant  dit  de  Jehennete  la  Bellechere,  de  Vilejuye. 

Item,  le  malade  de  Vilejuye  doit  viii  s.  de  rente  chascun  an  au 
termes  acoustumés,  c'est  asavoier  un  s.  au  terme  de  la  Saint  Jehe[n] 
et  iiii  s.  au  terme  de  Noël,  d'un  abitacle  ou  loge^  que  il  a  fait  sus'^ 
terre  à  l'Ourme  Tronc,  en  la  seignorie  des  maregliers,  la  quave 
ou  loge  devant  nonmé  sera  estoupée  après  son  deceis.  En  la 
rente  apartient  i  setier  d'avene  et  i  minot  de  fourment  dont  les 
iiii  font  le  setier  et  11  chapons. 

Item,  II  arpens  de  vigne,  céans  ou  terroir  de  Villejuye  au  deseure 
de  Gentilly,  ou  lieu  que  on  apelle  Haus  Fossés  [dit  Sorieres]  de  les 
Quoquengne^,  qui  furent  Roger  Broc,  doievent  xiii  s.  p.  de  cens  ou 
de  fons  de  terre  et  pour  disme  et  pour  toutez  autres  redevances,  et 
sunt  les  II  arpens  de  vigne  devant  nonmés  à  la  famé  Piere  de  Tour- 
nay  et  à  ses  hoirs,  qui  demeure  vers  Saint  Merril^,  chascun  an  paie 
au  terme  de  la  Saint  Remy  si  conme  il  est  acoustumé. 

En  touz  les  lieus  où  les  maregliers  lays  devant  nonmés  prennent 

1.  Belet  le  viel,  Stat. 

2.  Boucle,  Stat. 

3.  L'inventaire  S 853  mentionne  des  lettres  de  l'official  de  Paris  de  i3i2 
faisant  mention  «  de  certain  traictié  jadis  fait  entre  Jehanne  Bellechiere, 
Jehan  Bellechiere,  ladre,  et  iceulx  margliers  pour  une  chambre  que  les- 
dits  margliers  permirent  estre  faicte  en  et  sur  une  pièce  de  vigne  située 
auprès  de  Villejuifve;  après  la  mort  duquel  ladre  ladite  Jehanne  fut 
tenue  de  faire  abbatre  ladite  chambre  ».  —  L'inventaire  des  titres  joint 
aux  statuts  mentionne,  sans  donner  la  date,  des  lettres  concernant  8  s.  de 
rente  dus  par  le  malade  de  Villejuif,  sa  vie  durant.  Un  acte  d'affranchis- 
sement de  serfs  par  le  chapitre,  du  4  septembre  i323,  fournit  les  noms  de 
plusieurs  hommes  et  femmes  surnommés  «  Bellechiere  »  (L471,  n"  40). 

4.  Soubz,  Stat. 

5.  Coquengne,  Stat. 

6.  Merry,  Stat. 
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fons  de  terre,  il  ont  ventes  et  saisines  et  forfaitures  quant  elles  y 
esclieent. 

Item,  II  arpens  de  vigne,  céans  ou  terroir  de  Villejuye^,  au  desseure 
de  Gentilly,  ou  lieu  que  on  apelle  Haus  Fossez  [dit  Sorieres]  de  lès 
Goquengne,  tenant  aus  ii  arpens  devant  nonmés,  doievent  chascun  an 

I  setier  de  fourment  et  m  minos  d'orge,  à  vi  d.,  pris  du  melleur,  de 
rente  ou  de  cens  pour  disme  et  pour  toutez  autres  redevances,  paies 
au  terme  de  la  Saint  Remy,  si  conme  il  est  acoustumé,  et  sunt  les 

II  arpens  devant  nonmés  à  la  Bourdonne  et  à  la  famé  Esteve^ 
Bourdon,  filz  de  la  Bourdonne,  ou  à  leurs  hoirs. 

Suivit  M.  Jo.  de  Cesseriis  XVI s.  p.  quolibet  anno  {?).  —  Habent  de 
magistro  Jo.  de  Sesseriis  XVI  s.;  item  duos  francos  de  omnibus  pre- 
dictis  a  loco  notato  ubi  est^. 

[Les  deux  arpens  sont  à  présent  à  maistre  N.  de  Coquerel  et  à 
Jehan,  le  Maire  de  Saint  Marcel.  —  Somme  que  ung  {sic)  terrouer  de 
Villejuie  a  X  arpans  de  vingne  qui  doivent  cens  et  dîme,  et  monte  le 
cens  XXX  s.  et  une  tierce  et  ...  VI^  partie  d'une  rente  avec  ung  cetier 
de  fourmant  et  trois  minos  d'orge^.] 

Veci  le  cens  et  la  rente  et  le  fons  de  terre  et  la  disme  que  les 
maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris  ont  et  prengnent 
ou  terroir  de  la  ville  de  Bengneus  si  conme  il  est  acoustumé  et  il 
s'ensuit  : 

Premièrement,  demi  arpent  de  terre  ganable,  ceant  ou  terroir  que 
on  appelle  Gallande,  doit  iiii  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la 
Saint  Remy,  et  disme,  et  est  le  demi  arpent  de  terre  devant  dit  Cille 
de  Gharpent. 

Item,  demi  arpent  de  terre  ganable,  ceant  ou  terroir  que  on  apelle 
Gallande,  doit  iiii  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy, 
et  disme,  et  est  le  demi  arpent  devant  dit  Jehen  de  Gharpent,  de 
Bengneus. 

Item,  I  quartier  de  terre   ganable,   ceant  ou  terroir  de  Gallande, 


1.  L'inventaire  des  titres  S  853  mentionne  des  lettres  données  sous  le 
scel  de  l'archidiacre  de  Paris  en  i235  «  faisant  mention  de  i  settier  de  fro- 
ment et  3  mynes  d'orge  qui  sont  deubz  ausdits  marigliers  sur  3  arpens 
de  vigne  assise  ou  terroir  de  Villejuifve,  laquelle  leur  vendit  le  curé  de 
ladite  ville  ».  L'inventaire  des  titres  joint  aux  statuts  mentionne,  sans  la 
date,  des  lettres  concernant  1/2  setier  de  froment  et  3  minots  d'orge  à 
prendre  sur  2  arpents  de  vigne  à  Gentilly,  aux  Hauts-Fossés. 

2.  Estienne,  Stat. 

3.  Notes  ajoutées  dans  le  rouleau,  la  première  en  marge,  la  seconde  à 
la  fin  de  l'article. 

4.  Addition  marginale,  fin  xiv  s.,  dans  le  ms.  A  des  statuts. 
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doit  m  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  disme,  et 
est  le  quartier  devant  dit  Mahin  de  la  Rivelle^,  de  Bengneus. 

Item,  demi  arpent  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  Gravegny  de  lès 
Gallande,  doit  nii  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et 
disme,  et  est  le  demi  arpent  devant  dit  Roger  de  Bengneus  et  ses 
hoirs. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  Gravegny  de  lès  Gal- 
lande, doit  II  d.  de  fons  de  terre  chascun  [an]  à  la  Saint  Remy,  et 
disme,  et  est  le  quartier  devant  dit  Jehen  le  Bouc,  de  Bengneus. 

Item,  I  quartier  de  vigne,  ceant  ou  terroir  de  Gravegny  de  lès 
Gallande,  doit  11  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy, 
et  disme,  et  est  le  quartier  devant  dit  à  une  famé  de  Bengneus 
que  on  appelle  Estienne  Pagelle. 

Item,  demi  arpent  et  demi  quartier  de  vigne,  ceant  ou  terroir  que 
on  appelle  la  Fosse  Jamequin^,  doit  iiii  d.  de  fons  de  terre  chascun 
an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  est  le  demi  arpent  et  le  demi  quar- 
tier devant  dis  Renaut  le  Normant,  de  Baigneus. 

Item,  demi  arpent  et  demi  quartier  de  vigne,  céans  ou  terroir  que 
on  appelle  la  Fosse  Janequin,  doit  iiii  d.  de  fons  de  terre  chascun  an 
à  la  Saint  Remy,  et  disme,  et  est  le  demi  arpent  et  le  demi  quartier 
devant  dit  RoUant  de  Rungis^. 

Omnia  predicta  soient  valere  XXVI  d.^. 

En  touz  les  lieus  la  u  les  maregliers  devant  nonmés  prennent 
fons  de  terre,  il  ont  ventes  et  saisines  et  forsfaitures  quant  elles 
y  escheent. 

[Somme  de  Bengneus,  il  s.  pour  trois  arpans  ...  et  doivent  dîme^.] 

Veci  la  rente  et  le  cens  et  le  fons  de  terre  et  la  disme  que  les 
maregliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  ont  et  prenent  au  dehors 
de  Paris,  outre  le  Temple,  devers  le  gibet,  en  pluseurs  lieus,  si 
conme  il  est  acoustumé  et  il  s'ensuit  : 

Premirement,  arpent  et  demi  et  demi  quartier  de  vigne,  céans  ou 
terroir  que  on  appelle  le  Martrai,  audesseure  du  gibet,  bien  amont, 
qui  furent  Thibaut  de  Chally^,  doit  xii  d.  de  fons  de  terre  chascun 
an  aus  huiteves  de  la  Saint  Denis,  et  disme,  et  est  l'arpent  et  demi 
et  demi  quartier  devant  dit  à  i  preudonme  de  la  Vilete  Saint  Ladre 
que  on  apelle  Sale  Bourgot"^. 

1.  De  la  Ruelle,  Stat. 

2.  Janequin,  Stat. 

3.  Rolant  de  Rougy,  Stat. 

4.  Note  ajoutée  dans  le  rouleau. 

5.  Addition  dans  le  ms.  A  des  statuts. 

6.  De  Chailly,  Stat. 

7.  Cf.  Pièce  justificative,  n"*  18. 
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Item,  II  arpens  de  vigne,  céans  derrière  le  presoir  Saint  Martin, 
ou  val  Saint  Martin,  qui  furent  Robert  le  Chandelier,  doivent  ii  s. 
de  fons  de  terre  chascun  an  aus  huiteves  de  la  Saint  Denis,  et 
disme,  et  sont  les  ii  arpens  devant  dit  Nicholas  Engerran,  de  Saint 
Lorens. 

Item,  i  arpent  de  vigne,  ceant  en  Biaucha[m]p,  doit  vi  d.  de 
fons  de  terre  chascun  an  aus  huiteves  de  la  Saint  Denis,  et  disme,  et 
est  l'arpent  ^  devant  nonmé  aus  frères  du  Temple  de  Paris. 

Item,  VII  quartiers  de  vigne,  ou  environ,  céans  ou  terroir  de 
Mausavoir,  que  on  apelle  Longue  Vigne,  doit  xiiii  d.  de  fons  de 
terre  chascun  an  aus  huiteves  de  la  Saint  Denis,  et  disme,  et  sont 
les  VII  quartiers  devant  dis  apartenans  d'une  des  mesons  au  cha- 
noines de  Nostre  Dame  de  Paris,  ceant  en  cloetre  entre  la  meson 
qui  fut  messire  Richart  du  Pas  et  la  meson  qui  fut  au  cardinal  de 
Bruges,  et  est  maintenant  à  messire  Roger  d'Ermenac,  chanoine  de 
l'église,  et  paie  le  cens  et  la  disme  ou  celi  à  qui  la  meson  ceroit 
devant  dite. 

Item,  III  quartiers  de  vigne,  céans  ou  terroir  de  Mausavoier,  de 
lès  la  Longue  Vigne  devant  dite,  doit  x  d.  ob.  de  fons  de  terre  chas- 
cun an  aus  huiteves  de  la  Saint  Denis,  et  disme,  et  sont  les  m  quar- 
tiers devant  diz  aus  frères  de  Saint  Ladre  de  Paris. 

Item,  III  quartiers  de  vigne  céans  ou  terroir  de  Mausavoir  de  lès 
la  vigne  Saint  Ladre  devant  dit,  doit  vi  d.  de  fons  de  terre  chascun 
an  aus  huiteves  de  la  Saint  Denis,  et  disme,  et  sont  les  m  quartiers 
devant  diz  à  Robert  le  Gordouennier,  demorant  en  la  Saunerie  de 
Paris. 

[Somme  devers  le  Temple,  Vl  s.  —  Et  y  a  environ  Vin  arpans 
de  vingne^.] 

En  touz  les  lieus  la  u  les  maregliers  lays  devant  nonmés  prennent 
fons  de  terre,  il  ont  ventes  et  saisines  et  forfaitures  quant  eles  y 
escheent. 

Veci  le  cens  et  le  fons  de  terre  et  la  rente  que  les  maregliers  lays 
de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris  ont  et  prenent  chascun  an  outre 
Petit  Pont  seur  mesons  ou  masures  dedens  les  murs  de  Paris,  en 
pluseurs  lieus,  si  conme  il  est  acoustumé  et  il  s'ensuit  : 

La  meson  au  marichal  doit  ob.^. 

Item,  premienrement  {sic),  la  masure  ou  meson  qui  fut  Gliment  le 
Taileur  et  puis  Gautier  de  Brouceles,  bourgois  de  Paris,  ceant  en 
la  rue  des   Noiers,  outre  Petit  Pont,  entre  la  meson  de  la  Grant 


1.  Le  demi-arpent,  rouleau. 

2.  Addition  dans  le  ms.  A  des  statuts. 

3.  Cet  article  n'est  pas  dans  les  statuts. 
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Couronne  et  la  meson  à  la  Crois  de  Fer^,  doit  x  s.  de  cens  chascun 
an  à  la  Saint  Remy,  et  les  acheta  et  donna  l'esveque  Regnout  de 
Paris,  né  de  Corbel,  et  est  la  masure  ou  meson  devant  dit  à  messire 
Bernart,  chapelain  et  chevecier  de  Nostre  [Dame]  de  Paris^. 

Item,  la  meson  à  la  Nef,  ceant  en  la  Grant  rue,  outre  Petit  Pont, 
qui  fu  Gaudefroy  le  drapier,  doit  une  ob.  de  fons  de  terre  chascun 
an  à  la  Saint  Remy,  et  est  la  meson  devant  dite  Thoumas  Gautier, 
taleur  de  robes. 

Item,  la  meson  prochaine  de  lès  celle  à  la  Nef  devant  dite,  vers 
Petit  Pont,  qui  fu  Baudouhin  le  Gonvers,  doit  une  ob.  de  fons  de 
terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  est  la  meson  devant  dite  au 
Conservateur. 

Item,  la  meson  prochaine  paire  à  paire  3,  vers  Petit  Pont  de  lès 
celle  qui  fu  Baudouhin  le  Gonvers,  doit  une  ob.  de  fons  de  terre 
chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  est  celé  meson  devant  dite  Thoumas 
de  Suesc*  et  à  sa  famé  que  ele  meut  de  li. 

Item,  la  plus  prochaine  meson  paire  à  paire^,  vers  Petit  Pont  de 
lès  la  meson  Thoumas  de  Suese'*  devant  dit,  et  l'apele  l'en  la  meson 
qui  fu  ErnouP  de  Cleves  le  jeune,  doit  une  ob.  de  fons  de  terre 
chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  est  la  meson  devant  dite  Tierry 
l'Alemant. 

Item,  la  meson  ou  masure  qui  fu  Richart  le  Borguenon^,  ceant 
en  la  Grant  rue,  vers  le  carrefour  Saint  Seurain^,  tenant  d'une 
part  à  la  meson  qui  fut  Jehen  Marcel,  et,  d'autre  part,  à  la  meson 
qui  fu  Richart  le  Bourguenon  '<^  devant  dit,  doit  une  ob.  de  fons  de 
terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  est  la  masure  ou  meson  Pierre 
de  Marly,  mason,  et  ne  veut  paier  le  cens  ne  le  fons  de  terre. 

[Somme  de  Petit  Pont,  X  s.  il  d.  ob.^^.] 

Veci  le  cens  et  le  fons  de  terre  et  la  rente  et  la  disme  que  les  mare- 
gliers  lays  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris  ont  et  prenent  chascun 

1.  Corriger  peut-être  la  Croix  defust  (voy.  Topogr.  hist.  de  Paris,  région 
centrale  de  l'Université,  p.  346). 

2.  La  liste  des  chartes  des  marguilliers  jointe  aux  statuts  mentionne  les 
lettres  de  10  s.  de  rente  sur  la  maison  et  masure  qui  fut  Gautier  de  Bru- 
celles, rue  des  Noiers. 

3.  Paroy  à  paroy,  Stat. 

4.  Sirece,  Stat. 

5.  Paroy  à  paroy,  Stat. 

6.  Suece,  Stat. 

7.  Raoul,  Stat.  B. 

8.  Bourgongnon,  Stat. 

9.  S.  Seurin,  Stat.  A;  S.  Sevcrin,  Stat.  B. 

10.  Bourgoingnon,  Stat. 

11.  Addition  dans  le  ms.  A  des  statuts. 
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an  seur  mesons  et  seur  terres  et  seur  vignes  dehors  la  porte  Saint 
Jaques,  vers  Nostre  Dame  des  Ghans,  et  à  Nostre  Dame  des  Ghans, 
et  ou  terroir  Saint  Germain  des  Prés  et  de  Gentilly,  et  de  Nostre 
Dame  des  Ghans  devant  dit  en  pluseurs  lieus  si  conme  il  est  acous- 
tumé  et  il  s'ensuit  : 

Premièrement,  ii  grans  mesons  jumelles  et  le  pourprins,  qui 
furent  Ponce  le  Lombart,  céans  dehors  la  porte  Saint  Jaques,  vers 
Nostre  Dame  des  Ghans,  doivent  xxxiii  s.  et  i  t.  de  fons  de  terre  ou 
de  cens  chascun  an  aus  termes  acoustumés,  c'est  asavoir  au  terme 
de  la  Saint  Remy  xvi  s.  vi  d.  et  i  t.,  au  terme  de  Pasques  xvi  s. 
VI  d.,  et  sont  le  pourprins  et  les  mesons  au  prieur  et  couvent  de 
Goincy'  l'Abbeie. 

Item,  II  autres  grans  mesons  jumelles  et  le  pourprins,  céans 
dehors  la  porte  Saint  Jaques,  vers  Nostre  Dame  des  Ghans,  tenans 
au  II  autres  mesons  jumelles  devant  dites  qui  furent  Ponce  le  Lom- 
bart, doivent  xxxiii  s.  et  i  t.  de  fons  de  terre  ou  de  cens  chascun  an 
au  termes  acostumés,  c'est  asavoier  au  terme  de  la  Saint  Remy 
XVI  s.  VI  d.  et  I  t.,  et  au  terme  de  Pâques  xvi  s.  vi  d.,  et  sont  les 
mesons  et  le  pourprins  devant  dit  (mestre  Guillaume  du  Buisson 
clerc  le  roy)^,  ci  l'acheta  de  li  le  prevost  du  Mont  Saint  Eloie. 

Item,  l'autre  meson  ou  granche  et  le  pourprins  3,  tenant  aus  ii  grans 
mesons  jumelles  devant  dit,  vers  Nostre  Dame  des  Ghans,  que  l'en 
apelle  la  Grange  des  vu  Voies,  doit  vu  s.  de  fons  de  terre  ou  de 
cens  chascun  an  au  termes  acoustumés,  c'est  asavoier  au  terme  de  la 
Saint  Remy  v  s.  et  au  terme  de  Nouel  ii  s.,  et  est  la  grange  ou 
meson  et  pourprins  devant  dit  à  monsr  l'evesque  de  Paris  et  paie 
son  receveur  le  cens  de  la  granche  devant  dite,  si  conme  il  est 
escript  es  receptes  et  es  rentes  que  l'en  prent  devers  l'evesque'''. 

1.  Coucy,  Stat. 

2.  Les  mots  entre  parenthèses  sont  rayés  dans  le  rouleau  et  remplacés 
de  première  main  par  ceux  imprimés  en  italiques;  le  ms.  C  ne  donne 
que  les  mots  entre  parenthèses  ;  les  mss.  A  QtB  donnent  les  deux  membres 
de  phrase  de  première  main  (rectifier  ainsi  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
p.  23i,  au  sujet  de  ce  passage). 

3.  Les  mots  et  le  pourprins  sont  soulignés  d'une  encre  ancienne  dans  le 
rouleau;  ce  signe  se  rattache  évidemment  aux  prétentions  des  marguil- 
liers  sur  le  clos  l'Évêque. 

4.  Supra,  p.  i38.  Le  ms.  C  fournit  ici  une  note  ajoutée  après  coup  :  «  Le 
titre  d'acquisition  porte  10  s.  p.  »  L'inventaire  des  titres  des  marguilliers 
(S  853)  mentionne  en  effet  une  «  lettre  de  vidimus  donnée  par  l'official  de 
Paris  faisant  mention  de  x  s.  p.  qui  sont  deubs  ausdits  maregliers  à 
l'occasion  d'une  grange  assise  après  la  porte  Saint  Jacques,  territoire  de 
Notre  Dame  des  Champs,  tenant  d'une  part  à  la  grange  Pierre  du  Cloistre 
et  d'autre  part  à  la  granche  Jehan  de  la  Porte,  joignant  au  jardin  der- 
rière ladite  grange,  lesquels  x  s.  se  paient  à  deux  termes,  c'est  assavoir 
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Item,  II  autres  mesons  ou  granches  et  le  pourprins,  tenant  à  la 
granche  l'evesque  devant  dit,  par  devers  Nostre  Dame  des  Ghans,  doit 
XIII  s.  p.  de  fons  de  terre  ou  de  cens  aus  termes  acoustumés,  c'est  asa- 
voier  au  terme  de  la  Saint  Remy  vi  s.  vi  d.  et  au  terme  de  Pâques 
VI  s.  VI  d.,  et  tient  les  mesons  ou  granches  et  pourprins  devant  dit 
Richart  de  Meudon,  tonnelier,  à  crois  de  cens  de  Piere  de  l'En- 
cloetre^. 

Item,  une  autre  granche  ou  meson  neuve  et  le  pourprins,  tenans 
aus  granches  Piere  de  l'Encloistre  devant  dit,  par  devers  Nostre 
Dame  des  Ghans,  doivent.xxi  s.  de  fons  de  terre  ou  de  cens  chascun 
an  aus  termes  acoustumés,  c'est  asavoier  au  terme  de  la  Saint  Remy 
X  s.  VI  d.,  et  au  terme  de  Pâques  x  s.  vi  d.,  et  est  la  granche  ou 
meson  devant  dite  à  Robert  d'Ableges. 

Iteîn^,  de  ceste  meson  qui  fut  Robert  d'Ableges  paie  XII  d.  Marie, 
conmere  jadis  Robert  d'Ableges,  et  Katelot  et  Perete ,  filles  à 
ladite  Marie,  paient  ces  XII  d.  pour  II  estages  que  Robert  d'Ableges 
leur  donna  en  ycelle  meson  devers  Nostre  Dame  des  Chans ,  en 
amennant^  des  xxi  s.  desusdif,  l'an  de  grâce  mil  III"  xxxil,  le  jeudi 
devant  la  Magdalene. 

Item,  une  petite  meson  basse  et  le  pourprins,  céans  dehors  la 
porte  Saint  Jaques  si  que  l'en  va  à  Nostre  Dame  des  Ghans,  à 
destre,  tenant  à  la  maison  des  Jaquopins'^,  doit  ix  s.  de  fons 
de  terre  ou  de  cens  chascun  an  aus  termes  acostumés,  c'est 
asavoier  au  terme  de  la  Saint  Remy  iiii  s.  vi  d.,  et  au  terme  de 
Pâques  iiii  s.  vi  d.^  et  est  la  meson  devant  dite  dame  Gonstance  de 
Porte  Neuve^  ou  à  ses  hoirs. 

Item,  une  autre  meson  et  le  pourprins,  tenant  à  la  meson  dame 
Gonstance  devant  dite,  devers  Nostre  Dame  des  Ghans,  doit  xii  s. 

v  s.  à  la  feste  Saint  Rémi,  et  l'autre  moitié  à  la  Nativité  Notre  Seigneur. 
Donnée  en  date  l'an  mil  CC  et  IX  ».  Si  cet  acte  est  de  1209,  il  constitue  le 
plus  ancien  document  concernant  le  fief  des  Tombes  et  prouve  que  ce  fief 
fut  créé  à  peu  près  en  même  temps  que  la  marguillerie  laïque.  On  n'a 
pas  cru  (p.  228  et  267)  devoir  lui  attribuer  une  telle  autorité,  car  la  date 
1209  est  suspecte,  tant  parce  que  l'inventaire  qui  la  rapporte  offre  de 
nombreuses  inexactitudes  chronologiques  que  parce  que  la  grange  des 
Sept-Voies  ne  semble  avoir  été  édifiée  qu'après  1269  (Pièce  justif.,  n°  8). 
Il  est  à  présumer  qu'il  faut  lire  iSog  au  lieu  de  1209. 

1.  L'Encloistre,  Stat. 

2.  Cette  note  manquant  dans  le  ms.  C  des  statuts  doit  être  considérée 
comme  une  addition  faite  au  texte  primitif  de  l'original;  elle  est  de  pre- 
mière main  dans  les  autres  mss.,  y  compris  le  rouleau. 

3.  Amendement,  Stat. 

4.  Jacobins,  Stat. 

5.  Porte  Meue,  rouleau. 
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de  fons  de  terre  ou  de  cens  chascun  an,  à  la  Saint  Remy  vi  s.,  et  au 
terme  de  Pâques  vi  s.,  et  est  la  meson  et  le  pourprins  devant  dit  à 
Pabé  et  couvent  de  Fraumont  l'Abeie'. 

Item,  une  autre  meson  et  le  pourprins,  tenant  à  la  meson  au 
moines  de  Froumont^  devant  dit,  par  devers  Nostre  Dame  des 
Ghans,  doit  v  s.  de  fons  de  terre  ou  de  cens  chascun  an  au  termes 
acoustumés,  c'est  asavoir  au  terme  de  la  Saint  Remy  ii  s.  vi  d.,  et  au 
terme  de  Pâques  ii  s.  vi  d.,  et  tient  la  meson  et  le  pourprins  devant 
dit  Paon  le  Bufetier,  à  crois  de  cens  à  sa  vie,  de  Piere  de  l'En- 
cloistre. 

Item,  une  autre  meson,  et  le  pourprins,  tenant  à  la  meson  Piere 
de  l'Encloistre  devant  dit,  doit  i  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à 
la  Saint  Remy,  et  est  la  meson  et  le  pourprins  devant  dit  Guillaume 
le  Galois,  carrier. 

Item,  la  deerene  meson  des  Muriaus^,  au  dehors  de  Nostre  Dame 
des  Ghans,  et  i  quartier  de  terre  gainable  qui  fu  Guillaume  de  Jouy, 
et  demi  arpent  de  terre  gaiennable,  tenant  à  la  meson  devant  dite,  qui 
fu  Raoul  Laboureau,  doivent  xii  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à 
la  Saint  Remy,  et  disme,  et  la  meson  et  le  pourprins  devant  dit  doit 
XVI  s.  de  crois  de  sens  chascun  a[n],  c'est  asavoir^  au  terme  de  la 
Saint  Remy  viii  s.  et  au  terme  de  Pâques  viii  s.,  et  est  la  meson  et 
la  terre  gaiennable  et  le  pourprins  devant  dit  à  Gengon^  de  Rainz  et 
sa  famé  demeurant  à  Nostre  Dame  des  Ghans ^  [et  à  présent  à  la 
ChauvenatY . 

Item,  II  arpens  de  terre  gueniable,  ceant  ou  terroir  de  Ghailluiau^, 
vers  les  un  Noiers^,  doivent  xii  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à 
la  Saint  Remy,  et  disme,  et  sont  les  ii  arpens  devant  dit  Hubert  des 
Ghans,  orfèvre  et  bourgois  de  Paris  [et  sont  à  présent  Jehan  de 
Nangi^,  orfèvre]  ^^. 

1.  Frommont,  Stat.  —  La  liste  des  titres  des  marguilliers  jointe  aux 
Statuts  mentionne  les  lettres  de  12  s.  de  rente  sur  la  grange  de  Fromont 
hors  la  porte  Saint-Jacques. 

2.  Fromont,  Stat. 

3.  Muriaulx,  Stat. 

4.  Ici,  par  suite  d'une  lacune,  s'arrête  le  ms.  C  des  statuts. 

5.  Jehançon,  Stat. 

6.  L'inventaire  des  titres  joint  aux  statuts  mentionne,  sans  donner  la 
date,  des  lettres  concernant  16  sous  de  rente  et  12  deniers  de  fonds  de  terre 
dus  par  la  maison  et  le  «  pourprés  »  de  Jean  de  Reims  de  Notre-Dame-des- 
Champs.  Cf.  Pièce  justif.,  n"  11. 

7.  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas  dans  le  rouleau. 

8.  Challiau,  Stat. 

9.  Les  ini  voyes,  Stat. 

10.  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas  dans  le  rouleau;  ils  sont  de  pre- 
mière main  dans  le  ms.  A  des  statuts. 
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Item^j  I  arpent  de  terre  gaiennable,  ceant  ou  terroir  des  Sablons, 
doit  VI  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  disme, 
et  est  l'arpent  devant  dit  Gille  Marcheboe,  de  Nostre  Dame  des 
Ghans  [et  est  à  présent  Jehan  de  Nangi^,  orfèvre]^. 

Item,  II  arpens  de  terre  gainable,  ceant  ou  terroir  [de]  Croise 
Voies,  doievent  ii  s.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et 
disme,  et  tient  les  ii  arpens  de  terre  devant  nonmés  Régnant  Pas- 
quier,  de  Nostre  Dame  des  Ghans,  à  crois  de  sens  des  Filles  Dieu, 
et  le  maistre  des  Filles  Dieu  a  touzjours  paie  le  cens  et  le  fons  de 
terre. 

Item,  i  arpent  de  terre  gaineable,  ceant  ou  terroir  de  Gharche- 
feulle,  vers  Groise  Voies,  doit  vi  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à 
la  Saint  Remy,  et  disme,  et  tient  Geffroy  de  la  Mariole,  de  Nostre 
Dame  des  Ghans,  à  crois  de  cens,  de  l'Opital  quartier  et  demi  de  la 
terre  de  l'arpent  devant  nonmé,  et  Guillaume  le  Deschargeur, 
qui  demeure  devant  Saint  Matelin,  tient  à  crois  de  cens  de  l'Opital 
l'autre  quartier  et  demi  de  terre  gaineable  de  l'arpent  devant 
nonmé,  entre  li  et  Guillaume  le  Galois,  qui  demeure  en  la  rue  Saint 
Vitor,  et  Gille  Marcheboe,  de  Nostre  Dame  des  Ghans,  tient  de 
l'Opital  à  crois  de  sens  l'autre  quartier  de  terre  gaennable  devant 
nonmé,  et  le  procureur  de  l'Opital  paie  à  touzjours  le  fons  de  terre 
de  l'arpent  devant  nonmé. 

Item,  i  arpent  de  terre  gaennable,  ceant  au  Perrichaus^,  dehors 
Nostre  Dame  des  Ghans,  doitx  d.  ob.  de  fons  de  terre  chascun  an  à 
la  Saint  Remy,  et  disme,  et  tient  Jehen  Langre,  de  Nostre  Dame 
des  Ghans,  ou  sa  famé,  les  ii  pars  de  l'arpent  devant  dit,  et  en 
paient  vu  d.  de  fons  de  terre,  et  Gille  Biauvies,  de  Nostre  Dame 
des  Ghans,  ou  sa  famé,  tient  l'autre  tiers  de  l'arpent  de  terre  devant 
nonmé,  et  en  paient  m  d.  ob.  de  fons  de  terre  de  sa  part. 

Item,  m  quartiers  de  terre  gaennable,  ceant  au  chemin  dehors 
Nostre  Dame  des  Ghans,  doit  vi  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à 
la  Saint  Remy,  et  disme,  et  sont  les  m  quartiers  de  terre  devant 
nonmés  à  Raoulet  de  Gambray,  de  Nostre  Dame  des  Ghans. 

Item,  m  quartiers  de  terre  gaennable,  céans  au  chemin  dehors 
Nostre  Dame  des  Ghans,  doit  vi  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à 
la  Saint -Remy,  et  disme,  et  sunt  les  m  quartiers  de  terre  devant 
nonmés  à  Huet  Journée''. 

Item,  demi  arpent  et  demi  quartier  de  terre  gaennable,  ceant  à 
Groise  Voies,  doit  m  d.  et  i  t.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint 

1.  Cet  article  et  le  suivant  sont  intervertis  dans  les  statuts. 

2.  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas  dans  le  rouleau;  ils  sont  de  pre- 
mière main  dans  le  ms.  A  des  statuts. 

3.  Al.  Parrichans. 

4.  Jurnée,  Stat, 
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Remy,  et  disme,  et  est  l'arpent  et  le  demi  quartier  de  terre  devant 
dit  Piere  de  Montrouge. 

Item,  VI  arpens  de  terre  gaennable,  céans  aus  iiii  Noiers,  vers 
Ghalliuau^,  doievent  xv  d.  et  i  tournois  de  fons  de  terre  chascun  an 
à  la  Saint  Remy,  et  disme,  et  sunt  les  vi  arpens  de  terre  devant  non- 
més  à  Jehen  le  Gueu^,  bourgois  de  Paris. 

Item,  II  arpens  de  terre  gaiennable,  céans  au  iiii  Nouiers,  vers  Ghal- 
liau,  qui  furent  Roger  le  Mareschal,  doivent  xii  d.  de  fons  de  terre 
chascun  an  à  la  Saint  Remy  et  disme,  et  sunt  les  ii  arpens  de  terre 
devant  nonmés  Adan,  sergant  du  gait  à  cheval,  et  sa  famé  [Lorent 
des  Champs  et  Michel  Pinon  les  tiennent]^. 

Item,  Il  arpens  de  terre  gaiennable,  céans  à  Croise  Voies,  vers 
Guivron^,  et  quartier  et  demi,  doivent  xi  d.  et  une  poietevine  de  fons 
de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Rémi,  et  disme,  et  sunt  les  n  arpens 
et  quartier  et  demi  de  terre  gaiennable  devant  nonmé,  maistre 
Piere  de  l'Escole,  de  Nostre  Dame  des  Ghans. 

En  touz  les  lieus  la  u  des  ma[re]gliers  lays  devant  nonmés  prennent 
fons  de  terre,  il  ont  ventes  et  saizines  et  forfaitures  quant  elles  y 
escheent. 

Item,  m  arpens,  i  quartier  mains,  de  vigne,  ceant  à  Nostre  Dame 
des  Ghans  ou  terroir  que  [l'en  appelle]  Guivron'',  doit  xv  d.  et  1 1.  de 
fons  de  terre  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  disme,  et  sunt  les 
m  arpens  i  quartier  mains  de  vigne  devant  nonmés  Hubert  des 
Ghans,  orfèvre  et  bourgois  de  Paris. 

Pierre  Thaupin,  ii  arpens  de  terre,  xn  d.,  au  iiii  Noiers,  qui  furent 
Hubert  des  Ghans,  que  il  l'a  prins  à  mariage. 

Item,  I  arpent  de  vigne,  qui  fu  à  la  Roumaine,  ceant  ou  terroir  de 
Vingneray^  derere  Saint  Souplice,  doit  vi  d.  de  fons  de  terre  chascun 
an  à  la  Saint  Remy,  et  disme,  et  est  l'arpent  de  vigne  devant  nonmé 
Emart  le  Sueur^,  de  Saint  Germain  des  Prés. 

Item,  V  quartiers  de  vigne,  céans  ou  terroir  que  on  apelle  les 
Posés,  doivent  v  s.  de  sens  ou  de  rente  pour  disme  et  pour  toutez 
autres  redevances  chascun  an  à  la  Saint  Remy,  et  sunt  les  v  quar- 
tiers de  vigne  devant  nonmés  à  l'Ostel  Dieu  de  Paris,  et  paie  le 
bourcier^  de  l'Ostel  Dieu  le  cens  et  la  sencive  devant  nonmé,  si 
conme  il  est  acostumé. 

Item,  I  arpent  de  vigne,  ceant  ou  terroir  Saint  Germain  des  Prés, 


.1:^1.  Challiau,  Stat. 

2.  Le  Queu,  Stat. 

3.  Les  mots  entre  crochets  ne  sont  pas  dans  le  rouleau  ;  ils  sont  de  pre- 
mière main  dans  le  ms.  A  des  statuts. 

4.  Cuinron,  Stat. 

5.  Evrart  le  Suer,  Stat. 

6.  Boucher,  rouleau. 
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qui  fu  à  la  Sarrasine,  doit  xi  d.  de  fons  de  terre  chascun  an  à  la 
Saint  Remy,  et  disme,  et  est  l'arpent  de  vigne  devant  nonmé  à 
rOstel  Dieu  de  Paris,  et  paie  le  cens  le  bourcier'  dudit  hostel. 

[Somme  de  Notre  Dame  des  Champs,  Vlll  l.  Vil  s.  VIII  d.  —  Il  y  a 
à  Nostre  Dame  des  Champs  xxxvi  arpens  de  terre  qui  doivent  cens 
et  dimcs,  et  monte  le  cens  xvil  s.'^.] 

i3. 

23  décembre  i3i6. 

Arrêt  du  Parlement  confirmant  en  appel  un  jugement  d'appel  du 
prévôt  de  Paris  d'une  sentence  rendue  par  le  chambrier  laïc  de 
Notre-Dame,  juge  séculier  pour  les  marguilliers  laïcs  de  Notre- 
Dame,  au  sujet  de  la  saisine  de  deux  maisons  situées  dans  la  cen- 
sive  de  la  marguillerie,  contestées  entre  Aubri  de  Verberie,  tuteur 
des  enfants  d'Eudeline  la  Lombarde,  et  les  religieux  de  Coucy. 

Arch.  nat,,  XU  4,  fol.  3i2  v°. 

PuBL.  :  Beugnot,  Les  Olim,  p.  1074. 

Indiq.  :  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  n°  4627. 

Lite  mota  coram  Reginaldo  de  Quemino,  camerario  ecclesie  béate 
Marie  Parisiensis,  locum  tenente  matriculariorum  laycorum  in 
predicta  ecclesia  quoad  jurisdicionem  secularem,  inter  Albericum 
de  Verberia,  tutorem  seu  curatorem  liberorum  defuncte  Eudeline  la 
Lumbarde  ex  una  parte,  et  priorem  et  conventum  de  Goussi  ex 
altéra,  super  eo  quod  dicebat  et  proponebat  dictus  tutor  seu  cura- 
tor  quod  magister  Nicholaus  Lumbardus  et  Aelicia  ejus  uxor,  avi 
dictorum  liberorum,  in  districtu  et  jurisdicione  dictorum  matricu- 
lariorum duas  domos  acquisiverant  et  eas  per  totum  tempus  vite  sue 
pacifice  tenuerant,  et  quod  dicta  Eudelina,  post  mortem  dictorum 
conjugum,  eorum  filia  materque  dictorum  liberorum,  hères  in  soli- 
dum  dictis  conjugibus  successerat,  que  Esdelina  [sic]  postmodum 
decessit,  dictis  liberis  suis  heredibus  in  solidum  relictis,  et  sic  de 
consuetudine  patrie,  que  dicit  mortuum  saisire  vivum,  ut  dictus 
tutor  aut  curator  asserebat,  saisina  dictarum  domorum  translata  erat 
in  dictos  liberos.  Unde  cum  dictus  prior  et  conventus  se  intruserint 
indebite  et  contra  voluntatem  tutoris  seu  curatoris  et  liberorum 
predictorum  in  domos  predictas,  dictos  liberos  in  sua  possessione 
impediendo  et  turbando,  petebat  dictus  tutor  seu  curator,  nomine 
quo  supra,  dictos  religiosos  condampnari  et  compelli  ad  exeundum 
dictas  domos  et  ad  dimittendum  easdem  liberis  antedictis,  necnon 

1.  Boucher,  rouleau. 

2.  Addition  ms.  A  des  Stat, 
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et  quod  dicte  domus  cum  suis  pertinenciis  adjudicarentur  eisdem. 
Cumque  ad  peticionem  dictorum  religiosorum  fuisset  par  dictum 
camerarium  facta  dictarum  domorum  ostensio,  et  post  ostensionem 
predictam  fuissent  predicti  religiosi  pluries  per  dictum  camerarium 
positi  in  defectu,  die  certa  assignata  postmodum  coram  dicto  came- 
rario  ad  audiendum  jus  super  premissis,  dictus  camerarius,  viso 
processu  coram  se  habito,  saisinam  dictarum  domorum  per  suum 
judicium  adjudicavit  liberis  antedictis.  A  quo  judicato  tamquam  a 
falso  et  pravo  dicti  religiosi  ad  prepositum  parisiensem  appellarunt. 
Dicto  vero  preposito  in  causa  appellationis  hujusmodi,  vocatis  par- 
tibus,  procedente,  dicti  religiosi  sufficienter  vocati,  ut  dicitur,  plu- 
ries positi  fuerunt  in  defectu,  et  finaliter  idem  prepositus  in  causa 
hujusmodi  ulterius  procedens  certam  diem  partibus  de  earum  con- 
sensu  ad  diffinitivam  sententiam  super  hoc  audiendam  assignavit. 
Ad  quem  diem,  dictis  partibus  comparentibus,  idem  prepositus, 
auditis  hinc  inde  propositis,  et  visis  processibus  tam  in  curia  secu- 
lari  dictorum  matriculariorum  quod  coram  eodem  preposito  super 
hoc  habitis,  per  suum  judicium  pronunciavit  dictos  religiosos  a 
sua  appellacione  totaliter  cecidisse  et  dicti  camerarii  sentenciam 
debere  execucioni  mandari.  A  cujus  prepositi  judicato  tamquam 
falso  et  pravo  dicti  religiosi  ad  nostram  curiam  appellaverunt. 
Gonstitutis  igitur  in  curia  nostra  dictis  partibus  in  causa  appella- 
cionis  predicte  et  auditis  hinc  inde  propositis,  visis  etiam  omnibus 
processibus  et  judicatis  predictis,  per  Curie  nostre  judicium  dictum 
fuit  predictum  prepositum  bene  judicasse  et  dictos  appellantes 
maie  appellasse  et  quod  ipsi  hoc  emendabunt. 
Goy  reportavit.  Jo.  ante  Nativitatem  Domini. 

14. 
i5  mars  i320  (n.  st.). 

Arrêt  du  Parlement  confirmant  en  appel  un  jugement  d'appel  du 
bailli  de  Vérêque  de  Paris,  confirmatif  d'une  sentence  interlocutoire 
rendue  par  Michel,  marguillier  laïc  de  Notre-Dame  de  Paris,  dans 
un  différend  entre  Pierre  de  Cahors  et  Jeanne,  sa  femme,  d'une 
part,  et  Guillaume  de  «  Segnoncuria  » ,  prévôt  du  Mont-Saint-Éloi*, 
de  l'autre. 

Arch.  nat.  XU  5,  fol.  20.  —  Copie  du  xvi«  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq. 
fr.  21246,  fol.  34  v". 
Indiq.  :  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  n"  601 1  2. 

Lite  mota  coram  ballivo  episcopi  Parisiensis  in  causa  appellatio- 

1.  Le  Mont-Saint-Eloi,  Pas-de-Calais,  arr.  d'Arras,  cant.  de  Vimy. 

2.  L'analyse  donnée  par  Boutaric  est  la  suivante  :  «  Arrêt  confirmant 
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nis  inter  Petrum  de  Caturco  et  Johannam  ejus  uxorem,  appellantes 
ex  una  parte,  et  fratrem  Guillelmum  de  Segoncuria,  prepositum 
Montis  Sancti  Eligii,  ac  Michaelem,  matricularium,  nomine  suo  et 
sociorum  suorum  matriculariorum  laicorum  in  ecclesia  béate  Marie 
Parisiensis  appla[njtes  ex  altéra,  super  eo  quod  dicti  conjuges 
coram  dicto  ballivo  proponebant  examinationem  testium,  per  dic- 
tum  prepositum  productorum  ad  probandum  quoddam  factum  pre- 
judiciale  ad  finem  quod  depositio  Ysabellis,  uxoris  Galtheri  Fabri, 
testis  producte  per  dictum  prepositum  contra  dictos  conjuges  in 
causa  principali  pendente  inter  dictas  partes  coram  dicto  Michaele 
remaneret  in  dicto  eorum  processu  et  dicto  preposito  profîceret  quan- 
tum deberet  de  jure,  per  dictum  Michaelem  matricularium  factam  non 
valere,  propter  hoc  videlicet  quod  concordatum  fuerat  inter  dictas 
partes  coram  dicto  judice  quod  Giranmus  de  Ghastres  et  Symon  de 
Boissiaco,  notarii  castelleti  Parisiensis,  examinarent  dictos  testes 
per  dictum  prepositum  sub  dicto  facto  prejudiciali  producendo,  et 
quod  dictus  Michael  recognoverat  in  judicio  coram  dicto  ballivo 
quodipse  sine  dictis  Giranmo  et  Symone  examinaverat  dictos  testes, 
dicebantque  dicti  conjuges  quod  ipsi  predicti  coram  dicto  Michaele 
proposuerant  et  quod  dictus  prepositus  solummodo  proposuerat 
quod  dicti  conjuges  non  erant  admittendi  ad  premissa.  Super  qui- 
bus  sic  propositis  dicte  partes  petierunt  per  dictum  Michaelem  jus 
sibi  reddi,  et  quod  dictus  judex,  omisso  eo  super  quo  dicte  partes 
petebant,  jus  pronunciaverat  et  per  jus  quod  non  obstantibus  pro- 
posit[is]  per  dictos  conjuges  procederetur  ulterius  ad  audiendum 
jus  super  diffiniti[v]a  in  dicta  principali  causa.  A  quo  judicato,  tan- 
quam  nullo,  et,  si  aliquid  esset,  tanquam  a  falso  et  pravo  appellave- 
rant  dicti  conjuges  ad  ballivum  predictum  ut  dicebant,  petentes  per 
dictum  ballivum  pronunciari  eos  bene  appellase  et  dictum  Michae- 
lem maie  judicasse  causis  et  rationibus  supradictis.  Predictis  pre- 
posito et  Michaele  proponentibus  ex  adverso  coram  dicto  ballivo 
quod  dicti  conjuges,  ad  finem  quod  examinatio  testium  dicti  pre- 
positi,    ad   probandum    dictum    factum   prejudiciale,   per    dictum 

une  sentence  du  bailli  de  l'évêque  de  Paris  confirmative  d'une  sentence 
interlocutoire  rendue  par  Michel,  marguillier  lai  de  Notre-Dame  de  Paris, 
pour  Robert  Langlais,  de  Saint-Maur,  contre  Jean  des  Champs,  cheva- 
lier. »  Cette  notice  résulte  d'une  confusion  entre  deux  arrêts  distincts  et 
n'offrant  aucune  relation  entre  eux;  l'un,  transcrit  au  fol.  20  du  registre 
original,  est  celui  qui  est  analysé  et  publié  ici;  l'autre, transcrit  au  fol.  21 
du  même  registre,  est  un  arrêt  en  appel  confirmant  en  partie  seulement  une 
sentence  du  prévôt  de  Paris  dans  un  différend  entre  Robert  l'Anglais,  de 
Saint-Maur,  et  Jean  des  Champs,  chevalier,  au  sujet  de  la  saisie  par  ce 
dernier  du  fonds  et  des  fruits  d'une  vigne  située  dans  sa  censive  à  Milly 
et  appartenant  audit  Robert. 
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Michaelem  facta  non  valeret,  solummodo  proposuerant  quod  dictus 
judex  examinaverat  dictos  testes  cum  Stephano  de  Baigney,  clerico 
camerarii  béate  Marie  Parisiensis,  et  cum  hoc  quidem,  procurator 
dicti  prepositi  potaverat  in  taberna  cum  dicto  judice,  pendente  dicta 
examinatione,  ut  dicebant,  proposueratque  predictus  prepositus,  ut 
dicebant,  plures  alias  rationes  ad  finem  quod  rationes  predicte  dic- 
torum  conjugum  non  erant  digne  responsione  quodque  dictus  judex, 
non  obstantibus  dictorum  conjugum  predictis  rationibus,  pronuncia- 
verat  per  suam  interlocutoriam  dictam  examinationem  per  eum  factam 
valere  et  quod  dicte  partes  debebant  ulterius  procedere  in  diffinitiva 
super  causa  principali  predicta.  A  quo  judicato  tanquam  falso  et 
pravo  dicti  conjuges  appellaverant  ad  ballivum  predictum  ut  dice- 
bant prepositus  et  Michael  antedicti,  super  quibus  hinc  inde  propo- 
sitis,  lite  coram  dicto  ballivo  contestata,  testibus  productis  ab 
utraque  parte  juratis,  examinatis  et  habitis  pro  publicatis,  dictus 
ballivus,  visis  depositionibus  testium  super  hoc  productorum  et 
racionibus  parcium  ac  toto  processu,  per  suum  judicium  pronun- 
ciavit  in  hune  modum  :  Nos  dicimus  et  per  jus  quod  bene  fuit  judi- 
catum  per  Michaelem,  matricularium,  nomine  suo  et  sociorum  suo- 
rum,  pro  preposito  Montis  Sancti  Eligii  contra  Petrum  de  Garurco 
{sic)  et  uxorem  suam  et  quod  maie  fuit  appellatum  per  dictos  conjuges 
et  remittimus  curiam  dicte  cause  matriculariis  predictis.  A  quo  qui- 
dem judicato  tanquam  falso  et  pravo  dicti  conjuges  ad  nostram 
curiam  appellarunt.  Auditis  igitur  dictis  partibus  in  curia  nostra 
in  causa  appellationis  predicte  visoque  diligenter  processu  et  judi- 
cato predictis,  per  curie  nostre  judicium  dictum  fuit  predictum 
matricularium  ac  eciam  dictum  ballivum  bene  judicasse  et  dictos 
conjuges  maie  appellasse  et  quod  ipsi  hoc  emendabunt. 
Robertus  de  Magnavilla  reportavit.  Datum  xv  die  marcii. 

i5. 
23  juillet  i322. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  confirme  un  statut  ancien  con- 
cernant le  droit  des  marguilliers  clercs  et  laïcs  à  des  émoluments 
pour  les  doubles  et  demi-doubles  anciens  et  nouveaux. 

Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  36. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  A.,  decanus  et  capitulum 
ecclesie  Parisiensis,  eternam  in  Domino  salutem.  Notum  facimus 
quod  matriculariis  tam  sacerdotibus  quam  laicis  ecclesie  nostre 
nobis  congruentibus  de  hoc  quod  non  satis  faciebat  eisdem  in  duplis 
et  semi  duplis  de  novo  institutis  ac  etiam  de  quibusdam  antiquis, 
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repertum  fuit  in  martrologio  nostro,  quod  pro  carta  reputamus,  fuisse 
alias  (?)  super  hoc  ordinatum  et  statutum  in  hune  modum  :  Item  de 
tertio  articulo  ordinamus  et  pronunciamus  quod  satisfiat  eisdem 
matriculariis  in  duplis  et  semi  duplis  de  novo  institutis  et  de  cetero 
instituendis  quemadmodum  de  antiquis  in  Parisiensi  ecclesia  obser- 
vatur^  Unde  nos,  hujusmodi  statutum  approbantes  et  omnem  discor- 
diam  super  hoc  amputare  volentes,  decernimus  per  présentes  debere 
de  cetero  satisfieri  eisdem  matriculariis  in  omnibus  et  singulis 
duplis  et  semi  duplis  tam  antiquis  quibuscumque  quam  de  novo  ins- 
titutis et  imposterum  instituendis.  Quod  ut  firmum  et  stabile  perse- 
veret  presentibus  litteris  nostrum  sigillum  fecimus  apponi.  Datum 
anno  Domini  millesimo  GGGo  vigesimo  secundo  die  veneris  post 
festum  béate  Marie  Magdalene. 

i6. 
25  juin  i328. 

Ordonnance  du  chapitre 
touchant  le  service  dit  par  les  marguilliers  laïcs. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L464,  n"  17. 

Copie  ancienne  dans  le  Liber  sacramentorum,  Arch.  nat.,  LL79,  p.  46 
(anc.  fol.  XXVIII  v°).  —  Copies  diverses  (xv'-xvii°  siècle).  Arch.  nat.,  L53i. 

PuBL.  :  Guérard,  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  III,  p.  417,  d'après  le  Liber 
sacramentorum. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  decanus  et  capitulum 
ecclesie  Parisiensis,  salutem  in  Domino.  Notum  facimus  quod,  ex 
parte  procuratoris  nostri,  fuit  propositum  coram  nobis,  quod  matri- 
cularii  laici  ecclesie  nostre  fecerunt  et  faciebant  defectus,  super 
contentis  in  articulis  infrascriptis,  ad  que  tenebantur  et  tenentur  ex 
eorum  fundacione,  super  quorum  articulorum  aliquibus,  per  vene- 
rabiles  viros,  magistrum  Stephanum  de  Novilla,  succentorem,  domi- 
nos Odonem  de  Senonis  et  Johannem  de  Arpadella,  concanonicos 
nostros,  ad  hoc  a  nobis,  de  consensu  dictorum  matriculariorum, 
deputatos,  extitit  ordinatum,  prout  inferius  continetur.  Deffectus 
quos  committunt  matricularii  laici,  qualibet  die,  et  commiserunt  ab 
annis  decem  citra  et  amplius  : 

Primo  debent  duo  ex  ipsis  in  ecclesia  de  nocte  jacere,  qualibet 
nocte.  Super  isto  primo  articulo  ordinatum  est  quod,  sub  pena 
decem  et  octo  denariorum  pro  qualibet  nocte,  tam  presbiteri  quam 
laici  matricularii  jaceant  personaliter  in  ecclesia,  nisi  capitulum,  de 
gracia,  concédât  quod  hoc  faciant,  usque  forte  ad  tempus,  per  alium. 

I.  Cf.  supra,  n°  9,  p.  397. 
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Et  tune  ad  hoc  oportebit  quod  ille  substitutus  ostendatur  capitule; 
et,  si  ydoneus  sit,  poterit  transire,  si  placeat  capitule,  de  gracia  et 
semper  sub  periculo  illius  qui  eum  subrogat;  et,  si  amplius  alium 
ponat,  non  faciendo  primo  hoc,  solvat  penam,  etc. 

Item,  diligenter  debent  insistere  custodie  ecclesie,  ut  omni  tem- 
pore,  tam  de  die  quam  de  nocte,  unus  ipsorum  quatuor  ad  minus 
in  ecclesia  valeat  reperiri;  et  hoc  jurant  adimplere,  prout  apparet  in 
ordinacione  ipsorum  super  hoc  facta.  Dicti  vero  matricularii  con- 
trarium  faciunt,  veniendo  contra  juramenta  propria  ;  nam  nullus 
ipsorum  de  nocte  jacet,  prout  dictum  est;  et,  si  contingat  aliquos 
jacere,  hoc  non  est  ter  in  anno. 

Item,  nullus  ipsorum  in  ecclesia  invenitur  ab  hora  meridiei  usque 
ad  vesperas;  et,  cantato  completorio,  nullus  ipsorum  remanet 
usque  ad  clausuram  portarum  ecclesie,  circa  noctem,  quod  tamen 
aliqui  ipsorum  deberent  remanere,  prout  est  dictum.  Isti  secundus 
et  tertius  articuli,  in  quantum  loquuntur  de  die,  stant  in  suis  ter- 
minis,  nisi  capitulum  faciat  graciam  quod  per  alium  faciant;  et  tune 
fiet  ut  supradictum  est  in  primo  articulo. 

Item,  ter  vel  quater  in  anno,  debent  mundare  ecclesiam  per  ter- 
ram,  et  a  terra  superius  quantum  unus  famulus  potest  attingere  de 
una  magna  pertica,  tam  parietes  quam  pillaria,  hostia  et  trellias 
chori  et  capellarum  ejusdem  ecclesie;  et  in  capellis  dicte  ecclesie 
similiter  debent  immundicias,  in  quantum  potest  dictus  famulus 
cum  dicta  pertica  attingere,  facere  removeri.  Et  de  hoc  nichil 
faciunt,  sed  sunt  totaliter  négligentes. 

Item,  supra  secundas  votas  et  latera  amborum  et  hoc  idem  facere  ; 
quod  tamen  non  faciunt.  Isti  quartus  et  quintus  articuli  stant,  hoc 
excepto  quod  matricularii  non  tenentur  mundare  capellas  intus, 
sed  capellani  ;  verumptamen  matricularii  tenentur  ad  custodiam. 
ipsarum. 

Item,  qualibet  septimana,  chorum,  sedes  chori,  revestiarium 
debent  mundare;  hoc  pessime faciunt  et  multociens  obmittunt.  Iste 
sextus  articulus  stat. 

Item,  in  pulsacione  tam  matutinarum  quam  aliarum  horarum,non 
faciunt  debitum,  nam  minus  longe,  minus  solempniter  puisant  aut 
faciunt  pulsari.  Iste  septimus  articulus  servetur,  prout  scriptum  est 
in  martilogio  {sic). 

Item,  in  pulsacione  defunctorum  corporum  presencium,  volunt 
pulsare  ad  voluntatem,  et  nichil  volunt  facere,  nisi  cum  magnis 
sumptibus  defunctorum.  De  isto  octavo  articulo,  sic  fiet  :  matricu- 
larii tenebuntur  pulsare  pro  defunctis,  non  obstante  dissensione 
aliqua  de  salarie  ;  et  postmodum  si  non  concordetur,  ordinabit  de 
isto  salario  capitulum. 

Item,  in  accendendo  luminare  quamplures  sunt  defficientes  et  fue- 
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runt,  et  potissime  in  Assumptione  Béate  Marie,  in  lampadibus  accen- 
dendis,  et  aliis  festivitatibus,  loco  et  tempore  declarandis.  De  isto 
nono  articule,  matricularii  tenentur  unde  faciant,  prout  est  fîeri 
consuetum. 

Item,  aquam  in  revestiario,  ubi  indicti  ad  magnam  missam 
manus  suas  lavant,  tenentur  ponere,  et  similiter  aquam  benedictam 
in  bacinis  de  lapidibus  per  ecclesiam  ponere.  Et  promiserunt  per 
fidem  suam,  michi,  Petro  de  Fayello,  quod,  secundum  ordinacio- 
nem  meam,  dictam  aquam  ponerent  benedictam.  Informatus  per 
fide  dignos,  quodadhec  tenentur,  precepi  quod  ponerent  de  cetero. 
Ipsi,  contra  juramentum  et  fidem  venientes,  dictam  aquam  benedic- 
tam ponere  obmiserunt,  et  adhuc  obmittunt.  Iste  decimus  articulus 
stat. 

Item,  duo  ad  minus  ipsorum  debent  stare  dum  celebratur  aut  fit 
servicium  in  ecclesia,  unus  in  hostio  chori,  a  parte  inferiori,  versus 
ymaginem,  et  alius  a  parte  superiori,  versus  altare.  In  hoc  sunt  négli- 
gentes, et  maie  faciunt  debitum  suum.  Iste  undecimus  articulus 
stat. 

Item,  in  magna  turri  ubi  pulsantur  magne  campane,  ibi  sunt  pes- 
simi  homines  et  inhonesti,  scilicet  hoillerii,  hoquelatores,  homi- 
cide, taxillorum  lusores,  vitam  inhonestam  ducentes,  et,  si  fiât  super 
hoc  inquesta,  alia  quamplurima  inhonesta  invenientur.  Iste  duode- 
cimus  articulus  est  bonus;  et  precipitur  matriculariis,  quod  ipsi 
bonos  pauperes  ibi  ponant,  sub  pena  amissionis  officiorum  suo- 
rum. 

Item,  bannitos  et  homicidas  dicti  matricularii,  peccunia  corrupti, 
recipiunt  in  tavernis  suis  in  ecclesia  et  alibi,  et  quamplures  recep- 
tati  sunt;  et  hec  per  plures  fide  dignos  probabuntur,  si  inquira(n)- 
tur.  De  isto  tredecimo  articulo,  idem  sicut  et  de  duodecimo. 

Item,  est  ordinatum  quod  ille  dictorum  matriculariorum  qui  def- 
fecerit  in  aliquo  contentorum  in  quolibet  dictorum  articulorum,  in 
quibus  non  est  supra  certa  pena  pecuniaria  préfixa,  solvet,  pro 
quolibet  deffectu,  duodecim  denarios  Parisienses,  nomine  pêne. 

Item,  est  ordinatum  quod  matriculariis  reddetur  clavis  trape  tur- 
ris;  ita  tamen  quod  ipsi,  expensis  suis  faciant  refficere  de  plumbo, 
in  modica  coopert.ura  graduum,  illud  quod  est  modo  reficiendum. 
Et  illa  clavis  tradetur  sub  talibus  condicionibus  et  modo,  quod,  si 
in  futurum  aliquid  ibi  defficiat,  ob  hoc  quod  aliqui  ibi  delinque- 
rint,  ipsi  tenebuntur,  propriis  expensis  suis,  facere  reffici. 

Pro  tempore  preterito,  pro  deffectibus  suis,  ipsi  solvent  fabrice 
quadraginta  solidos  ;  et  peccunia  arrestata  eis  deliberabitur.  Unde 
premissa  sic  ordinata  volumus  et  precipimus  observari,  et  premissa 
dicti  matricularii  acceptarunt  et  tenere  promiserunt  coram  nobis.  In 
cujus  rei  testimonum  sigillum  nostrum  duximus  presentibus  appo- 
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nendum.  Actum  in  capitule  nostro  generali,  anno  Domini  millesimo 
GGGo  vicesimo  octavo,  die  sabbati  in  crastino  festi  nativitatis  beati 
Johannis  Baptiste. 

17- 

25  juin  i328. 

Sentence  arbitrale  entre  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  et  les 
marguilliers  laïcs  de  ladite  église  touchant  les  droits  respectifs  de 
la  fabrique  et  desdits  marguilliers  sur  les  dépouilles  mortuaires, 
et  les  obligations  des  marguilliers  en  ce  qui  concerne  les  sonneries  de 
cloches  aux  funérailles . 

Copie  du  XIV*  siècle  dans  le  Liber  sacramentortim.  Arch.  nat.,  LL79 
(Musée  des  Arch.),  p.  48  (anc.  fol.  xxix.  v").  —  Copie  du  xvr  siècle,  Bibl. 
nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  35.  —  Copie  du  xvii*  siècle,  Arch.  nat.,  L53i, 
n°  3i. 

PuBL.  en  partie  :  Guérard,  Cartul.  de  Notre-Dame,  t.  III,  p.  419,  n"  CXI. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  decanus  et  capitulum 
ecclesie  Parisiensis  eternam  in  Domino  salutem.  Notum  facimus 
quod  orta  materia  questionis  inter  nos  decanum  et  capitulum  eccle- 
sie Parisiensis,  ex  una  parte,  et  matricularios  laicos  ecclesie  nostre, 
ex  altéra,  super  eo  quod  nos  dicebamus  nomine  ecclesie  nostre  et 
pro  ipsa  deberi  fabrice  ipsius  et  ad  ipsam  pertinere  omnia  que  cum 
defTunctis  in  choro  ecclesie  nostre  asportantur  sive  inferuntur  cujus- 
cumque  condicionis  aut  status  predicti  defuncti  sive  tunbi  asportati 
existant,  eciam  si  ut  sepeliantur  alibi  transferantur,  excepto  lumi- 
nari  quod  ad  sacerdotes  majori  altari  deservientes  pertinet  solos  et 
in  solidum  et  etiam  pertinuit  ab  antiquo.  Dictis  matriculariis  in  con- 
trarium  dicentibus  ad  ipsos  aliqua  de  predictis  sic  illata  et  aspor- 
tata  pertinere  de  consuetudine  légitime  prescripta  et  ab  antiquis 
temporibus  in  nostra  ecclesia  observata,  excepto  panno  serico  super 
corpore  posito  seu  subtus,  quod  semper  pertinuit  ad  fabricam,  et 
luminari  quod  ad  sacerdotes  pertinet  et  pertinuit  sicut  superius  est 
expressum.  Deinde  post  multas  altercationes,  de  consensu  nostro 
et  dictorum  matriculariorum,  per  venerabiles  viros  magistrum  Ste- 
phanum  de  Novilla,  dominum  Johannem  de  Arpadella  et  dominum 
Odonem  de  Senonis  concanonicos  nostros  super  premissis  ordina- 
tum  extitit  prout  inferius  continetur  :  Matricularii  laici  ecclesie 
Parisiensis  habebunt,  pro  juribus  que  reclamant  seu  reclamare 
deinceps  poterunt,  de  bonis  illatis  cum  corporibus  defunctorum  et 
asportatis  in  choro  ecclesie  Parisiensis,  et  que  bona  pênes  eccle- 
siam  remanebunt,  ubicumque  sepeliantur  dicta  corpora,  modo  et 
forma  que  sequuntur.  In  primis,  habebunt  iidem  matricularii,  de 
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dictis  bonis  sic  asportatis  in  ecclesia  Parisiensi  et  ibidem  remanen- 
tibus,  lintheamina,  unum  vel  plura,  sargiam  laneam  vel  fileam,  cul- 
citram  cum  coessino,  macerotum,  chaillitum  et  domum  ligneam  et 
capellam,  si  sint  ibi,  exceptis  paramentis  dicte  domus  lignée,  tam  de 
cendalo  quam  aliis  paramentis  quibuscumque,  extra  ligna.  Omnia 
autem  alla  habebit  fabrica,  eo  modo  et  forma  que  sequuntur,  vide- 
licet  :  quod  erit  in  electione  regentis  fabricam  retinere  marchipeta 
et  dare  quatuor  lib.  par.  pro  ipsis  marchipetis,  dictis  matriculariis. 
Item,  poterit  idem  regens  fabricam  retinere  auriculare,  et,  pro  ipso 
solvere  dictis  matriculariis  quatuor  lib.  par,,  si  hoc  elegerit.  Item, 
poterit  pro  fabrica  retinere  culcipitram,  et  dare  pro  ea  tenebitur 
quatuor  lib.  par.  predictis  matriculariis;  alias,  predicta  videlicet 
marchipeta,  auriculare  et  culcitra  picta  pênes  dictos  matricularios 
remanebunt.  Si  vero  corpus  defferatur  alias  quam  in  lecto,  videlicet 
in  huchia  vel  sarcofago,  tune  matricularii  laici  habebunt  capellam 
ligneam,  sargiam,  lintheamina,  et  residuum  pertinebit  ad  fabricam, 
modo  et  forma  quibus  supra,  luminari  excepto,  quod  pertinet  ad 
presbiteros,  prout  est  fieri  consuetum.  Si  vero  canonicus  Parisien- 
sis  obierit,  matricularii  habebunt  quadraginta  sol.,  pro  pulsando,  si 
canonicus  sancti  Dyonisii  de  Passu  et  canonicus  sancti  Johannis 
Rotundi  vel  vicarius  decesserit,  pro  pulsando  bene  et  decenter  habe- 
bunt viginti  sol.  tur.  Tenebuntur  autem,  pro  aliis  personis  benefi- 
ciatis,  sicut  sunt  capellani  et  clerici  matutinarum,  decedentibus  de 
ecclesia,  pulsare,  absque  salario,  nisi  gratis  eis  detur.  Item,  dicti 
matricularii  non  différent  pulsare  pro  defectu  solucionis,  sed  post- 
modum  capitulum  judicabit,  et  in  illis  defunctis,  ubi  hic  non  est 
certa  summa  taxata  pro  pulsacione,  capitulum  taxabit,  si  partes  non 
sint  concordes  ;  si  placet  alteri  parti  quam  matriculariis,  ita  tamen 
quod,  si  exequtores  defuncti,  pro  quo  pecunia  débet  dari,  malue- 
rint  facere  pulsari  per  alios,  licebit  eis  ;  et  tune  dicti  matricularii 
nichil  habebunt  pro  pulsando.  Hanc  autem  composicionem  seu  ad- 
ordinacionem  ad  pendentes  casus  pro  quibus  debatum  extitit  volu- 
mus  extendi  ac  deinceps  in  futuris  casibus  similibus.  Ténor  autem 
litterarum  commissionis  facte  in  hoc  negotio  dictis  succentori  et 
canonicis  nostris  est  talis. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  decanus  et  capitulum 
ecclesie  Parisiensis  salutem  in  Domino.  Cum  discordia  mota  fuit 
inter  nos,  nostro  et  fabrice  ecclesie  nostre  nomine,  ex  una  parte,  et 
matricularios  laicos  dicte  nostre  ecclesie,  nostros  justiciabiles,  ex 
alia,  occasione  ornamentorum  que  deferuntur  circa  corpora  mor- 
tuorum  ad  chorum  ecclesie  nostre,  que  asserimus  ad  fabricam  nos- 
tram  pertinere,  dictis  matriculariis  in  contrarium  asserentibus  et 
dicentibus  se  fuisse  et  esse  in  possessione  vel  quasi  jure  habendi  et 
percipiendi  eadem  ac  eciam  occasione  quorumdem  defectuum  quos 

21 
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asserimus  eos  fecisse  et  facere  in  serviciis  suis,  notum  facimus  uni- 
versis  quod.  nobis  placet  et  volumus  et  consentimus  et  eciam  dictis 
matricuiariis  placuit  et  placet  quod  super  premissis  et  dependenti- 
bus  ex  eisdem  viri  venerabiles  et  discreti  domini  et  magistri  Stepha- 
nus  de  Novilla,  succentor,  Odo  de  Senonis  et  Johannes  de  Arpadella 
concanonici  nostri,  seu  duo  ex  ipsis,  cognoscent  et  in  premissis  et 
ea  tangentibus  pace  vel  judicio  ordinent  et  disponent,  prout  ipsis 
seu  duobus  ex  eis  melius  videatur  expedire,  et  eisdem  seu  duobus 
ex  eis  quoad  hoc  et  ea  tangentia  committimus  vices  nostras  et  eis- 
dem seu  duobus  ex  ipsis  in  hoc  pareri  volumus  et  mandamus,  et 
volumus  quod  ordinacio  quam  ipsi  seu  duo  ex  ipsis  fecerint  in  pre- 
missis sit  perpétua  et  imperpetuum  observetur  et  robur  habeat  fir- 
mitatis,  et  promittimus  bona  fide  eam  postquam  facta  fuerit  in  per- 
petuum  observare.  Predicti  enim  matricularii  se  obligaverunt  coram 
nobis  ad  tenendum  ordinacionem  eorum  seu  duorum  ex  ipsis  in 
premissis  sub  obligacione  omnium  suorum  bonorum  quorumcum- 
que.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  duximus  presentibus 
apponendum.  Datum  anno  Domini  Mo  GGC»  vicesimo  octave,  die 
lune  post  Quasimodo. 

Quam  ordinacionem  et  premissa  omnia  et  singula  nos  et  dicti 
matricularii  rata,  grata,  firma  et  stabilia  habemus  eaque  laudamus  et 
eciam  approbamus  et  volumus  quod  robur  habeat  perpétue  firmita- 
tis.  In  quorum  omnium  testimonium  sigillum  nostrum  presentibus 
duximus  apponendum.  Datum  in  capitulo  nostro  generali  anno 
domini  M©  CGC»  vicesimo  octavo,  die  sabbati  in  crastino  festi  nati- 
vitatis  beati  Johannis  Baptiste. 

i8. 
g  juin  i336. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame,  contrairement  aux  prétentions  de  son 
procureur,  reconnaît  aux  marguilliers  laïcs  la  possession  de  rentes 
et  fonds  de  terre  sur  des  pièces  de  vignes  situées  à  Paris,  aux 
lieux  dits  le  Val  Saint-Martin,  le  Martroy  et  Mausavoir. 

Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  36  v». 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  decanus  et  capitulum 
ecclesie  Parisiensis  salutem  in  Domino.  Gum  discordia  fuisset 
mota  inter  procuratorem  nostrum  et  ecclesie  nostre  ratione  officii 
camere  dicte  nostre  ecclesie,  nomine  procuratorio,  ex  una  parte, 
et  matricularios  laicos  dicte  nostre  ecclesie,  nomine  matricu- 
lariarum  suarum  quas  obtinent  in  dicta  nostra  ecclesia,  ex  altéra, 
super  eo  quod  dicti  matricularii  dicebant  et  proponebant  quod 
eorum  predecessores  in  dictis  matricuiariis,  nomine  et  ratione  die- 
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tarum   matriculariarum,  fuerant  bona  fide  a  tanto  tempore  retro- 
acto  cujus  in  contrarium  memoria  non  existit  et  ipsi  matricularii 
moderni  sunt  in  bona  saisina  et  possessione  habendi  et  percipiendi 
super  duobus  arpentis  vinee,  que  fuerunt  Pétri  Boiserii,  de  Halis,  et 
que  fuerunt  postmodum  Nicolai  Ingeranni,  que  tenent  ad  presens 
liberi  Johannis  de  Vilanis  in  Valle  sancti  Martini,  rétro  pressorium 
gibeti  Parisiensis,  contigua  ex  una  parte  sancto  Martino  de  Gampis 
et  ex  alia  parte  sancto  Lazaro  Parisiensi,  videlicet  duos  sol.  par. 
annui  redditus,  ac  super  arpento  et  dimidio  quarterio  vinee  site  in 
territorio  de  Martreyo,  desuper  gibetum   Parisiensem,   bene  alte, 
que  fuerunt  Theobaldi  de  Ghailliaco,  et  postmodum  fuerunt  Radul- 
phi  de  Paciaco,  quondam  clerici  burgensium  Parisiensium,  et  post- 
modum fuerunt  Karoli  Bourgot,  qui  ea  accepit  a  dicto  Radulpho 
ad  certos  redditus,  et  de  quibus  relicta  defuncti  Richardi  Bourgot 
tenet  unam  partem  et  Andréas  Bricii  aliam  partem,  scilicet  duode- 
cim  den.  fundi  terre;  item,  super  tribus  quarteriis  vinee  sitis  in  ter- 
ritorio de  Malosapere,  prope  vineam  sancti  Lazari,  videlicet   sex 
denarios   fundi  terre  quolibet  anno  ad  octabas  sancti  Dionisii  et 
decimam,  et  sunt  dicta  tria  quarteria  supradicta  Roberti  cordubena- 
rii,  commorantis  apud  sauneriam  Parisiensem;  et  ob  hoc  petebant 
impedimentum  contra  ipsos  super  premissis  per  gentes   camerarii 
nostri  clerici  appositum  amoveri,  offerentes  se  probaturum  quod 
sibi  sufficeret  de  premissis,  predictoque  procuratore  nostro  in  con- 
trarium asserente  et  dicente  quod  nos  ratione  officii  dicte  camere 
eramus  in  possessione  percipiendi  premissa.  Et  super  hoc  alterca- 
tum  fuisset  inter  ipsos  coram  nobis.  Nos  commisissemus  viris  vene- 
rabilibus  et  discretis  magistro  Guillelmo  de  Gyemo,  sancti  Aniani, 
et  domino  Reginaldo  de  Losarra,  sancti  Dionisii  de  Passu  in  dicta 
nostra  Parisiensi  ecclesia  canonicis,  ut  ipsi  super  hoc  summarie  et 
de  piano  inquirerent  veritatem  et  judicarent  prout  esset  faciendum. 
Notum  facimus  universis  quod  dicti  commissarii  nostri  hujusmodi 
debato   processerunt  et  piures  testes,   quos    dicti    matricularii    et 
procurator   ad   fundandam    intentionem    suam    in  premissis   pro- 
duxerunt,  receperunt,  jurari  fecerunt,  et  examinaverunt  seu  exami- 
nari  fecerunt,  et  veritatem  in  premissis  inquisierunt,  et,  inquesta 
super  hoc  facta,  consilio  cum  peritis,  in  premissis  judicaverunt  pro- 
nunciando  per  eorum  sententiam  deffinitivam  quod  dicti  matricula- 
rii laici  melius  probaverant  intentionem  suam  in  premissis  quam 
dictus  procurator  noster  et  quod  ob  hoc  dicti  matricularii  laici 
debebant  gaudere  possessione  et  saisina  in  premissis,  non  obstante 
impedimento  predicto,  quod  impedimentum  amovebant  per  eorum 
sententiam  predictam,  salva  questione  proprietatis  quando   dictus 
procurator  noster  eam  movere  voluerit  contra  matricularios  predic- 
tos  et  eorum  successores  in  premissis,  et  salva  jurisdictione  et  jus- 
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ticia  ac  dominio  nostris  in  vineis  et  terris  predictis  prout  hactenus 
est  consuetum.  Quam  sententiam  nos  approbamus  cujuslibet  jure 
salvo.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  duximus  presenti- 
bus  apponendum.  Datum  anno  Domini  millesimo  CGC»  tricesimo 
sexto,  die  dominica  ante  festum  beati  Barnabe  apostoli  existente 
nona  die  mensis  junii. 

19- 
Paris,  12  décembre  iSSj. 

Philippe  VI  mande  aux  collecteurs  du  subside  pour  la  guerre  de 
décharger  les  marguilliers  de  Notre-Dame  dudit  subside,  sous 
réserve  d'ajournement  à  la  Chambre  des  comptes. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L53i,  n"  14. 

Ph.,  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France,  aus  collecteurs  du  sub- 
side de  ceste  présente  guerre  du  dyocese  de  Paris  salut.  Gomme  les 
marregliers  de  Feglise  Notre  Dame  de  Paris  se  dient  estre  frans 
dudit  subside  par  certaines  causes,  nous  vous  mandons  et  à  chas- 
cun  de  vous  que  de  lever  ledit  subside  sus  lesdiz  marregliers  ou 
aucun  d'euls  vous  cessez  de  tout  et  leur  mettez  ou  délivré  se  aucune 
chose  du  leur  est  pris  et  saisi  pour  ceste  cause  ;  et  se  aucun  veult 
dire  raison  par  quoi  il  y  soient  tenuz,  assignez  aus  parties  brief  et 
compétent  jour  à  la  Ghambre  de  noz  comptes  à  Paris  pour  aler 
avant  sus  ce,  si  comme  raison  sera,  et  dudit  adjournement  certifiez 
suffisamment.  Donné  à  Paris,  le  xiie  jour  de  décembre  l'an  de  grâce 
mil  GGG  trente  et  sept. 

Par  les  gens  des  comptes  :  H.  Martin. 

20. 

18  janvier  i338  (n.  st.). 

Arrêt  de  la  Chambre  des  comptes  ordonnant  la  restitution  aux  mar- 
guilliers de  Notre-Dame  de  ce  qui  leur  avait  été  pris  pour  contri- 
bution au  subside  de  guerre. 

Vidimus  du  prévôt  de  Paris  (17  novembre  i345).  Arch.  nat.,  L53i,  n°  i5. 

A  touz  ceus  qui  ces  lettres  verront  Guillaume  Gormont,  garde  de 
la  prevosté  de  Paris,  salut.  Savoir  faisons  que  l'an  de  grâce  mil  CCQ 
quarante  et  cinq,  le  jeudi  xviie  jour  de  novembre,  veismes  unes 
lettres  scellées  du  grant  scel  monseigneur  le  Roy  contenanz  ceste 

forme  : 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France,  au  maire  de  Saint 
Marcel  et  aus  gens  députez  pour  lever  le  subside  de  ceste  présente 
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guerre  du  dyocese  de  Paris,  salut.  Comme  vous  ou  aucun  de  vous 
eussiez  esté  adjournez  pardevant  noz  amez  et  feaulz  genz  de  nos 
comptes  à  Paris,  à  lendemain  de  la  Typhaine  derreniere  passée, 
pour  ce  que  vous  ou  aucun  de  vous  vous  efforciez  de  contraindre 
Guillaume  le  Barbier,  marreglier  de  Notre  Dame  de  Paris,  contre 
raison  et  contre  les  privileiges  de  ladicte  église,  si  comme  on  dit,  à 
contribuer  audit  subside,  auquel  jour  vous  ou  aucun  de  vous  n'estes 
comparuz,  ledit  Guillaume  et  les  autres  marregliers  de  ladicte  église 
comparans  chascun  pour  tant  comme  à  soy  touche,  pour  aler  à 
avant  sur  ce  si  comme  rayson  soit,  et  neantmoins,  vous,  vous  tenez 
encores  pour  ce  aucuns  biens  dudit  Guillaume,  si  comme  il  dit, 
nous  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous  que  les  biens  dudit  Guil- 
laume et  des  autres  marregliers  se  aucuns  en  sont  pour  ce  prins, 
vous  leur  délivrez  sanz  delay.  Donné  à  Paris,  le  xviiie  jour  de  janvier 
l'an  de  grâce  mil  CGC  trente  et  sept. 

Escript  en  la  marge  desou:^  :  Par  les  genz  des  comptes,  H.  Mar- 
tin, et  au  dos  d'icelles  est  escript  :  De  par  les  genz  des  comptes,  pre- 
vost  des  marchanz,  et  vous  députez  à  lever  le  présent  subside  de  la 
ville  de  Paris.  Nous  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous  que  s'il  ne 
vous  appert  que  lesdiz  marregliers  de  ladicte  église  aient  acous- 
tumé  à  paier  subside  et  contribuer  à  ycelui,  vous  ne  contraigniez 
les  marregliers  qui  sont  à  présent  en  ladicte  église  à  paier  le  pré- 
sent subside,  ne  contribuer  à  ycelui...  et  leurs  biens  pour  ce  pris  et 
saisiz  leur  faciès  tantost  rendre  et  délivrer  à  plain,  sanz  autre 
[commandjement  atendre.  Donné  à  Paris,  le  iiiie  jour  de  novembre 
l'an  mil  GGGXLV  {sic),  vous,  maire  de  Saint  Marcel  et  collecteurs 
du  subside  faites  ce  que  le  roys  mande.  Escript  par  les  genz  des 
comptes  six  jours  en  décembre  l'an  CGC XXXVIII. 

Et  nous  en  ce  transcript  [avons  mis]  le  scel  de  la  prevosté  de  Paris 
l'an  et  le  jeudi  dessus  diz. 

21. 

Étioles,  12  mai  1841. 

Philippe  VI  maintient  aux  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  le 
privilège  d'exemption  de  taille  et  de  maletote,si  un  tel  droit  leur  a 
bien  été  reconnu. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L53i,  n"  16, 

Ph.,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  a  noz  amez  et  feauls  les 
genz  de  noz  comptes  à  Paris  salut  et  dilection.  Oye  la  supplicacion 
de  Jehan  Harasse,  Guillaume  le  Barbier,  Jehan  de  Reinz  et  Jehan 
Bonnet,  marreliers  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris,  communs  en 
ceste  partie,  contenant  que  comme  ils  soient  frans  et  quittes  par 


326  LES    MARGUILLIERS    LAÏCS  [167] 

tant  de  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  de  toutes  tailles, 
subsides,  imposicions,  arrière  ban,  malestotes  et  autres  coustumes 
quelconques,  neantmoins  les  collecteurs  ou  députez  à  lever  la  male- 
tote  ceste  année  dernièrement  passée,  et  ceuz  qui  sont  à  présent 
contraingnent  et  font  contraindre  indeuement  les  dessus  diz  marre- 
gliers  à  contribuer  aux  imposicions  malestotez,  tailles  et  subven- 
cions  dessusdictes,  combien  que  autrefoys  leurs  gaiges  qui  pour 
semblable  cas  leur  avoient  esté  prins  par  les  collecteurs  pour  le 
temps  leur  aient  esté  renduz,  par  vous  si  comme  il  dient,  lequele 
chose  est  ou  grant  grief,  préjudice  et  dommage  desdiz  supplians,  se 
il  est  ainsi.  Nous  vous  mandons  que  se  il  vous  appert  que  autrefoys 
leur  aiez  fait  rendre  leurs  gaiges  comme  dessus  est  dit  vous  les  diz 
marregliers  [souffri]ez  estre  contrains  ou  molestez  en  aucune  manière 
à  contribuer  à  ceste  présente  maletoste,  mais  s'aucune  chose  a  esté 
pour  ce  prins  ou  levé  du  leur,  faites  leur  rendre  et  restituer 
sanz  delay,  si  et  en  tele  manière  qu'il  ne  les  en  conveigne  plus 
retourner  par  devers  nous.  Nonobstant  quelconques  lettres  surrep- 
tives  empêtrées  ou  à  empêtrer  de  noz  ou  de  notre  court  à  ce  con- 
traire, laquelle  chose  nous  leur  avons  octroie  et  octroions  de  grâce 
especial.  Donné  à  Estioles  le  XII^  jour  de  may  l'an  de  grâce 
mil  CCCXLL 
Par  le  Roy  à  la  relacion  de  mess.  Ja.  Rousselot  et  de  Villaines, 

ROIGEMONT. 

22. 

26  mai  1354. 

Les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de  Paris  amortissent  en 
faveur  des  religieux  de  Saint-Jean-des-Vignes  de  Soissons  une 
rente  de  i  d.  de  fonds  de  terre  sur  une  maison  sise  à  Paris  rue  Saint- 
Jacques. 

Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol  38  v»i. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront  Jehan  de 
Reins,  Jehan  Harasse  et  Regnault  de  Montauban,  marguilliers  laiz 
perpétuels  fondez  et  establiz  en  l'église  Notre  Dame  de  Paris,  salut. 
Sachent  tuit  presens  et  advenir  que  nous,  pour  le  prouffict  évident 
et  utilité  apparante  de  noz  marguilleries,  lesquelles  nous  tenons  en 
ladite  église  de  Paris,  et  aussi  en  faveur  et  contemplation  de  hon- 

I.  Ce  registre  nous  offre  une  copie  d'un  vidimus  par  l'évêque  de  Paris 
du  28  mai  i354  de  deux  actes  :  1°  les  lettres  d'amortissement  du  26  mai 
dont  le  texte  est  donné  ici;  2°  les  lettres  du  même  évêque  datées  de  sa 
maison  de  Saint-Marcel  le  26  mai  portant  approbation  des  précédentes. 
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nestes  hommes  et  religieulx  l'abbé  et  couvent  de  Sainct  Jehan  es 
Vignes  de  Soissons,  avons  amorty,  quitté  et  remis  à  toujours  mais, 
perpétuellement,  et  encores  amortissons,  quittons  et  remettons  par 
la  teneur  de  ces  présentes  lettres  ausdits  religieulx  de  Sainct  Jehan 
ung  denier  que  nous,  à  cause  de  nos  marguilleries  dessusdites, 
avions  et  prenions  chacun  an  de  rente  annuelle  et  perpétuelle  pour 
cause  de  fons  de  terre  sur  une  certaine  maison  assize  en  la  grant 
rue  Saint  Jacques  à  Paris,  tenant  d'une  part  à  la  maison  du  Lion 
d'or  et  d'aultre  part  à  la  maison  qui  jadis  fut  feu  Pierre  Moulin, 
qui  jadis  fut  honnorable  homme  et  saige  feu  Me  Jehan  Dumont, 
jadis  chancelier  et  conseiller  de  Mons.  le  duc  d'Orléans,  laquelle 
maison  ledit  Me  Jehan  donna  et  laissa  ausdictz  religieux  en  son  tes- 
tament ou  dernière  volenté,  à  tenir  à  tousjours  mais  perpétuelle- 
ment. Lequel  admortissement  nous  marguilliers  dessusdits  avons 
faict  et  faisons  en  tant  comme  à  nous  est  et  povons  faire,  parmy  la 
somme  de  huit  vingtz  et  huict  escuz  que  nous  avons  eue  et  receue 
desdits  religieulx,  laquelle  somme  d'argent  nous  entendons  à  con- 
vertir et  voulons  mettre  en  accroissement  et  augmentation  de  la  rente 
appartenant  à  noz  marguilleries,  et  pour  ce,  nous,  les  marguilliers 
dessusdiz,  si  supplions  à  Révérend  Père  en  Dieu  Jehan  de  Meul- 
lent,  par  la  grâce  de  Dieu  à  présent  evesque  de  Paris,  que  ledit 
admortissement  ainsi  par  nous  faict  comme  dit  est  il  li  plaise  loer, 
gréer,  approuver  et  confermer;  et  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme 
et  estable,  nous  marguilliers  dessusdits  avons  promis^  et  promet- 
tons à  tenir  ferme  ledict  admortissement  et  garantir  ausdits  reli- 
gieulx envers  tous  et  contre  tous  à  tousjours  mais,  sur  l'oblation  et 
ypotheque  de  nosdites  marguilleries  et  de  tous  les  biens  et  revenus 
d'icelles.  En  tesmoing  de  ce,  nous  marguilliers  dessusdits  avons 
sellé  ces  présentes  lettres  du  seel  duquel  nous  usons  en  notre  dit 
office.  Donné  à  Paris,  ce  xxvie  jour  de  may  l'an  mil  IIIc  cinq[uante] 
quatre. 

23. 

Juin  i355. 

Jean   le    Bon   accorde   aux    marguilliers    laïcs    de    Notre-Dame 
l'amortissement  gracieux  de  lo  l.  de  rente  annuelle  à  acquérir. 

Copie  du  xvi°  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr,  21246,  fol.  37. 

Johannes,  Dei  gracia  Francorum  rex,  notum  facimus  universis 
presentibus  et  futuris  quod  quatuor  matricularii  ecclesie  Parisiensis 
laici  humiliter  supplicarunt  quod  cum  de  bonis  a  Deo  sibi  colatis 

I.  Ms,  Avons  en  couvent  et  promettons... 
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de  presenti  habeant  unde  possent  emere  et  etiam  acquirere  decem 
lib.  par.  redditus  annualis  pro  meliori  substentatione  et  reddituum 
suorum  augmentatione,  quatinus  dictas  decem  lib.  redditus  annalis 
dum  eas  acquisierint  admortizare  sibi  dignemur.  Nos  ob  reveren- 
tiam  gloriose  Virginis  Marie  ecclesie,  cujus  sunt  servitores,  eisdem 
matriculariis,  de  nostra  speciali  gracia,  auctoritate  regia,  et  ex  ple- 
nitudine  nostre  régie  potestatis  concessimus  ac  etiam  concedimus 
per  présentes  ut  cum  de  prefatis  suis  bonis  dictas  decem  lib.  par. 
redditus  annualis  acquisierint,  eas  ipsi  successoresque  sui  matri- 
cularii  ecclesie  ejusdem  perpetuo  valeant  possidere,  absque  tamen 
feodo  et  justicia,  et  quod  ipsi  successoresve  sui  predicti  cogi  pos- 
sint  dictum  redditum  vendere,  alienare  vel  alias  extra  manus  suas 
ponere  quomodolibet  in  futurum,  aut  nobis  seu  successoribus  nos- 
tris  aliqualem  propter  hoc  prestare  financiam;  quam  quidem  finan- 
ciam  ex  ampliori  gratia  sibi  remittimus  et  quitamus  per  présentes, 
quibus,  ut  perpetuo  stabilitatis  robur  obtineant,  presentibus  litteris 
nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  In  aliis  nostro  et  in  omnibus 
quolibet  alieno  jure  salvo.  Datum  Parisius  anno  Domini  millesimo 
trecentesimo  quinquagesimo  quinto  mense  junii. 

24. 

14  octobre  i36o. 

Lettres  de  provision  de  l'office  de  marguillier  laïc  octroyées  par 
l'évêque  de  Paris  à  Jean  de  Saint-Pourçain. 

Arch.  nat,,  LLio6a,  p.  290'. 

Johannes,  Dei  gracia  episcopus  Parisiensis,  dilecto  capicerio  nos- 
tro Parisiensi,  salutem  in  Domino.  Matriculariam  laycalem  ecclesie 
nostre  vacantem  per  mortem  deffuncti  Johannis  de  Remis,  ultimi 
matricularii  ejusdem,  ad  nos  pleno  jure  spectantem,  dilecto  fami- 
liari  nostro  Johanni  dicto  Saint  Poursain,  layco,  contulimus  et  con- 
ferimus,  intuitu  pietatis,  cum  omnibus  juribus  et  pertinenciis  suis 
universis,  ipsumque  investivimus  et  per  présentes  investimus  de 
eadem,  recepto  per  nos  ab  ipso  solito  juramento.  Unde  vobis  man- 
damus  quatenus  ipsum  Johannem  in  corporalem  possessionem 
ipsius  matricularie  inducatis  seu  induci  faciatis,  adhibitis  solemni- 
tatibus  in  talibus  consuetis,  nostroque  et  cujuslibet  alterius  jure 
salvo. 

Datum  Parisius,  sub  sigillo  nostro,  xini  die  mensis  octobris,  anno 
Domini  millesimo  GGCo  sexagesimo. 

I.  Les  lettres  de  l'évêque  sont  insérées  dans  la  délibération  capitulaire 
portant  réception  du  nouveau  marguillier. 
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25. 

16  février  i362  (n.  st.). 

Jeati  le  Bon  accorde  aux  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  la 
faculté  d'introduire  des  actions  en  requête  de  nouveauté  jusqu'à 
Pâques  prochain  contre  les  actes  et  exploits  faits  au  préjudice  de 
leur  domaine  durant  les  guerres  et  au  sujet  desquels^  par  suite 
desdites  guerres,  ils  n'ont  pu  se  pourvoir  dans  les  délais  réguliers. 

Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  38. 

Johannes,  Dei  gratia  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  gentibus 
parlamentum  nostrum  Parisius  tenentibus,  preposito  Parisiensi 
ceterisque  justiciariis  regni  nostri  aut  eorum  locum  tenentibus 
salutem.  Significaverunt  nobis  matricularii  laici  ecclesie  Parisien- 
sis  quod  cum  certis  terris  et  locis  in  quibus  ipsi  census,  redditus, 
proventus,  jura  et  alias  redibentias  habere  dignoscuntur  facta  fue- 
runt  plura  gravamina  et  expleta  justicie  et  alia  contra  ipsos  matri- 
cularios  et  eorum  possessiones  et  jura  indebite  in  eorumque  preju- 
dicium  per  nonnullas  personas  a  tempore  belli  inter  nos  et  Anglicos 
ante  Pictavis  habiti  citra,  que  quidem  gravamina  et  expleta  propter 
guerras  in  regno  nostro  hue  usque  existentes  aliaque  impedimenta 
légitima  prosequi  commode  nec  secure  potuerunt  vel  ausi  fuerunt 
per  viam  novitatis  vel  alias  infra  tempus  debitum,  sicut  dicunt, 
propter  quod  possent  sue  possessiones  et  bona  quam  plurimum 
deperire,  supplicantes  per  nos  sibi  super  hoc  de  gratioso  remedio 
provideri.  Que  circa  jura  ecclesiarum  regni  nostri  propter  facto  guer- 
rarum  taliter  deperire  nolentes,  nec  talia  gravamina  et  expleta,  ipsa- 
rum  guerrarum  occasione,  contra  dictos  matricularios  et  in  eorum 
prejudicium  valere  seu  faciendum  prodesse,  quin  imo  ad  statum  pris- 
tinum  reduci  volentes,  prefatis  matriculariis  concessimus  et  tenore 
presentium,  auctoritate  nostra,  de  gratia,  concedimus  specialiter  ut 
ipsi  matricularii  predicta  gravamina  et  expleta,  que  prosequi  infra 
tempus  debitum,  guerris  obstantibus^,  minime  potuerunt  vel  ausi 
fuerunt  ut  prefertur,  prosequi  valeant  per  querimoniam  novitatis 
et  alias  infra  Pascha  proximo  venturam  a  data  presentium  compu- 
tandum,  sicut  tempore  impedimenti  predicti  fecisse  potuissent^... 
lapsu  temporis  nonobstante,  a  quo  dictos  matricularios  de  dicta 
speciali  gracia  et  auctoritate  nostra,  tenore  presentium,  relevamus. 
Vobis  et  vestrum  cuilibet  mandamus  quatinus  dictos  matricularios 

1.  Le  ms.  porte  «  guerrarum  obstan.  »,  il  faut  évidemment  entendre 
«  guerra  obstante  »,  ou  «  guerris  obstantibus  ». 

2.  Blanc  dans  le  ms. 
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nostra  presenti  gratia  uti  et  gaudere  faciatis  et  permittatis,  nec  ipsos 
contra  tenorem  ejusdem  a  quocumque  molestari  seu  etiam  impediri 
aliqualiter  permittatis,  facta  in  contrarium  adstatum  pristinum  redu- 
cenda.  Datum  Parisius  die  xvi»  februarii  anno  Domini  millesimo 
GGCo  sexagesimo  primo. 

26. 

8  juillet  i365. 

Charles  V ordonne  aux  sergents  royaux  de  contraindre  les  débiteurs 
des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de  Paris  à  s'acquitter  envers 
eux  et,  en  cas  de  contestation,  de  les  citer  devant  les  Requêtes  du 
Palais. 

Copie  du  xvi^  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  38  v°. 

Karolus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  primo  servienti  nostro  ad 
quem  présentes  littere  nostre  pervenerint  salutem.  Ad  supplicacio- 
nem  matriculariorum  laicorum  ecclesie  Parisiensis,  dicte  matricu- 
larie  nomine,  tibi  committentes  mandamus  quatenus  omnia  débita, 
bona  et  legalia  légitime  recognita  vel  probata  per  testes,  litteras, 
instrumenta  aut  alia  légitima  documenta  que  dictis  supplicantibus 
aut  eorum  alteri,  matricularie  predicte  nomine  dumtaxat,  deberi 
nomine  eisdem  aut  eorum  certo  mandato  cum^...  justicie  com- 
plemento  persolvi  facias  hujusmodi  debitores,  ad  hoc  per  captio- 
nem  et  expletationem  bonorum  suorum  corporumque  detentionem 
si  ad  hoc  extiterint  efficaciter  obligati,  viriliter  et  débite  com- 
pellendo.  Si  vero  dicti  debitores,  aut  eorum  alter,  in  contrarium  se 
opponant,  primitus,  manu  nostra  de  contentis  in  litteris  obligatoriis, 
sigillis  regiis  sigillatis,  sufficienter  munita,  quia  lites  et  querele 
ecclesie  Parisiensis  predicte  et  ejusdem  ecclesie  jus  concernantes 
seu  tangentes,  de  et  super  quibus  inter  partes  debatum  seu  opposi- 
tionem  oriri  contingerit,  in  nostro  Parlamento  aut  coram  dilectis 
et  fidelibus  gentibus  Requestarum  Palatii  nostri  Parisiensis  et  non 
alibi  agitantur  et  consueverunt  ventilari,  idcirco  opponentes  pre- 
dictos  necnon  et  omnes  alios  contra  quos  prefati  matricularii  in 
actione  personali  duntaxat  voluerunt  experiri,  dum  et  quotiens 
super  hoc  pro  parte  eorum  fueris  requisitus,  ad  certam  et  compe- 
tentem  diem  adjornes  coram  ipsis  gentibus  nostris  Requestarum 
nostrarum  predictarum,  super  dicta  oppositione  et  deppendenciis 
ex  eadem  et  aliis  premissis  processurum  responsurumque  et  facturum 
ut  fuerit  rationis,  ipsas  gentes  de  hiis  que  feceris  in  premissis  certi- 
ficans  competenter.  Quibus  gentibus  nostris  tenore  presentium  com- 

I.  Blanc  dans  le  ms. 
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mittentes,  mandamus  quatinus  super  hiis  et  partibus  auditis  exhi- 
beant...  justicie  complementum.  Ab  omnibus  autem  judiciariis  et 
subditis  nostris  tibi  in  premissis  pareri  volumus  et  intendi,  nolu- 
mus  tamen  quod  de  cause  cognitione  te  uUatenus  intermittas.  Pre- 
sentibus  post  annum  minime  valeturis.  Datum  Parisius  viiia  die 
jullii,  anno  Domini  millésime  CGC»  sexagesimo  quinto  et  regni 
nostri  secundo. 

27. 

4  novembre  1872. 

Aimeri,  évêque  de  Paris,  en  échange  des  trente  livres  de  rente  que 
les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  avaient  sur  le  travers  de 
Conflans- Sainte- Honorine,  leur  donne  vingt  livres  de  rente  assi- 
gnées provisoirement  sur  ses  revenus  ordinaires. 

Orig.  :  parch.  scellé  sur  double  queue.  Arch.  nat.,  S 852. 

Universis  présentes  litteras  inspecturis,  Aymericus,  divina  mise- 
racione  Parisiensis  episcopus,  salutem  in  Domino.  Gum  in  et  super 
partibus  et  porcionibus  quas  quondam  habebant  et  possidebant 
super  redditibus,  proventibus  seu  emolumentis  transversi  seupeagii 
portus  de  Gonfluentio  sancte  Honorine,  nostre  dyocesis,  defuncti 
domini  Erardus  et  Bouchardus  de  Montmorenciaco  milites,  que 
quidem  partes  seu  porciones  post  ipsorum  militum  obitum,  defuncto 
domino  Simoni  de  Gauda  militi  racione  seu  ad  causam  uxoris  sue 
et  dominis  Guydonide  Laval  et  Herveo  Du  Léon  militibus  devene- 
rant,  quatuor  matricularii  laici  ecclesie  nostre  Parisiensis,  quorum 
officia  ad  collacionem  nostram  spectant  et  pertinent  pleno  jure,  tri- 
ginta  libr.  par.  annui  et  perpetui  redditus  admortizatas,  videlicet 
super  parte  dicti  domini  Erardi  viginti  lib.  duodecim  sol.  sex  den. 
par.  et  super  parte  dicti  domini  Bouchardi  decem  lib.  septem  sol. 
sex  den.  par.  quolibet  anno,  tribus  terminis,  videlicet  in  quolibet 
festorum  Ascensionis  Domini,  Omnium  Sanctorum  et  Purificacio- 
nis  béate  Marie  decem  lib.  par.  consueverunt  percipere  et  habere, 
cumque  dicti  matricularii  dictas  triginta  lib.  par.,  obstantibus  plu- 
ribus  aliis  redditibus  quos  quolibet  anno  et  super  dicto  transverso 
seu  paiagio  tanquam  dominus  proprietarius  ipsius  principalis  pre 
omnibus  aliis  percipimus  et  habemus  et  eciam  quia  emolumenta 
transversi  seu  paiagii  predicti  interdum  et  sepius  ad  solvendum 
onera  quibus  sunt  ordinati  suppetere  seu  sufficere  nequiverunt,  jam 
diu  minime  potuerunt  percipere  nec  habere,  quapropter  nobis  tan- 
quam superiori  domino  dicti  portus  sepe  venerint  querelosi,  notum 
facimus  quod  nos,  considérantes  premissa,  habito  colloquio  cum 
Henrico  Werri,  Roberto  Muguet,  Johanne  Buchet  et  Alberto  Fabri, 
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dicta  quatuor  officia  matriculariatus  sive  matricularie  obtinentibus, 
et  qui  pro  ipsis  officiis  nobis  ut  tenentur  fecerunt  homagium  et 
prestiterunt  fidelitatis  juramentum,  nobisque  ex  nostra  et  dictis 
iiiior  matriculariis  ex  sua  parte  bene  et  provide  consultis,  eciam  uti- 
litate  prefata  pro  bono  utriusque  partis,  videlicet  ecclesie  nostre  et 
officiorum  predictorum  pro  tempore  moderno  et  futuro,  attento,  et 
considerato  quod  ipsi  matricularii  a  dictis  triginta  lib.  solvi  non 
possint  ut  premittitur  nec  est  verissimile  quod  cito  aut  commode  ab 
ipsis  solvi  debeant  seu  possint  in  futurum,  a  dictis  Henrico,  Roberto, 
Johanne  et  Alberico,  matriculariis  predictis,  coram  nobis  propter  hoc 
comparentibus  pro  se  et  successoribus  suis,  dictas  triginta  lib.  par. 
redditus  annui  nobis,  pro  nobis,  successoribus  nostris,  tradentibus, 
cedentibus  et  transferentibus  una  cum  omnibus  juribus,  accionibus, 
racionibus  et  causis  que  et  quas  ipsis  in  eisdem  triginta  lib.  reddi- 
tus competebant  aut  competere  poterant  et  cum  omnibus  arreragiis 
propter  hoc  eisdem  matriculariis  debitis  supra  dicto  transverso  se 
dessaisiendo  et  devestiendo  in  manibus  nostris  tanquam  domini 
dicti  portus  de  eisdem  triginta  lib.  redditus  predicti,  ipsum  reddi- 
tum  XXX  lib.  par.  una  cum  arreragiis  predictis  recepimus  et  ipsum 
redditum  domanio  nostro  et  ecclesie  Parisiensis  perpetuo  univimus, 
statuendo  ut  ipsa  triginta  lib.  redditus  de  cetero  inter  redditus  eccle- 
sie nostre  et  cum  eis  perpetuo  numerentur.  Pro  quibus  triginta  lib. 
par.  annui  redditus  admortizatis  nos,  volentes  eisdem  matriculariis 
recompensacionem  facere  juxta  posse  competentem,  eisdem  pro 
ipsis  et  in  excambio  ipsarum  assignavimus  et  tenore  presencium 
assignamus  et  ex  nunc  in  et  super  recepta  nostra  ordinaria  viginti 
lib.  par.  redditus,  donec  eisdem  matriculariis  assignaverimus  dictas 
viginti  lib.  bene  et  sufficienter  admortizatas  in  bono  loco  et  tuto 
ac  securo  in  nostra  terra  et  jurisdicione  seculari  Parisiensi;  ubi  per 
eorum  manus  potuerunt  ipsas  viginti  lib.  admortizatas  quolibet 
anno  de  cetero  perpetuo  pacifice  percipere  ethabere  et  ipsas  libère 
tenere,  retinere  ac  tali  modo  et  forma  quibus  dictas  triginta  lib. 
redditus  super  dicto  transverso  hactenus  tenuerunt.  Quam  quidem 
assignacionem  promisimus  et  per  présentes  promittimus  ipsis  matri- 
culariis pro  se  et  successoribus  suis  facere  infra  très  annos  a  data 
presencium  computandos.  Quas  quidem  viginti  lib.  par.  annui  et 
perpetui  redditus  admortizatas  eisdem  per  nos,  ut  premittitur,  in 
excambio  traditas  ipsi  matricularii  quolibet  anno  percipient  et  habe- 
bunt  duobus  terminis  in  anno,  videlicet  medietatem  in  festo  Nativi- 
tatis  Domini  et  aliam  medietatem  in  festo  Nativitatis  beati  Johan- 
nis  Baptiste,  primo  termino  incipiente  in  festo  Nativitatis  Domini 
proxime  futuro.  Promittimus  insuper  bona  fide,  nostro  et  ecclesie 
nostre  nominibus,  ipsas  viginta  lib.  annui  et  perpetui  redditus 
admortizatas  dum  sint  ut  premittitur  eisdem  matriculariis  firmiter(?) 
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assignate  ipsis  et  successoribus  suis  garentisare  et  defendere  nostris 
et  successorum  nostrorum  Parisiensium  episcoporum  propriis 
sumptibus  et  expensis,  ipsosque  et  successores  suos  predictos  ser- 
vare  ab  omni  evictione  earumdem,  et  in  casu  quo  ab  ipsis  evice- 
rentur  promittimus  eisdem  et  successoribus  suis  aliam  assignacio- 
nem  facere  in  alio  loco  in  dicta  terra  et  jurisdicione  nostra  seculari 
Parisiensi,  ubi  ipsas  viginti  lib.  admortizatas  perpétue  et  pacifice 
et  secure  poterunt  percipere  et  habere  eisque  restituere,  refun- 
dere  et  ressartire  omnes  custus,  misias,  dampna  deperdita  et  inte- 
resse quos,  quas  et  que  ipsos  vel  eorum  successores  pati  aut  sus- 
tinere  contingeret  occasione  premissorum  non  completorum  modo 
quo  superius  exprimuntur,  sub  obligacione  omni  et  singulorum 
bonorum  nostrorum  et  ecclesie  nostre  ac  successorum  nostrorum 
Parisiensium  episcoporum  presencium  et  futurorum  ac  eciam  sub  et 
cum  omni  juris  et  facti  renunciacione,  etc.  In  cujus  rei  testimonium 
nostrum  presentibus  litteris  fecimus  apponi  sigillum.  Datum  Pari- 
sius  die  iiii  novembris  anno  Domini  millesimo  GGCo  septuagesimo 
secundo. 
Sur  le  replis  :  de  Sanctis. 

28. 

27  août  i386. 

Henri  Verri,  marguillier  laïc  de  Notre-Dame  de  Paris,  donne  quit- 
tance pour  lui  et  ses  collègues  aux  exécuteurs  testamentaires  de 
Girard  de  Vervins,  chanoine  de  Paris,  d'une  somme  de  24  francs 
d'or  à  laquelle  se  montait  la  composition  faite  avec  lesdits  exécu- 
teurs par  lesdits  marguilliers  à  raison  de  leur  droit  sur  le  lit  funèbre 
dudit  Girard  K 

Copie  du  xvi^  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  35  v". 

Noverint  universi  quod  coram  nobis  officiali  Parisiensi  personali- 
ter  constitutus  Henricus  Verri,  matricularius  laicus  in  ecclesia 
Parisiensi,  recognovit  et  confessus  fuit  se  habuisse  et  récépissé  tam 
suo  proprio  et  privato  nomine  quod  vice  et  nomine  aliorum  matri- 
culariorum  laicorum  dicte  ecclesie  consociorum  suorum,  ab  execu- 
toribus  testamenti  seu  voluntatis  ultime  deffuncti  magistri  Girardi 
de  Vervino,  nuper,  videlicet  tempore  quo  vivebat,  in  sacra  pagina 

I.  Cette  pièce  figure  dans  l'inventaire  des  titres  des  marguilliers  (S  853), 
mais  avec  la  date  inexacte  de  i3i4;  le  même  inventaire  mentionne  une 
autre  quittance  de  8  s.  p.  en  date  de  i386  délivrée  comme  celle-ci  sous  le 
scel  de  l'official  par  Henri  Verri  aux  exécuteurs  testamentaires  de  Guil- 
laume de  Vervins. 
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professons  penitentiariique  et  canonici  ecclesie  Parisiensis  pre- 
dicte,  per  manus  venerabilis  et  discret!  viri  magistri  Girardi  de  Ver- 
signiaco  summam  viginti  quatuor  francorum  auri,  et  hoc  tam 
ratione  et  causa  lecti  seu  cubiti  dicti  deffuncti  dictis  matriculariis  ad 
causam  suorum  officiorum  spectantis,  quod  pro  aliis  juribus  ipsis 
matriculariis  spectantibus  ad  causam  obitus  et  decessus  dicti  def- 
functi, et  per  certam  composicionem  super  hoc  factam  et  habitam 
inter  dictos  matricularios  et  executores  dicti  deffuncti.  De  qua 
summa  viginti  quatuor  [francorum]  auri  antedicta  se  tenuit  dictus 
Henricus,  tam  suo  quam  nominibus  quibus  supra,  plenarie  percon- 
tentum,  quictavit  de  eisdem  dictos  executores  et  magistrum  Girar- 
dum  de  Versigniaco  ac  omnes  alios,  etc.  Datum  anno  Domini 
Mo  CCCo  octogesimo  sexto,  die  lune  post  festum  beati  Mathei  apos- 
toli  et  evangeliste. 

29. 

5  août  i388. 

Accord  en  Parlement  entre  les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  et 
Guy  de  La  Trémoille,  portant  réduction  de  3o  l.  à  20  l.  du  mon- 
tant de  la  rente  due  aux  marguilliers  sur  le  travers  de  Conflans- 
Sainte- Honorine. 

Orig.  :  parch.  Arch.  nat.,  S  852. 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  Rex,  universis  présentes  litteras 
inspecturis  salutem.  Notum  facimus  quod,  de  licencia  et  auctoritate 
nostre  Parlamenti  curie,  inter  partes  infrascriptas,  seu  earum  pro- 
curatores,  tractatum,  concordatum  et  pacificatum  extitit  prout  in 
quadam  cedula  eidem  curie  nostre  tradita  continetur,  cujus  ténor 
talis  est  : 

Sur  le  débat  meu  ou  espéré  à  mouvoir  entre  les  quatre  margliers 
lays  de  Teglise  de  Paris,  c'est  assavoir,  Henri  Wary,  Jehan  le  Char- 
pentier, Jehan  Buchet  et  Jaques  Triboul,  d'une  part,  et  noble  et 
puissant  seigneur  monseigneur  Guy  de  la  Trémoille,  de  Suli  et  de 
Conflans  Saincte  Honorine,  d'autre,  pour  occasion  de  xxx  1,  p.  de 
rente  annuelle  et  perpétuelle  amortie  que  lesdiz  margliers  disoient 
avoir  droit  et  estre  en  possession  et  saisine  de  pranre  et  parcevoir 
chascun  an  sur  les  emolumens  du  travers,  port  et  paage  dudit  Con- 
flans Saincte  Honorine,  au  moins  sur  les  pars  et  porcions  dudit 
paage  qui  jadiz  furent  messires  Erars  et  Bouchart  de  Montmo- 
rency, chevaliers,  c'est  assavoir,  sur  la  part  et  porcion  qui  jadiz  fu 
dudit  messire  Erart,  xx  L  xii  s.  vi  d.  p.,  et  sur  la  part  qui  fu  dudit 
messire  Bouchart,  x  1.  vu  s.  vi  d.  p.  chascun  an,  aux  termes  de  l'As- 
cension Nostre  Seigneur,  Toussains  et  de  la   Purification  Nostre 
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Dame,  à  chacun  desdiz  termes,  x  1.  p.,  et  que  de  ladicte  rente  leur 
estoient  deuz  plusieurs  arrérages,  que  ledit  sire  de  la  Tremoille, 
seigneur  dudit  paage  et  travers  de  Gonflans,  sur  ce  requis,  leur  avoit 
récusé  et  récuse  rendre  paier,  si  comme  ils  disoient.  Ledit  sire  de 
la  Tremoille  et  de  Suli  disant  au  contraire  qu'il  avoit  acheté  de 
Pierre  de  Manhac,  frère  et  héritier  de  feu  messire  Aymeri  de  Man- 
hac,  jadis  evesque  de  Paris  et  sire  dudit  Gonflans,  le  chastel,  terre, 
travers  et  paage  de  Gonflans,  pour  lui  et  ses  hoirs  à  héritage,  frans, 
quittes  et  exemps  de  ladicte  rente  que  lesdiz  margliers  y  deman- 
doient,  et,  supposé  que  lesdiz  margliers  eussent  eu  droit  de  pranre 
lesdites  xxx  1.  de  rente  sur  ledit  paage  ou  travers,  si  avoient  ils  baillié 
et  delaissié  à  tousjours  perpetuelment  audit  messire  Aymeri  lesdictes 
xxx  1.  de  rente,  et  en  avoient  deschargé  et  délivré  du  tout  ledit  paage 
ou  travers,  parmi  certainne  recompensacion  que  ledit  messire 
Aymeri  leur  en  avoit  fait  ou  promis  à  faire,  dont  ils  s'estoienttenuz 
pour  bien  content  et  paie,  et  par  ce,  n'avoient  droit  es  dictes  xxx  1. 
de  rente  sur  ledit  paage  ou  travers,  et  n'en  avoient  possession  ne 
saisine,  et  par  ce,  n'estoit  tenuz  ledit  sire  de  la  Tremoille  à  leur 
paier  ladicte  rente,  ne  les  arrérages  par  eulx  demandez.  A  la  fin, 
pour  bien  de  paix,  traictié,  accordé  et  transigé  a  esté  et  est  entre 
lesdictes  parties  que  lesdiz  margliers,  pour  eulx  et  leurs  successeurs 
margliers  de  ladicte  église,  cèdent,  quittent,  délaissent  et  trans- 
portent perpetuelment  à  tousjours  audit  monseigneur  de  la  Tre- 
moille, pour  lui,  ses  hoirs  et  aians  cause,  tout  le  droit,  demande, 
accion,  propriété,  possession  et  saisine  que  ils  avoient,  ont  et 
peuent  avoir  es  dictes  xxx  1.  p.  de  rente,  en  et  sur  ledit  port,  paage 
ou  travers  de  Gonflans  Saincte  Honorine,  et  touz  les  arrérages  qui 
leur  en  sont  et  peuent  estre  deuz,  et  d'icelle  rente  de  xxx  1.  exonèrent 
et  deschargent  du  tout  ledit  port,  paage  ou  travers  au  prouflfit  dudit 
sire  de  la  Tremoille,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  parmi  xx  1.  p.  de 
rente  annuelle  et  perpétuelle  amortie,  que  ledit  monseigneur  de  la 
Tremoille  a  promis  et  promect  à  baillier,  asseoir  et  délivrer  bien  et 
souffisamment  dedens  la  viconté  de  Paris  auxdiz  margliers,  pour 
eulx  et  leurs  successeurs  margliers  de  ladicte  église  de  Paris  à  tous- 
jours,  et  jusques  à  ce  que  la  dicte  rente  de  xx  1.  p.  soit  assise  et 
amortie  pour  en  joir  paisiblement,  ledit  port  et  paage  de  Gonflans 
demourra  et  demoure  ypothequez  et  chargiez  de  ladicte  rente  de 
XX  1.  p.  à  paier  auxdiz  margliers  et  leurs  successeurs  perpetuelment 
chacun  an,  c'est  assavoir  la  moitié  à  la  feste  de  la  Nativité  Nostre 
Seigneur,  et  la  moitié  à  la  feste  de  la  Nativité  Sainct  Jean  Baptiste, 
premier  terme  commanceant  à  Noël  prouchain  venant,  et  le  second 
à  la  Sainct  Jehan  ensuivant,  et  ainsi  de  terme  en  terme  et  de  an  en  an 
à  tousjours,  et  veult  et  consent  ledit  monseigneur  de  la  Tremoille 
et  de  Suli  que  lesdiz  margliers  soient  paiez  du  terme  de  la  Sainct 
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Jehan  derrenierement  passé  sur  les  emolumens  dudit  port.  Et  à  tenir 
et  entériner  et  acomplir  les  choses  dessusdictes  et  chascune  d'icelles 
sans  jamais  venir  encontre,  lesdiz  margliers  ont  obligié  et  obligent 
les  biens  de  leur  marglerie  et  ledit  monseigneur  de  Suli  ses  propres 
biens.  Et  à  ce  veulent  estre  condampnées  lesdictes  parties  par 
arrest  de  Parlement. 

Ad  quod  quidam  [sic]  accordum  ac  omnia  et  singula  in  supra- 
scripta  cedula  contenta,  tenenda,  complenda  et  firmiter  et  inviola- 
biliter  observanda,  dicta  curia  nostra  partes  predictas  et  earum 
quamlibet,  prout  supra  nominantur,  ad  requestam  et  de  consensu 
dictorum  matriculariorum  propter  hoc  in  eadem  curia  personaliter 
presencium,  ex  una  parte,  et  magistri  Johannis  de  Bethisyaco,  dicti 
domini  de  la  Tremoille  et  de  Suliaco  procuratoris,  ex  altéra,  per 
arrestum  condempnavit  et  condempnat,  et  ea  ut  arrestum  ejusdem 
curie  teneri,  compleri  et  observari  ac  execucioni  demandari  voluit 
et  precepit.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum 
jussimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius  in  Parlamento  nostro, 
quinta  die  augusti  anno  Domini  millesimo  GGGo  octogesimo  octavo 
et  regni  nostri  octavo.  Sigillatum  sigillo  nostro  in  absentia  magni 
ordinato. 

3o. 
Paris,  23  décembre  iSgi. 

Arrêt  du  Parlement  confirmant  une  sentence  du  bailli  de  l'évêque  de 
Paris  relative  au  droit  de  chef  cens  dû  aux  marguilliers  laïcs  de 
Notre-Dame  sur  une  pièce  de  vigne  sise  entre  Gentilly  et  Vil- 
le juif. 

Copie  du  xvi"  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  37  v'i. 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  rex,  universis  présentes  litteras 
inspecturis  salutem.  Notum  facimus  quod  cum  a  quadam  sententia 
per  Henricum  de  Merla,  baillivum  dilecti  et  fidelis  consiliarii  nos- 
tri episcopi  Parisiensis,  ad  utilitatem  matriculariorum  laicorum 
ecclesie  Béate  Marie  Parisiensis  actorum  et  contra  Petrum  de  Cer- 
giaco  et  Johannem  Tibert,  tutores  et  curatores  Thevenete,  filie 
Johannis  Aelepdis  defensores,  ratione  summe  sex  sol.  et  sex  den. 
capitalis  census  seu  fundi  terre,  quem  censum  dicti  matricularii  ad 
causam  sui  officii  matriculariatus  se  habere  et  esse  in  possessione 
et  saisina  capiendi  et  percipiendi  eumdem  quolibet  anno  die  festi 

I.  Suivi  d'un  mandement  exécutoire  au  premier  huissier  du  Parlement 
en  date  du  même  jour. 
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beati  Remigii  in  et  super  certa  pecia  vinee,  quinque  quarteria  vel 
circiter  continente,  in  territorio  de  Gentiliaco  aut  saltem  de  Villa 
Judea,  in  loco  dicto  Hault  Fossez,  alias  Soieres,  situata,  cuidam 
pecie  vinee  ad  dilectum  et  fidelem  magistrum  Johannem  de  Ces- 
sieres,  notarium  nostrum  ac  causarum  criminalium  Parlamenti  nos- 
tri  graffarium,  ab  una  parte,  et  ab  altéra  cuidam  pecie  terre  ad 
Johannem  de  Grève  spectanti  contigua;  pretendebant  necnon 
summe  viginti  sex  sol.  par.  pro  quatuor  annatis  arreragiorum  dicti 
census  seu  fundi  terre  per  dictam  Thevenetam  et  dictos  suos  cura- 
tores  et  tutores  a  principio  dicti  processus  coram  dicto  baillivo 
inchoati  prefatis  matriculariis  debitorum,  ut  dicebant,  ac  etiam  arre- 
ragiorum que  pendente  dicto  processu  obvenirent,  lata,  per  quam 
dictus  baillivus  dictos  defensores  prefate  Thevenete  tutores  et  cura- 
tores  ad  solvendam  dictis  matriculariis  dictam  summam  viginti  sex 
sol.  et  arreragia,  que  pendente  dicto  precessu  obvenerant,  necnon 
ad  solvendum  de  cetero  quolibet  anno  die  festi  beati  Remigii  dic- 
tam summam  sex  sol.  et  sex  den.  par.  capitalis  census  seu  fundi 
terre  quamdiu  dicta  Theveneta  prefate  vinee  proprietaria  existeret, 
ac  etiam  in  ipsis  dictorum  matriculariorum  condempnaverat,  fuisset 
pro  parte  dictorum  defensorum  ad  nostram  Parlamenti  curiam 
appellatum,  auditis  igitur  partibus  antedictis  in  dicta  curia  nostra 
in  causa  appellationis  predicte  processusque,  an  bene  vel  maie  fuis- 
set  appellatum  ad  judicandum,  recepto  et  viso  et  diligenter  exami- 
nato,  per  judicium  curie  nostre  dictum  fuit  prefatum  baillivum  bene 
judicasse  et  dictos  defensores  maie  appellasse,  et  emendabunt  dicti 
appellantes  ipsos  in  expensis  hujus  cause  appellationis  condem- 
nando,  earum  expensarum  taxatione  dicte  curie  nomine  nostro 
reservata.  In  cujus  rei  testimonium  presentibus  litteris  nostrum 
jussimus  apponi  sigillum.  Datum  Parisius  in  Parlamento  nostro 
xxiiia  die  decembris  anno  Domini  millesimo  CGGo  nonagesimo 
primo  et  regni  nostri  xii»  sigillatum  sigillo  nostro  in  absentia  magni 
ordinato. 

3i. 

Paris,  17  septembre  1421. 

Lettres  de  provision  de  V office  de  marguillier  laïc  octroyées  par  le 
Chapitre,  le  siège  vacant,  à  Oudin  Doudet. 

Bibl.  nat.,  ms.  lat.  17740 *,  fol.  275. 

GoUacio  matricularie  laycalis  ecclesie  Parisiensis,  sede  vacante, 
vacantis  per  resignacionem. 

I.  Formulaire  d'un  notaire  du  chapitre. 

22 
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Universis,  etc.  Capitulum,  etc.  Dilecto  nostro  Odino  Doudet, 
Parisius  commoranti,  salutem  in  Domino.  Matriculariam  laycalem 
ecclesie  nostre  Parisiensis  ad  collacionem  nostram  hac  vice,  sede 
vacante,  spectantem,  liberam  et  vacantem  ad  presens  per  liberam 
et  simplicem  resignacionem  Johannis  Parent,  procuratoris  et  no- 
mine  procuratorio  Hennequini  alias  Jo.  Gilbert,  dicte  matricula- 
rie,  que  prima  seu  antiquior  et  principalis  aliarum  matriculariarum 
ipsius  ecclesie  nostre  dicitur,  pure  et  simpliciter  in  manibus  nostris 
factam  et  per  nos  admissam,  salvo  jure  cujuslibet,  vobis  conferi- 
mus  cum  suis  juribus  et  pertinentiis  universis,  vos  investiendo  et 
in  possessionem  inducendo  de  eisdem  per  concessionem  et  tradicio- 
nem  presencium  litterarum.  De  recepcione  autem  juramenti  fideli- 
tatis  et  homagii  quod  ad  causam  dicte  matricularie  domino  Pari- 
siensi  episcopo  pro  tempore  prestare  tenemini,  pro  nunc  usque  ad 
sex  menses,  si  tamdiu  sedes  ipsa  vacaverit  supersedimus  et  ex  causa. 
Datum  in  capitulo  nostro,  sub  sigillo  nostro  capitulari,  anno  Domini 
Mo  GGGG  XXIo,  die  xvii  mensis  septembris. 

32. 

Paris,  7  août  1435. 

Reçu  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  au  Chapitre 
pour  les  frais  de  sonnerie  pendant  un  mois. 

Bibl.  nat.,  ms.  lat.  17740,  fol.  18  V. 

L'an  mil  IIIIc  XXXV,  le  vue  jour  d'aoust,  Robert  Doc,  premier 
marglier  lay  de  l'église  de  Paris,  ou  nom  de  lui  et  de  ses  compai- 
gnons  margliers  lays  de  ladite  église,  confessa  avoir  eu  et  receu  de 
messeigneurs  de  Ghapitre  de  ladite  église,  par  les  mains  de  mons. 
Me  Pierre  d'Orgemont,  chanoine  et  l'un  des  commis  au  gouverne- 
ment d'icelle  église,  la  somme  de  70  s.  p.  pour  la  sonnerie  des 
grosses  et  petites  cloches  d'icelle  église  pour  cest  présent  mois 
d'aoust,  selon  la  composicion  et  ordonnance  nagaire  faictes  entre 
nosdils  seigneurs  de  Ghapitre  et  lesdits  margliers  par  les  arbitres 
ad  ce  nommez  et  eslus  par  lesdictes  parties  et  sans  préjudice  d'icelles 
parties,  de  laquelle  somme  de  70  s.  ledit  Robert  Doc,  bien  content 
es  noms  que  dessus,  quicta  et  quicte  et  promista  à  aquicter  envers 
tous  mesdits  seigneurs  de  Ghapitre,  lesdits  commis  et  tous  aultres. 
Fait  l'an  et  jour  dessusdits. 
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33. 

Paris,  12  janvier  14.66  (n.  st.). 

Aveu  rendu  par  les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame 
à  l'évêque  de  Paris  pour  le  fief  des  Tombes. 

Analyse  dans  un  état  des  pièces  produites  par  les  marguilliers  devant 
la  Chambre  du  Trésor  en  i58i  1  (Arch.  nat.,  S 853). 

Et  premièrement  3o  1.  p.  de  rente  sur  le  chastel,  port  et  travers 
de  Gonflans  Sainte  Honorine  appartenant  à  Monseigneur  Louis, 
seigneur  de  La  Trimoille  et  dudit  Gonflans. 

Assavoir,  12  s.  p.  de  cens  sur  l'hostei  Jehan  Jacquinet,  cordier, 
assis  à  Nostre  Dame  des  Ghamps,  oultre  la  porte  Sainct  Jacques, 
du  costé  de  Sainct  Marcel,  ou  lieu  dict  les  Tumbes  [laquelle  granche 
a  esté  divisée  en  quattre  ainsy  qu'il  sera  vérifié  cy  après^),  tenant 
d'une  part  à  la  voye  qui  est  sur  les  fossez  et  d'autre  part  à  l'hostei 
où  est  pour  enseigne  le  Cigne.  [Append.  II,  no  i5.] 

Item,  5  s.  p.  sur  l'hostei  Denisot  Jehan,  boucher,  où  pend  l'en- 
seigne du  Cigne,  assis  audict  lieu,  tenant  à  Robin  Perrinet,  abou- 
tissant au  cloz  de  vigne  appartenant  audict  sieur  evesque  de  Paris 
[qui  est  le  lieu  où  sont  les  boucheries,  appartenant  à  la  Saincte  Chap- 
pelle^).  [Append.  II,  no  16.] 

Item,  10  s.  p.  de  cens  sur  ledict  Robin  Perrinet,  assis  audict 
lieu,  prez  ladicte  porte,  ou  lieu  dict  les  Thumbes,  tenant  audit 
Denisot  Jehan,  boucher,  abboutissant  audict  cloz  de  vigne.  [Ap- 
pend. II,  nos  17-20.] 

Item,  7  s.  p.  de  cens  sur  l'hostei  de  la  veufve  Guillaume  Langlois, 
assis  audict  lieu,  tenant  à  Robin  Perrinet,  abboutissant  audict  cloz 
de  vigne.  [Append.  II,  nos  17-20.] 

Item,  7  s.  p.  de  cens  sur  l'hostei  et  grange  des  Sept  Voyes,  appar- 

1.  Nous  reproduisons  textuellement  cette  analyse  en  mettant  en  italique 
et  entre  parenthèses  les  passages  qui  ne  sont  évidemment  pas  empruntés 
à  l'original.  Il  manque  dans  cette  analyse  les  articles  concernant  le  tem- 
porel des  marguilliers  hors  du  tief  des  Tombes  proprement  dit;  l'un  de 
ces  articles,  le  premier,  a  été  suppléé  ici  d'après  un  extrait  du  xvir  siècle 
relevé  dans  une  pièce  du  même  carton  S  853.  —  Nous  avons  mis  entre 
crochets,  à  la  suite  de  chaque  article,  les  numéros  correspondants  de  notre 
Historique  des  maisons  du  fief. 

2.  Note  visant  la  division  entre  les  héritiers  Recouvrance  dans  la  seconde 
moitié  du  xvr  siècle. 

3.  C'est  vers  i52i  que  les  Boucheries  passèrent  à  la  Sainte-Chapelle. 
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tenant  à  Jacques  Thierry  et  tenant  à  l'hostel  où  pend  pour  enseigne 
Vlmage  sainct  Benoist,  abboutissant  audict  cloz  de  vigne.  [Ap- 
pend.  II,  nos  21-22.] 

Item,  6  s.  p.  de  cens  sur  Jacques  Thierry,  où  pend  pour  enseigne 
Vlmage  sainct  Benoist,  tenant  à  la  veuve  Guillaume  Langlois,  abbou- 
tissant audict  cloz.  [Append.  II,  n»  23.] 

Item,  II  s.  p.  de  cens  sur  la  maison  de  ladicte  veufve  Guillaume 
Langlois,  tenant  à  Henry  Herbourt^,  abboutissant  audict  cloz. 
[Append.  II,  nos  24-27.] 

Item,  10  s.  p.  de  cens  sur  l'hostel  et  logis  appartenant  audict 
[Herbourt]  assis  audict  lieu,  tenant  aux  hoirs  feu  Me  Jehan  Lhuil- 
lier,  abboutissant  audict  cloz.  [Append.  II,  nos  24-27.] 

Item,  3  s.  p.  de  cens  sur  l'hostel  [feu]  Me  Jehan  Lhuillier,  tenant 
au  puis  appartenant  audict  Lhuillier,  abboutissant  audict  cloz. 
[Append.  II,  n»  28.] 

[Qui  sont  les  maisons  assi-^es  du  costé  de  Sainct  Marcel,  et  lesquelles 
maisons  ont  esté  parties  et  divisées  en  plusieurs  maisons  ainsy  qu'il 
sera  veriffié  cy  après.) 

Item,  9  s.  p.  de  cens  sur  l'hostel  appartenant  à 2^  où  pend 

l'enseigne  de  la  Croix  blanche,  assize  oultre  ladicte  porte  Sainct 
Jacques,  du  costé  de  devers  les  Chartreux,  tenant  d'une  part  au  cloz 
des  Jacobins,  et  d'autre  à  Estienne  Honnorée,  abboutissant  audict 
cloz  des  Jacobins.  [Append.  II,  no  35.] 

Item,  5  s.  p.  de  cens  sur  la  maison  Estienne  Honnorée,  menu- 
sier,  tenant  à  Me  Gilles  Anthonis,  abboutissant  audict  cloz  des 
Jacobins.  [Append.  II,  no  34.] 

Item,  4  s.  6  d.  p.  de  cens  sur  l'hostel  avec  le  jardin  dudict  Me  Gilles 
Anthonis,  assis  audict  lieu,  tenant  d'une  part  audit  Me  Gilles,  abbou- 
tissant audict  cloz  des  Jacobins.  [Append.  II,  nos  29-33.] 

Item,  6  d.  p.  de  cens  sur  une  aultre  maison  joignant,  appartenant 
audict  Me  Gilles  Anthonis,  tenant  à  Jacques  Vivien,  abboutissant 
audict  cloz.  [Append.  II,  nos  29-33.] 

Item,  16  s.  p.  de  rente  et  12  d.  p.  de  cens  sur  l'hostel  qui  fut 
Me  Adam  des  Champs,  assis  ou  lieu  dict  les  [Mureaux],  oultre  l'an- 
cienne porte  Nostre  Dame  des  Champs,  du  costé  vers  Saint  Mar- 
ceau, tenant  à  l'ancienne  porte  et  d'autre  part  aux  Champs. 
[Append.  II,  no  36.] 

1.  Ms.  Herberot. 

2.  En  1466,  la  maison  est  en  criées  et  sous  séquestre;  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  suppléer  ici  le  nom  du  propriétaire. 


H 
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34. 
1467  ^ 

Requête  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  tendant  à  la 
confirmation  de  leurs  privilèges. 

Copie.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  48  v°.  —  Copie.  Arch.  nat., 
L53i,  n»  17. 

Au  Roy  nostre  sire, 

Supplient  humblement  voz  très  humbles  subgectz  et  serviteurs 
Jehan  de  Nully,  Nicole  Couvé,  dict  Lamy,  Benoist  Murgalle  et 
Bidon  Maillart,  marregliers  laiz  de  vostre  église  Nostre  Dame  de 
Paris,  comme  il  soit  ainsi  que  à  cause  de  leurs  dits  offices  ilz  aient 
la  charge  de  toute  la  sonnerie  de  vostre  dite  église,  et  pour  la  garde 
d'icelle  sont  tenuz  lesdits  supplians,  ou  les  deux  d'iceulx,  y  coucher 
et  faire  résidence,  pour  plusieurs  aultres  grans  charges  que  ilz  ont 
ung  chacun  jour  en  icelle  église,  et  à  ceste  cause  par  voz  prédéces- 
seurs Roys  de  France,  evesques  et  gens  d'église  qui  ont  esté  au 
temps  passé,  à  qui  Dieu  face  pardon,  ont  esté  iceulx  suplians  gran- 
dement donez  de  beaulx  privilleges  et  fondez  de  belles  rentes  et 
censives,  qui  leur  ont  esté  admorties  en  plusieurs  lieulx,  qui,  à  l'oc- 
casion des  guerres  qui  ont  esté  au  temps  passé  en  ce  royaulme  sont 
grandement  diminuées  et  de  petite  valleur,  et  aussi  lesdits  sup- 
pliants, qui,  à  cause  de  leurs  dits  offices  sont  exemps  de  toutes 
tailles,  impostz,  quatriesmes  et  aultres  subsides  que  on  leur  pour- 
roit  demander,  comme  sont  les  chanoines  d'icelle  église.  Ce  consi- 
déré, vous  plaise,  de  vostre  grâce,  donner  et  octroier  de  nouvel 
ausdits  suppliants  lesdits  privilleges  pour  eulx  et  leurs  successeurs. 
Et  ilz  prieront  Dieu  pour  vous  et  pour  vostre  très  noble  lignée.  — 
Et  au  dessoub:^  est  escrit  de  la  main  du  Roy  :  Maistre  Jehan  Bourré 
faicte  le.  Monsieur  de  Troies  le  vous  dira. 

35. 

Paris,  septembre  1467. 

Louis  XI  accorde  aux  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de  Paris 
l'exemption  des  tailles,  guet  et  garde  des  portes^  quatrième  et  hui- 
tième deniers  et  imposition  du  vin  de  leur  cru. 

Copie.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  Sg^.  —  Copies.  Arch.  nat., 
L53i,  n°'  17  et  18. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  sçavoir  faisons  à  tous 


1.  Pour  la  date,  voir  l'acte  suivant. 

2.  Le  même  registre  nous  oifre  au  fol.  48  v°  copie  d'un  mandement  aux 
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presens  et  advenir  nous  avoir  reçeu  l'humble  supplicacion  de  noz 
bien  amez  Jehan   de  Nully,   Nicole   Couvé,    Benoist   Murgalle   et 
Bidon  Maillart,  marguilliers  laiz  de  l'église  Nostre  Dame  de  Paris, 
contenant  que,  à  cause  de  leurs  dits  offices,  ilz  ont  la  charge  de  la 
sonnerie  de  ladicte  église,  et  pour  la  garde  d'icelle,  et  aussi  pour 
plusieurs  aultres  charges  qu'ilz  ont  à  supporter  sont  tenuz  iceulx 
supplians,  ou  les  deux  d'entre  eulx,  d'y  faire  résidence  jour  et  nuit, 
et  combien  que  pour  raison  de  leurs  dits  offices  ilz  soient  du  cueur 
d'icelle  église  et  que  par  previlleiges  octroiez  à  leurs  prédécesseurs 
èsdits  offices  par  noz  prédécesseurs  Roys  de  France  ilz  soient  francs, 
quittes  et  exemptz  de  toutes  tailles,  impositions,  guetz  et  garde  de 
porte,  comme  sont  les  chanoines  et  aultres  gens  de  ladicte  église  et 
que  leurs  dits  prédécesseurs  et  eulx  en  aient  toujours  acoustumé  de 
joyr  et  user,  ce  neantmoins,  pour  ce  qu'ilz  ne  pourroient  faire  appa- 
roir desdits  privilleiges,  ilz  doubtent  que  ou  temps  advenir  on  les 
voulsist  taxer  et  imposer  èsdictes  tailles  et  imposition,  et  les  con- 
traindre à  icelles  payer,  et  aussi  à  faire  ledict  guet  et  garde  de  porte, 
se  par  nous  ne  leur  estoit  sur  ce  donné  provision,  ainsi  qu'ilz  nous 
ont  faict  remonstrer  en  nous  humblement  requérant  que,  attendu 
ce  que  dict  est  et  mesmement  la  continuelle  résidence  qui  leur  con- 
vient faire  en  ladicte  église  à  cause  de  leursdits  offices,  comme  dict 
est,  aussi  que  anciennement  ilz  furent  donéz  de  plusieurs  belles 
rentes,  tant  par  nosdits  prédécesseurs  que  par  les  evesques  et  pre- 
latz  de  ladite  église,  lesquelles  rentes  à  Toccasion  des  guerres  ont 
esté  et  sont  si  très  fort  diminuées  que  lesdits  supplians  ne  se  pour- 
roient bonnement  entretenir  en  leurs  diz  offices  s'ilz  ne  joyssoient 
desdits  previlleiges  et  franchises,  il  nous  plaise  leur  octroier  et  à 
leurs  successeurs  marregliers  laiz  de  ladicte  église  ladicte  provision, 
et  sur  ce  leur  impartir  notre  grâce.  Pour  quoy,  nous,  ces  choses 
considérées,  inclinant  à  la  supplicacion  et  requeste  desdits  supplians, 
à  iceulz  supplians  et  à  leurs  successeurs  marregliers  laiz  de  ladicte 
église,  pour  ces  causes,  et  mesmement  en  l'honneur  et  révérence  de 
la  glorieuse  Vierge  Marie  dont  est  fondée  ladicte  église  en  laquelle 
ilz  nous  ont  présenté  leur  requeste  et  supplicacion,  avons  octroie 
et  octroions  de  nouveau,  de  grâce  especial,  plaine  puissance  et  auc- 
torité  royale,  par  ces  présentes,  en  tant  que  mestier  est,  que  ilz  et 


généraux  des  finances  donné  à  Orsonville,  20  novembre,  tendant  à  la 
vérification  de  ces  lettres  patentes  (autre  copie  dans  le  cahier  L53i,  n°  17) 
et  au  fol.  40  copie  de  l'arrêt  d'entérinement  rendu  en  conséquence  le 
26  novembre  1468.  Cette  dernière  pièce  dont  l'original  subsiste  (Arch.  nat., 
L53i,  n"  19)  contient  une  phrase  qui  ne  se  retrouve  ni  dans  la  requête 
des  marguilliers,  ni  dans  les  lettres  patentes,  ni  dans  le  mandement 
royal  ;  il  y  est  dit  que  les  marguilliers  useront  «  dudit  octroy  bien  et 
deuement  et  raisonnablement  ainsi  qu'ilz  faisoient  ou  temps  de  feu  le  roy 
Charles  dernier  trespassé  cui  Dieu  pardoint  ». 
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leursdits  successeurs  maregliers  laiz  de  ladicte  église  soient  et 
demeurent  francs,  quittes  et  exemptz  de  toutes  les  tailles  qui  dores- 
navant  seront  mises  sus  de  par  nous  en  ladicte  ville  et  eslection,  et 
aussi  de  guet  et  garde  de  porte  et  pareillement  du  quatriesme  ou 
huictiesme  et  imposition  du  vin  de  leur  creu,  tout  ainsi  que  sont 
lesdits  chanoines  et  aultres  gens  de  ladicte  église,  et  de  ce,  eulx  et 
leurs  successeurs  avons  quittez,  exemptez  et  affranchiz,  quittons, 
exemptons  et  affranchissons  doresnavant  à  toujours  mais  perpétuel- 
lement. Si  donnons  en  mandement  par  ces  dictes  présentes  à  noz 
amez  et  feaulx  les  generaulx  conseilliers  par  nous  ordonnez  sur  le 
faict  et  gouvernement  de  noz  finances,  aux  esleuz  sur  le  faict  de  noz 
aides  en  ladicte  ville  et  eslection  de  Paris  et  à  tous  noz  aultres  jus- 
ticiers et  officiers  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  advenir,  et  à  cha- 
cun d'eulx  si  comme  à  luy  appartiendra,  que  de  notre  présente 
grâce,  quittance,  exemption,  affranchissement  et  octroy  ilz  facent, 
souffrent  et  laissent  lesdits  supplians  et  leurs  dits  successeurs  et 
chacun  d'eulx  joyr  et  user  doresnavant  paisiblement  et  perpétuelle- 
ment, sans  leur  faire  mettre,  ordonner  ni  souffrir  estre  faict,  mis  ou 
donné  ores  et  pour  le  temps  advenir  aucun  destourbier  ou  empes- 
chement  à  ce  contraire,  car  ainsi  nous  plaist  il  estre  faict,  nonobs- 
tant que  par  noz  lettres  et  commissions  avons  acoustumé  mander 
faire  contribuer  à  nosdites  tailles  toutes  manières  de  gens  exemptz 
et  non  exemptz,  privillegiez  et  non  privillegiez,  en  quoy  ne  voulions 
lesdits  supplians  ne  leurs  dits  successeurs  estre  aucunement  com- 
prins  ne  entenduz  en  aucune  manière  et  quelzconques,  et  donnons 
mandemens  ou  deflfences  à  ce  contraires.  Et  affin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  estable  à  tousjours  mais,  avons  faict  mettre  nostre  seel  à 
ces  dictes  présentes,  sauf  en  aultres  choses  nostre  droict  et  l'autruy 
en  toutes.  Donné  à  Paris  ou  moys  de  septembre  l'an  de  grâce  1467 
de  nostre  règne  le  7e.  Signé  :  par  le  Roy,  Jehan  Dannet  et  aultres 
presens,  Toustain.  Visa  contentor,  Vallengelier,  et  seelé  sur  lacs  de 
soye  de  cire  vert,  et  au  dos  :  registrata. 

36. 

Beauvais,  août  i486. 

Charles  VIII,  à  la  requête  de  Bidon  Maillard,  Laurent  le  Blanc, 
Etienne  du  Tronc  et  Pierre  Andry,  marguilliers  laïcs  de  Notre- 
Dame,  confirme  les  privilèges  et  franchises  octroyées  à  leurs  pré- 
décesseurs par  le  roi  Louis  XI  en  ses  lettres  données  à  Paris  au 
mois  de  septembre  1467^. 

I.  Ces  lettres  patentes  reproduisent  celles  de  Louis  XI  dont  le  texte  est 
ci-dessus. 
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Orig.  :  Arch,  nat.,  L53i,  n°  20.  —  Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv. 
acq.  fr.  21246,  fol.  40. 

37. 

Poitiers,  février  1487  (n.  st.). 

Charles  VIII,  considérant  que  les  titres  anciens  ont  été  brûlés,  con- 
firme les  privilèges  de  l'église  de  Paris,  tant  en  faveur  des  cha- 
noines prébendes,  vicaires  et  clercs,  qu'en  faveur  des  officiers  et 
serviteurs  laïcs,  savoir  :  quatre  marguilliers,  un  chambrier  admi- 
nistrateur de  la  juridiction  temporelle,  un  notaire  et  dix  francs 
sergents,  qui  sont  corps  et  membres  de  ladite  égliseK 

Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  48. 

38. 
1490. 

Louis  de  Beaumont  de  La  Forêt,  évêque  de  Paris,  moyennant  une 
rente  de  16  l.  p.,  baille  leur  vie  durant,  ainsi  que  celle  de  leurs 
enfants  et  petits-enfants,  aux  deux  enfants  de  Laurent  Herbelot, 
savoir  :  Claude  Herbelot,  épouse  de  Pierre  Parent,  notaire  et 
secrétaire  du  Roi  et  changeur  du  Trésor,  et  Nicolas  Herbelot,  un 
«  hôtel,  cour,  jardin  et  vignes  derrière,  tout  entretenant  et  en  un 
clos  contenant  trois  arpents  et  demi  ou  environ,  séant  es  fauxbourgs 
de  Notre  Dame  des  Champs,  au  lieu  dit  les  Tombes  près  la  porte 
Saint  Jacques  ». 

Mentionné  dans  un  accord  du  10  mai  1676  [infra). 

39. 

Bourges,  février  i5o7  (n.  st.). 

Louis  Xn,  à  la  requête  de  Pierre  de  Vallès,  Pierre  Orage,  Regnault 
Germe  et  Jehan  Andry,  marguilliers  laies  de  Notre-Dame,  con- 
firme les  privilèges  et  franchises  octroyées  à  leurs  prédécesseurs 
par  les  rois  Louis  XI  et  Charles  VIII'^. 

1.  Ces  lettres  patentes  ne  fournissent  aucune  indication  précise  sur  les 
privilèges  confirmés. 

2.  Ces  lettres  patentes  reproduisent  le  texte  visé  des  chartes  de  1467  et 
i486;  elles  ajoutent  toutefois  l'exposé  suivant  : 

«  Lesquelles  lettres  de  previlleige  ainsi  à  eulx  octroiées  par  nostre  dict 
cousin  le  Roy  Loys,  iceulx  supplians  par  inadvertance  ou  aultrement  ne 
feirent  veriffier  par  lesdits  esleuz  à  Paris,  ne  pareillement  lesdictes  lettres 
de  confirmacion  à  eulx  octroyées  par  notre  dit  feu  cousin  le  roy  Charles, 
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Orig.  :  Arch.  nat.,  L53i,  n°  21.  —  Copie  du  xvi"  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv. 
acq.  fr.  21246,  fol.  41  ^ 

40. 

Paris,  mars  i5i5  (n.  st.). 

François  /cr,  à  la  requête  de  Regnault  Germe,  Pierre  de  Vallès, 
Pierre  Orage  et  Jehan  Dam,  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame, 
confirme  les  privilèges  et  franchises  à  eux  octroyés  far  les  rois 
ses  prédécesseurs"^. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L53i,  n°  23. —  Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv. 
acq.  fr.  21246,  fol.  42. 

41. 

Paris,  28  décembre  i522. 

Lettres  royales  portant  collation  de  l'office  de  marguillier  laïc 
de  Notre-Dame  à  Denis  Grou  en  vertu  du  droit  de  régale. 

Arch.  nat.,  LLi35,  fol.  207. 

Franciscus,  Dei  gracia  Francorum  Rex,  dilectis  nostris  decano. 


par  lesdits  generaulx  de  nos  finances  et  esleuz  de  Paris,  pensant  qui  ne 
leur  en  fust  besoing,  et  aussi  depuis  le  trespas  de  nostre  dit  feu  cousin  le 
roy  Charles  et  nostre  advenement  à  la  couronne  n'ont  obtenu  de  nous 
confirmacion  d'iceulx  privilleges,  soubz  umbre  desquelles  choses  les  fer- 
miers du  viii"  du  vin  qui  se  vend  à  détail  en  nostre  ville  de  Paris  se  sont 
efforcez  mettre  lesdits  supplians  en  procès  par  devant  nosdits  esleuz  et 
generaulx  sur  le  fait  desdictes  aydes  à  Paris  ou  aucun  d'eulx  pour  raison 
du  huictiesme  et  imposition  du  vin  de  leur  cru.  » 

1.  Le  même  registre  contient  :  i",  fol.  41  v°,  l'entérinement  des  lettres 
royales  par  les  généraux  des  finances  le  3  mars  1607  (n.  st.),  avec  la 
réserve  que  si  les  marguilliers  «  font  assiette  à  la  distribucion  et  vente 
de  leurs  vins,  ilz  paieront  les  huitième  et  un*  ou  autres  impositions 
pour  ce  deuz,  ainsi  que  font  les  aultres  non  affranchiz  ne  exemptez»;  — 
2"  un  arrêt  d'entérinement  des  mêmes  lettres  par  la  Cour  des  aides  en 
date  du  4  février  i5o8  (n.  st.)  à  la  requête  des  quatre  marguilliers  et  mal- 
gré l'opposition  du  procureur  général  du  roi  et  des  fermiers  du  huitième 
denier,  avec  la  même  réserve  que  ci-dessus  :  «  Si  lesdits  demandeurs  ou 
leursdits  successeurs  vendent  vin  à  détail  et  assiette,  ilz  en  payeront  le 
huitiesme.  »  L'original  de  ce  dernier  arrêt  est  aux  Arch.  nat.,  L53i,  n"  22, 

2.  Ces  lettres  portent  sur  le  repli  mention  de  l'enregistrement  à  la  Cour 
des  aides  (18  avril  i5i5),  le  procureur  général  sur  ce  entendu,  et,  au  dos, 
mention  de  l'enregistrement  en  l'auditoire  des  élus  sur  le  fait  des  aides 
en  présence  des  fermiers  des  aides  le  24  avril  i5i5.  Nous  avons  en  outre 
en  original  (L53i,  n"  24)  et  en  copie  (ms.  cité)  un  arrêt  d'enregistrement 
par  les  généraux  des  finances  en  date  du  23  avril  i5i5  après  Pâques. 
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canonicis  et  capitule  ecclesie  Parisiensis  salutem.  Notum  vobis 
facimus  quod,  cum  officium  matricularie  laice  quod  in  eadem  eccle- 
sia  nuper  obtinere  solebat  defunctus  magister  Reginaldus  Germe 
eorundem  [sic)  ultimus  possessor  nunc  vacet  per  ipsius  obitum,  cui 
dicti  officii  collacio  facta  fuerat  per  defunctum  charissimum  con- 
sangimeum  predecessorem  nostrum  regem  Carolum  Octavum,  jure 
regali,  tune  in  dicta  ecclesia  Parisiensi  per  obitum  defuncti  magis- 
tri  Ludovici  de  La  Forest,  ejusdem  ecclesie  ultimi  et  pacifici  epis- 
copi,  vigenti  et  aperte  spectanti  et  pertinenti,  racione  cujus  colla- 
cionis  adhuc  lis  pendet  in  curia  nostra  Parlamenti  Parisius  et,  hoc 
medio,  dicta  regalia  nondum  dicitur  clausa  de  jure  et  facto.  Idcirco 
prefatum  officium  sic  vacans  per  obitum  magistri  Reginaldi  Germe, 
aut  alias  quovismodo  in  regalia  temporibus  nostris  seu  predecesso- 
rum  nostrorum  a  triginta  annis  citra  vacaverit  seu  nunc  vacet,  dilecto 
nostro  magistro  Dyonisio  Grou,  tanquam  benemerito,  sufficienti  et 
idoneo,  meritorum  suorum  intuitu,  dedimus  et  contulimus  damusque 
et  conferimus  per  présentes.  Earum  série  vobis  mandantes  quatinus 
dictum  magistrum  Dyonisium  Grou,  seu  ejus  procuratorem  pro  eo, 
in  possessionem  et  saisinam  dicte  matricularie  ponatis  et  inducatis 
seu  poni  et  induci  faciatis,  adhibitis  solemnitatibus  in  talibus  assue- 
tis.  Eidemque,  seu  dicto  ejus  procuratori ,  de  fructibus,  juribus, 
redditibus,  proventibus  et  emolumentis  universis  ad  dictam  matri- 
culariam.  spectantibus  et  pertinentibus  respondeatis,  seu  ab  aliis 
quorum  interest  aut  intererit  faciatis  intègre  responderi,  amoto 
exinde  quolibet  illicite  detentore  litteras  super  hoc  anteriores  date 
presencium  non  habente.  Datum  Parisius  xxviii^  die  mensis  decem- 
bris  anno  Domini  millesimo  quingentesimo  vicesimo  secundo  et 
regni  nostri  octavo.  Sic  signatum  :  per  Regem,  Gedoyn. 

42. 

Paris,  vers  i53o-i533'. 

État  des  cens  dus  aux  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame 
dans  le  fief  des  Tombes. 

Arch.  nat.,  S  1121. 

Au  dos  :  Declaracion  du  fief  des  Tumbes  aux  faubourgs  Saint 
Jacques  à  Paris. 

I,  Document  non  daté,  mais  apparemment  rédigé  entre  i53o  et  i533.  En 
efl'et,  ici  la  Grange  des  Sept- Voies  appartient  au  sieur  de  Roquencourt,  et 
ce  n'est  guère  avant  i53o  que  ce  personnage  a  épousé  Anne  de  Herbelot, 
héritière  de  ladite  maison.  En  1527,  Françoise  Brachet,  mère  d'Anne,  tient 
encore  la  Grange  des  Sept-Voies  {Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  8  v"). 
En  1543,  dans  une  procuration  passée  par  le  sieur  de  Roquencourt  et  sa 
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Gens  et  rentes  foncières  et  droictz  seigneuriaulx  deubs  au  jour 
Sainct  Remy  chief  d'octobre,  sur  peine  de  5  s.  p.  d'amende,  que  les 
marguilliers  laiz  de  l'église  de  Paris  ont  droict  de  prendre  sur  plu- 
sieurs maisons  et  lieux  assis  en  leur  fief  des  Tumbes,  hors  la  porte 
Sainct  Jacques,  et  à  Nostre  Dame  des  Champs,  ainsy  qu'il  s'ensuyt  : 

Et  premièrement  : 

1.  Monsr  l'evesque  de  Paris  doibt  la  somme  de  41  s.  4  d.  p.  de 
cens  ou  rente,  paiable  à  ce  dit  jour  comme  dessus,  sur  ung  cloz  de 
vigne  contenant  [3  arpens  et  demi]  ou  environ,  assis  oudit  fief  des 

Tumbes,  derrière  la  Grange  des  sept  voyes,  tenant  d'une  part  à 

[Append.  II,  nos  i-i3.] 

2.  Guillaume  de  Recouvrance,  demeurant  en  Grève,  ou  lieu  de 
Jacquin  Jacquenet,  doibt  la  somme  de  12  s.  p.,  paiable  comme  des- 
sus, pour  une  maison  et  apartenances  assise  oudit  fief,  tenant  d'une 
part  à  la  voyrie  du  Roy  estant  sur  les  fossez,  du  costé  vers  Saint 
Marceau,  d'autre  part  à  une  autre  maison  à  présent  applicquée  à 
boucherie,  apartenant  à  messieurs  de  la  Sainte  Ghappelle,  aboutis- 
sant d'un  bout  au  cloz  dudit  evesque,  d'autre  part  à  la  grant  rue, 
pour  ce,  12  s.  p.  [Append.  II,  nos  14-15.] 

3.  Messrs  les  thresaurier,  chantre  et  chanoines  de  la  Sainte  Ghap- 
pelle à  Paris  doibvent  la  somme  de  12  s.  p.  de  cens  ou  rente  et 
droictz  seigneuriaulx  sur  une  maison  à  présent  aplicquée  à  bouche- 
rie, à  eulx  apartenant,  assise  oudit  fief,  tenant  d'une  part  à  Guil- 
laume de  Recouvrance  et  d'autre  à  Me  Nicolle  Thibault,  procureur 
gênerai  du  Roy,  aboutissant  par  derrière  au  cloz  dudit  evesque  et 
par  devant  à  la  grant  rue,  pour  ce,  12  s.  p.  [Append.  II,  no  16.] 

4.  Me  Nicole  Thibault,  procureur  gênerai  du  Roy,  demeurant 
près  les  Gordeliers,  doibt  10  s.  p.  de  cens  ou  rente  pour  une  maison 
assise  oudit  fief,  en  laquelle  pend  pour  enseigne  VEscu  de  Millan, 
tenant  d'une  part  à  la  susdite  boucherie  et  d'autre  part  à  Nicolas 
Mulot,  aboutissant  par  derrière  au  cloz  de  monsr  de  Paris  et  par 
devant  à  la  grant  rue,  pour  ce,  10  s.  p.  [Append.  Il,  no  17.] 

5.  Nicolas  Mulot,  demeurant  audit  lieu,  doibt  5  s.  p.  de  cens  ou 
rente,  paiable  comme  dessus,  pour  la  moictié  d'une  maison  à  présent 
applicquée  en  une  petite  court,  5  s.  p.  [Append.  II,  no  18.] 

femme,  celle-ci  est  dite  alors  âgée  de  vingt-neuf  ans,  ce  qui  reporte  sa 
date  de  naissance  à  i5i4  et  ne  permet  guère  de  fixer  son  mariage  avant 
i53o.  D'autre  part,  la  maison  des  Trois-Pigeons  appartient  ici  à  la  veuve 
de  Nicolas  Barthélémy;  or,  cette  même  dame,  née  Geoffrine  Anthonis,  fit 
don  de  ladite  maison  en  i533  à  Marie  Chartellier,  dame  Martineau  (Bibl. 
nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  24  v°).  Nous  avons  mis  entre  crochets  à  la 
suite  de  chaque  article  les  numéros  correspondants  de  notre  Historique 
des  maisons  du  fief. 


348  LES    MARGUILLIERS    LAÏCS  [189] 

6.  Ledit  Mulot  doibt  7  s.  6  d.  p.  de  cens  ou  rente,  paiable  comme 
dessus,  pour  ung  jardin  cloz  de  murs  contenant  ung  quartier  ou 
environ,  assis  audit  fief,  derrière  une  maison  de  présent  audit 
Mulot,  qui  fut  à  Jacques  Rousset,  d'autre  part  et  aboutissant  par 
derrière  aux  héritiers  Herbelot,  et  par  devant  audit  Mulot,  pour  ce, 
7  s.  6  d.  p.  [Append.  II,  n»  18.] 

7.  Ledit  Mulot  doibt  3  s.  p.  de  cens  ou  rente,  paiable  comme 
dessus,  pour  une  maison  assise  audit  fief,  tenant  d'une  part  à  Baude 

Desprez  et  d'autre  à de  Bucquin,  aboutissant  d'un  bout  et 

derrière  aux  hoirs  feu  Herbelot,  et  par  devant  à  la  grant  rue,  pour 
ce,  3  s.  p.  [Append.  II,  n»  18.] 

8.  Me  Nicolle  de  Vallès,  procureur  en  Parlement,  et  l'un  des  mar- 
guilliers  laiz  de  l'église  de  Paris,  doibt  5  s.  p.  de  cens  ou  rente, 
paiable  à  cedit  jour  comme  dessus,  pour  une  moictié  de  maison, 
court  et  jardin,  assis  oudit  fief,  tenant  d'une  part  à  Nicolas  Mulot 
et  d'autre  part  audit  de  Vallès,  aboutissant  d'un  bout  par  derrière 
aux  hoirs  Herbelot,  et  par  devant  à  la  grant  rue,  pour  ce,  5  s.  p. 
[Append.  II,  n»  ig.] 

9.  Ledit  de  Vallès  doibt  5  s.  p.  de  cens  et  rentes,  paiables  comme 
dessus,  pour  une  maison  de  présent  partie  en  six,  dont  apartient 
audit  de  Vallès  les  quatre  sixiesmes,  et  à  Jehan  Varroquier,  crieur 
de  corps  et  vins,  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  d'ans  de  luy  et 
de  feue  sa  femme,  une  autre  part,  à  Anthoine  Seurart,  sergent  à 
verge,  une  autre  sixiesme  partie,  en  laquelle  maison  pend  pour 
enseigne  les  Maillets,  tenant  d'une  part  audit  de  Vallès  et  d'autre 
part  et  aboutissant  par  derrière  aux  hoirs  de  défunt  feu  Herbelot, 
et  par  devant  à  la  grant  rue,  pour  ce,  5  s.  p.  [Append.  II,  no  20.] 

10.  De  [Jean  de  Gonti],  sr  de  Rocancourt,  demeurant ,  doibt, 

ou  lieu  de  Me  Nicole  Herbelot,  en  son  vivant  conseiller  du  Roy 
nostre  sire  et  l'un  des  maistres  de  ses  comptes  à  Paris,  la  somme 
de  7  s.  6  d.  p.  de  cens  ou  rente,  paiable  comme  dessus,  sur  une 
maison  que  l'on  souloit  appeller  la  Granche  des  sept  voyes,  en 
laquelle  pend  pour  enseigne  le  Mortier^.,  tenant  d'une  part  ausdits 
de  Vallès,  Varroquier  et  Seurat  devant  nommés,  aboutissant  par 
derrière  au  cloz  de  l'evesque  de  Paris,  et  par  devant  sur  la  grant 
rue,  pour  ce,  7  s.  6  d.  p.  [Append.  II,  no  21.] 

11.  Dudit  SI"  de  Rocancourt,  la  somme  de  7  s.  p.  de  cens  et  rentes, 
paiables  comme  dessus,  pour  une  maison  joignant  la  susdite,  en 
laquelle  pend  pour  enseigne  la  Queue  de  Regnart  et  le  Monde, 
tenant  d'une  part  à  la  susdite  maison  qu'on  souUoit  appeller  la 
Granche  des  sept  voyes,  et  d'autre  part  à  une  autre  maison  appar- 
tenant à  l'œuvre  et  fabricque  de  Saint  Benoist  le  Bien  tourné  à 

I.  M  s.  Moutier. 
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Paris,  aboutissant  d'un  bout  et  par  derrière  au  cloz  de  Monsr  de 
Paris,  et  par  devant  à  la  grant  rue,  pour  ce,  7  s.  p.  [Append.  II, 
no  22.] 

12.  Les  marguilliers  de  l'église  et  fabricque  de  Saint  Benoist  le 
Bien  Torné  à  Paris  doibvent  6  s.  p.  de  cens  et  rentes,  paiables 
comme  dessus,  pour  une  maison  et  apartenances,  à  ladite  œuvre 
apartenant,  en  laquelle  pend  pour  enseigne  Vlmaige  Saint  Benoist, 
tenant  d'une  part  aux  hoirs  de  feu  Herbelot,  et  d'autre  part  aux 
hoirs  feu  Jehan  Dumontier,  aboutissant  d'un  bout  au  cloz  de 
l'evesque  de  Paris  et  d'autre  à  la  grant  rue.  [Append.  II,  n»  23.] 

i3.  Ou  lieu  de  feu  Richard  Dumoustier,  bonnetier,  doibt  5  s.  3  d.  p. 
de  cens  ou  rente,  paiables  à  ce  jour  comme  dessus,  pour  une  mai- 
son assise  oudit  fief,  tenant  d'une  part  ausdits  marguilliers  de  Saint 
Benoist,  et  d'autre  à  Alexis  Des  Mares,  en  partie,  aboutissant  d'un 
bout  aux  hoirs  dudit  Herbelot  et  d'autre  part  à  la  grant  rue,  pour 
ce,  5  s.  3  d.  p.  [Append.  II,  no  24.] 

14.  Alexis  Des  Mares,  ou  lieu  de  Jehan  Lambert,  bonnetier, 
doibvent  [sic)  6  s.  p.  de  cens  et  droictz  seigneuriaulx,  à  cause  et  sur 
une  maison  assise  oudit  fief,  en  laquelle  pend  pour  enseigne  Vlmaige 
Saint  Nicolas,  tenant  d'une  part  à  Jehan  Dumoustier,  marchant,  et 
d'autre  part  à  Baude  Desprez,  aboutissant  d'un  bout  par  derrière 
audit  [clos]  dudit  sieur  de  Paris,  et  d'autre  part,  devant,  à  la  grant 
rue,  pour  ce,  6  s.  p.  [Append.  II,  no  25.] 

i5.  Baude  Desprez,  faiseur  de  taillans  blans,  doibt  4  s.  p.  de  cens 
et  fons  de  terre  pour  une  maison  contenant  ung  corps  d'hostel  ou 
environ,  assis  audit  fief,  en  laquelle  maison  pend  pour  enseigne  la 
Couronne,  tenant  d'une  part  à  Vlmaige  Sainct  Nicolas,  et  d'autre  à 
Nicolas  Mulot,  aboutissant  par  derrière  au  cloz  dudit  sr  de  Roquan- 
court  et  par  devant  à  ladite  grant  rue,  pour  ce,  4  s.  p.  [Append.  II, 
no  26.] 

16.  Ledit  Desprez  doibt  3  s.  p.  de  cens  ou  fons  de  terre,  paiables 
comme  dessus,  à  cause  de  une  maison  à  luy  apartenant  assise  oudit 
fief,  en  laquelle  pend  pour  enseigne  la  Couronne  [sic)  et  auparavant 
Vlmaige  Sainte  Barbe,  tenant  d'une  part  à  la  maison  susdite  et 
d'autre  part  aux  hoirs  Macé  Du  Val,  aboutissant  comme  dessus, 
3  s.  p.  [Append.  II,  no  26.] 

17.  ...  ou  lieu  de  la  vefve  feu  Robin  Du  Val,  bouUenger,  demeu- 
rant audit  lieu  des  Tumbes,  3o  s.''  p.  de  cens  sur  une  autre  maison 
assise  audit  lieu,  qui  souloit  tenir  à  Anthoine  Rousseau  et  d'autre 
part  aux  hoirs  feu  Me  Gilles  Lhuillier,  aboutissant  par  derrière  aux 
hoirs  feu  M^  Laurens  Herbelot,  et  par  devant  à  la  grant  rue,  3o  s.  p. 
[Append.  II,  no  27.] 


I.  Il  faut  évidemment  corriger  3  sous. 
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i8.  Monsf  Jehan  de  Saint  André,  président  en  la  court  de  Parle- 
ment, doibt  5  s.  p.  de  cens  et  fons  de  terre  à  cause  d'une  maison, 
court,  cloz,  jardin  et  apartenances  assis  audit  lieu  des  Tumbes, 
lequel  logis  se  consiste,  quant  à  présent,  en  sept  corps  de  maison 
sur  ladite  grant  rue,  quatre  autres  corps  d'hostel  en  arrière,  court, 
cloz  derrière  la  susdite  maison,  ouquel  il  y  a  serisaye,  vignes 
et  autres  ediffices,  le  tout  contenant  deux  arpens  et  demy,  le  tout 
cloz  de  murs,  et  en  l'un  desquelz  dit  corps  d'hostel  s'estend  le  pre- 
mier vers  la  porte  Sainct  Jacques,  où  pend  pour  enseigne  la  Gallere, 
tenant  tous  lesdits  lieux,  d'une  part,  aux  aians  cause  Macé  Du  Val 
et  autres,  d'autre  part  aux  vignes  estans  de  Saint  Jacques  de  l'Ospi- 
tal,  ouquel  endroit  souloit  avoir  ung  petit  huys  sur  ladite  grant  rue, 
aboutissant  d'un  bout  par  derrière  au  cloz  de  monsr  l'evesque  de 
Paris,  d'autre  bout  à  la  grant  rue,  qui  est  pareil  pris  de  censive 
deue  ausdits  marguilliers  accordé  et  modéré  par  les  prédécesseurs 
marguilliers  de  21  s.  p.  de  cens  que  l'on  souloit  recepvoir  par  cha- 
cun an  sur  lesdits  lieux,  et  par  appointement  faict  avec  feu  Me  Gilles 
Lhuillier  et  lesdits  marguilliers  de  l'an  mil  Vc  XVI  ',  pour  ce,  5  s.  p. 
[Append.  II,  n»  28.] 

ig.  Léon  Danisi,  marchant  drappier,  demeurant  rue  Saint  Martin, 
doibt  ou  lieu  de  feu  Gobellin,  et  auparavant  de  feu  Me  Arthus  Des- 
champs, 12  d.  p.  de  cens  et  fons  de  terre  par  an  et  16  s.  p.  de  rente 
non  rachaptables,  paiable  par  chacun  an  au  jour  Saint  Remy  sur 
peine  comme  dessus,  à  cause  d'une  maison  contenant  plusieurs  edif- 
fices, cours,  jardins  et  puis,  avec  trois  quartiers  de  terre  derrière, 
ladite  maison  assise  oultre  l'ancienne  porte  des  faulxbourgs  de 
Nostre  Dame  des  Champs,  du  costé  devers  Saint  Marcel,  tenant 
d'une  part  à  la  prochaine  maison  de  ladite  porte,  d'autre  part  à  une 
maison  apartenant  à  Me  Nicole  Pasteur,  aboutissant  par  derrière  au 
chemin  tendant  de  Nostre  Dame  des  Champs  à  Gentilly,  à  Arceul, 
et  par  devant  sur  la  grant  rue,  pour  ce,  17  s.  p.  [Append.  II,  n»  36.] 

De  l'autre  costé  de  la  rue  : 

20.  Me  Jehan  Teste,  l'un  des  maistres  des  comptes,  doit  i  ob.  p. 
de  cens  et  droit  seigneurial,  à  cause  d'une  petite  maison  à  présent 
couverte  à  façon  d'appentilz,  assise  à  Nostre  Dame  des  Champs, 
tenant  d'une  part  à  une  ruelle  par  où  l'on  souloit  aller  au  prieuré 

Nostre  Dame  des  Champs,  d'autre  part  à ,  aboutissant  d'un 

bout  à et  d'autre  à ,  pour  ce,  i  ob. 

21.  Me  Jehan  [Malingre],  advocat  en  Parlement,  ou  lieu  de  feu 
Me  Gilles  Anthonis,  conseiller  du  Roy  nostre  sire,  doibt  4  s.  6  d.  p. 
de  cens  et  fons  de  terre,  paiable  comme  dessus  pour  une  maison  à 
luy  apartenant,  assise  audit  fief,  tenant  d'une  part  à  l'enseigne  de  la 

I.  L'acte  est  du  14  mars  1477.  L'original  existe.  Voir  supra,  p.  314. 
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Croix  blajiche,  d'autre  aux  héritiers  de  feu  Me  Gilles  Anthonis, 
aboutissant  d'un  bout  par  derrière  au  cloz  des  Jacobins,  pour  ce, 
4  s.  6  d.  p.  [Append.  II,  n»  84.] 

22.  Me  Gilles  Anthonis  doibt  9  s.  p.  paiables  comme  dessus,  à 
cause  d'une  maison  à  lui  apartenant,  assise  oudit  fief,  en  laquelle 

pend  pour  enseigne ^,  tenant  d'une  part  à  l'hostel  de  la  Croix 

blanche  et  d'autre  à  luy  aboutissant,  et  derrière  au  cloz  des  Jaco- 
bins, et  par  devant  à  la  grant  rue,  pour  ce,  9  s.  p.  [Append.  II,  no  35.] 

23.  De  la  vefve  feu  Me  Nicole  Barthélémy,  ou  lieu  dudit  Anthonis, 
doibt  autre  4  s.  6  d.  de  cens  et  droictz  seigneuriaulx,  paiables  comme 
dessus,  à  cause  de  une  maison  joignant  la  susdite,  en  laquelle  pend 

pour  enseigne -,  tenant  d'une  part  à  la  susdite,  et  d'autre  à 

Jehan  (?)  Billart,  aboutissant  comme  dessus,  pour  ce,  4  s.  6  d.  p. 
[Append.  II,  no  33.] 

43. 

26  novembre  i535. 

Lettres  de  non  préjudice  au  droit  des  marguiltiers  laïcs  de  Notre- 
Dame  sur  les  objets  offerts  en  l'église  de  Paris,  à  l'occasion  de 
l'abandon  gracieusement  consenti  par  eux  d'un  corporalier  offert  à 
Jean  Moireau,  chanoine  de  Saint-Denis-du-Pas,  pour  sa  première 
messe. 

Copie  du  xvi"  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  56  v°. 

Aujourd'huy,  en  la  présence  des  notaires  soubzscriptz,  vénérable 
et  discrette  personne  Me  Jehan  Moireau,  prestre,  chanoine  de  Sainct 
Denis  du  Pas  en  l'église  de  Paris,  a  dict,  declairé  et  affermé  que  à 
ung  dimenche  des  octaves  Saint  Martin  derrenier  passé,  il  dict  et 
célébra  sa  première  messe  au  grant  autel  de  ladite  église  de  Paris, 
et  que  en  l'offrande  de  sa  dicte  messe  luy  fut  présenté  par  quelques 
uns  de  ses  amis  ung  corporalier  couvert  de  satin  cramoisy,  sur  le 
couvercle  duquel  estoient  faictes  et  extraictes  en  broderie  les  armes 
de  la  Passion  Nostre  Seigneur,  lequel  les  marguilliers  laiz  de  ladicte 
église  avoient  prins  et  emporté,  icelluy  disans  à  cause  des  droictz 
de  leur  office  de  marguilliers  à  eulx  appartenir,  pour  ce  que  toutes 
offertes  faictes  en  ladicte  église  de  Paris,  réservé  l'or,  l'argent  et  la 
cire,  de  tout  temps  et  ancienneté  leur  appartiennent  et  dont  ilz  sont 
en  bonne  possession  et  joyssance.  Depuis,  ledict  Moireau  deuement 

1.  Le  nom  de  l'enseigne  est  oublié.  La  correction  la  plus  vraisemblable 
consisterait  à  attribuer  l'enseigne  de  la  Croix-Blanche  à  cette  maison 
même. 

2.  Le  nom  de  l'enseigne  est  également  omis;  il  faut  très  probablement 
restituer  les  Trois-Pigeons. 
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adverty  des  droictz  d'iceulx  marguilliers  et  que,  par  vertu  d'iceulx 
ledict  corporallier  leur  appartenoit,  se  seroit  retiré  par  devers  hon- 
norables  hommes  Mes  Nicole  de  Vallès,  procureur  en  Parlement, 
Estienne  Thiebourg,  médecin,  sires  Jehan  Niceron  et  Germain  Gue- 
ton,  à  présent  marguilliers  laiz  de  ladicte  église  de  Paris,  ausquelz 
il  auroit  remonstré  et  declairé  son  ignorance  de  leursdits  droictz. 
Iceulx  marguilliers  laiz  que  de  leur  bénigne  grâce,  leur  plaisir  feust 
faire  composition  avec  luy  de  leurs  dits  droictz  et,  en  ce  faisant,  luy 
rendre  ledict  corporallier.  En  obtempérant  à  laquelle  supplicacion 
iceulx  marguilliers  ad  ce  presens,  de  leur  grâce  et  courtoisie,  et  pour 
la  bonne  amour  et  affection  qu'ilz  ont  audict  Moreau,  luy  ont  remis 
et  donné  tout  ce  qui  leur  povoit  appartenir  de  ladicte  offrande  à 
cause  de  leursdits  droictz,  et  en  ce  faisant  luy  ont  présentement 
rendu  et  délivré  ledict  corporallier  pour  en  faire  en  son  plaisir  et 
volunté.  Par  protestation  toutesfoys  que  ce  ne  pourra  prejudicier  ne 
en  quelque  manière  que  ce  soit  desroguer  à  leurs  dicts  droictz  pour 
le  temps  advenir  et  quant  le  cas  y  escherra.  Dont  et  desquelles 
choses  lesdits  de  Vallès,  Thiebourg,  Niceron  et  Gueton,  marguilliers 
laiz  dessus  nommez,  ont  requis  et  demandé  avoir  lettres  ausdits 
notaires,  qui  leur  ont  baillé  et  octroyé  ces  présentes  pour  leur  ser- 
vir et  valloir  ce  que  de  raison.  Ce  fut  declairé,  requis  et  octroie 
l'an  i535,  le  vendredi  26^  jour  de  novembre.  Ainsi  signé  :  S.  Chenu, 

N.   CONTESSE. 

44. 

154g  et  années  suivantes. 

Terrier  du  fief  des  Tombes  établi  par  Jean  Jacques 
et  Nicolas  Garnier,  notaires. 

Analyse  partielle  dans  Etat  des  pièces  produites  devant  la  Chambre  du 
Trésor  en  i58i.  Arch.  nat.,  S 853. 

45. 

20  juin  i559^. 

Lettres  de  non  préjudice  au  droit  des  marguilliers  laïcs  de  Notre- 
Dame  sur  les  objets  offerts  en  l'église  de  Paris,  à  l'occasion  de 
l'abandon  gracieusement  consenti  par  eux  d'une  chasuble  et  d'un 

I.  La  date  portée  à  la  fin  de  l'acte  est  20  juin  iSSg,  cependant  celle  de 
la  première  messe  visée  dans  l'acte  est  8  mai  i558;  on  pourrait  croire  à 
une  erreur  dans  le  chiffre  des  années,  soit  sur  i558,  soit  sur  ibb%  mais  le 
nom  des  jours  de  la  semaine  indiqué  de  part  et  d'autre  en  même  temps 
que  le  quantième  du  mois  n'autorise  pas  cette  correction. 
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corporalier  offert  à  Pierre  Letier,  chanoine  de  Saint- Jean-le-Rond, 
pour  sa  première  messe. 

Copie  du  xvi"  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  55  v°. 

Fut  présent  Me  Pierre  Letier,  prestre,  chanoine  diacre  de  Sainct 
Jehan  le  Rond  en  l'église  de  Paris,  lequel  a  declairc  et  declaire  qu'à 
l'offerte  de  sa  première  messe  par  luy  célébrée  au  grand  autel  de 
ladicte  église  de  Paris,  le  dimenche  S^  jour  de  may  i558,  luy  fut 
offert  et  donné  une  chasuble  de  damas  rouge  et  ung  corporallier  de 
veloux  violet,  et  que,  peu  auparavant  ladicte  offerte,  luy  fut  dict 
par  Me  Pierre  Crochet,  aussi  chanoine  de  Sainct  Denis  du  Pas,  que 
aux  marregliers  laiz  de  ladicte  église  compettoit  et  appartenoit  tout 
ce  qui  est  offert  à  offerte  de  messe  dicte  et  célébrée  en  icelle  église, 
excepté  l'or,  l'argent  et  la  cire,  et,  aiant  ce  entendu,  fut  par  luy 
requis  ledict  Crochet,  supplier  lesdictz  marregliers  luy  permettre 
emporter  lesdictz  chasuble  et  corporallier,  ce  que  par  lesdits  marre- 
gliers ou  aucuns  d'eulx  illecques  assistans  luy  fut  accordé,  par  pro- 
testation et  à  la  charge  touteffoys  que  ce  ne  leur  peust  nuire,  pre- 
judicier  ny  aucunement  desroguer  à  leurs  droicts  pour  le  temps 
advenir,  le  cas  y  escheant,  et  de  leur  en  faire  et  passer  le  présent 
acte  de  declaracion.  Lequel  acte  a  esté  accepté  par  honnorable 
homme  maistre  Jehan  Longuet,  procureur  ou  Ghastelet  de  Paris, 
l'un  desdicts  marregliers,  à  ce  présent,  et  en  ce  faisant  a  ledict  Lon- 
guet de  sa  grâce  et  courtoisie,  et  pour  le  bon  amour,  dilection  et 
affection  qu'il  et  sesdits  comarguelliers  laiz  d'icelle  église  de  Paris, 
desquelz  il  se  faict  et  porte  fort  en  ceste  partie,  ont  audit  Letier,  si 
comme  il  dict,  a  remis  et  donné,  remet  et  donne  par  ces  présentes 
à  icelluy  Letier,  ce  acceptant,  lesdites  chasuble  et  corporallier  sus- 
dits, par  mesme  protestacion  que  dessus,  promettant  et  obligeant 
èsdits  noms,  renonçant,  etc.  Faict  et  passé  double  l'an  i559,  le 
mardy  20^  jour  de  juing... 

46. 

20  avril  iSyS. 

Aveu  et  dénombrement  rendu  par  Jean  Longuet,  Hugues  le  Maçon 
et  Nicolas  Fagot,  marguilliers  laïcs  de  l'église  de  Paris,  seigneurs 
du  fief  des  Tombes,  assis  aux  faubourgs  de  Paris,  hors  la  porte 
Saint- Jacques,  es  mains  de  Pierre  Dreux,  abbé  de  Ham,  chanoine, 
archidiacre  de  Josas  en  l'église  de  Paris,  vicaire  général  de  l'évêque 
Pierre  de  Gondy,  des  cens,  rentes,  terres  et  autres  droits  dépendant 
de  leur  office  de  marguilliers^ 

I.  Cette  analyse  résume  le  protocole  initial  de  l'aveu.  —  Nous  avons 
mis  entre  crochets,  à  la  suite  de  chaque  article,  les  numéros  correspon- 
dants de  notre  Historique  des  Maisons  du  fief. 

23 
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Copie  du  xvr  siècle.  Bibl.  nat.,  nouv.  acq.  fr.  21246,  fol.  26.  —  Copies 
du  xvii"  siècle.  S  853. 

Et  premièrement,  20  1.  p.  de  rente  modérez  de  3o  1.  p.  de  rente, 
lesquelz  3o  1.  p.  ont  aussi  esté  modérez  de  40  1.  p.  de  rente  sur  le 
chastel,  port  et  travers  de  Conflans  Saincte  Honorine,  appartenant 
à  feu  Mons.  de  Boisy,  grand  escuier  de  France,  seigneur  dudict 
Conflans,  qui  anciennement  ont  esté  acquis  par  les  bourgeoys  de 
Paris  au  lieu  d'un  plat  de  viande  que  noz  prédécesseurs  marguilliers 
prenoient  de  chascune  nopce  qui  se  celebroit  à  Paris. 

Item,  avouons  tenir  en  foy  et  hommage  de  mondit  seigneur  le  fief 
des  Tumbes,  assis  es  faulxbourgs  de  Paris,  hors  la  porte  Saint 
Jacques,  duquel  fief  deppendent  les  maisons  et  lieulx  cy  après 
declairez,  et  chargez  de  cens  cy  après  designés,  lesdictz  cens  por- 
tans  lotz,  ventes,  saisines  et  amendes  quand  le  cas  y  eschet.  C'est 
assavoir  : 

4  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  et  jardin  assis  rue  des  Postes,  au 
devant  des  Fossez  de  la  ville  de  Paris,  où  soulloit  pendre  pour 
enseigne  les  Ymaiges  Sainct  Lienard  et  Sainct  Michel,  qui  fut  à 
Lienard  Michel,  tenant  d'une  part  à  l'hostel  de  VHuis  de  fer,  d'aultre 
à  l'hostel  du  Plat  d'estain,  aboutissant  d'un  bout  par  derrière  à  Mon- 
sieur le  président  de  Sainct  André,  et  par  devant  sur  ladicte  rue  des 
Postes.  [Append.  II,  no  i.] 

Item,  3  d.^  p.  de  cens  sur  une  maison  où  pend  pour  enseigne  le 
Plat  d'estain,  contenant  ung  corps  d'hostel,  petite  court  et  jardin, 
appartenant  à  Nicolas  Gayant,  dict  Poissart,  tenant  d'une  part  audict 
Léonard  Michel,   d'aultre  à  la  maison  où  pend  pour  enseigne  le 

Petit  Braque,  aboutissant  par  derrière  à "^  et  par  devant  sur 

ladicte  rue  des  Postes.  [Append.  II,  n^  2.] 

Item,  5  d.  p.  de  cens  sur  une  aultre  maison  où  pend  pour  enseigne 
le  Petit  Braque,  appartenant  à  Jehan  Mesart  et  sa  femme,  paravant 
vefve  de  feu  Estienne  Foubert  [al.  F'orbet],  contenant  ung  corps 
d'hostel,  jeu  de  paulme  et  jardin,  tenant  d'une  part  audict  Gayant, 
d'aultre  à  Jacques  Martin  et  Jehan  Le  Duc.  [Append.  II,  no  3.] 

Item,  8  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  et  appartenances,  contenant 
deux  corps  d'hostel  et  jardin,  appartenant  ausdits  Jacques  Martin 
et  Jehan  Le  Duc,  tenant  d'une  part  audit  Mesart  et  sa  femme, 
d'aultre  à  la  vefve  M^  Jehan  Chauveau,  aboutissant  par  derrière  au 
clos  de  Monsieur  le  président  de  Sainct  André,  et  par  devant  à 
ladicte  rue  des  Postes.  [Append.  II,  no  4.] 

Item,  8  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  et  appartenances  apparte- 
nant à  Me  Thoussaints  Boucher  et  sa  femme,  paravant  vefve  de  feu 

1.  Corriger  6  d.  d'après  un  aveu  particulier  du  3o  octobre  iSyo  (nouv. 
acq.  fr.  21246,  fol.  12  v°). 

2.  Même  lacune  dans  l'aveu  de  iSyo. 
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Me  Jehan  Chauveau,  tenant  d'une  part  ausdictz  Jacques  Martin  et 
Jehan  Le  Duc,  d'aultre  à  la  vefve  et  héritiers  Jehan  Gaignet,  abou- 
tissant par  derrière  au  cloz  de  Monsieur  le  président  de  Sainct 
André,  et  par  devant  sur  ladicte  rue  des  Postes.  [Append.  II,  no  5.] 

Item,  4  s.  7  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  ung  corps 
d'hostel,  jardin  et  appartenances,  appartenant  à  ladicte  vefve  et 
héritiers  Jehan  Gaignet,  tenant  d'une  part  ausdits  vefve  et  héritiers 
Jehan  Ghauveau,  d'aultre  à  Me  Silvain  Boitart,  par  derrière  audict 
sieur  président  de  Sainct  André,  et  par  devant  sur  ladicte  rue  des 
Postes.  [Append.  II,  n»  6.] 

Item,  2  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  ung  corps  d'hos- 
tel, où  soulloit  pendre  pour  enseigne  le  Petit  Berceau,  tenant  d'une 
partausdicts  héritiers  Jehan  Gaignet,  d'aultre  à  Me  François  Ghaus- 

sier,  aboutissant  par  derrière  à et  par  devant  sur  ladicte  rue. 

Appartenant  à  Me  Silvain  Boitard.  [Append.  II,  n°  j.] 

Item,  4  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  où  pend  pour  enseigne 
Vlmage  Saincte  Anne,  appartenant  audict  Me  Françoys  Ghaussier, 
tenant  d'une  part  audict  Boitard,  d'aultre  à  l'enseigne  du  Temple 
Notre  Dame  de  Hieriisalem,  aboutissant  par  derrière  audict  sieur 
président  de  Sainct  André,  et  par  devant  sur  ladicte  rue  des  Postes. 
[Append.  II,  no  8.] 

Item,  I  d.  ob.  p.  de  cens  sur  une  aultre  maison  où  pend  pour 
enseigne  le  Temple  Notre  Dame  de  Hierusalem,  appartenant  à  Jehan 
Anquetin,  au  lieu  de  damoiselle  Sibille  le  Gharroy  [al.  Querroy], 
vefve  Me  Jean  Dugué,  tenant  d'une  part  audit  Ghaussier,  d'aultre 
aux  héritiers  Me  Pierre  Aussedat,  d'aultre  à  Macé  Berthe,  aboutis- 
sant par  derrière  à  la  maison  Saincte  Avoie  en  la  grand  rue  des 
faulxbourgs,  et  par  devant  sur  ladicte  rue  des  Postes.  [Append.  II, 
no  9.] 

Item,  6  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  qui  a  esté  en  place  de  terre, 
appartenant  à  Pierre  de  Gaigny,  au  lieu  de  Macé  Berthe,  tenant 
d'une  part  à  ladicte  maison  du  Temple  de  Hierusalem,  d'aultre  et 
aboutissant  par  derrière  à [Append.  II,  no  10.] 

Item,  16  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  court,  jardin,  où 
soulloit  pendre  pour  enseigne  les  Parroquet^,  appartenant  audict 
de  Gaigny,  qui  fut  à  Jehan  de  la  Touche,  tenant  d'une  part  audict 
de  Gaigny,  à  cause  de  sa  maison  dernier  declairée,  d'aultre  à  Jehan 
Anquetin.  [Append.  II,  no  11.] 

Item,  I  ob.^  p.  de  cens  sur  une  masure  et  jardin  derrière,  appar- 
tenant à  Jehan  Anquetin,  tenant  d'une  part  audict  de  Gaigny,  d'aultre 
à  la  vefve  et  héritiers  Jehan  PoUicart,  aboutissant  par  derrière  à 
et  par  devant  sur  ladicte  rue  des  Postes.  [Append.  II,  no  12.] 

I.  Corriger  7  d.  ob. 
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Item,  7  d.  ob.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  ung  corps 
d'hostel,  jardin  et  estable,  à  la  vefve  Jehan  Policart,  tenant  d'une 
part  audict  Anquetin,  d'aultre  à  la  maison  et  jeu  de  paulme  du 
Grand  Oison  bridé,  aboutissant  par  derrière  à  la  maison  de  la  Ro^e. 
[Append.  II,  no  i3.] 

Item,  3  s.  p.  de  cens  sur  quatre  eschoppes  faictes  en  maisonnettes 
assizes  près  la  porte  Sainct  Jacques,  en  ladicte  rue  des  Postes, 
tenant  la  totalité  desdictes  eschoppes  d'une  part  et  d'aultre  aux 
héritiers  de  feu  Guillaume  de  Recouvrance.  [Append.  II,  no  14.] 

Item,  12  s.  p.  de  cens  sur  l'hostel  et  appartenances  qui  fut  à  Jac- 
quinet,  cordier,  assis  à  Notre  Dame  des  Champs,  oultre  la  porte 
Saint  Jacques,  du  costé  de  Sainct  Marcel,  ou  lieu  dit  les  Tumbes, 
et  de  présent  aux  héritiers  Guillaume  de  Recouvrance,  et  divisé  en 
quatre  parties,  qui  appartiennent,  assavoir  : 

L'une  aux  héritiers  de  feu  Robert  de  Recouvrance,  avec  une  mai- 
son, petite  court,  grand  jeu  de  paulme  et  une  petite  aysance  à  costé 
d'icelluy  en  forme  de  tallemouze  sur  ladicte  rue  des  Postes,  et  une 
petite  allée  des  appartenances  dudict  lieu,  tenant  d'une  part  à  Jehan 
Pollicart,  maçon,  d'aultre  à  Crespin  de  Bulles  et  aux  héritiers 
Barillet,  aboutissant  par  derrière  à  Messieurs  de  la  Saincte  Chap- 
pelle,  à  cause  des  Boucheries,  et  par  devant  sur  ladicte  rue  des 
Postes,  chargée  de  3  s.  p.  faisant  la  quarte  partie  desdits  12  s.  p. 

L'aultre  part,  appartenant  audict  Crespin  de  Bulles,  tuteur  des 
enffans  de  luy  et  de  feue  Loise  de  Recouvrance,  jadis  sa  femme, 
qui  consiste  en  une  grande  maison  et  petit  jeu  de  paulme  joignant, 
tenant  d'une  part  à  la  vefve  Robert  de  Recouvrance  et  aux  héritiers 
Barillet,  d'aultre  à  iceulx  héritiers  Barillet  et  Pierre  de  Recouvrance, 
aboutissant  par  derrière  au  jardin  de  la  Boucherie,  et  par  devant 
sur  ladicte  rue  des  Postes,  chargée  de  3  s.  p.  de  cens,  faisant  la 
quarte  partie  desdicts  12  s.  p. 

La  troisiesme  part,  consistant  en  une  maison  contenant  corps 
d'hostel,  deux  ouvrouers,  court  et  petit  corps  d'hostel  sur  ladicte 
court,  sur  la  grande  rue  desdicts  faulxbourgs  Sainct  Jacques,  appar- 
tenant à  Claude  Berthault,  à  cause  de  Claude  de  Recouvrance,  sa 
femme,  tenant  d'une  part  à  Pierre  de  Recouvrance,  son  frère,  et 
aux  héritiers  Barillet,  d'aultre  part  aux  Boucheries,  aboutissant  par 
derrière  au  petit  jeu  de  paulme  dudict  Pierre  de  Recouvrance  et  par 
devant  sur  ladicte  rue,  chargée  de  3  s.  p.  de  cens,  faisans  partie  des 
12  s.  p. 

Et  l'aultre  quatriesme  part,  consistant  en  une  maison  et  ses  appar- 
tenances, où  pend  pour  enseigne  la  Pomme  de  pin,  faisant  le  coing 
de  la  grand  rue  des  faulxbourgs  Sainct  Jacques  et  celle  de  la  rue 
des  Postes,  contenant  ung  corps  d'hostel  et  petit  appentis,  tenant 
d'une  part  et  d'aultre  à  la  maison  de  Claude  Berthault,  aboutissant 
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par  derrière  aux  Boucheries,  appartenant  à  Pierre  de  Recouvrance, 
chargée  de  3  s.  p.,  faisant  partie  desdicts  12  s.  p.  de  cens.  [Append.  II, 
no  i5.] 

Item,  12  s.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  grand  corps 
d'hostel,  au  dessoubz  de  laquelle  y  a  six  estaulx  à  boucher,  et  au 
dessus  plusieurs  chambres,  court,  appentis  et  jardin  derrière,  icelle 
maison  appliquée  à  boucherie,  tenant  d'un  costé,  vers  la  porte  Sainct 
Jacques,  à  ladicte  maison  de  la  Pomme  de  pin,  d'aultre  à  la  maison 

de  VEscii  de  Millau,  aboutissant  par  derrière  à ^  et  par  devant 

sur  ladicte  grant  rue,  appartenant  aux  trésorier  et  chanoines  de  la 
Saincte  Ghappelle  à  Paris.  [Append.  II,  no  16.] 

Item,  10  s.  p.  de  cens  sur  une  maison,  court,  jardin,  lieulx  et 
appartenances,  où  pend  pour  enseigne  VEscu  de  Millan,  apparte- 
nant à  damoiselle  Françoise  Anthoine,  vefve  de  feu  mons.  le  pro- 
cureur gênerai  Thibault,  tenant  d'une  part  aux  Boucheries,  d'aultre 
à  la  maison  où  pend  pour  enseigne  la  Truye  qui  fille,  aboutissant 
par  devant  sur  la  grant  rue,  et  par  derrière  au  cloz  de  mons""  de 
Paris.  [Append.  II,  no  17.] 

Item,  12  s.  5  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  et  ses  appartenances, 
en  laquelle  pend  pour  enseigne  la  Truye  qui  fille,  contenant  trois 
corps  d'hostel,  caves,  courtz,  estables,  jardins,  jeu  de  paulme,  appar- 
tenant à  Jacques  le  Peultre,  tenant  d'une  part  aux  hoirs  dudict 
sr  procureur  gênerai,  d'aultre  à  Me  Nicole  de  Vallès,  aboutissant 
par  derrière  aux  vignes  et  cloz  de  mons<"  de  Paris  et  d'aultre  sur 
ladicte  grant  rue.  [Append.  II,  no  18.] 

Item,  4  s.  p.  de  cens  sur  une  maison  et  appartenances  où  pend 
pour  enseigne  le  Cerf,  tenant  d'une  part  à  ladicte  maison  de  la 
Truye.,  d'aultre  part  à  la  maison  des  Maillet^,  qui  fut  à  maistre 
Nicole  de  Vallès,  auditeur  des  comptes,  et  Catherine  de  Vallès,  sa 
seur,  et  de  présent  appartient  à [Append.  II,  no  19.] 

Item,  4  s.  p.  de  cens  sur  une  aultre  maison  et  ses  appartenances 
où  pend  pour  enseigne  les  Maille^,  tenant  d'une  part  à  ladicte 
maison  du  Cerf,  d'aultre  part  à  la  maison  de  la  Ro^e,  aboutissant 
par  derrière  à  ...  et  par  devant  sur  ladite  rue.  [Append.  II,  no  20.] 

Item,  7  s.  6  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  cy  devant 
deux  corps  d'hostel,  Tun  devant  et  l'aultre  derrière,  court,  jardin, 
puis,  aysances  et  appartenances,  anciennement  appelée  la  Granche 
des  Sept  Voies,  en  laquelle  souloit  pendre  pour  enseigne  le  Mortier 
d'or  et  la  Ro^e,  qui  furent  et  appartindrent  au  seigneur  de  Roquen- 
court,  et  depuis  à  Claude  Bouthenote,  tenant  d'une  part  à  la  mai- 
son des  Maillet^,  d'aultre  à  la  maison  et  appartenances  de  la  Queue 
de  Regnard,  autrement  dit  le  Petit  Monde,  aboutissant  par  derrière 

I.  Un  aveu  de  la  Sainte-Chapelle  (s.  d.)  offre  la  même  lacune. 
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au  cloz  de  monsr  de  Paris,  et  par  devant  sur  ladicte  grant  rue, 
ladicte  maison  à  présent  divisée  en  quatre  partz  entre  les  héritiers 
dudict  deffunct  Bouthenote,  assavoir  :  ^ 

La  première  part,  en  la  moictié  du  corps  d'hostel  sur  rue  de 
ladicte  maison,  à  prendre  ladicte  moictié  du  costé  de  ladite  rue  et 
porte  Sainct  Jacques  et  partie  de  la  court  de  ladite  maison  apparte- 
nant à  ...,  chargée  de  20  d.  ob.  p.,  faisant  partie  desdicts  7  s.  6.  d.  p. 

L'aultre  part  de  l'aultre  moictié  dudit  corps  d'hostel,  à  prendre 
ladicte  moictié  du  costé  de  Nostre  Dame  des  Champs,  et  portion  de 
ladite  charge  aussi  de  20  d.  ob.  p. 

La  troisiesme  part  et  portion,  qui  se  consiste  en  Tallée  au  rez  de 
chaussée  enclavé  soubz  la  moictié  du  corps  d'hostel  de  devant,  et 
de  partie  de  la  cour  oultre  ladite  allée,  de  moictié  du  corps  d'hostel 
oultre  ladicte  court,  et  de  moictié  du  jardin  oultre  ledict  corps 
d'hostel  appartenant  à  [Jacques]  Bouthenote,  chargée,  de  22  d.  ob.  p. 
de  cens. 

Et  l'aultre  quarte  partie  consistant  en  stalles  sur  rue  au  millieu  du 
rez  de  chaussée  enclavé  soubz  la  montée  du  corps  d'hostel  de  devant, 
et  portion  de  la  court  de  ladicte  maison  de  la  Ro:[e  blanche^  de 
partie  de  la  court  oultre  ladite  allée  et  oultre  la  court,  à  prendre 
ladicte  moictié  de  devant  du  costé  de  Paris,  et  de  moictié  du  corps 
d'hostel  de  derrière  oultre  ladicte  cour,  ensemble  de  moictié  du 
jardin  oultre  ledict  corps  d'hostel  au  droict  d'icelluy  dudict  costé, 
appartenant  à  [Thomas]  Bouthenote  et  chargée  de  22  d.  ob.  p.  de 
cens  faisans  la  parpaye  des  7  s.  6  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  21.] 

Item,  7  s.  6  d.  de  p.  cens  sur  une  maison  contenant  deux  corps 
d'hostel,  court,  jardin  et  estables,  assis  esdictz  faulxbourgs,  où  pend 
pour  enseigne  la  Queue  de  Regnard  et  le  Monde,  qui  fut  Me  Pierre 
Parent,  et  depuis  Mes  Laurent  et  Nicolas  Herbelot,  et  au  seigneur 
de  Roquencourt,  tenant  d'une  part  à  ladicte  maison  de  la  Ro^e 
blanche,  d'aultre  à  la  maison  où  pend  pour  enseigne  V Image  Saint 
Benoist,  des  appartenances  de  laquelle  maison  estoient  trois  arpens 
et  demy  de  vigne,  appelle  anciennement  le  clos  de  monsr  de  Paris  ; 
sur  lequel  cloz  ont  esté  basties  les  maisons  cy  dessus  déclarées, 
depuis  la  maison  Lienard  Michel,  icelle  comprinse,  jusques  à  la 
maison  de  Jehan  Pollicart^  icelle  aussi  comprinse.  [Append.  II, 
no  22.] 

I.  La  déclaration  à  la  Chambre  du  Trésor  en  i585  dit  de  même  pour 
les  treize  premières  maisons  :  «  Lesquelles  maisons  et  lieux  estoient 
anciennement  un  clos  de  vigne  appartenant  à  M.  l'evesque  de  Paris, 
lequel  clos  de  vigne,  avec  une  maison  assise  en  ladite  grande  rue  des 
faulxbourgs  Saint  Jacques,  où  pend  pour  enseigne  le  Monde,  furent  baillées 
à  vie  à  M*  Pierre  Parent  et  Jeanne  Herbelot  sa  femme,  lequel  clos  de  vigne 
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Item,  6  s.  p.  de  cens  et  fons  de  terre  sur  une  maison  contenant 
corps  d'hostel,  ses  appartenances  et  deppendances,  en  laquelle  pend 
pour  enseigne  Vlmage  Saint  Benoist,  appartenant  à  l'œuvre  et 
fabricque  de  l'église  Saint  Benoist  le  Bientourné  à  Paris,  tenant 
d'une  part  à  ladite  maison  du  Monde^  d'aultre  part  à  la  maison  de 
Vlïiiage  Saint  Thomas,  appartenant  à  Me  Jehan  du  Boys,  d'un  bout 
par  derrière  à  ladite  maison  du  Monde.  [Append.  II,  n»  23.] 

Item,  5  s.  p.  de  cens  sur  ladicte  maison  de  Vlmage  Saint  Thomas, 
appartenant  à  M^  Jehan  du  Boys,  tenant  d'une  part  à  ladicte  maison 
Saint  Benoist,  d'aultre  à  Vlmage  Saint  Nicolas.  [Append.  II,  no  24.] 

Item,  6  s.  p.  de  cens  sur  ladicte  maison  où  pend  pour  enseigne 
Vlmage  Saint  Nicolas,  tenant  d'une  part  audit  du  Boys,  d'aultre  à 
la  maison  de  VAgniis  Dei,  ladicte  maison  appartenant  à  Jehan  Oli- 
vier. [Append.  II,  no  25.] 

Item,  3  s.  p.  de  cens  sur  une  maison,  lieu  et  appartenances  où 
pend  pour  enseigne  VAgnus  Dei,  et  au  paravant  la  Couronne,  tenant 
d'une  part  audict  Olivier,  d'aultre  à  la  maison  et  allée  de  la  maison 
de  Vlniage  Saincte  Avoye,  ladicte  maison  appartenant  à  Jehan 
Lefevre.  [Append.  II,  no  26.] 

Item,  I  ob.  p.  de  cens  sur  ladicte  maison,  contenant  ung  corps 
d'hostel,  court,  jardin  et  estables,  tenant  d'une  part  à  la  maison  de 
VAgniis  Dei,  d'aultre  à  la  maison  de  la  Gallée,  aboutissant  par  der- 
rière à...  et  par  devant  sur  ladicte  rue.  [Append.  II,  n"  27.] 

Item,  5  s.  p.  de  cens  et  fons  de  terre,  modérez  de  21  s.  p.  de  cens, 
sur  une  maison  et  appartenances,  qui  souUoit  contenir  maison, 
granche,  louage  et  jardin,  et  de  présent  contenant  maison  et  jardin, 
où  est  pour  enseigne  la  Gallée,  tenant  d'une  part  à  ladicte  maison 
de  Vlmage  Saincte  Avoie,  et  d'aultre  aux  héritiers  feu  monsr  le  pré- 
sident de  Saint  André,  au  lieu  des  héritiers  Me  Gilles  Luillier,  et  par 
derrière  au  cloz  de  monsr  de  Paris.  [Append.  Il,  no  28.] 

Item,  3  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  consistant  en  une  cave, 
bouge,  sallette  joignant,  et  court  derrière,  deux  cham.bres  et  ung 
grenier  et  une  allée  par  bas,  estant  ladicte  maison  assise,  en  ladicte 
grant  rue,  du  costé  de  Sainct  Jacques  du  Hault  Pas,  tenant  d'une 
part  à  Albert  AUement,  d'aultre  part  à  Jehan  Bruiere,  aboutissant 
par  devant  sur  ladicte  rue,  et  par  derrière  au  jeu  de  paulme  du 
Quarré,  ladicte  maison  appartenant  aux  héritiers  Me  Macé  Thibault, 
à  cause  de  damoiselle  Françoise  Anthonis,  sa  femme. 

Item,  3  aultres  d.  p.  de  cens  sur  une  aultre  maison  consistant  en 
une  cave,  bouge,  sallette  joignant,  et  court  derrière,  deux  chambres 


Jean  de  Conty  bailla  à  rente  à  plusieurs  personnes  qui  auroient  basty  sur 
ledit  clos  les  susdites  maisons,  à  charge  d'un  cens  envers  lesdits  deften- 
deurs.  « 
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et  un  grenier,  et  une  allée  par  bas,  tenant  d'une  part  à  ladicte  maison 
cy  dessus  declairée,  et  d'aultre  part  à  la  maison  du  Soufflet,  abou- 
tissant par  derrière  à...  et  par  devant  sur  ladite  rue. 

Lesquelles  deux  maisons  n'estoyent  anciennement  que  une  et  y 
pendoit  pour  enseigne  Vlmage  Sainct  Françoys.  [Append.  II,  n»  29.] 

Item,  3  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  où  pend  pour  enseigne  le 
Soufflet,  contenant  ung  corps  d'hostel,  court  et  apartenances,  tenant 
d'une  part  à  ladicte  maison  de  Vlmage  Sainct  Françoys,  d'aultre  à 
Jehan  Lefevre,  aboutissant  par  derrière  au  jeu  de  paulme  du  Quarré, 
ladicte  maison  appartenant  à  Jehan  de  la  Postoire.  [Append.  II, 
no  3o.] 

Item,  4  s.  p.  de  cens  sur  une  maison,  court,  lieu  et  aysance  et 
appartenances,  où  pend  pour  enseigne  \q  Mouton  blanc,  appartenant 
à  Jehan  Lefevre,  au  lieu  de  Nicolas  des  Advenelles,  tenant  d'une 
part  à  ladicte  maison  du  Soufflet,  d'aultre  au  jeu  de  paulme  du 
Quarré,  à  présent  appelle  le  Bourdon,  aboutissant  par  derrière  à... 
[Append.  II,  no  3i.] 

Item,  6  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  court,  jardin, 
deux  jeuz  de  paulme,  tenant  d'une  part  audict  Lefevre,  d'autre  part 
à  la  vefve  M^  Romain  Martineau,  aboutissant  par  derrière  au  cloz  des 
Jacobins,  appartenant  à  Anne  Basannier,  vefve  Me  Françoys  Bene- 
vent.  [Append.  II,  no  32.] 

Item,  6  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  contenant  corps  d'hostel  et 
court,  où  pend  pour  enseigne  les  Trois  Pigeons,  appartenant  à 
Marie  Ghartellier,  vefve  de  feu  M^  Romain  Martineau,  au  lieu  des 
Anthonis,  tenant  d'une  part  à  la  maison  et  jeu  de  paulme  du  Bour- 
don, d'aultre  à  Pierre  Pouliet.  [Append.  IX,  no  33.] 

Item,  4  s.  6  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  et  ses  appartenances,  où 
pend  pour  enseigne  le  Chaudron,  appartenant  à  Pierre  Pouliet, 
tenant  d'une  part  à  ladicte  maison  du  Bourdon,  d'aultre  à  la  maison 
de  la  Croix  blanche,  aboutissant  par  derrière  au  jeu  de  paulme  du 
Quarré,  et  par  devant  sur  ladicte  rue.  [Append.  II,  no  34.] 

Item,  9  s.  p.  de  cens  sur  une  maison  où  pend  pour  enseigne  la 
Croix  blanche,  contenant  plusieurs  corps  d'hostel  et  édifices,  courts 
et  appartenances,  tenant  d'une  part  audit  Pierre  Pouliet,  d'aultre  à 
la  maison  du  Coq,  appartenant  aux  Jacobins  de  Paris,  sur  ladicte 
rue,  laquelle  maison  fut  à  la  vefve  Me  Jehan  Malingre.  [Append.  II, 
no  35.] 

Item,  12  d.  p.  de  cens,  16  s.  p.  de  surcens  ou  rente,  sur  une  maison 
et  ses  appartenances  où  est  pour  enseigne  la  Corne  de  Cerf,  assise 
èsdictz  faulxbourgs  Sainct  Jacques,  hors  la  faulse  porte,  et  sur  trois 
quartiers  de  terre  èsquels  y  a  de  présent  maison,  qui  furent  à  Jehan 
Gobelin  et  depuis  à  Léon  Danis  et  sa  femme,  tenant  d'une  part  à  la 
maison  de  Robert  Maillard,  d'aultre  aux  hoirs  Nicolas  Godefroy,  à 
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cause  dudict  Gobelin,  aboutissant  d'un  bout  par  derrière  audict 
Godefroy,  et  par  devant  sur  la  grand  rue.  [Append.  II,  n»  36.] 

Item,  I  ob.  de  cens  sur  une  maison  assise  audit  lieu,  appartenant 
aux  héritiers  feu  Mozac,  où  est  pour  enseigne  les  Troys  Cloud:^. 
[Append.  II,  n»  37.] 

Lesdicts  cens  portans  lodz,  ventes,  saisines  et  amendes  payables 
par  chascun  an  au  jour  Saint  Remy  en  l'église  de  Paris. 

Item,  40  s.  p.  et  une  droicture  payables  le  lendemain  de  Noël,  sur 
les  cens  et  dismes  de  Villejuifve,  et  mesme  le  cens  sur  deux  quar- 
tiers assis  ou  terrouer  dudict  Villejuifve,  ou  lieu  dict  Soriere,  appar- 
tenant à  Nicolas  Boissellat. 

Item,  le  cens  sur  deux  quartiers  de  vigne  assis  ou  terrouer  dudict 
Villejuifve,  au  lieu  dit  l'Orme  trouvé,  appartenant  à  Jehan.  Halleberg. 

Item,  le  cens  sur  deux  quartiers  de  vigne  ou  lieu  dit  la  Croix 
Bardot,  appartenant  à  Simon  Jouel. 

Item,  le  cens  sur  deux  quartiers  audict  lieu,  appartenant  à  Mathu- 
rin  Morin. 

Item,  le  cens  sur  deux  quartiers  ou  lieu  dit  Barmont,  appartenant 
à  Guillaume  Posteau. 

Item,  le  cens  sur  demy  arpent  de  vigne  ou  lieu  dit  Barmont, 
appartenant  à  Guillaume  Maucousteaulx. 

Item,  le  cens  sur  dem.y  quartier  ou  lieu  dit  le  Chesne,  appartenant 
à  Martin  Meuses. 

Item,  le  cens  de  la  tierce  partie  d'un  demy  quartier  de  terre,  sur 
lequel  est  assis  ung  moulin,  ou  lieu  dict  l'Orme  trouvé,  le  tout  assis 
ou  terrouer  de  Villejuifve. 

Item,  une  myne  de  froment  à  6  d.  pris  du  meilleur,  et  une  myne 
d'orge,  mesure  de  Paris,  payable  par  chascun  an  au  jour  Saint 
Martin  d'iver,  sur  ung  arpent  de  terre  assis  ou  terrouer  de  Gentilly, 
au  lieu  dict  les  Haultz  Fossez,  qui  a  appartenu  à  Jehan  Goust,  bou- 
cher, tenant  d'une  part  aux  hoirs  Estienne  le  Doulx,  aboutissant  par 
hault  aux  ayans  cause  Thibault  Germain,  et  par  bas  à  la  ruelle  de 
Coquaigne. 

Item,  6  d.  p.  de  cens  ou  terrouer  Saint  Marcel,  sur  ung  arpent  de 
vigne  qui  a  appartenu  à  Guillaume  de  la  Porte,  assis  ou  lieu  dict 
les  Hault  Fossez. 

Item,  3  s.  II  d.  p.  de  cens  ou  dict  terrouer,  sur  cinq  quartiers  de 
vigne  assis  ou  dict  lieu,  appartenant  à  l'Hostel  Dieu  de  Paris. 

Item,  sur  les  cens  et  dismes  des  Mureaulx,  ib  s.  6  d.  p.  de  cens 
payables  au  jour  Saint  Remy,  maisons  et  héritages  assis  au  dict  lieu 
des  Mureaulx. 

Item,  4  s.  p.  de  rente  le  jour  Saint  Remy,  sur  le  moulin  d'Yerre, 
appartenant  à  l'abesse  dudict  lieu. 
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Item,  3  d.  p.  de  cens  le  jour  Saint  Rcmy  sur  six  maisons  assises 
devant  les  Mathurins. 

Item,  9  s.  p.  de  menuz  cens  sur  plusieurs  pièces  de  vigne  assiz  au 
dessoubz  de  la  Justice  de  Paris. 

Et  4  s.  p.  de  cens  sur  les  cens  et  dismes  de  Baigneulx,  payables 
au  jour  Saint  Remy. 

Item,  dix  arpens  de  terre  assis  ou  terrouer  de  Noiseau,  près 
Sucy  en  Brie,  francs  et  quites  de  cens  et  disme,  et  pour  ce  sont 
appellées  les  Terres  franches  des  marguilliers  laïcz  de  l'église  de 
Paris. 

47- 
Paris,  10  mai  i.Syô. 

Accord  entre  Pierre  de  Gondi,  évêque  de  Paris,  et  François  de  Conty, 
écuyer,  5^  de  Rocquencourt,  portant  reprise  par  l'évêque,  à  charge 
de  respecter  les  baux  consentis  à  divers,  du  clos  de  trois  arpents  et 
demi  jadis  baillé  par  l'évêque  Louis  Bauniont  de  La  Forêt  à  Pierre 
Parent,  Claude  Herbelot,  sa  femme,  et  Nicolas  Herbelot. 

Arch.  nat.,  S  1079. 

[Les  baux  à  rentes  ou  déclarations  mentionnés  dans-cet  accord 
sont  les  suivants  : 

10  Thomas  Bouthemotte,  marchand,  demeurant  faubourg  Saint- 
Jacques,  bail  à  loyer  de  la  maison  à  l'enseigne  le  Monde  \  55  1.  t. 
par  an. 

20  Huguette  Aubry,  veuve  de  Jean  Policard,  maçon,  titre  nouveau 
du  ler  juillet  1570,  7  1.  10  s.  t.  de  rente. 

3o  Jean  Anquetin,  marchand  bourgeois  de  Paris,  titre  nouveau  du 
5  mars  i56o,  40  s.  t.  de  rente. 

40  Pierre  Gaigny,  charpentier,  demeurant  faubourg  Saint-Jacques, 
titre  nouveau  du  10  octobre  i566,  10  1.  t.  de  rente. 

5»  Jean  Quéroist,  tailleur  d'habits  ;  contrat  notarié  du  y  jan- 
vier i55o,  4  1.  t.  de  rente. 

60  François  Ghaussier,  prêtre,  régent  du  collège  Sainte-Barbe, 
titre  nouveau  du  26  octobre  1567,  12  1.  t.  et  4  1.  t.  de  rente. 

70  Gatherine  Merru,  veuve  de  Jean  Gaignet,  marchand  bourgeois 
de  Paris,  titre  nouveau  du  8  juillet  i566,  76  s.  t.  de  rente. 

80  Jean  de  Plure,  chanoine  de  Plure  au  diocèse  de  Troyes,  étu- 
diant au  collège  de  Tournai,  lettres  du  3  février  1547,  7  ^-  f-  ^^  rente. 

9°  Nicolas  Gelin,  procureur  au  Ghâtelet,  lettres  du  16  décembre 
1547,  ^^  ^'  ^-  *^^  rente. 

I.  Confusion  avec  la  Rose. 


[204]  I^^    NOTRE-DAME.  363 

100  Jean-Gérard  Denisot,  bachelier  en  médecine,  demeurant  au 
Collège  de  Tournai,  lettres  du  3  février  1547,  9  ^-  ^'  ^^  rente. 

no  Nicolas  Gayant,  dit  Poissart,  pour  la  maison  du  Plat  d'Étain, 
4  1.  t.  de  rente. 

120  Jacqueline  Melet,  veuve  de  Léonard  Michel,  le  Jeune,  maçon, 
contrat  du  22  juin  i568,  pour  4  1.  t.  de  rente  pour  bail  et  8  1.  t.  de 
rente  acquise  ^ 

i3o  Le  Président  de  Saint- André,  lettres  du  20  octobre  1547, 
75  s.  t.  de  rente.  —  Racheté. 

140  Henry  Barbât,  bachelier  en  décret,  boursier  au  Collège  de 
Chanac,  lettres  du  19  juillet  i543,  100  s.  t.  —  Racheté.] 

48. 

Paris,  ler  mars  i585. 

Arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor  contenant  :  1°  déclaration  du  Jief  des 
Tombes  de  Galande  ;  20  production  et  examen  des  titres  du  dit  Jief  ; 
3°  reconnaissance  du  dit  Jief  ^, 

Arch.  nat,,  S  853. 

49. 

i585-i588. 

Terrier  du  Jief  des  Tombes  dressé  pour  Jean  Longuet,  Hugues  le 
Masson,  Nicolas  Fagot  et  Remy  Broutesauge,  marguilliers  laïcs 
de  Notre-Dame  de  Paris. 

Copie  authentique  de  1687.  Arch.  nat.,  S  863. 

5o. 

Paris,  7  janvier  1587. 

Sentence  du  prévôt  de  Paris 

touchant  le  droit  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame 

sur  les  draps  mortuaires. 

Copies  des  xvir-xvnr  siècles.  Arch.  nat.,  L  53i,  n°'  3i  et  65. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Antoine  Duprat, 

1.  Ces  8  1.  de  rente  sont  abandonnées  par  le  s'"  de  Roquencourt  à  l'évêque 
en  compensation  des  deux  rentes  suivantes  qui  avaient  été  rachetées. 

2.  La  déclaration  et  la  reconnaissance  du  fief  diffèrent  assez  peu,  dans 
le  détail,  de  l'aveu  de  1673;  ces  différences  résultent  des  mutations  entre 
1573  et  i585;  il  en  a  été  tenu  compte  dans  notre  Appendice  II  relatif  à 
l'histoire  topographique  du  fief. 
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chevalier  de  l'Ordre  du  Roy  notre  sire,  seigneur  de  Nantouillet,  etc., 
garde  de  la  prevosté  de  Paris,  Salut,  coniparant  devant  nous,  etc., 
Jean  Longuet,  Nicolas  Fagot,  Hugues  le  Masson  et  René  Broute- 
sauge,  marguilliers  laiz  de  l'église  de  Paris,  demandeurs  et  com- 
plaignans  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté  pour  raison  du  trouble 
à  eux  fait  par  M^^  Germain  Girard,  prestre,  chanoine,  curé  de  Saint 
Jean  le  Rond  en  ladite  église  de  Paris,  et  ayant  par  ledit  Girard 
empesché  M^  Ambroise  Morin,  prestre,  petit  sonneur  de  ladite 
église,  commis  desdits  marguiliers,  de  prendre  le  drap  de  lin  mis 
sur  le  corps  de  deffunt  Me  Pierre  de  Labesse,  en  son  vivant  chanoine 
de  Paris,  decedé  au  cloistre  de  ladite  église  au  mois  d'octobre  der- 
nier passé.  Icelui  corps  levé  par  mons.  le  doyen  en  ladite  église  de 
Paris  et  inhumé  par  icelui  sr  doyen  en  ladite  église  de  Saint  Jean  le 
Rond,  ledit  drap  pris  et  emporté  par  ledit  Girard  outre  le  gré  et 
volonté  desdits  marguilliers  et  en  leur  absence,  combien  qu'ils  leur 
appartienne  et  en  soient  en  bonne  possession  d'icelui  prendre. 

Requérant  par  lesdits  marguilliers  estre  maintenus  et  gardés  en 
possession  et  saisine  de  prendre  les  draps  de  lin  ou  de  chanvre  qui 
seront  mis  sur  les  corps  des  deffunts,  quelque  qualité  qu'ils  soient, 
qui  auront  esté  apportez  en  ladite  église  de  Paris  et  inhumez  en 
ladite  église  ou  cimetière  Saint  Jean  le  Rond,  en  possession  et  sai- 
sine qu'il  n'a  esté  et  n'est  loisible  audit  Girard  d'avoir  empesché 
lesdits  marguilliers  ou  leur  commis  de  prendre  ledit  drap  de  lin 
mis  sur  le  corps  dudit  deffunt  de  Labesse,  inhumé  en  ladite  église 
de  Saint  Jean  le  Rond,  et  en  toutes  autres  possessions  et  saisines  à  ce 
pertinentes  et  dépendantes,  avec  despans,  dommages  et  intérêts  d'une 
part,  Et  Me  Gilles  Ausmont,  procureur,  etc.,  Me  Germain  Girard, 
présent  en  personne,  deffendeur  au  dit  cas,  etc.,  qui  a  dit,  après 
qu'il  lui  est  apparu  du  titre  desdits  marguilliers  et  de  leur  jouissance 
et  possession,  n'avoir  que  dire  pour  empescher  les  conclusions  des- 
dits marguilliers,  après  avoir  communiqué  à  messieurs  du  Chappitre 
ledit  titre  d'iceux  marguilliers  qui  ont  esté  d'advis  du  jugement  qui 
ensuit  d'autre  part.  Nous,  ce  considéré,  du  consentement  du  deffen- 
deur, avons  maintenu  et  gardé,  maintenons  et  gardons  lesdits  mar- 
guiliers laiz  de  ladite  église  de  Paris  en  possession  et  saisine  de 
prendre  les  draps  de  lin  ou  de  chanvre  qui  seront  mis  sur  les  corps 
des  deffunts,  soit  dignité,  chanoine,  bénéficier  ou  d'autre  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient  qui  auront  esté  apportez  à  ladite  église  de 
Paris  et  inhumez  en  ladite  église  ou  cimetière  de  Saint  Jean  le 
Rond,  en  possession  et  saisine  qu'il  n'a  esté  loisible  audit  Girard  ny 
autre  d'avoir  troublé  et  empesché  lesdits  marguiliers  en  leurs  dits 
droits  et  possession  cy  dessus  articulez,  mesmes  ledit  Morin,  com- 
mis desdits  marguilliers,  de  prendre  ledit  drap  de  lin  mis  sur  le 
corps  dudit  deffunt  Claude  de  Labesse  apporté  en  ladite  église  de 
Paris  et  inhumé  en  ladite  église  de  Saint  Jean  le  Rond,  en  toutes 
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autres  possessions  et  saisines  à  ce  pertinentes  et  dépendantes,  et 
avons  levé  et  osté,  levons  et  ostons  la  main  du  Roy  notre  dit  sieur  et 
tous  autres  empeschemens  mis  et  apportez  sur  la  chose  contentieuse 
pour  et  au  proffit  desdits  marguilliers  ;  le  tout  sans  despens,  dom- 
mages et  intérêts  d'autre  part.  En  tesmoing  de  ce  avons  fait  mettre 
le  scel  de  ladite  Prevosté  de  Paris  à  ces  présentes. 

Ce  fut  fait  et  donné  audit  Ghastelet  de  Paris,  le  mercredi  ye  jour 
de  janvier  l'an  iSSy. 

Signé  :  Ls  Brasseur. 

5i. 

Octobre  i632. 

Cerisier  du  fief  des  Tombes  fait  par  Philippe  Longuet,  Pierre  Du 
Laurens,  Denis  Durand  et  Catherin  Henri,  marguilliers  laïcs  de 
Notre-Dame^. 

Arch.  nat.,  S  853. 

52. 

Paris,  28  février  167 1. 

Déclaration  faite  à  la  Chambre  du  Trésor  par  les  marguilliers  laïcs 
de  Notre-Dame  des  censives  du  fief  des  Tombes^^. 

Arch.  nat.,  S  853. 

Extrait  des  registres  de  la  Chambre  du  Trésor  au  Palais  à  Paris. 
Du  28*2  jour  de  febvrier  167 1. 

Aujourd'huy,  pour  satisfaire  à  l'arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy 
du  28e  décembre  1666,  jugement  et  règlement  de  la  Chambre  donnés 
en  conséquence  du  19e  février  1667,  portans  qu'il  sera  incessament 
proceddé  à  la  confection  d'un  nouveau  papier  terrier  et  recognois- 
sance  de  toutes  les  terres  et  seigneuries,  maisons  et  héritages  et 
autres  biens  et  droits  générallement  tenus  et  mouvans  de  Sa  Majesté, 

1.  L'intérêt  de  ce  document  réside  surtout  dans  le  fait  qu'on  y  a  réca- 
pitulé, en  remontant  jusqu'au  milieu  du  xvr  siècle,  les  actes  de  vente  et 
ensaisinement  et  les  déclarations  de  cens  concernant  chaque  maison.  Un 
certain  nombre  seulement  de  ces  documents  nous  sont  parvenus  en  ori- 
ginaux; ceux-ci  permettent  de  contrôler  l'exactitude  du  censier  sur  bien 
des  points.  Il  est  par  suite  permis  de  faire  confiance  audit  censier,  sauf 
peut-être  pour  la  transcription  exacte  de  quelques  noms  propres,  lorsqu'il 
cite  des  documents  qui  ont  disparu;  nous  l'avons  largement  utilisé  pour 
établir  l'histoire  topographique  du  fief  (Appendice  II). 

2.  Nous  avons  mis  entre  crochets  à  la  suite  de  chaque  article  les 
numéros  correspondants  de  notre  Historique  des  Maisons. 
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tant  en  fief  qu'en  censive,  à  cause  de  ses  domaines  engagés  et  non 
engagés  en  l'estendue  des  ville,  prévosté  et  vicomte  de  Paris,  antiens 
ressors  et  enclaves  d'icelles,  et  aux  bornes  et  limites  des  territoires 
et  seigneuries  voisines,  est  comparu  au  greffe  de  la  Chambre  M^  Jean 
Longuet,  procureur  au  Chastelet  de  Paris,  Jean  Roger,  greffier  des 
insinuations  de  l'archevêché  de  Paris,  Pierre  Marion  et  Guillaume 
Marais,  greffiers  de  l'officialité  de  Paris,  marguilliers  laiqs  de 
l'église  Nostre  Dame  de  Paris,  lesquels  ont  dit  et  déclaré  qu'es  dits 
noms  ils  sont  propriétaires  du  fief  des  Tumbes,  assis  hors  la  porte 
Saint  Jacques,  duquel  relèvent  plusieurs  maisons  et  héritages  char- 
gez de  cens,  portans  lots,  ventes,  saisine  et  amande  le  cas  y  eschéant, 
ainsy  qu'il  ensuit  : 

1.  Premièrement,  la  maison  où  souloit  prendre  pour  enseigne 
Vlmage  Saint  Léonard,  appartenant  aux  relligieuses  et  dames  Saincte 
Marie  de  la  Visitation  Nostre  Dame,  establies  aux  fauxbourgs  Sainct 
Jacques,  par  eschange  par  elles  faicte  avec  le  sieur  de  la  Porte, 
maistre  des  requestes,  de  laquelle  ils  ont  passé  titre  nouvel  aux 
déclarans  le  3oe  juillet  1654,  où  est  à  présent  demeurant  Jean 
Beaumasson,  tenant  d'une  part  à  l'Hostel  de  VHuis  de  fer,  d'aultre 
à  la  maison  du  Plat  d'estaing,  par  derrière  au  jardin  desdites  relli- 
gieuses et  par  devant  sur  la  rue  des  Postes,  chargée  de  4  d.  p.  de 
cens  payables  par  chacun  an  au  jour  Saint  Remy.  [Append.  II,  no  i.] 

2.  Item,  la  maison  où  souloit  pendre  le  Plat  d'estaing,  appar- 
tenant à  présent  au  sieur  Martin  Collé,  Me  mesnuisier,  demeurant 
en  la  maison  cy  après  déclarée,  tenant  et  aboutissant  auxdites  relli- 
gieuses, d'aultre  à  la  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  le 
Petit  Braque,  et  par  devant  à  la  rue  des  Postes,  chargée  de  6  d.  p. 
de  cens.  [Append.  II,  no  2.] 

3.  Item,  la  maison  et  jeu  de  paulme  où  souloit  pendre  pour 
enseigne  le  Petit  Braque,  tenant  d'une  part  à  la  maison  du  Plat 
d'estaing,  d'autre  audit  Collé,  par  derrière  audit  jardin  des  relli- 
gieuses, par  devant  sur  ladite  rue,  appartenant  audit  Collé,  chargée 
de  5  d.  p.  de  cens  payable  au  jour  Saint  Remy.  [Append.  II,  no  3.] 

4.  Item,  une  maison  et  apartenances,  contenant  d'un  corps  d'hos- 
tel  et  jardin  et  deux  boutiques,  cy  devant  appartenant  à  Jacques 
Martin  et  Jean  Le  Duc,  et  à  présent  audit  Collé,  menuisier,  tenant 
d'une  part  à  la  maison  du  Petit  Braque,  d'autre  à  la  maison  du 
sieur  Du  Val,  lieutenant  du  guet,  par  derrière  audit  jardin,  et  par 
devant  à  ladite  rue  des  Postes,  chargée  de  8  d.  p.  de  cens.  [Append.  II, 
no  4.] 

5.  Item,  une  maison  qui  apartenoit  cy  devant  à  M^  Toussaint 
Boucher  et  sa  femme,  où  pendoit  anciennement  pour  enseigne 
VEscu  de  Vendosme,  et  à  présent  le  Portrait  du  Roy,  apartenant 
audit  sr  Du  Val,  lieutenant  du  guet,  tenant  d'une  part  audit  Collé, 
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d'autre  à  la  maison  du  s""  Perault,  advocat  en  la  Cour,  chargée  de  8  d. 
p.  de  cens.  [Append.  II,  no  5.] 

6.  Item,  une  maison  apartenant  audit  sr  Perault,  tenant  d'une  part 
à  VÉcii  de  Vendosme,  d'autre  à  la  maison  d'Edme  Farcy,  marchand 
chapelier,  par  derrière  ausdites  relligieuses,  par  devant  sur  ladite 
rue  des  Postes,  chargée  de  4  s.  7  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  6.] 

7.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  le 
Berceau^  apartenant  audit  Farcy,  consistant  en  quatre  petits  corps 
de  logis  sur  le  devant,  cour,  jardin,  corps  de  logis  sur  le  derrière  et 
autres  bastimens,  tenant  d'une  part  au  s»"  Periquet  et  autres,  par 
derrière  ausdites  relligieuses,  et  par  devant  sur  ladite  rue  des 
Postes,  chargée  de  2  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  7.] 

8.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne 
Sainte  Anne,  apartenant  audit  Farcy,  tenant  d'une  part  à  la  maison 
du  Berceau,  d'autre  à  la  maison  du  Temple  de  Hierusalem,  apar- 
tenant audit  Farcy,  par  derrière  ausdites  relligieuses  et  par  devant 
sur  ladite  rue  des  Postes  et  Fossé,  chargée  de  4  d.  p.  de  cens. 
[Append.  II,  n»  8.] 

9.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  le 
Temple  Nostre  Dame  de  Hierusalem,  apartenant  audit  Farcy,  tenant 
d'une  part  à  ladite  maison  de  Vlmage  Sainte  Anne,  d'autre  à  autre 
maison  dudit  Farcy,  par  derrière  à  autre  maison  et  jardin  dudit 
Farcy,  par  devant  sur  ladite  rue  des  Postes  et  Fossé,  chargée  de 
I  d.  ob.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  9.] 

10.  Item,  une  autre  maison  apartenant  audit  Farcy,  où  il  n'y  a 
point  d'enseigne,  tenant  d'une  part  audit  Farcy,  d'autre  à  la  maison 
du  sr  Gentil,  procureur  en  la  Cour,  par  derrière  audit  Farcy,  et  par 
devant  sur  ladite  rue  des  Postes  et  sur  ledit  fossé  de  l'Estrapade, 
chargée  de  4  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  10.] 

11.  Item,  une  autre  maison  appartenant  au  sr  Perriquet,  frère 
dudit  sr  Gentil,  tenant  d'une  part  audit  sr  Farcy,  d'autre  audit 
sr  Periquet,  et  par  derrière  audit  sr  Periquet,  et  par  devant  à  ladite 
rue  des  Postes  et  fossé  de  l'Estrapade,  chargée  de  4  s.  p.  de  cens. 
[Append.  II,  no  n.] 

12.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  le 
Temple  de  Hierusalem,  appartenant  à  la  veufve  Jean  Cabot,  tenant 
d'une  part  à  ladite  maison,  d'autre  à  la  dame  de  Lignère,  par  der- 
rière sur  ledit  jardin,  par  devant  sur  ladite  rue  et  fossé  de  l'Estra- 
pade, chargée  de  i  d.  ob.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  12. J 

i3.  Item,  une  autre  maison  appartenant  à  ladite  dame  de  Lignière, 
tenant  d'une  part  à  ladite  maison  du  Temple  de  Hierusalem,  d'autre 
à  la  damoiselle  Marguerite  Patru,  veufve  Me  Pierre  Adam,  advocat, 
aboutissant  par  derrière  au  sr  Carbonnet  et  par  devant  sur  ladite  rue 
des  Postes  et  fossé  de  l'Estrapade,  chargée  de  6  d.  p.  de  cens. 
[Append.  II,  no  i3.j 
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14.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  les 
Perroquets,  et  à  présent  le  Grand  Oison,  qui  est  en  jeu  de  paulme, 
appartenant  à  ladite  Marguerite  Patru,  tenant  d'une  part  à  ladite 
dame  de  Lignières  ou  autres  ayant  droit,  d'autre  à  Jacques  Prud- 
homme,  maistre  escrivain,  par  derrière  au  dit  sr  Gabonnet,  par 
devant  à  ladite  rue,  chargée  de  6  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  i5.] 

i5.  Item,  un  jeu  de  paulme  et  boutique  sur  le  devant,  appartenant 
audit  Prudhomme,  tenant  d'une  part  à  ladite  demoiselle  Marguerite 
Patru,  d'autre  part  à  Marie  Auger,  vefve  Dangoy,  par  derrière  audit 
Garbonnet,  par  devant  sur  ladite  rue,  chargée  de  5  d.  ob.  p.  de  cens. 
[Append.  II,  no  i5.] 

16.  Item,  une  autre  maison  à  ladite  Marie  Auger,  où  elle  est  demeu- 
rante, et  où  est  pour  enseigne  le  Polognois,  tenant  d'une  part  audit 
sr  Prudhomme,  d'autre  à  la  maison  du  Port  de  Salut,  par  derrière 
audit  Prudhomme,  et  par  devant  sur  ladite  rue,  chargée  de  7  d.  ob.  d. 
de  cens.  [Append.  II,  no  i5.] 

17.  Item,  une  autre  maison  où  pend  pour  enseigne  le  Port  de 
Salut,  faisant  le  coing  et  fasse  de  la  rue  des  Postes  et  de  la  grande 
rue  dudit  fauxbourg  Saint  Jacques,  apartenant  aux  reiligieux  Ghar- 
treux,  tenant  d'une  part  à  ladite  Auger,  du  costé  de  ladite  rue  des 
Postes  et  d'autre  du  costé  de  ladite  rue  du  fauxbourg  {sic),  chargée 
de  3  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  i5.] 

18.  Item,  une  autre  maison  et  deux  boutiques  de  face,  seize  sur 
ladite  grande  rue,  apartenant  au  s^  Nicolas  du  Val,  boulanger,  tenant 
d'une  part  à  la  dite  maison  du  Port  de  Salut,  d'autre  aux  Bou- 
cheries, par  derrière  à  une  partie  du  jeu  de  paulme  de  l'Oison  bridé, 
et  par  devant  sur  la  dite  grande  rue,  chargée  de  3  s.  p.  de  cens. 
[Append.  II,  n©  i5.] 

19.  Item,  une  autre  maison,  où  il  y  a  par  bas  six  estaux  à  bouchers, 
au  dessus  plusieurs  chambres,  cour,  deux  bastimens  sur  le  derrière 
et  jardin,  apartenant  au  s""  Jacques  Régnier,  receveur  du  pied 
fourché,  occupée  par  la  veufve  de  Francfort,  Nicolas  Gapitaine  et 
Mahieu  Vilervin,  tous  maistres  bouchers,  tenant  d'une  part  audit 
Nicolas  du  Val,  d'autre  au  sr  Garbonnet,  par  derrière  audit  s^  Gar- 
bonnet et  par  devant  sur  ladite  grande  rue,  chargée  de  12  s.  p.  de 
cens.  [Append.  II,  no  16.] 

20.  Item,  une  autre  maison  où  pend  pour  enseigne  VEscu  de 
Milan,  seize  en  ladite  grande  rue,  apartenant  audit  s»"  Garbonnet,  où 
il  y  a  deux  boutiques  et  porte  cochère,  avec  plusieurs  autres  basti- 
mens, tenant  d'une  part  auxdites  boucheries,  d'autre  à  la  Truie  qui 
fille,  par  derrière  à et  par  devant  sur  ladite  grande  rue,  char- 
gée de  10  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  17.] 

21.  Item,  sur  une  autre  grande  maison,  où  pend  pour  enseigne 
la  Truie  qui  fille,  contenant  plusieurs  corps  d'hostel,  cour,  jardin. 
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OÙ  jadis  estoit  un  jeu  de  paulme,  apartenant  aux  sieurs  du  collège 
des  Dix  Huict,  dont  Me  Dormois  est  principal,  tenant  d'une  part 
audit  Escu  de  Milan,  d'autre  à  la  maison  du  Mont  Saint  Michel,  par 

derrière  à et  par  devant  sur  ladite  grande  rue,  le  tout  chargé 

de  12  s.  5  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  i8.J 

22.  Item,  une  autre  maison  où  pend  pour  enseigne  le  Mont  Saint 
Michel,  apartenant  à  David  Brou  et  sa  femme,  tenante  d'une  part  à 
ladite  Truie  qui  fille,  d'autre  aux  Maillets,  par  derrière  à  ladite 
maison  de  la  Truye  qui  fille,  et  par  devant  sur  ladite  grande  rue, 
chargée  de  4  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  ig.] 

23.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  les 
Trois  Maillets,  apartenant  à  [Jean]  du  Fresne,  tenant  d'une  part  à 
ladite  maison  du  Mont  Saint  Michel,  d'autre  à  la  Rose  blanche,  par 
derrière  à  la  Truye  qui  fille,  et  par  devant  sur  ladite  grande  rue, 
chargée  de  4  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  20.] 

24.  Item,  quatre  portions  de  maisons  où  autrefois  soulloit  pendre 
pour  enseigne  la  Rose  blanche  et  les  Deux  Roses,  lors  divisées, 
appartenant  à  Me  Jean  de  Sainct  Jean,  notaire  au  Ghastelet,  tenant 
d'une  part  à  la  maison  des  Trois  Maillets,  d'autre  à  la  maison  du 
Monde,  par  derrière  à  la  Truie  qui  fille,  et  par  devant  à  ladite 
grande  rue,  chargées  chacune  de  20  d.  p.  demie  ob.  de  cens,  faisant 
en  tout  7  s.  5  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  21.] 

25.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  le 
Petit  Monde,  faisant  deux  faces  de  boutiques  sur  ladite  rue,  appar- 
tenant à  Me...  Midorge,  bourgeois  de  Paris,  tenant  d'une  part  à  la 
Ro^e  blanche,  d'autre  à  V Image  Sainct  Benoist,  par  derrière  au  jardin 
de  Mademoiselle  et  par  devant  à  la  dite  grande  rue,  chargée  de 
7  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  22.] 

26.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne 
V Image  Saint  Benoist^  faisant  deux  faces  de  boutiques,  apartenant  à 
la  fabrique  de  Saint  Benoist,  tenant  d'une  part  à  la  dite  maison  du 
Monde,  d'autre  à  Vlmage  Saint  Thomas,  par  derrière  au  jardin  du 
sr  Midorge,  par  devant  sur  ladite  grande  rue  du  fauxbourg  Sainct 
Jacques,  chargée  de  6  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  23.] 

27.  Item,  une  autre  maison  où  pend  pour  enseigne  Vlmage  Saint 
Thomas,  apartenant  à  Pierre  Dionis,  menuisier  ordinaire  des  basti- 
mens  du  Roy,  tenant  d'une  part  audit  Saint  Benoit,  d'autre  à  Vlmage 
Saint  Nicolas,  par  derrière  au  dit  sr  Midorge  et  par  devant  sur 
ladite  grande  rue,  chargée  de  5  s.  p.  de  cens.  [Append.  Il,  no  24.] 

28.  Item,  une  autre  maison,  cour  et  jardin,  où  pend  pour  enseigne 

Vlmage  Sainct  Nicolas,  apartenant  à  Marguerite  Gourdin,  veufve 

Jacques  Taiget,  chirurgien  à  Paris,  tenant  d'une  part  audit  Saint 

Thomas,  d'autre  à  la  maison  des  hoirs  de  feue  d^e  de  la  Fremaudière, 

par  derrière  à  la  Cour  Saint  Avoye  et  par  devant  sur  la  dite  grande 

rue,  chargée  de  6  s.  i  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  25.] 
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29.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  VAgnus  Dei,  et 
auparavant  la  Couronne,  consistant  en  trois  boutiques  et  bastimens, 
petite  cour  apartenant  à  Jean  Dufresne  et  Madelaine  et  Michelle 
Hiarly,  femmes  de  Jean  Baptiste  Fournier  et  Abel  de  Thiraudon, 
tenant  d'une  part  audit  Sainct  Nicolas,  d'autre  à  la  Cour  Saint 
Avoye,  et  par  devant  sur  ladite  grande  rue,  chargée  de  3  s.  p.  de 
cens.  [Append.  II,  no  26.] 

30.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne 
Vlmage  Saint  Avoye,  et  à  présent  la  Cour  Saint  Avoye,  où  est  à 
présant  demeurant  Pierre  Planchet,  ouvrier  en  soie,  apartenant  le 
derrière  à  Me  [Claude]  Greffier,  lieutenant  des  eaux  et  forests,  et 
le  devant  aux  mineurs,  dont  le  sr  de  la  Fremaudière  est  tuteur, 
tenant  d'une  part  audit  Agnus  Dei,  d'autre  à  la  Galère,  par  der- 
rière aux  murs  de  Sainte  Marie,  et  par  devant  sur  ladite  grande 
rue,  chargée  d'une  ob.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  27.] 

3i.  Item,  une  grande  maison  où  pend  pour  enseigne  la  Galère, 
apartenant  aux  dames  de  Sainte  Marie,  tenant  d'une  part  à  la  Cour 
Saint  Avoye,  d'autre  aux  F'illes  de  la  Visitation  Sainte  Marie,  par 
derrière  au  jardin  desdites  Filles  Sainte  Marie,  et  par  devant  sur 
ladite  grande  rue,  chargée  de  5  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  28.] 

32.  Item,  une  petite  maison  apartenant  à  Jean  Nasse,  M^  taillen- 
dier,  tenant  d'une  part  et  d'autre  au  s^  Michel  [Marchand],  par  der- 
rière aux  jeux  de  boulles  du  sr  Marchand,  et  par  devant  sur  ladite 
rue,  chargée  de  3  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  29.] 

33.  Item,  une  autre  petite  maison  appellée  VEschicquier,  aparte- 
nant au  sr  Michel  Marchand,  baudroyeur,  tenant  d'une  part  audit 
Nasse,  d'autre  à  Vlmage  Saint  François,  par  derrière  audit  Mar- 
chand, et  par  devant  sur  ladite  rue,  chargée  de  3  d.  p.  de  cens. 
[Append.  II,  no  29.] 

34.  Item,  une  autre  maison  où  pend  pour  enseigne  Vlmage  Saint 
François,  apartenant  à  Nicole  Blondeau,  veufve  Jean  Gautier,  mar- 
chand de  vins,  tenant  d'une  part  audit  Michel,  d'autre  au  Souflet 
vert,  par  derrière  au  jeu  de  paulme  du  sr  Bidault,  et  par  devant  sur 
ladite  rue,  chargée  de  3  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  29.] 

35.  Item,  une  autre  maison  où  pend  pour  enseigne  le  Souflet  vert, 
apartenant  à  JuUien  Tollet,  Me  chirurgien,  tenant  d'une  part  audit 
Sainct  François,  par  derrière  audit  Bidault,  et  par  devant  sur  ladite 
grande  rue,  chargée  de  3  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  n»  3o.] 

36.  Item,  une  autre  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  le 
Mouton  blanc,  et  à  présant  Vlmage  Sainct  Thomas,  apartenant  à  la 
veufve  [Thomas]  Baudin,  M^  boulanger,  tenant  d'une  part  audit 
Souflet,  d'autre  à  VYgrec,  par  derrière  audit  Bidault,  et  par  devant 
sur  ladite  rue,  chargée  de  6  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  3i.] 

37.  Item,  une  autre  maison  de  jeu  de  paulme  où  est  pour  enseigne 
VYgrec  et  cy  devant  VYmage    Nostre  Dame,   apartenant  à   Jean 
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Bidault,  paulmier,  tenant  d'une  part  à  ï Image  Saint  Thomas, 
d'autre  à  la  dame  des  Reynes,  par  derrière  aux  jeux  de  boulles  de 
V Image  Sainct  Pierre,  et  par  devant  sur  ladite  rue,  chargée  de  6  d.  p. 
de  cens.  [Append.  Il,  n»  3-2.] 

38.  Item,  une  autre  maison  et  cour  où  souloit  pendre  pour  enseigne 
le  Bourdon  blanc,  et  à  présant  la  Sage  femme,  apartenant  à  Claude 
des  Reynes,  veufve  de  feu  Toussaint  le  Normand,  marchand  de 
glands,  tenant  d'une  part  à  VYgrec,  d'autre  au  Chaudron,  par  der- 
rière audit  jeu  de  paulme,  et  par  devant  sur  ladite  rue,  chargée  de 
6  d.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  32.] 

39.  Item,  une  grande  maison  et  cour  où  pend  pour  enseigne  le 
Chaudron,  apartenant  à  Jean  Baudin,  Me  chandelier,  tenant  d'une 
part  à  ladite   veufve  le  Normand,  d'autre  à  la  Croix  blanche,  par 

devant  sur  ladite  rue,  par  derrière  à ,  chargée  de  4  s.  6  d.  p. 

de  cens.  [Append.  II,  n»  34.] 

40.  Item,  une  grande  maison  à  présant  divisée  en  deux,  où  pend 
pour  enseigne  la  Croix  blanche,  sçavoir,  une  apartenant  à  damoi- 
selle  Plaisance,  veufve  Bernabé  Baudin,  en  laquelle  n'y  a  point  d'en- 
seigne, consistant  en  boutique,  salle,  cour  et  bastimens,  tenant  d'une 
part  audit  Chaudron,  d'autre  à  la  C^'oix  blanche,  par  derrière  au 
sr  Pinet,  chandelier,  et  par  devant  sur  ladite  rue;  l'autre  aparte- 
nant au  SI"  Jean  Baudin,  Me  chandelier,  où  est  pour  enseigne  ladite 
Croix  blanche,  consistant  en  boutique,  salle,  cour  et  autres  basti- 
mens, tenant  d'une  part  à  ladite  damoiselle  Plaisance,  d'autre  au 
coing  de  la  rue  de  la  Traverse^,  par  derrière  à  la  maison  du  Cocq, 
et  par  devant  sur  ladite  rue,  chargée  ladite  maison  de  g  s.  p.  de 
cens.  [Append.  II,  no  35.] 

41.  Item,  une  autre  maison  et  ses  appartenances,  consistant  en  trois 
maisons  où  pendent  pour  enseignes  la  Ville  d'Orléans,  l'autre  la 
Corne  de  cerf  et  la  dernière  V Image  Saint  Estienne,  lesdites  trois 
portions  de  maisons  apartenants  au  s^  Estienne  de  Changy,  mar- 
chand boucher,  tenant,  sçavoir  celle  de  la  Ville  d'Orléans,  d'une 
part  à  la  damoiselle  Avrillon,  d'autre  à  la  Corne  de  cerj,  par  der- 
rière aux  Capucins  dudit  fauxbourg  Saint  Jacques,  et  par  devant 
sur  ladite  grande  rue;  plus  la  Corne  de  cerf,  tenant  d'une  part  à 
ladite  Ville  d'Orléans,  d'autre  V Image  Saint  Estienne,  et  par  derrière 
auxdits  Capucins,  et  par  devant  sur  ladite  rue;  et  la  dernière,  de 
Vlmage  Saint  Estienne,  tenant  d'une  part  à  ladite  Corne  de  cerf, 
d'autre  à  L  couronné,  par  derrière  ausdits  Capucins,  et  par  devant 
sur  ladite  rue,  le  tout  chargé  de  17  s.  p.  de  cens.  [Append.  II,  no  36.] 

42.  Item,  une  autre  maison  faisant  le  coing  des  Capucins  aparte- 
nant à  la  veufve  Avrillon,  advocat,  tenant  d'un  costé  audit  Changi, 

I.  Rue  Saint-Dominique. 
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par  derrière  ausdits  Capucins,  et  par  devant  sur  ladite  grande  rue<. 
[Append.  II,  no  36.] 

43.  Item,  une  maison  où  souloit  pendre  pour  enseigne  les  Trois 
Clouds,  et  à  présant  la  Fleur  de  lis,  et  à  présant  L  couronnée,  apar- 
tenant  à  Jean  Girault,  taillandier,  consistant  en  boutique,  cave,  salle, 
deux  chambres,  lune  sur  cour  et  grenier  au  dessus,  petite  cour  où 
il  y  a  une  treille,  tenant  d'une  part  à  V Image  Saint  Estienne,  dépen- 
dant desdits  sieurs  marguilliers,  d'autre  aux  hoirs  Pierre  Mariot, 
par  derrière  à  ladite  maison  de  Saint  Estienne,  et  par  devant  sur 
ladite  rue,  chargée  de  i  d.  p.  de  cens.  A  laquelle  maison  de  L  cou- 
ronnée est  une  borne  au  dessus  de  la  boutique  tenant  le  mur  mitoyen 
d'entre  ladite  maison  et  celle  apartenant  aux  héritiers  Mariot,  où 
sont  gravées  les  lettres  qui  ensuivent  M.  L.  D.  L.  D.  P.  S.  [d.  f.)  D.  T., 
qui  signiffient  «  marguilliers  laiqs  de  l'église  de  Paris,  seigneurs  du 
fief  des  Tumbes  ».  Ladite  maison  ayant  esté  vendue  le  18^  juin  1629 
par  noble  homme  maistre  André  Feydeau,  conseiller  du  Roy,  rece- 
veur général  de  ses  finances  à  Paris,  suivant  le  partage  qu'il  en  avoit 
faict  avec  les  cohéritiers  de  la  succession  du  sieur  de  la  Tour,  oncle 
de  deffunct  le  s»"  du  Val,  le  20e  novembre  1623,  moyennant  1,100  L, 
et  depuis  vendue  audit  Girault  par  le  s^  Faisant  (?),  marchand  à  la 
place  Maubert,  la  somme  de  2,000  1.  [Append.  II,  n»  37.] 

44.  Item,  une  autre  maison^,  cour  et  lieux,  tenant  d'une  part  audit 

Nasse,  taillandier,  d'autre  au  sr  Michel,  par  derrière  à -,  el 

par  devant  sur  ladite  grande  rue,  chargée  de  6  d.  p.  de  cens. 

Laquelle  présente  déclaration  lesdits  Longuet,  Roger,  Marion  et 
Marais,  èsdits  noms,  ont  affirmée  et  certiffiée  véritable,  dont  ils  ont 
requis  acte,  sauf  toutesfois  à  l'augmenter  ou  diminuer  si  mestier  est 
et  s'il  y  eschet. 

53. 

Paris,  1674^. 

Requête  des  marguilliers  laïcs 
touchant  les  honneurs  et  préséances  de  leur  charge. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L53i,  n°  25. 

Messieurs  les  doyen  chanoines  et  chapitre  de  l'église  de  Paris. 
Supplient  humblement  les  quatre   marguiliers  laïques  de   vostre 

1.  Cette  maison  ne  faisait  pas  partie  du  fief  des  Tombes. 

2.  Cette  maison  n'est  pas  représentée  dans  les  autres  documents  relatifs 
au  fief  des  Tombes. 

3.  Cet  acte  sans  date  porte  la  signature  autographe  de  deux  marguil- 
liers, Marais  et  Roger;  leurs  noms  se  rencontrent  dans  les  actes  en  1670, 
sans  que  leur  date  de  nomination  soit  connue;  Roger  résigne  avant  le 
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église,   disant   qu'en   cette   qualité   ils   sont    seigneurs    du    fief  des 
Tumbes   et   jouissent   depuis   environ   quatre   siècles   de   plusieurs 
beaux  droits,   privilèges,  franchises   et  honneurs   plus   amplement 
exprimez  par  leurs  titres,  confirmez  par  lettres  patentes  des  roys  de 
France  et  plusieurs  arrests  de  la  Cour,  comme  entre  autres  ils  sont 
exempts  des  tailles,  aydes,  garde,  guet  et  autres  charges  publiques 
de  ville  et  mesme  avoient  leurs  causes  commises,  ont  une  justice 
qui  ressorti  en  la  vostre,  et,  ce  qu'ils  considèrent  le  plus,  est  qu'ils 
font  party  de  vostre  corps,  ont  l'honneur  d'avoir  séance  aux  basses 
chaires  du  chœur  de  ladite  église,  où  ils  sont  en  robbes  et  bonnet 
quarré,  d'y  communier  aux  festes  solennelles  par  la  main  de  monsei- 
gneur l'archevesque,  d'assister  aux  processions   qui   se  font  dans 
l'église  et  par  la  ville,  d'avoir  le  pain  aux  jours  de  service  et  TAvent 
et  le  Caresme,  des  bougies  l'Advent,  cierge  à  la  Chandeleur,  leurs 
distribucions  annuelles  comme  les  bénéficiers,  et  la  sépulture  en  la 
mesme  église  quand  ils  décèdent  en  estant  dans  leur  charge,  dont 
ils  ont  des  provisions  registrées  en  vostre  greffe,  et  employez  sur 
Testât  des  privilégiez  mis  au  greffe  de  la  Cour  des  Aydes,  et  dont 
ils  ne  peuvent  estre  destituez  pendant  leur  vie.  Au  moien  de  quoi 
ils  ne  sont  point  personnes  serviles  ny  valets,  mais  officiers  d'hon- 
neur. Et  bien  qu'il  n'y  ait  point  de  petit  honneur  dans  l'église  de 
Paris,  néantmoins,  parce  qu'ils  conduisent  Monsieur  le  chantre  de 
l'aigle  à  l'autel  pour  annoncer  le  Gloria  à  la  messe  et  le  ramènent 
en  sa  place,  qu'ils  conduisent  et  ramènent  Messieurs  les  diacre  et 
sous  diacre  de  l'autel  au  jubé  pour  y  dire  l'Épître  et  l'Évangile,  et 
suivent  celui  de  messieurs  qui  emporte  à  baiser  le  livre  autour  du 
chœur,  plusieurs  personnes  qui  ne  connoissent  pas  l'honneur  que 
les  supplians  ont  de  faire  cette  fonction  ont  la  témérité  de  les  appel- 
1er  des  bedeaux  et  ne  faire  aucune  distinction  de  leur  ministère  avec 
celui  de  vos  huissiers  et  sergens,  qui  sont  gens  de  mestier,  au  lieu 
que  les  supplians  font  des  charges  de  judicature  et  ont  des  emplois 
au  dessus  du  commun,  et,  afin  que  l'injure  qu'on  leur  fait  ne  leur- 
demeure  pas,  ils  ont  recours  à  votre  autorité  pour  y  apporter  le 
remède  nécessaire.  Ce  considéré,  messieurs,  et  attendu  que  dans 
plusieurs  cathédrales  du  royaume  où  il  se  fait  de  pareilles  fonctions 
que  celle  des  supplians  et  que  mesme    dans  des  églises  à  Paris, 
comme  à  Sainte  Geneviefve,  Sainct  Victor  et  Saint  Germain  des 
Prez,  il  se  voit  qu'il  y  a  un  huissier  qui  conduit  M.  le  chantre  lors- 
qu'il officie  à  baston,  et  que  comme  l'on  ne  sçauroit  assez  faire 
d'honneur  au  service  divin  et  aux  cérémonyes   de   l'église  quand 
mesme  cela  n'auroit  pas  esté   fait  jusqu'à  présent,  il  vous  plaise 

19  septembre  i683.  La  requête  fut  approuvée  par  le  chapitre  le  i5  février 
1674  (Arch.  nat.,  LL  214,  p.  3o). 
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ordonner  que  les  jours  de  festes  à  baston,  que  les  supplians  mar- 
gueliers  sont  en  leur  place  dans  le  chœur  de  ladite  église  pendant 
la  grande  messe,  l'un  de  vos  huissiers  viendra  prendre  l'un  des  sup- 
plians qui  sera  du  costé  droit  du  chœur  et  le  conduira  à  Monsieur  le 
chantre  qui  est  à  l'aigle  pour  le  mener  à  l'autel  annoncer  le  Gloria 
à  monseigneur  l'archevesque  et  le  remènera,  sçavoir  Monsieur  le 
chantre  en  sa  place  et  le  marguillier  en  la  sienne. 

Qu'ensuite,  comme  lorsque  l'on  va  dire  l'Épistre  et  l'Évangile  l'on 
fait  deux  rangs  des  deux  costés  du  chœur,  il  y  aura  aussi  deux 
huissiers  qui  viendront  prendre  deux  des  supplians  en  leurs  places 
et  les  mèneront  à  l'autel  pour  y  joindre  Messieurs  les  diacre,  sous 
diacre  et  le  clergé  et  les  enfans  du  chœur  pour  aller  au  jubé,  et 
ensuite  les  remèneront  jusqu'à  l'autel  et  les  deux  marguiliers  en 
leur  place. 

Que  quand  M.  le  soudiacre  fait  baiser  le  livre  des  Evangiles  à 
Monsr  le  chantre  et  à  tous  messieurs  et  au  clergé  du  chœur,  il  y  aura 
un  huissier  qui  passera  devant  l'enfant  de  chœur  qui  encense,  et  le 
marguillier  après,  et  les  conduira  des  deux  costez  et  les  remènera 
jusqu'à  l'autel  et  ensuite  le  marguillier  en  sa  place. 

De  mesme,  qu'à  vespres,  les  jours  solennels,  l'un  desdits  huissiers 
viendra  prendre  l'un  des  supplians  en  sa  place  et  le  mènera  à  Mon- 
sieur le  chantre  pour  le  conduire  au  devant  du  trosne  dudit  seigneur 
archevesque  pour  lui  annoncer  d'antonner  le  Magnificat  et  les  ramè- 
nera à  leur  place. 

Et  enfin,  quand  on  fera  la  procession  dans  l'église  ou  par  la  ville, 
il  y  aura  deux  des  huissiers  qui  se  metteront  entre  Monsieur  le 
chantre  et  le  clergé. 

Quoy  faisant,  l'honneur  du  service  divin  en  sera  plus  grand  et  plus 
majestueux  et  celui  de  vos  dignitez  plus  vénérable,  et  servira 
d'exemple  à  tous  les  autres. 

Et  ce  pendant,  que  les  supplians  auront  leurs  distribucions  ordi- 
naires, leurs  pains,  leurs  bougies  aux  oz  de  l'Advent,  qu'on  leur  a 
retenues  depuis  quelques  années;  à  quoy  il  sera  satisfait  pour  le 
passé;  le  cierge  à  la  Chandeleur  et  les  autres  droits  privilèges  et 
honneurs  à  eux  attribués  et  accoustumés,  et  vous  ferez  ce  qui  se  fait 
en  beaucoup  d'autres  églises,  ce  qui  s'est  desjà  fait  en  la  vostre,  et 
n'a  esté  cessé  que  par  la  négligence  des  prédécesseurs  des  supplians, 
et  qu'il  est  juste  de  restablir  par  vostre  autorité  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  pour  rendre  les  supplians  plus  assidus  au  service  divin  et 
les  obliger  de  prier  Dieu  pour  vos  prospéritez  et  santez. 

Marays. 
Roger. 


[21 6]  DE    NOTRE-DAME.  ByS 

54. 

18  décembre  1692. 

Délibération  des  marguilliers  laïcs 
touchant  les  soins  à  donner  aux  intérêts  de  leur  office. 

Arch.  nat.,  L53i,  n"  60. 

Du  Jeudy  18^  jour  de  décembre  1692. 

Messieurs  Jousse,  Marais,  Moussinot  le  jeune  et  de  Combes,  mar- 
guilliers laïques  de  Nostre  Dame,  se  sont  assemblés  et  arrestez 
entre  eux  ce  qui  suit  : 

Monsieur  Moussinot  a  esté  prié  de  faire  et  continuer  la  recepte 
des  revenus  de  nos  offices,  à  commencer  du  ler  avril  prochain,  et  ce 
pendant  deux  années,  sans  que,  au  cas  de  décès,  l'on  puisse  appo- 
ser aucun  scellé  sur  ses  biens  et  effets;  seront  touttes  les  quittances 
et  ensaisinements  signés  par  tous  les  quatre. 

Sera  dressé  inventaire  de  nos  tiltres  et  papiers  incessamment, 
lesquels  seront  mis  dans  une  armoire  fermant  à  quatre  clefs  dont 
chacun  de  nous  en  aura  une. 

Sera  aussi  dressé  un  cueilleret  des  cens,  rentes,  héritages  et  droits 
deppendants  de  nos  offices*. 

L'affaire  commencée  contre  Girault  au  Ghâtelet  de  Paris  sera  con- 
tinuée par  Me  Avisse. 

Monsieur  Lucas  le  père,  demeurant  rue  des  Marmousets,  qui  a 
occupé  cy  devant  pour  la  Compagnie,  est  choisy  pour  continuer 
d'occuper  dans  touttes  nos  affaires. 

Messieurs  Jousse  et  de  Combes  auront  soin,  pendant  les  deux 
années  suivantes,  de  la  sollicitation  des  affaires. 

Sera  fait  une  sommation  au  sr  de  Launay,  acquéreur  d'une  mai- 
son sur  notre  censive,  de  paier  les  cens,  rentes,  lots  et  ventes  qui 
nous  sont  deubs,  et  à  son  reffus,  assignacion. 

Pareille  sommation  sera  faicte  au  nommé  Des  Coins,  et  opposi- 
tion es  mains  du  s^  Robilleau,  notaire. 

Sommation  sera  faite  et  acte  signiffié  aux  religieuses  de  la  Visi- 
tation pour  empescher  la  péremption  de  l'instance  pendante  aux 
Requestes  du  Pallais. 

La  Compagnie  a  approuvé  et  aggréé  tout  ce  qui  s'est  fait  par  le 
passé. 

Jousse,  Marays,  Moussinot,  de  Combe. 

I.  Voir  la  notice  suivante. 
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55. 
1694- 1707. 

Registre  cueilleret  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame. 
Arch.  nat.,  S  853. 

[Ce  document  est  intitulé  :  «  Registre  servant  d'instrument  à 
MM.  les  marguilliers  laïcs  et  perpétuels  de  l'église  de  Paris,  en  cette 
qualité  seigneurs  du  fief  des  Tumbes,  assis  aux  fauxbourgs  Saint 
Jacques  et  Saint  Marcel  »,  et  comprend  trois  parties. 

10  Rentes  : 

a)  Rente  à  Noiseau. 

b)  Rentes  dues  par  les  religieuses  de  la  Visitation. 

c)  Rentes  dues  par  le  collège  des  Dix-Huit. 

d)  Rentes  diverses. 

20  Cens  et  rentes  dus  par  les  maisons  du  fief  des  Tombes,  fau- 
bourg Saint-Jacques.  Les  renseignements  nouveaux  fournis  par  le 
registre  à  cet  égard  ont  été  utilisés  dans  notre  Appendice  II. 

30  Moulin  de  Villejuif.] 

56. 

26  septembre  1725. 

Déclaration  de  temporel  passée  par  les  marguilliers  laïcs 

de  Notre-Dame 

par-devant  les  députés  et  syndics  du  clergé. 

Arch.  nat.,  S  853. 

[Cette  déclaration  fut  faite  en  conséquence  des  édits  de  décembre 
1691  et  octobre  1703  par  André  Bilain,  procureur  au  Châtelet  et  à 
l'Officialité  de  Paris,  demeurant  rue  du  Chevet,  paroisse  Saint-Lan- 
dry; Simon  Foënard,  greffier  criminel  au  Parlement,  demeurant  rue 
des  Deux-Hermites,  paroisse  Saint-Pierre-aux-Bœufs;  Jean  Besche- 
poix,  conseiller  du  Roy,  ancien  syndic  des  rentes  à  Paris,  demeurant 
rue  Vieille -Monnoye,  paroisse  Saint -Jacques -la -Boucherie;  et 
Jacques  Dion,  marchand  bourgeois  de  Paris,  demeurant  cul-de-sac 
et  proche  le  cimetière  Saint-Etienne-du-Mont. 

Le  document  mentionne  la  rente  de  Confîans,  la  rente  de  Noi- 
seau, les  rentes  constituées  par  le  collège  des  Dix-Huit  et  par  les 
Dames  de  la  Visitation,  le  fief  des  Tombes,  comprenant  quarante- 
cinq  maisons  (sans  le  détail),  le  moulin  de  Villejuif.  Le  montant 
total  des  cens  était  de  6  livres  9  sous  i  denier,  payables  à  la  Saint- 
Remy,  plus  20  sous  de  surcens.] 
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1754- 1767. 

Extraits  des  règlements  de  l'église  Notre-Dame  de  ParisK 
Bibl.  nat.,  ins.  fr,  7062. 

Règlement  pour  le  grand  sonneur  de  l'église  de  Paris. 

Primo,  il  aura  soin  de  lire  exactement  tous  les  jours  son  bref  et 
son  tableau  de  la  sonnerie  afin  de  sonner  exactement  suivant  les 
offices  et  fondations. 

20  II  aura  grande  attention  à  choisir,  autant  que  faire  se  pourra, 
des  garçons  sonneurs  honêtes  et  polis,  qui  ne  soient  point  dans  le 
cas  de  jurer  ni  d'avoir  aucunes  contestations  entre  eux,  ni  encore 
moins  d'insulter  les  personnes  qui  montent  aux  tours  ;  s'il  y  avoit 
quelques  plaintes  à  ce  sujet,  celui  qui  en  seroit  l'auteur  seroit  ren- 
voyé et  ne  pourroit  plus  remonter  aux  tours. 

3°  Il  aura  soin  de  monter  lui  même  aux  tours,  surtout  les  jours 
de  grandes  fêtes,  pour  veiller  sur  ses  sonneurs  et  pour  que  tout  se 
passe  décement.  Il  aura  soin  qu'on  ne  monte  jamais  avec  de  la 
lumière,  à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  une  lanterne,  de  crainte  qu'il 
n'arrive  quelque  malheur. 

40  II  ne  laissera  sonner  les  cloches  que  des  personnes  qui  sont 
accoutumées  à  sonner,  et  non  des  personnes  qui  seroient  dans  le 
cas  de  se  blesser  et  de  casser  les  cloches;  s'il  arrivoit  quelqu'uns 
de  ces  malheurs,  il  en  répondroit  personnellement,  et  seroit  dans  le 
cas  de  perdre  sa  place. 

5o  II  aura  soin,  la  veille  des  grandes  fêtes,  de  visitter  toutes  les 


I.  Ces  règlements  remplissent  un  registre  entier.  Voici  la  composition 
du  recueil  :  P.  i,  chanoines;  p.  9,  trésorier  ou  clerc  de  la  fabrique;  p.  17, 
chevecier;  p.  33,  sous-sacristain  de  la  grande  sacristie;  p.  41,  garçon  du 
Trésor;  p.  49,  sacristain  de  la  sacristie  des  messes;  p.  57,  sacristain  de  la 
chapelle  de  la  sainte  Vierge;  p.  65,  clerc  de  la  sacristie  des  messes;  p.  73, 
garçon  de  la  sacristie  des  messes;  p.  77,  sacristie  des  messes;  p.  83,  grands 
huissiers;  p.  89,  petits  huissiers;  p.  93,  grand  sonneur;  p.  loi,  petit  son- 
neur; p.  io5,  suisse  du  cloître;  p.  ii3,  suisse  de  l'église;  p.  121,  frotteur 
du  chœur;  p.  i25,  nettoyage  des  chapelles;  p.  129,  balayeur  de  la  nef; 
p.  i33,  nettoyage  des  voûtes  et  arcs-boutants;  p.  141,  fermier  des  chaises; 
p.  149,  chaises  des  chapelles;  p.  i53,  catafalques;  p.  181,  incendie;  p.  i85, 
marguilliers  laïcs;  p.  189,  distribution  des  bougies  et  cierges;  p.  201,  dis- 
tribution des  étrennes;  p.  209,  tapissier.  —  Ces  divers  articles  sont  de 
dates  différentes  :  8  juillet  1754,  6  et  12  janvier  1757,  i"""  juillet  1761, 
18  novembre  1763,  i"  mai  1767;  mais  ils  ne  sont  pas  rangés  dans  l'ordre 
chronologique. 
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cloches  pour  voir  si  tout  est  en  bon  état;  de  visitter  les  brayers,  de 
faire  graisser  tous  les  tourillons  et  d'avertir  le  serrurier  pour  lui 
faire  faire  ce  dont  il  est  chargé  par  son  marché,  sçavoir  de  serrer 
les  écroux,  remettre  les  clavettes  et  les  coins,  etc.,  suivant  le  besoin. 

60  II  aura  soin,  tous  les  jours  qu'on  aura  sonné  les  bourdons,  de 
serrer  exactement  après  le  couvre  feu  les  cordages  et  tirants  néces- 
saires pour  les  sonner. 

70  II  aura  soin  de  faire  mettre  les  madriers  sous  les  battants  des 
bourdons  aussitôt  qu'ils  ne  seront  plus  dans  le  cas  d'être  sonnés. 

80  Les  jours  qu'on  sonnera  les  bourdons  il  aura  attention  d'y 
mettre  assés  de  sonneurs  pour  qu'ils  soient  sonnés  en  volée,  comme 
il  convient,  et  que  le  battant  frappe  des  deux  côtés,  ce  qui  n'arrive 
point  lorsqu'il  ne  met  pas  assés  d'hommes  pour  les  sonner,  et  lors- 
qu'ils ne  sonneront  pas  bien  par  sa  faute,  il  en  sera  responsable  et 
sera  mulcté. 

90  II  ne  pourra  exiger  que  3  s.  des  personnes  qui  monteront  aux 
tours;  il  défendra  expressément  à  ses  garçons  de  demander  quelque 
chose  pour  arriver  aux  cloches  ou  aux  plattes  formes  des  tours. 

100  II  ne  pourra  point  exiger  d'argent  des  personnes  qui  monte- 
ront aux  tours  avec  messieurs  les  chanoines  ou  de  leur  part  ou  de 
celle  du  trésorier. 

iio  II  recommandera  très  expressément  aux  personnes  qui  monte- 
ront aux  tours  de  ne  point  frapper  sur  les  cloches,  de  ne  point 
écrire  sur  les  plombs  et  sur  les  murs,  sous  la  peine  de  l'amende 
portée  sur  le  tableau  attaché  à  la  porte  de  la  tour  des  cloches. 

12»  Il  recommandera  aussy  de  ne  rien  jetter  de  dessus  les  plattes 
formes,  ni  dans  le  parvis,  ni  dans  le  réservoir  des  tours,  sous  la 
même  peine,  et  il  s'assurera  à  cet  effet  si  les  personnes  qui  monte- 
ront n'ont  point  de  pierres,  ni  de  bouteilles,  ni  autre  chose  qu'elles 
puissent  jetter;  si,  malgré  ces  précautions,  il  se  trouve  ou  dans  les 
réservoirs  ou  sur  la  terrasse  quelque  chose  jette  d'en  haut,  la  ter- 
rasse et  le  réservoir  seront  nettoyés  par  celui  qui  en  est  chargé, 
mais  aux  frais  du  grand  sonneur. 

i3o  S'il  se  trouve  aussy  des  vitres  cassées  à  la  croisée,  au  dessus 
de  la  porte  de  la  forest,  elles  seront  également  raccommodées  à  ses 
frais,  à  moins  que  le  dégât  ne  vienne  de  quelques  pierres  qui  se 
seroient  détachées  et  que  le  vent  auroit  emporté,  ce  qui  sera  très 
facile  à  connoître. 

140  Lorsqu'il  y  aura  quelques  réparations  à  faire  aux  plombs,  soit 
à  la  charpente,  soit  a  la  couverture  des  abats  vents,  soit  aux  brayers 
des  cloches,  il  aura  soin  d'en  avertir  sur  le  champ  le  trésorier,  qui 
en  rendra  compte  à  messieurs  les  intendants  de  la  fabrique;  lors- 
qu'il y  aura  quelques  petites  réparations  à  faire  dans  l'intérieur  de 
son   logement,   il   n'en    ordonnera  aucunes   qu'il    n'en    aye    rendu 
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compte  ou  à  monsieur  le  trésorier  ou  à  messieurs  les  intendants  de 
la  fabrique,  qui  l'ordonneront  s'ils  la  jugent  nécessaire. 

i5o  II  aura  soin  d'entretenir  très  propres  les  plattes  formes  des 
deux  tours,  les  galleries,  les  escaliers  depuis  le  haut  jusqu'en  bas; 
il  ôtera  les  herbes  qui  poussent  en  dehors  autour  des  deux  tours  et 
des  galleries  qui  sont  au  niveau  des  portes  pour  aller  aux  cloches. 

i6o  II  aura  soin  que  le  beffroy  sous  les  cloches  soit  toujours 
propre  et  de  ne  jamais  en  laisser  la  porte  ni  les  fenestres  ouvertes. 

170  II  aura  soin  de  faire  nettoyer  la  gallerie  de  son  côté,  ranger 
les  chaises,  fermer  toutes  les  portes  et  ne  jamais  laisser  les  vitreaux 
ouverts  dans  le  temps  de  l'hyver,  et  dans  le  temps  de  l'été  les  fer- 
mer quand  le  temps  devient  mauvais  ;  il  n'ouvrira  jamais  que  les 
guichets  des  grands  vitraux  de  la  nef  qui  sont  à  trois  pieds  de  hau- 
teur; il  n'ouvrira  jamais  ceux  qui  sont  en  bas. 

180  II  aura  soin  d'entretenir  très  propre  la  tribune  de  l'orgue,  l'en- 
droit des  soufiets  et  celui  des  armoires  d'en  haut. 

igo  II  ne  donnera  point  à  messieurs  les  organistes,  qui  touchent 
pendant  l'hyver,  du  feu,  ce  qui  est  sujet  à  un  très  grand  inconvé- 
nient, et  est  contre  l'usage;  cependant,  dans  le  cas  d'un  froid  exces- 
sif, il  pourra  le  faire,  mais  après  en  avoir  prévenu  messieurs  les 
intendants  de  la  fabrique  ;  Mrs  les  organistes  pourront  en  hyver  se 
chauffer  les  doigts  dans  la  chambre  du  grand  sonneur. 

200  11  aura  soin  de  ne  pas  se  promener  ni  permettre  qu'on  se  pro- 
mène dans  la  gallerie  qui  donne  dans  la  nef,  qu'on  y  chante  et  qu'on 
y  joue  à  aucun  jeu,  en  un  mot  il  fera  attention  que,  faisant  sa 
demeure  dans  l'intérieur  de  l'église,  il  faut  que  tout  se  passe  chez 
lui  avec  toute  la  décence  possible,  et  qu'il  faut  qu'il  remplisse  avec 
exactitude  son  devoir  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  de  l'église,  pour 
cela  il  faut  qu'il  se  rapelle  souvent  ces  paroles  de  l'Écriture  sainte  : 
Pavete  ad  sanctuariinn  meiim,  ego  Dominiis,  «  soyés  remplis  de  res- 
pect et  de  vénération  dans  l'église,  je  suis  le  Seigneur  ». 

Arrêté  le  présent  règlement,  par  nous  soussignés  chanoines  et 
intendants  de  la  fabrique  de  l'église  de  Paris,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  et  n'y  être  rien  changé,  le  tout  conformé- 
ment aux  différents  règlements  du  chapitre  et  à  la  conclusion  du 
8  juillet  1754. 

GUILLOT   DE    MONJOYE.  De  ViENNE. 

Règlement  pour  les  cataphalques. 

Lorsqu'il  y  a  un  cataphalque  à  faire  à  Notre  Dame,  on  ne  le  fait 
jamais  que  par  un  ordre  du  Roy,  notifié  par  le  grand  maître  des 
cérémonies  de  France. 

Le  Chapitre,  ayant  eu  communication  des  intentions  de  Sa  Majesté, 
donne  ses  ordres  aux  deux  intendants  de  la  fabrique  pour  qu'ils 
fassent  préparer  tout  ce  qui  est  nécessaire. 
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En  conséquence,  il  faut  que  le  trésorier,  avant  qu'on  apporte 
aucun  bois  dans  l'église  : 

lo  Fasse  ôter  les  seize  tableaux  de  la  nef  par  le  garçon  du  Trésor, 
le  frotteur  du  chœur  et  des  hommes  qu'il  prendra  à  cet  effet,  et 
pour  les  descendre  sans  rien  gâter,  il  faudra  mettre  dans  les  galle- 
ries  une  chèvre,  attacher  le  tableau  à  un  gros  câble,  le  descendre 
doucement  pendant  que  deux  hommes  seront  chacun  sur  une 
échelle  pour  le  conduire  en  bas;  le  tableau  étant  descendu  en  bas, 
il  faudra  le  mettre  à  plat  sur  six  chaises  et  faire  la  même  opération 
à  tous  les  tableaux  de  la  nef  au  dessus  des  arcades. 

20  Descendre  avec  deux  cordages  les  traverses  qui  soutiennent  les 
tableaux. 

3o  Tous  les  tableaux  étant  descendus,  les  ranger  de  chaque  côté 
dans  les  bas  côtés  de  la  nef  au  dessus  du  pillier  qui  est  auprès  de 
la  porte  des  tours,  mettre  une  planche  en  travers  contre  le  tableau 
qui  est  adossé  au  mur,  afin  de  le  garantir  d'être  crevé  par  les  autres 
tableaux  qu'on  adosse  contre. 

40  Mettre  dans  le  coin,  de  chaque  côté  de  la  nef,  les  traverses  qui 
soutiennent  les  tableaux. 

50  Avoir  soin  de  faire  faire  sur  le  champ,  par  le  menuisier  des 
Menus  Plaisirs,  une  enceinte  de  planches  pour  garantir  les  tableaux 
des  accidents  qui  pourroient  y  arriver. 

60  Afin  que  les  tableaux  et  leurs  bordures  ne  soient  pas  endom- 
magés en  les  descendant  et  en  les  montant,  il  faut  que  le  trésorier 
fasse  commencer  cet  ouvrage  après  la  dernière  messe,  afin  qu'il  soit 
fait  sans  précipitation  et  avant  la  nuit,  et  qu'il  y  aye  assés  de  monde 
pour  ne  courir  aucun  risque. 

70  Coller  sur  le  revers  de  la  bordure  de  chaque  tableau  un  petit 
écriteau  qui  marque  la  place  qu'il  occupe  actuellement,  afin  qu'après 
le  service  fait  on  les  remette  précisément  et  facilement  dans  la  place 
où  ils  sont  actuellement. 

8°  Il  faut  que  le  trésorier,  le  lendemain  que  les  tableaux  sont  des- 
cendus, aille  à  l'orgue  et  fasse  fermer  en  sa  présence  l'endroit  où 
sont  les  claviers,  les  portes  par  lesquelles  l'organiste  va  s'asseoir  à 
son  banc,  et  les  portes  qui  conduisent  aux  différents  jeux  de  l'orgue, 
et  fasse  couvrir  les  touches  des  pédalles,  afin  qu'il  n'y  entre  pas 
d'ordure. 

90  II  faut  que  le  trésorier  fasse  ôter  en  sa  présence  les  quatre  lam- 
padaires de  cuivre  aux  armes  de  la  ville  qui  sont  à  quatre  pilliers  de 
la  nef,  qu'il  aye  soin  en  les  faisant  démonter  de  faire  mettre  avec 
chaque  lampadaire  les  pièces  qui  en  dépendent,  afin  d'avoir  plus  de 
facilité  pour  remettre  les  lampadaires  en  leur  place  après  le  cata- 
phalque,  et  il  les  fera  monter  dans  la  pièce  du  Trésor  d'en  haut. 

100  S'il  arrive  qu'il  soit  nécessaire  que  les  ouvriers  du  cataphalque 
aillent  à  l'endroit  où  est  le  banc  de  l'organiste  et  à  l'escalier  qui  con- 
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duit  aux  jeux,  ces  ouvriers  n'y  travailleront  qu'en  présence  du  gar- 
çon du  Trésor  ou  de  quelqu'autre  personne  commise  par  le  tréso- 
rier. 

no  Veillera  ce  que,  lorsqu'on  ammènera  tous  les  bois  nécessaires 
pour  le  cataphalque,  on  ne  décharge  pas  les  bois  brutalement,  de 
manière  à  casser  les  carreaux  de  marbre  de  l'église,  les  faire  déchar- 
ger dans  un  des  bas  côtés  de  la  nef,  de  chaque  côté,  de  telle  façon 
qu'il  en  reste  un  pour  le  public;  on  peut  préposer  à  ce  soin  le  gar- 
çon du  Trésor  ou  quelque  officier  de  l'église. 

120  Avertir  le  maître  menuisier,  chargé  de  la  menuiserie  de  la 
décoration,  de  ne  gâter  ni  les  pilliers,  ni  les  murailles  de  la  nef  par 
aucuns  clouds  ou  crampons;  ils  peuvent  élever  de  fonds  des  pièces 
de  bois  à  chaque  pillier  et  les  faire  tenir  d'espace  en  espace  par  de 
bonnes  cordes  qui  embrasseront  le  pillier;  sur  les  pièces  de  bois 
élevées  de  fonds,  ils  pourront  clouer  des  lambourdes  courantes 
auxquelles  ils  cloueront  tout  ce  qu'ils  voudront. 

i3o  Avant  que  les  ouvriers  du  cataphalque  commencent  à  élever 
leurs  grands  châssis,  il  faudra  faire  couvrir  la  montre  du  grand 
orgue  et  du  positif  par  une  grande  tenture  noire  qui  doit  prendre 
toute  la  largeur  de  la  nef  et  qui  doit  estre  mise  par  les  jurez  crieurs. 

140  Gomme  les  tentures  noires  des  crieurs  sont  souvent  pleines  de 
poussière,  avant  de  mettre  celle  qui  doit  couvrir  l'orgue,  il  faut 
avoir  soin  qu'elle  soit  battue,  secouée  et  balayée. 

i5o  Plaire  mettre  au  bas  de  cette  tenture  une  bonne  lambourde 
sur  laquelle  on  puisse  clouer  et  arrêter  la  tenture,  de  manière  que 
les  clouds  ne  gâtent  pas  la  menuiserie  du  buffet  d'orgue,  que  les 
curieux  ne  puissent  pas  la  lever  et  que  la  poussière  ne  puisse  pas 
passer  par  dessous. 

160  Faire  arrester  pareillement  cette  tenture  sur  les  côtés,  afin  que 
le  vent  ne  la  fasse  pas  flotter  et  que  tout  le  buffet  soit  enveloppé  de 
manière  que  la  poussière  n'y  puisse  entrer  par  aucun  endroit. 

170  Indiquer,  à  ceux  qui  élèvent  de  grandes  pièces  de  tenture,  les 
troux  qui  ont  servi  à  cet  usage  et  empêcher  qu'on  ne  fasse  à  la 
voûte  de  nouveaux  troux. 

180  Donner  à  l'inspecteur  des  ouvriers  qui  travaillent  au  cata- 
phalque les  clefs  de  plusieurs  chapelles  de  la  nef  pour  qu'ils  puissent 
mettre  en  magazin  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire;  avoir  soin  de 
faire  étiquetter  les  clefs  et  se  faire  rendre  exactement  lesdites  clefs 
après  la  cérémonie  du  cataphalque. 

190  Lorsque  les  ouvriers  auront  besoin  de  monter  dans  les  voûtes 
de  l'église  pour  enlever  avec  des  cordages  les  choses  qui  sont  néces- 
saires pour  la  construction  du  cataphalque,  le  trésorier  aura  soin 
d'envoyer  son  garçon  du  Trésor,  ou  une  autre  personne  qu'il  com- 
mettera  à  cet  effet,  pour  leur  ouvrir  les  portes  et  demeurer  avec  eux 
tout  le  tems  qu'ils  seront  dans  la  forest,  et  il  ne  permettra  jamais 
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qu'on  porte  de  la  lumière  dans  la  forest  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

200  Le  garçon  du  Trésor  ouvrira  aux  ouvriers  du  cataphalque  les 
portes  où  ils  auront  besoin  d'aller,  et  chaque  jour  il  aura  soin  de 
refermer  les  mêmes  portes  à  la  chute  du  jour  en  faisant  exactement 
la  visitte,  pour  voir  si  personne  ne  se  seroit  caché. 

210  Les  portes  de  l'église  demeureront  ouvertes  à  l'ordinaire  jus- 
qu'à la  chute  du  jour,  et  à  la  chute  du  jour  le  suisse  de  l'église  aura 
soin  de  les  fermer,  et  il  reviendra  ouvrir  la  porte  aux  ouvriers  à 
l'heure  à  laquelle  ils  doivent  quitter  leur  ouvrage. 

220  Toutes  les  veilles  de  fêtes,  et  surtout  les  samedis,  le  suisse  de 
l'église  aura  soin  que  de  chaque  côté  de  la  nef  il  y  ait  un  bas  côté 
de  libre  pour  la  procession  qui  se  fait  le  dimanche  dans  l'église. 

23<^  Le  suisse  de  l'église  ne  prêtera  jamais  les  clefs  de  l'église  aux 
ouvriers  du  cataphalque,  mais,  lorsqu'ils  auront  besoin  d'entrer  ou 
sortir  après  l'heure  a  laquelle  on  a  coutume  de  fermer  les  portes,  il 
sera  tenu  de  venir  leur  ouvrir  la  porte. 

240  II  faudra  veiller  à  ce  que  les  femmes  qui  viennent  coudre  les 
grandes  pièces  de  tenture  ne  travaillent  pas  à  cet  ouvrage  dans  la 
croisée  pendant  qu'on  y  dit  la  messe. 

250  Les  cloisons  qui  se  font  aux  bas  côtés  de  la  nef  demeureront 
ouvertes  jusqu'au  jour  de  la  cérémonie,  afin  que  Mf  le  pénitencier 
et  les  sous  pénitenciers  qui  sont  dans  la  nef  puissent  exercer  leurs 
fonctions  et  que  le  peuple  puisse  entendre  la  messe  aux  chapelles 
de  la  nef. 

260  Quoique  ceux  qui  sont  préposés  pour  la  construction  et  déco- 
ration du  cataphalque  soient  chargés  de  faire  mettre  des  tonneaux 
pleins  d'eau  à  différents  endroits  pour  remédier  promptement  à  l'in- 
convénient du  feu,  il  faudra  que  le  trésorier  voye  par  lui  même 
l'arrangement  de  ces  tonneaux  et  qu'il  prévoye  s'il  y  en  a  assés  et 
s'ils  sont  en  effet  tous  remplis  d'eau;  messieurs  les  intendants  de  la 
fabrique  pourront  bien  la  veille  de  la  cérémonie  et  le  matin  même 
y  donner  un  coup  d'œil  eux  mêmes. 

'270  Outre  ces  tonneaux  dispensés  pour  arrêter  les  accidents  du 
feu  par  rapport  à  la  décoration,  il  faut  en  faire  mettre  quatre  pleins 
d'eau  sur  le  plancher  qui  est  derrière  le  haut  de  l'orgue  et  du  monde 
pour  en  faire  usage;  s'il  arrivoit  malheur,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
cela  serviroit  pour  sauver  l'orgue  et  son  voisinage. 

28"  Il  faudra  avoir  soin  que  les  ouvriers  du  cataphalque,  et  sur- 
tout les  peintres,  ne  gâtent  point  la  chapelle  qu'on  leur  aura  donné 
pour  servir  de  magazin. 

290  Si  le  cataphalque  se  fait  pendant  l'hyvcr,  il  faudra  veiller  exac- 
tement tous  les  jours  à  ce  que  les  ouvriers  n'allument  point  de 
copeaux  pour  faire  du  feu. 
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3oo  Prier  l'inspecteur  des  ouvriers  de  leur  ordonner  de  ne  point 
mettre  de  cadenat  aux  portes  des  voûtes  de  la  nef  et  aux  portes  des 
galleries  de  la  nef  et  aux  portes  qui  conduisent  à  l'orgue  la  veille  du 
cataphalque.  Il  faudra  leur  remettre  les  clefs  en  cas  qu'ils  les 
demandent. 

3io  Prier  l'inspecteur  des  ouvriers  d'ordonner  que  les  ouvriers  ne 
ferment  pas  les  voûtes  de  la  nef  après  le  mausolée,  étant  nécessaire 
que  cela  soit  libre  pour  les  officiers  de  l'église^ 

Autrefois,  tout  ce  qui  servoit  aux  cataphalques  comme  menuise- 
rie des  amphithéâtres,  bancs,  marchepieds,  estrades,  échafaux  et 
généralement  tous  les  bois,  tentures  de  laine,  velours,  chapelle 
ardente,  représentation,  manteau  ducal,  collier  de  l'ordre  et  autres 
marques  d'honneur,  parements  du  grand  et  des  petits  autels,  orne- 
mens  du  célébrant  et  des  officiants,  velours  de  l'aigle,  de  la  banque, 
du  pupitre,  de  la  chaire  archiépiscopale  et  de  celle  du  prédicateur, 
cires  et  torches  appartenoient  à  la  fabrique  de  l'église  de  Paris, 
mais,  en  1547,  ^^  chapitre,  à  la  demande  d'Henry  second,  voulut 
bien  se  contenter  d'une  somme  de  cinq  cents  écus  pour  les  tentures 
de  laine,  velours,  chapelle  ardente,  représentation,  manteau  ducal, 
collier  de  l'ordre  et  autres  marques  d'honneur. 

Il  paroît,  par  la  conclusion  du  chapitre  du  6  juin  1547,  qu'il  reçut 
pour  la  première  fois  cinq  cents  écus  pour  les  tentures  de  laine, 
velours,  chapelle  ardente,  représentation,  manteau  ducal,  collier  de 
l'ordre  du  service  solennel  de  François  1er,  se  réservant  les  pare- 
ments du  grand  et  des  petits  autels,  ornement  du  célébrant  et  des 
officiants,  velours  de  l'aigle,  de  la  banque,  du  pupitre,  de  la  chaire 
archiépiscopale  et  de  celle  du  prédicateur,  cires  et  torches,  les  rétri- 
butions des  bas  officiers  de  l'église,  menuiserie  des  amphithéâtres, 
bancs,  marchepieds,  estrades,  échafaux  et  généralement  tous  les 
bois. 

La  fabrique,  en  conséquence,  a  toujours  joui  des  parements  du 
grand  et  des  petits  autels,  ornemens  du  célébrant,  etc.,  cires,  torches, 
menuiserie  des  amphithéâtres,  etc.,  jusqu'en  i683,  au  service  solem- 
nel  pour  la  reine  Marie  Thérèse  d'Autriche,  et  1689  ^^  service 
solemnel  pour  la  reine  d'Espagne,  que  des  particuliers  disants  avoir 
l'ordre  verbal  du  Roy  enlevèrent  les  bois  généralement  quelconques. 

Le  Chapitre,  par  respect  pour  la  personne  du  Roy,  ne  voulut  pas 
s'y  opposer,  mais  peu  de  tems  après  il  présenta  un  placet  au  Roy 
tendant  à  ce  qu'il  lui  plaise  ordonner  qu'à  l'avenir,  outre  le  pare- 
ment de  l'autel  et  des  officiers,  de  l'aigle,  du  pupitre,  de  la  banque, 


I.  Suivent,  p.  159-171,  une  série  de  prescriptions  d'un  caractère  litur- 
gique :  ornements  pontificaux,  décoration  de  l'autel,  sonnerie,  luminaire, 
offrandes. 
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de  la  chaire  archiépiscopale  et  de  celle  du  prédicateur,  les  cires  et 
les  rétributions  des  officiers  de  l'église  et  les  cinq  cents  écus  qui  se 
donnent  pour  le  dédommagement  des  tentures  de  laine,  velours, 
chapelle  ardente,  représentation,  manteau  ducal,  collier  de  l'ordre 
et  autres  marques  d'honneur,  la  fabrique  de  l'église  de  Paris  sera 
maintenue  dans  la  possession  de  la  menuiserie  des  amphithéâtres, 
bancs,  marchepieds,  estrades,  échafaux  et  généralement  de  tous  les 
bois  qui  servent  aux  cataphalques,  avec  défenses  à  toutes  personnes 
de  l'y  troubler,  et  les  particuliers  qui  les  ont  enlevés  aux  deux  der- 
niers services  obligés  de  les  rendre  et  les  restituer  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Paris. 

On  ne  sçait  pas  pourquoy  on  ne  reçoit  plus  aujourd'huy  que 
quinze  cents  livres  avec  les  rétributions  pour  quelques  officiers  de 
l'église  et  en  outre  toute  la  cire  qui  est  dans  le  cataphalque. 

On  a  fait  une  note  de  cecy,  afin  que  M^s  les  intendants  de  la 
fabrique  voyent  s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de  faire  revivre  quelques 
uns  de  ces  droits  et  faire  donner  à  l'église  les  parements  des  autels, 
des  officiants,  de  l'aigle,  du  pupitre,  de  la  banque  et  de  la  chaire  du 
prédicateur. 

Règlement  pour  les  marguilliers  laïques. 

Primo,  les  marguilliers  laïques  auront  soin  de  venir  toutes  les 
fêtes  annuelles,  solemnelles  majeurs  et  solemnelles  mineurs  pour 
assister  au  chœur. 

20  Ils  occuperont  les  quatre  dernières  stalles  basses  du  côté  de 
l'autel,  et  ils  se  placeront  deux  de  chaque  côté. 

3°  Les  jours  de  fêtes  annuelles  et  solemnelles  majeures,  lorsqu'on 
va  dans  la  nef  pour  faire  la  station,  ils  suivent  M""  le  chantre  et 
s'arrêtent  dans  l'enceinte  de  la  petite  grille  du  chœur,  et  lorsqu'on 
fait  la  procession  autour  du  chœur,  étant  précédés  par  deux  grands 
huissiers,  ils  suivent  Mf  le  chantre. 

40  Les  jours  de  fêtes  annuelles  et  solemnelles  majeurs,  un  mar- 
guillier  laïque  du  côté  droit,  ayant  été  salué  pendant  le  Kyrie  par 
un  grand  huissier,  salue  l'autel  et  vient,  précédé  du  grand  huissier, 
saluer  Mr  le  chantre  pour  le  conduire  à  l'autel  pour  annoncer  le 
Gloria  in  excelsis  au  célébrant;  il  reconduit  Mr  le  chantre  a  la 
banque  et  s'en  retourne  à  son  stalle. 

50  Les  jours  de  fêtes  annuelles  et  solemnelles  majeures,  deux 
d'entre  eux,  un  de  chaque  côté,  vont,  précédés  de  deux  grands  huis- 
siers, au  bas  des  marches  du  sanctuaire  pendant  la  fin  du  Gloria  in 
excelsis  pour  précéder  les  induts  et  le  sous  diacre  jusqu'au  jubé  pour 
l'Épître,  et  pendant  l'Épître  ils  s'assoyent  sur  les  deux  petits  bancs 
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à  l'entrée  du  chœur;  après  l'Epître,  ils  reconduisent  le  sous  diacre 
au  sanctuaire  et  ils  s'en  retournent  à  leurs  stalles. 

60  Pour  l'Evangile,  ils  font  la  même  chose. 

70  Après  Homo  factiis  est,  un  d'eux,  du  côté  droit,  va,  précédé 
d'un  grand  huissier,  au  bas  des  marches  du  sanctuaire  pour  con- 
duire le  sous  diacre  pour  faire  baiser  le  livre  dans  le  chœur,  et 
lorsque  le  sous  diacre  a  fait  baiser  le  livre  à  tout  le  clergé,  il  le 
reconduit  au  sanctuaire  et  s'en  retourne  à  son  stalle. 

8<^  Pendant  la  station  des  vespres,  ils  se  placent  comme  le  matin 
dans  l'enceinte  de  la  petite  grille  du  chœur. 

90  Les  jours  où  le  chapitre  va  en  procession,  ils  précèdent  immé- 
diatement Mr  le  chantre  et  M.  le  sous  chantre,  deux  de  chaque  côté. 

i0'>  Lorsqu'il  y  a  un  enterrement  de  chanoine  ou  quelque  office 
solemnel,  ou  cérémonie  extraordinaire,  ils  doivent  se  trouver  au 
chœur. 

ii<'  Aux  O  O  de  l'Avent,  ils  doivent  se  trouver  aux  vespres.  Ils 
occupent  les  deux  derniers  stalles  du  côté  de  la  porte  du  chœur 
contre  la  brisure  et,  au  Gloria  Palri  du  premier  pseaume,  ils  des- 
cendent se  placer  sur  les  deux  petits  bancs  à  l'entrée  du  chœur,  et 
l'un  d'eux  ferme  le  rideau  qui  est  à  l'entrée  du  chœur  pour  ne  l'ou- 
vrir qu'après  le  dernier  O  chanté,  et  lorsque  le  dernier  O  est  chanté 
ils  retournent  se  placer  dans  les  deux  derniers  stalles  qu'ils  occu- 
poient. 

120  Lorsqu'ils  seront  dans  le  chœur,  ils  auront  toujours  un  bon- 
net quarré  à  la  main  et  leur  robbe  détroussée  et  traînante. 

Arresté  le  présent  règlement,  par  nous  soussignés  chanoines  et 
intendants  de  la  fabrique  de  l'église  de  Paris,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  et  n'y  être  rien  changé  conformément  aux 
différents  règlements  du  Chapitre  et  à  la  conclusion  du  8  juillet  1754. 

GUILLOT   DE   MONJOYE. 

58. 

9  septembre  1755.  ' 

Les  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  donnent  par-devant  notaires 
leur  assentiment  au  projet  de  transfert  par  Varchevêque  au  Cha- 
pitre du  droit  de  nomination  à  leurs  offices. 

Orig.  :  Arch.  nat.,  L53i,  n°  72. 

Aujourd'huy  sont  comparus  par  devant  les  conseillers  du  Roy 
notaires  à  Paris,  soussignez,  sf  Simon  P^oenard,  greffier  au  Parle- 
ment de  Paris,  y  demeurant,  rue  des  deux  Hermittes,  paroisse  Saint 
Pierre  aux  Bœufs  en  la  Cité. 

Sr  Robert  Gilles  Gardien,  maître  de  pension  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  Mondetour,  paroisse  Saint  Eustache. 

25 
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S""  Louis  Dumontier,  aussy  maître  de  pension  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  Saint  Honoré,  paroisse  Saint  Germain  l'Auxerrois. 

Et  sr  André  Joseph  de  Sobrecassas,  bourgeois  de  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  Perpignan,  paroisse  de  la  Madelaine  en  la  Cité. 

Tous  quatre  marguilliers  laïques  de  l'église  métropolitaine  de  Paris. 

Lesquels  ayant  pris  conjointement  et  séparément,  ainsy  qu'ils 
l'ont  déclaré,  lecture  des  lettres  patentes  du  Roy  données  à  Ver- 
sailles au  mois  de  novembre  1754,  signées  Louis,  et  sur  le  repli  : 
par  le  Roy,  de  Voyer  d'Argenson,  scellées  en  lacs  de  soye  rouge  et 
verte  du  grand  sceau  de  cire  verte,  obtenues  sur  l'exposé  de  Mrs  les 
vénérables  doyen,  chanoines  et  Chapitre  de  ladite  église,  par  les- 
quelles, pour  les  causes  y  contenues.  Sa  Majesté  auroit  autorisé 
mesdits  sieurs  dudit  Chapitre  à  accepter  la  cession  qu'offre  de  leur 
faire  monseigneur  l'archevêque  de  Paris  de  son  droit  de  nomination, 
collation  pleine  et  libre  disposition  desdites  quatre  marguilleries 
laïques  de  ladite  église,  pour  le  droit  être  à  l'avenir  et  à  toujours 
exercé  par  lesdits  sieurs  dudit  Chapitre,  ensemble  du  projet  de  ces- 
sion attaché  sous  le  contrescel  desdites  lettres,  et  de  l'arrest  du 
Parlement  du  q  août  dernier,  par  lequel  la  Cour,  avant  faire  droit 
sur  l'enregistrement  desdites  lettres,  auroit  entre  autres  choses 
ordonné  qu'icelles  et  le  projet  y  joint  seroient  communiqués  aux- 
dits  sieurs  comparants,  pour  y  donner  leur  consentement  ou  dire 
autrement  ce  qu'ils  aviseront  bon  être.  Et  le  tout  fait,  raport  être 
communiqué  au  procureur  du  Roy  pour  être  par  luy  pris  telles  con- 
clusions que  de  raison,  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra. Et  sur  le  tout,  lesdits  sieurs  marguilliers,  ayant  conféré  et 
mûrement  délibéré  entre  eux,  ont  par  ces  présentes  consenti  et  con- 
sentent, tant  conjointement  que  séparément  et  irrévocablement,  que 
lesdites  lettres  soyent  enregistrées  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur,  ainsy  que  ledit  projet  de  cession  y  attaché.  Dont 
acte.  Promettant,  obligeant,  renonçant,  etc.,  fait  et  passé  à  Paris  en 
l'étude  de  Me  Clément,  l'un  desdits  notaires  soussignés,  l'an  lySS, 
le  9e  jour  de  septembre  avant  midy,  et  ont  lesdits  sr  marguilliers 
signé  la  minutte  des  présentes  demeurée  en  la  possession  dudit 
Me  Clément,  notaire. 

Rayé  en  la  présente  expédition  quatre  mots  comme  nuls. 

Nau.  Clément. 

59. 

12  novembre  1755. 

Cession  par  l'archevêque  de  Paris  au  Chapitre  de  l'église  cathédrale 
du  droit  de  nomination  des  marguilliers  laïcs  de  ladite  église. 

Expédition  notariée.  Arch.  nat.,  L53i,  n°  75. 

Par  devant  les  conseillers  du  Roy,  notaires  au  Châtelet  de  Paris 


[228]  DE    NOTRE-DAME.  8(87 

soussignés,  fut  présent  illustrissime  et  révérendissime  seigneur  mon- 
seigneur Gristophe  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  duc  de  Saint 
Cloud,  pair  de  France,  commandeur  de  l'Ordre  du  Saint  Esprit, 
demeurant  ordinairement  en  son  palais  archiépiscopal,  étant  de 
présent  en  son  château  de  Conflans  près  Paris,  lequel,  en  consé- 
quence de  la  permission  accordée  par  Sa  Majesté,  suivant  et  par 
ses  lettres  patentes  données  à  Versailles  au  mois  de  novembre  1754, 
signées  Louis,  et  sur  le  replis  :  Par  le  Roy,  de  Voyer  d'Argenson, 
et  scellées  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte  du  grand  sceau  de  cire 
verte,  et  enregistrées  au  Parlement  le  21  du  mois  d'octobre  dernier, 
et  pour  répondre  à  l'attachement  que  messieurs  les  vénérables  doyen 
et  chanoines  et  Chapitre  de  l'église  métropolitaine  de  Paris  luy  ont 
témoigné  dans  toutes  les  occasions,  et  voulant  leur  donner  quelques 
marques  publiques  de  ses  sentiments  à  leur  égard,  a  par  ces  pré- 
sentes tant  pour  luy  que  pour  ses  successeurs  archevesques  de  Paris, 
cédé,  transporté  et  délaissé  à  perpétuité  à  mesdits  sieurs  les  doyen, 
chanoines  et  Chapitre  de  ladite  église  métropolitaine  de  Paris,  ce 
acceptans  aussy,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  successeurs,  par  mes- 
sires  Jean  de  Saint  Exupery,  doyen  et  président,  Nicolas  Jeanson, 
sous  chantre,  Nicolas  Bonnaventure  Tiery,  chancellier  et  cham- 
brier,  etcJ,  tous  chanoines  de  ladite  église  métropolitaine  de  Paris 
assemblés  et  tenant  leur  Chapitre  au  lieu  et  en  la  manière  ordinaire 
à  ce  présens,  la  nomination,  collation,  pleine  et  libre  disposition 
des  quatre  marguilliers  laïcs  de  ladite  église  métropolitaine  de  Paris, 
pour  le  droit  de  nomination,  collation,  pleine  et  libre  disposition 
desdits  quatre  marguilliers  laïcs  estre  doresnavant  et  à  toujours 
exercé  par  mesdits  sieurs  et  doyen,  chanoines  et  Chapitre  de  l'église 
métropolitaine  de  Paris,  tel  que  mondit  seigneur  l'archevêque  de 
Paris  et  ses  prédécesseurs  audit  archevêché  l'ont  exercé  jusqu'à 
présent,  sans  touttes  fois  que  la  présente  cession  puisse  apporter 
aucun  changement  à  l'état  desdits  quatre  marguilleries,  dont  les 
titulaires  actuels  ainsy  que  ceux  qui  leur  succéderont  continueront 
d'estre  tenus  des  mesmes  sujettions  et  services,  comme  aussy  de 
jouir  de  tous  les  droits  utiles  et  honorifiques  attachés  audit  office, 
ainsy  qu'ils  ont  fait  ou  deu  faire  tant  que  lesdites  marguilleries  ont 
été  à  la  libre  disposition  du  siège  de  Paris.  Promettant,  obligeant, 
etc.  Renonçant,  etc.  Fait  et  passé,  sçavoir  à  l'égard  de  mondit  sei- 
gneur archevêque  de  Paris  audit  château  de  Conflans  et  de  mesdits 
sieurs  du  Chapitre  de  ladite  église  métropolitaine  de  Paris  en  leur 
Chapitre,  l'an  1755,  12  novembre  avant  midy.  Et  a  mondit  seigneur 
archevêque  de  Paris  signé,  étant  lesdits  sieurs  de  Saint  Exupery, 
président,  et  Thierry,  chambrier,  signé  par  tous  lesdits  sieurs  du 
Chapitre  suivant  l'arrest  de  la  cour  du  3o  mars  et  conclusion  capi- 

I.  Suivent  les  noms  de  tous  les  chanoines. 
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tulaire  du  2  avril  suivant,  le  tout  de  l'an  mil  cinq  cent  soixante  dix 
neuf  [sic],  comme  il  est  dit  en  la  minutte  des  présentes  demeurée 
audit  Demeure,  le  2e  notaire. 

Demeure. 

60. 

Vers  1768-1774*. 

Requête  des  mai^guilliers  tendant  au  remplacement  du  droit  qu'ils  ont 
sur  les  draps  mortuaires  par  une  allocation  fixe  sur  les  frais  de 
funérailles. 
Arch.  nat.,  L5m,  n"  28. 

Mémoire. 

Les  quatre  marguilliers  laïcs  et  perpétuels  de  l'église  de  Paris  ont 
l'honneur  d'exposer  à  nos  seigneurs  les  doyen,  chantre  et  chanoines 
de  ladite  église  que  de  temps  immémorial  ils  ont  été  maintenus  et 
conservés  dans  le  droit  de  prendre  lors  du  convoy  et  enterrement 
qui  se  fait  dans  ladite  église  le  drap  qui  couvre  le  cercueil  du  defTunt, 
que  ce  droit  est  concigné  dans  les  titres  les  plus  anciens  desdits 
sieurs  marguilliers,  des  quels  encore  il  résulte  qu'il  leur  appartien- 
droit  autres  droits  résultants  de  pareilles  cérémonies,  que  cependant 
lesdits  sieurs  considérant  que  ce  droit  de  drap,  tout  ancien  qu'il 
soit,  pourroit  être  commué  en  autre  espèce  de  rétribution  à  peu  près 
équivalente  au  produit  du  prix,  qu'il  sembleroit  plus  convenable  et 
plus  digne  de  leurs  charges  qu'il  plût  ordonner  à  nosdits  seigneurs 
que  lesdits  sieurs  marguilliers  seroient  employés  sur  l'état  des  con- 
vois à  raison  chacun  d'un  droit  d'assistance  d'un  ecclésiastique, 
pour  leur  tenir  lieu  de  la  valeur  chacun  d'un  quart  dudit  drap  aux 
offres  qu'ils  font  de  se  départir  en  faveur  de  qui  il  appartiendra 
dudit  drap  pour  l'avenir,  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  plaira  à  nos 


dits  seigneurs  de  l'ordonner. 


Des  Isnards.  Hauduroy. 

De  Sobrecassas.  Augar. 


61. 

1776-1777. 

Aveu  et  dénombrement  rendu  à  l'archevêque  de  Paris  par  les  mar- 
guilliers laïcs  de  Notre-Dame,  du  fief  et  temporel  de  leurs  offices^. 

-,.Arch.  liât.,  S  1 121. 
Aujourd'hui   sont  comparus  par   devant  les   conseillers  du  Roi, 


1.  Cette  pièce  porte  les  signatures  autographes  des  quatre  marguilliers; 
elle  est  sans  date,  mais  le  nom  de  Des  Isnards  permet  de  lui  assigner  la 
date  approximative  de  17G8-1774. 

2.  Cette  pièce  ne  s'otfre  pas  à  nous  en  forme  authentique,  c'est  à  pro- 


[23o]  DE    NOTRE-DAME.  ?>S>C) 

notaires  à  Paris  soussignés,  sieurs  André  Joseph  de  Sobrecassas, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Perpignan,  paroisse  de  la  Madeleine  en 
la  Cité,  Etienne  Denis  Hauduroy,  demeurant  à  Paris,  rue  Simon 
le  Franc,  paroisse  Saint  Merry,  Charles  Augar,  demeurant  rue  du 
faubourg  Saint  Denis,  paroisse  Saint  Laurent,  et  Charles  Barbie, 
demeurant  rue  Git-le-Cœur,  paroisse  Saint  André  des  Arts,  tous 
quatre  marguilliers  laïcs  et  perpétuels  de  l'église  de  Paris,  seigneurs 
du  fief  des  Tumbes  sois  au  faubourg  Saint  Jacques  en  cette  ville  et 
autre  lieux,  lesquels,  par  suite  de  la  foi  et  hommage,  serment  de  fidé- 
lité et  obéissance  qu'ils  ont  porté  à  illustrissime  et  révérendissime 
seigneur  monseigneur  Cristophe  de  Beaumont,  archevêque  de  Paris, 
duc  et  pair  de  France,  commandeur  des  ordres  du  Roi,  proviseur 
de  Sorbonne,  suivant  l'acte  reçu  par  Me  Lormeau,  l'un  des  notaires 
soussignés,  qui  en  a  gardé  minutte,  et  son  confrère,  le  23  décembre 
dernier,  tant  de  leurs  offices  de  marguilliers  laïcs  et  perpétuels  de 
l'église  de  Paris  que  dudit  fief  des  Tumbes,  relevant  à  une  seule  foi 
et  hommage  de  l'archevêché  de  Paris;  ont  fourni  l'aveu  et  dénom- 
brement dudit  fief  des  Tumbes  et  des  autres  droits  annexés  audit 
office  des  marguilliers  ainsy  qu'il  suit  : 

Fief  des  Tumbes. 

Lesdits  comparans  en  qualité  de  seigneurs  de  ce  fief  ont  droit  de 
percevoir  les  cens  et  rentes  cy  après  énoncés,  tous  payables  par 
chacune  année  le  jour  de  Saint  Rémi  i^r  octobre,  emportant  droits 
de  lots  et  ventes,  deffaut,  saisine  et  amendes  quant  le  cas  y  échet, 
suivant  la  coutume,  sçavoir  : 

Art.  I.  —  4  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  ime  maison  et  emplace- 
ment où  étoient  cy  devant  le  jeu  de  paulme  de  VHuis  de  fer,  située 
au  faubourg  Saint  Marcel,  à  l'entrée  de  la  rue  des  Postes,  dont  partie 
est  enclavée  dans  le  monastère  des  Dames  religieuses  de  la  Visitation 
Notre  Dame  dite  Sainte  Marie,  le.  surplus  composant  une  maison 
ayant  son  entrée  par  la  rue  des  Postes,  tenant  d'un  côté  à  la  veuve 
Friquet,  d'autre  et  par  derrière  audit  monastère,  et  par  devant  sur 
ladite  rue  des  Postes.  Ladite  redevance  reconnue  par  lesdites  reli- 
gieuses suivant  une  dernière  déclaration  passée  devant  Meslin  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris,  le  .4  octobre  1760.  [Append.  Il,  n"  i.] 

Art.  2.  —  i3  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  rue  des 
Postes,  à  l'entrée  et  près  l'Estrapade,  appartenant  à  Jean  Baptiste 
Antoine,  me  menuisier  à  Paris,  suivant  la  déclaration  passée  devant 
ledit  Me  Lormeau  et  son  confrère  le  i3  septembre  1765,  ladite  mai- 


prement  parler  un  projet  d'aveu;  la  date  est  en  blanc,  mais  la  rédaction 
est  de  peu  postérieure  au  procès-verbal  de  prestation  de  foi  et  hommage 
du  23  décembre  [1776]  visé  dans  le  préambule. 
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son  tenant  d'un  côté  à  la  caserne,  d'autre  à  la  maison  de  ladite 
Lequint,  par  devant  sur  la  rue  des  Postes  et  par  derrière  aux  reli- 
gieuses de  la  Visitation  de  Sainte  Marie.  [Append.  II,  no  2.] 

Art.  3.  —  6  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  rue  des  Postes, 
la  seconde  au  dessus  de  la  caserne  des  gardes  françaises,  apparte- 
nant à  Anne  Michelle  Noël,  veuve  de  Jean  Lequint,  marchand 
orfèvre  jouaillier,  suivant  une  dernière  déclaration  par  elle  passée 
devant  ledit  M^  Lormeau  et  son  confrère  le  22  juillet   1772,  ladite 

maison  tenant  d'un  côté  à  celle  en  l'art.   2,  d'autre  à ,  par 

devant  sur  la  rue  des  Postes  et  par  derrière  aux  religieuses  de  la 
Visitation.  [Append.  II,  no  3.] 

Art.  4.  —  8.  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  rue  des  Postes, 
appartenant  à  M.  Pierre  Fiquet,  prêtre  du  diocèse  de  Paris,  sui- 
vant une  dernière  déclaration  par  lui  passée  devant  Desmeure  le 
jeune  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  3  septembre  1744,  tenant 
d'un  côté  à  la  maison  de  l'art.  3,  d'autre  au  s^  Framboisier,  par  der- 
rière aux  religieuses  de  la  Visitation  et  par  devant  sur  ladite  rue 
des  Postes.  [Append.  II,  no  4.] 

Art.  5.  —  8  d.  p.  de  cens  dus  sur  une  maison  où  pendoit  ancien- 
nement pour  enseigne  VÉcii  de  Vendôme  et  le  Portj'ait  du  Roi,  située 
place  Fourcy,  appartenant  à  Jean  Charles  Péan  de  la  Janière,  ins- 
pecteur de  police,  et  Louis  Alexandre  Framboisier  et  Marie  Anne 
Péan  de  la  Janière,  sa  femme,  suivant  une  déclaration  passée  devant 
Dondey  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  4  mars  1760,  ladite  mai- 
son tenant  d'un  côté  aux  héritiers  ou  représentans  le  s^  Collé, 
d'autre  aux  héritiers  ou  représentans  le  sr  Perrault,  d'un  bout  par 
derrière  aux  murs  de  clôture  desdites  religieuses  de  la  Visitation  et 
par  devant  sur  la  place.  [Append.  II,  no  5.] 

Art.  6.  —  4  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  et  jardin  situés 
place  de  l'Estrapade,  tenant  d'un  côté  à  Tarticle  cy  après,  d'autre 
côté  à  l'art.  5,  par  derrière  auxdites  de  Sainte  Marie,  et  par  devant 
sur  la  rue  des  Postes,  appartenant  à  Jean  Pierre  Fournier  suivant 
la  déclaration  par  lui  passée  devant  ledit  Me  Lormeau  et  son  con- 
frère, le  22  juillet  1772.  [Append.  II,  n»  6.] 

Art.  7,  8,  9  et  10.  —  12  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison 
cy  devant  en  quatre  parties  actuellement  réunies,  scituée  place  de 
l'Estrapade,  cour,  jardin  et  déppendances,  tenans  d'un  côté  à 
M.  Harouard  et  autres,  d'autre  côté  à  M.  l'abbé  Thomas,  par  devant 
sur  la  place  de  l'Estrapade  et  par  derrière  au  mur  de  clôture  des 
Dames  de  la  Visitation,  appartenante  à  De  Marie  Margueritte  Dufay, 
veuve  de  sire  Nicolas  Pierre  Boivin,  ancien  consul,  suivant  décla- 
ration par  elle  passée  par  devant  ledit  Me  Lormeau  et  son  confrère, 
le  23  septembre  1776.  [Append.  II,  nos  7-10.] 
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Art.  II.  —  22  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  deux  maisons  se  joi- 
gnantes, scituées  place  de  Fourcy,  tenant  d'un  côté  au  sf  Durant, 
d'autre  côté  et.  par  derrière  à  l'article  précédent,  et  par  devant  sur 
la  place  de  Fourcy,  appartenantes  à  Me  Jean  Pierre  Defèvre,  doc- 
teur agrégé  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  suivant  la  déclaration 
par  lui  passée  devant  Magnyer  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le 
17  septembre  lySg.  [Append.  II,  no  11.] 

Art.  12.* —  7  d.  ob.  p.  de  cens  sur  une  maison  scituée  place  de 
Fourcy,  tenant  d'une  part  à  l'article  précédent,  d'autre  aux  ayans 
cause  du  sr  Dutal,  par  derrière  aux  dites  religieuses  de  la  Visitation, 
et  par  devant  sur  la  place  de  Fourcy;  cette  maison,  ayant  cy  devant 
pour  enseigne  le  Temple  de  Jérusalem,  appartient  à  Jean  Durant, 
me  fourbisseur  à  Paris,  et  Jean  Louis  et  Madeleine  Durant,  ses 
enfans,  suivant  la  déclaration  passée  par  ledit  Durant  père,  tant  en 
son  nom  que  comme  tuteur  de  ses  enfants  devant  Desmeurs  le  jeune 
et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  3  avril  1741.  [Append.  II,  n»  12.] 

Art.  i3.  —  6  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  située  à  l'en- 
trée de  la  place  de  Fourcy,  tenant  d'un  côté  à  l'article  précédent, 
d'autre  côté  au  sf  Sabot,  par  derrière  à  M.  De  la  Gré  de  la  Per- 
rière et  par  devant  sur  la  rue  des  Fossés  Saint  Jacques,  apparte- 
nant à  Maximilien  Gharle  de  Verine,  suivant  une  dernière  déclara- 
tion par  lui  passée  devant  Dondey  et  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
le  20  octobre  1759.  [Append.  II,  n"  i3.] 

Art.  14,  ire  partie.  —  4  s.  11  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  mai- 
son rue  des  P^ossés  Saint  Jacques,  ayant  pour  enseigne  le  Cerceau 
d'or,  tenant  d'un  côté  au  sf  Dupré,  d'autre  au  s^"  Lemit,  d'un  bout 
sur  la  rue  des  Fosses  Saint  Jacques  et  par  derrière  au  sr  Francfort, 
appartenant  à  Laurent  Le  Gointre,  officier  du  Roi,  suivant  une 
déclaration  par  lui  passée  devant  ledit  Me  Lormeau  et  son  confrère, 
le  23  septembre  1772.  [Append.  II,  no  i5.] 

Art.  14,  2e  partie.  —  i  s.  3  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison 
nouvellement  construite,  tenant  d'un  côté  à  celle  de  l'article  précé- 
dent, d'autre  à ,  par  devant  sur  la  rue  des  Fossés  Saint 

Jacques  et  par  derrière  au  sr  Francfort,  appartenante  aux  héritiers 
de  Gharles  Maclard,  suivant  la  déclaration  qu'ils  ont  passée  devant 
ledit  Me  Lormeau  et  son  confrère,  le  23  septembre  1776.  [Append.  II, 
no  i5.] 

Art.  i5  et  16.  —  4  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  qui, 
anciennement,  en  composoit  deux,  l'une  appelée  le  Petit  Oyson 
bridé  et  l'autre  le  Polonais,  scituée  rue  des  Fossés  Saint  Jacques, 
tenant  d'un  côté  aux  Chartreux  de  Paris,  d'autre  côté  à  l'article  pré- 
cédent, par  derrière  au  s'"  De  la  Val  ou  ses  représentans  et  par  devant 
sur  la  rue  des  Fossés  Saint  Jacques,  appartenante  au  s^  Glaude 
Dupré,  marchand  de  bois,  suivant  déclaration  par  lui  passée  devant 
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Dondey  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  3i  décembre  ijbg. 
[Append.  II,  n»  i5.] 

Art.  17.  —  3  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  faisant  le 
coin  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Jacques  et  de  la  rue  des  Fossés 
de  l'Estrapade,  ayant  pour  enseigne  le  Port  de  Salut,  tenant  d'une 

part  à ,  d'autre  à  la  rue  des  Fossés  de  l'Estrapade,  d'un  bout 

par  derrière  à et  par  devant  sur  ladite  rue  du  Faubourg 

Saint  Jacques,  appartenante  à  la  Chartreuse  établie  à  Paris,  suivant 
une  dernière  déclaration  passée  par  le  procureur  de  la  Chartreuse, 
le  16  décembre  1761,  devant  Desplasses  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris.  [Append.  II,  n»  i5.] 

Art.  18.  —  Une  maison  scise  à  Paris,  Grande  rue  du  faubourg 
Saint  Jacques,  où  pend  pour  enseigne  la  Grâce  de  Dieu,  tenant 
d'une  part  l'article  précédent,  d'autre  à  la  maison  des  Boucheries, 
par  derrière  au  jeu  de  paulme  du  Petit  Oyson  et  par  devant  sur  la 
rue  du  faubourg  Saint  Jacques,  appartenante  à  Nicolas  Baudrier, 
marchand  de  vin,  et  chargée  de  3  s.  p.  de  cens,  suivant  une  décla- 
ration par  lui  passée  devant  Miller  et  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
le  12  septembre  1749-  [Append.  II,  n»  i5.] 

Art.  19.  —  12  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  et  un  petit 
jardin  scitué  rue  Saint  Jacques,  tenant  d'un  côté  à  l'article  précé- 
dent, d'autre  au  sr  Ruhot,  par  devant  sur  ladite  rue  et  par  derrière 
au  jardin  du  sr  Moreau,  appartenante  à  Jean  Baptiste  Francfort, 
marchand  boucher,  suivant  une  dernière  déclaration  par  lui  passée 
devant  ledit  Me  Lormeau  et  son  confrère,  le  21  juillet  1772. 
[Append.  II,  n»  16.] 

Art.  20.  —  10  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  rue  du  fau- 
bourg Saint  Jacques,  ayant  pour  enseigne  VÉcu  de  Milan,  tenant 

d'un  côté  à  l'article  précédent,  d'autre  à ,  par  devant  sur  la 

rue  et  par  derrière  à ,  appartenante  à  François  Ruotte,  sui- 
vant la  déclaration  par  lui  passée  devant  M^  Prignac  de  Beauregard 
et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  21  novembre  1768.  [Append.  II, 
no  17.] 

Art.  21.  —  12  s.  5  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  située 
rue  du  faubourg  Saint  Jacques,  ayant  cy  devant  pour  enseigne  la 
Truye  qui  file,  tenant  d'un  côté  à  l'article  précédent,  d'autre  à  l'ar- 
ticle qui  suit,  par  derrière  à  la  maison  du  sr  de  la  Verine  et  par 
devant  sur  la  rue,  appartenante  aux  Boursiers  du  collège  des  Dix 
Huit,  actuellement  réuni  au  collège  de  Louis  le  Grand,  suivant  la 
déclaration  passée  par  le  grand  maître  temporel  de  ce  dernier  col- 
lège devant  Guéret  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  i5  mars  1770. 
[Append.  II,  no  18.] 

Art.  22.  —  4  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  rue  du  fau- 
bourg Saint  Jacques,  anciennement  appelée   la   maison   du  Mont 
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Saint  Michel,  tenant  d'un  côté  et  par  derrière  à  l'article  précédent, 
et  d'autre  côté  à  Jehan  Houdart  et  par  devant  sur  la  rue,  apparte- 
nant aussi  aux  Boursiers  du  collège  des  Dix  Huit,  suivant  la  décla- 
ration énoncée  en  l'article  précédent.  [Append.  II,  no  19.] 

Art.  23.  —  4  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  scituée  rue 
du  faubourg  Saint  Jacques,  appellée  les  Trois  Maillets,  vis  à  vis  la 
rue  Saint  Dominique,  tenant  d'un  côté  à  la  maison  du  sr  Biron, 
d'autre  à  l'article  précédent  et  par  devant  sur  la  rue,  appartenante 
à  Jean  Houdart.  [Append.  II,  no  20.] 

Art.  24,  ire  partie.  —  3  s.  9  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison 
rue  du   faubourg  Saint  Jacques,   où    étoit  pour   enseigne  la  Rose 

Blanche,  tenant  par  devant  sur   ladite   rue,  par  derrière  à , 

d'un  côté  à  l'article  ci  après  et  d'autre  côté  à  l'Université,  apparte- 
nante à  Pierre  Biron,  bourgeois  de  Paris,  suivant  la  déclaration  par 
lui  passée  devant  ledit  Lormeau  et  son  confrère,  le  22  juillet  1772. 
[Append.  II,  no  21.] 

Art.  24,  2e  partie.  —  Une  autre  maison  scituée  dans  la  même  rue, 
vis  à  vis  la  rue  Saint  Dominique,  tenant  d'un  côté  au  s»"  Harrouard, 
d'autre  à  l'article  précédent,  par  devant  sur  la  rue  et  par  derrière 

à ,  appartenante  au  s'"  Louis  Florent  Le  Camus  et  sa  femme, 

chargée  de  3  s.  9  d.  p.  de  cens,  suivant  la  déclaration  passée  devant 
ledit  Me  Lormeau  et  son  confrère,  le  28  août  1776.  [Append.  II, 
no  21.] 

Art.  25.  —  7  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  scituée  hors 
et  proche  la  porte  Saint  Jacques,  ayant  cy  devant  pour  enseigne  le 
Petit  Monde,  tenant  d'une  part  à  M^'e  Duvernay,  d'autre  à  une  mai- 
son de  la  fabrique  Saint  Benoît,  par  derrière  à  l'article  dessus  et 
par  devant  sur  la  Grande  rue  du  faubourg  Saint  Jacques,  apparte- 
nante à  Guillaume  André  Harouard,  marchand  bourgeois  de  Paris, 
suivant  la  déclaration  par  lui  passée  devant  Desmeure  le  jeune  et  son 
confrère,  notaires  à  Paris,  le  16  décembre  1751.  [Append,  II,  n»  22.] 

Art.  26.  —  6  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  autre  maison,  où 
pend  pour  enseigne  V Image  Saint  Benoît,  tenant  d'un  côté  à  M.  Fou- 
bert,  d'autre  à  Tarticle  précédent,  par  devant  sur  la  rue  du  faubourg 

Saint  Jacques  et  par  derrière  à ,  appartenante  à  la  fabrique 

Saint  Benoist  à  Paris,  suivant  la  déclaration  passée  par  les  marguil- 
liers  de  ladite  fabrique  devant  Bellanger  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris,  le  26  novembre  1755.  [Append.  II,  no  23.] 

Art.  27.  —  5  s.  p.  de  cens  dus  sur  une  maison  rue  du  faubourg 
Saint  Jacques,  où  pendoit  pour  enseigne  les  Trois  Pucelles  de  bonne 
foi,  tenant  d'un  côté  à  la  dame  Chicoineau^,  d'autre  à  l'article  pré- 


I.  C'est-à-dire  à  la  maison  suivante,  dont  la  dame  Chicoineau  était  usu- 
fruitière au  début  du  xvnr  siècle. 
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cèdent,  par  derrière  au  s»"  Harrouard  et  auxdites  Sainte  Marie,  par 
devant  sur  la  rue,  appartenante  à  Jean  François  F'oubert,  suivant  la 
déclaration  par  lui  passée  devant  Jarry  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris,  le  25  juin  1760.  [Append.  II,  n»  24.] 

Art.  28.  —  6  s.  I  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  rue  du  faubourg 
Saint  Jacques,  où  étoit  pour  enseigne  Vlmage  Saint  Nicolas,  tenant 
d'un  côté  à ,  d'autre  à ,  par  devant  sur  la  rue  du  fau- 
bourg Saint  Jacques,  et  par  derrière  à ,  appartenante  aux 

héritiers  de  Jean  Lenormand,  suivant  une  déclaration  passée  par  ce 
dernier  devant  Desmure  le  jeune  et  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
le  25  avril  1743.  [Append.  II,  no  25.] 

Art.  29.  —  3  d.  p.  [sic]  de  cens  sur  une  maison  Grande  rue  du 
faubourg  Saint  Jacques,  ayant  cy  devant  pour  enseigne  VAgniis 
Dei,  appartenante  auxdites  religieuses  de  la  Visitation,  tenant  d'un 

côté  à  une  autre  maison  desdites  dames,  d'autre  à ,  par  devant 

sur  la  rue  et  par  derrière  à ,  lequel  cens  a  été  reconnu  sur 

la  déclaration  énoncée  à  l'article  i.  [Append.  II,  no  26.] 

Art.  3o,  ire  partie.  —  Une  autre  maison  dans  la  même  rue,  ayant 
anciennement  pour  enseigne  la  Cour  Saint  Avoye,  tenant  d'un  côté 
auxdites   dames   religieuses   et   d'autre  à   la  Cour  Saint  Avoye  et 

autres,  par  devant  sur  la  rue  et  par  derrière  à ,  appartenant 

auxdites  religieuses  et  chargée  de  20  d.  p.  de  cens  suivant  la  même 
déclaration.  [Append.  II,  n»  27.] 

Art.  3o,  22  partie.  —  4  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  où 
étoit  autrefois  pour  enseigne  VAgneau  pascal,  tenant  d'un  côté  aux 
représentans  Defresne,  d'autre  à  ...•..,  par  devant  sur  la  rue  et  par 
derrière  auxdites  dames  religieuses,  auxquelles  ladite  maison  appar- 
tient suivant  la  déclaration  énoncée  dans  l'article  i.  [Append.  II, 
no  26.] 

Art.  3o,  3e  et  dernière  partie.  —  i  ob.  p.  de  cens  à  prendre  sur 
une  maison  ayant  cy  devant  pour  enseigne  la  Perle,  appartenante 
aussi  aux  dames  religieuses  de  la  Vi-sitation,  suivant  la  même  décla- 
ration, tenant  d'un  côté  et  par  derrière  auxdites  religieuses,  d'autre 
côté  à et  par  devant  sur  la  rue.  [Append.  II,  no  27.] 

Art.  3i.  —  5  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  ayant  cy 
devant  pour  enseigne  la  Galère,  appartenante  aussy  auxdites  dames 
religieuses,  suivant  la  même  déclaration.  [Append.  II,  no  28.] 

Art.  32.  —  4  d.  p.  de  cens  dû  sur  une  maison  scituée  rue  du  fau- 
bourg Saint  Jacques,  où  pendoit  autrefois  pour  enseigne  Vlmage 
Sainte  Barbe,  tenant  d'un  côté  et  par  derrière  à  la  maison  de  Vlmage 
Saint  Jacques,  d'autre  côté  à et  par  devant  sur  la  rue,  appar- 
tenante à  Antoine  Auffray  et  autres  dénommés  en  la  déclaration 
passée  devant  Me  Lormeau,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  son  con- 
frère, le  20  août  1776.  [Append.  II,  n»  29. J 

Art.  33.  —  3  d.  p.  de  cens  dû  sur  une  maison  rue  du  faubourg 
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Saint  Jacques,  tenant  d'un  côté  à  la  maison  cy  après,  d'autre  à , 

par  devant  sur  la  rue  et  par  derrière  aux  jeux  de  boule,  appartenante 
à  Marie  Michelle  Loret  et  à  René  Thomas  Loret,  son  frère,  suivant 
une  déclaration  par  eux  passée  devant  de  Voulges  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  28  juillet  1771.  [Append.  II,  n»  29. J 

Art.  34.  —  3  s.  p.  de  cens  sur  une  maison  tenante  à  la  précédente, 
tenant  de  l'autre  côté  à  la  maison  du  Soufflet  verd,  par  derrière  à  la 
maison  de  1'/  grec,  appartenante  aux  mêmes  Sf  et  De  Loret,  suivant 
la  déclaration  énoncée  en  l'article  précédent.  [Append.  II,  no  29.] 

Art.  35.  —  3  d.  p.  de  cens  dû  sur  une  maison  rue  du  faubourg 
Saint  Jacques,  qui  a  pour  enseigne  le  Soufflet  verd,  tenant  d'un  côté 
à  la  maison  de  l'article  précédent,  d'autre  au  sr  Andrieux,  boulan- 
ger, par  derrière  à  la  maison  de  1'/  grec  et  par  devant  sur  la  rue, 
appartenante  à  Jean  Bergerot,  suivant  la  déclaration  par  lui  passée 
devant  ledit  Me  Lormeau  et  son  confrère,  le  19  avril  lyyS.  [Append.  II, 
no  3o.] 

Art.  36.  —  4  s.  6  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  Grande 
rue  du  faubourg  Saint  Jacques,  ayant  cy  devant  pour  enseigne  le 
Mouton  blanc  et  V Image  Saint  Léonard,  tenant  d'un  côté  à  l'article 
précédent,  d'autre  et  par  derrière  à  la  maison  de  1'/  grec  et  par 
devant  sur  la  rue,  appartenante  au  sr  Jacques  Bergerot,  suivant  la 
déclaration  par  lui  passée  devant  M^  Lormeau  et  son  confrère,  le 
19  avril  1775.  [Append.  II,  no  3i.] 

Art.  37.  —  6  d.  p.  de  cens  dû  sur  une  maison  rue  du  faubourg 
Saint  Jacques,  ayant  pour  enseigne  1'/  grec,  et  jardin  en  deppen- 
dant,  tenant  d'un  côté  au  s^  Cardon,  d'autre  à  l'article  précédent, 
par  derrière  au  s^"  Bouttevilain  et  par  devant  sur  la  rue,  appartenante 
à  Pierre  Thuillier,  marchand  de  vin,  et  Marthe  Bourdon,  sa  femme, 
suivant  une  déclaration  passée  devant  Me  Boulard  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  i5  novembre  1759.  [Append.  II,  no  32.] 

Art.  38.  —  6  d.  p.  de  cens  dû  sur  une  maison  rue  du  faubourg 
Saint  Jacques,  où  étoit  pour  enseigne  le  Bourdon  noir,  tenant  d'un 
côté  à  l'article  précédent,  d'autre  à  l'article  cy  après,  par  devant  sur 

la  rue  et  par  derrière  à ,  appartenante  à  Claude  Gardon  et 

Françoise  et  Marie  Marthe  Gardon,  suivant  une  dernière  déclara- 
tion par  eux  passée  devant  Andrieu  et  son  confrère,  notaires  à 
Paris,  le  25  juin  1760.  [Append.  II,  no  32.] 

Art.  39.  —  4  s.  6  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  rue  du  faubourg 
Saint  Jacques,  où  étoit  pour  enseigne  le  Chaudron,  tenant  d'un 
côté  à  l'article  qui  suit,  d'autre  à  l'article  précédent,  par  derrière  à 
la  demoiselle  Viel  et  par  devant  sur  la  rue,  appartenante  à  Jean 
Louis  Parmentier  et  aux  enfans  mineurs  de  lui  et  de  deffunte  Marie 
Françoise  Collier,  suivant  la  déclaration  par  lui  passée  devant 
M^  Lormeau  et  son  confrère,  le  3  mai  1775.  [Append.  II,  no  34.] 
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Art.  40.  —  9  s.  p.  de  cens  à  prendre  sur  trois  maisons  se  joignantes 
scituées  en  cette  ville,  la  première  rue  du  faubourg  Saint  Jacques, 
tenant  à  celle  énoncée  en  l'article  précédent,  la  deuxième  rue  Saint 
Jacques,  au  coin  de  la  rue  Saint  Dominique,  la  troisième  rue  Saint 
Dominique,  tenante  à  la  maison  du  s^  Bouttevillain,  ces  trois  mai- 
sons appartenantes,  sçavoir  :  la  première  audit  Parmentier  et  ses 
enfans,  suivant  la  déclaration  énoncée  en  l'article  précédent;  la 
seconde  à  Jean  Cordeau,  suivant  une  déclaration  passée  devant 
Girault  le  jeune  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  i5  novembre 
1759;  et  la  troisième  à  Jeanne  Françoise  Viel  et  autres,  suivant  une 
déclaration  par  eux  passée  devant  Dondey  et  son  confrère,  notaires 
à  Paris,  le  23  février  1760,  ensuite  d'une  autre  du  même  jour. 
[Append.  II,  no  35. J 

Art.  41.  —  i5  d.  p.  de  cens  et  5  s.  faisant  le  quart  de  20  s.  t.  de 
surcens  payables  le  jour  de  saint  Rémy,  à  prendre  sur  une  maison 
rue  du  faubourg  Saint  Jacques,  faisant  le  quart  d'une  ancienne 
grande  maison  qui  s'appeloit  la  Ville  d'Orléans,  tenante  à  droite  au 
si'  Royer,  à  gauche  à  la  veuve  du  sr  Lamoureux,  par  derrière  au  mur 
des  Capucins  et  par  devant  sur  la  rue,  appartenante  à  Claude  Phi- 
lippes  et  Louis  Denis  Philippes,  suivant  une  déclaration  par  eux 
passée  devant  ledit  M^  L. ormeau  et  son  confrère,  le  16  mars  1773. 
[Append.  II,  no  36.] 

Art.  42.  —  i5  d.  p.  de  cens  et  6  s.  8  d.  de  surcens  à  prendre  sur 
une  maison  rue  du  faubourg  Saint  Jacques,  où  pendoit  pour 
enseigne  la  Ville  d'Orléans  et  la  Fleur  de  Lys  royale,  tenant  d'un 
côté  à  l'article  précédent  et  par  devant  sur  la  rue,  appartenante  à 
Isaac  Royer  et  Antoinette  Hébert,  sa  femme,  suivant  leur  déclara- 
tion passée  devant  Brillon  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le 
27  mai  1739.  [Append.  II,  no  36.] 

Art.  43.  —  i5  d.  p.  de  cens  sur  une  maison  rue  du  Faubourg 
Saint  Jacques,  ayant  pour  enseigne  la  Corne  de  Cerf,  tenant  d'une 
part  à  la  maison  de  Vlmage  Saint  Etienne,  par  devant  sur  la  rue  et 
par  derrière  au  mur  des  Capucins,  appartenante  à  Joseph  Vaillié, 
suivant  la  déclaration  par  lui  passée  devant  ledit  Me  Lormeau  et 
son  confrère,  le  29  septembre  1772,  aux  termes  de  laquelle  cette 
maison  est  conjointement  avec  les  deux  énoncées  dans  les  deux  pré- 
cédents articles  et  celle  de  l'article  suivant  des  20  s.  de  surcens  cy 
devant  énoncés.  [Append.  II,  no  36.] 

Art.  44.  —  i5  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  rue  du  fau- 
bourg Saint  Jacques,  tenant  d'un  côté  au  sr  Taillandier,  d'autre  aux 
demoiselles  BouUenger,  par  devant  sur  la  rue  et  par  derrière  au  mur 
des  Capucins,  appartenante  à  Jean  Girault,  suivant  la  déclaration 
par  lui  passée  devant  ledit  Dondey  et  son  confrère,  le  27  octobre 
1768,  aux  termes  de  laquelle  cette  maison  est  chargée  conjointement 
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avec  les  trois  preccdenles  de  20  s.  de  surcens  cy  devant  énonces. 
[Append.  II,  n»  36.] 

Art.  45.  —  I  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  une  maison  rue  du  fau- 
bourg Saint  Jacques,  ayant  pour  enseigne  L  couronné  ou  la  Forge 
royale,  tenant  d'un  côté  au  s'  Sibire  et  autres,  d'autre  au  sr  Mangin 
et  par  devant  sur  la  rue,  appartenante  audit  Girault,  suivant  une 
autre  déclaration  par  lui  passée  devant  ledit  Dondey  et  son  confrère, 
le  9  mai  1760.  [Append.  II,  n"  36.] 

Censives  sur  le  village  et  terroir  de  Villcjuif. 

12  d.  p.  de  cens  à  prendre  sur  demi  quartier  de  terre,  sur  lequel 
étoit  cy  devant  construit  un  moulin  à  vent,  sis  au  village  de  Ville- 
juif,  sur  un  petit  édifice  et  sur  un  jardin,  partie  en  vigne,  partie  en 
jardinage,  contenant  environ  i  quartier,  le  tout  tenant  d'une  part 
au  grand  chemin  de  Villejuif,  d'autre  aux  vignes  des  représentans 
les  mineurs  de  La  Rivière,  d'un  bout  a  Philippes  Tabarin  et  autres, 
et  par  devant  sur  le  grand  chemin,  appartenant  à  Etienne  Serre, 
seigneur  de  Villejuif,  suivant  une  déclaration  par  lui  passée  devant 
Dutartre  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  3i  octobre  lySg. 

Plus  lesdits  comparants  déclarent  qu'à  cause  dudit  fief  ils  ont 
droit  de  percevoir  différents  droits  de  cens  et  surcens  sur  des  lieus 
et  héritages  scitués  audit  terroir  de  Villejuif,  tous  lesdits  droits 
énoncés  dans  les  anciens  aveux  et  dénombrements  fournis  par  leurs 
prédécesseurs  et  notamment  dans  un  du  23  avril  1573  reconnu  par 
une  sentence  du  Trésor  du  Roi  à  Paris  du  i^r  mars  i585,  tous  les- 
quels droits  ont  cessé  d'être  perçus  depuis  longtemps,  mais  lesdits 
comparans  se  réservent  d'en  donner  le  détail  par  addition  au  présent 
aveu  et  dénombrement  aussitôt  qu'ils  auront  fait  reconnaître  lesdits 
droits. 

Plus  les  comparans  reconnoissent  qu'à  leurs  offices  de  marguil- 
liers  appartiennent  ;  i"  une  rente  de  25  L,  à  quoi  se  trouve  réduite 
une  rente  de  40  1.  assignée  sur  le  châtel,  port  et  travers  de  Gonflans 
Sainte  Honorine,  originairement  constituée  pour  tenir  lieu  des 
plats  de  viande  que  les  marguilliers  pcrcevoient  à  chaque  noce  qui 
se  célébroit  à  Paris.  Cette  rente  actuellement  due  par  M.  Henry 
Charles,  de  Saulx,  comte  de  Tavanes,  Mme  Anne  Gabrielle  Le 
Veneur  de  Tillières,  veuve  d'Alexis  Madeleine  Rosalie,  duc  de  Châ- 
tillon,  pair  de  France,  et  par  Jean  Louis  Nicolas  le  Bascle,  marquis 
d'Argenteuil,  tous  trois  propriétaires  du  château,  fief,  port  et  travers 
de  la  rivière  de  Confians  Sainte  Honorine,  suivant  le  titre  nouvel 
qu'ils  ont  passé  devant  Felize  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le 
i<^'  septembre  1759. 

20  Une  rente  de  60  1.,  à  la  charge  de  laquelle  les  lors  marguilliers 
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de  l'église  de  Paris  ont  délaisse  à  Anne  Langlois,  veuve  de  Cathe- 
rin Henry,  lo  arpens  de  terre  en  une  pièce  appellée  les  Terres 
franches,  ou  terroir  de  Noiseau  sur  Enboille,  tenant  des  deux  côtés 
et  d'un  bout  aux  terres  de  la  seigneurie  de  Noiseau,  et  d'autre  bout 
aux  terres  des  religieux  de  Sainte  Croix  de  la  Bretonnerie,  suivant 
le  bail  à  rente  passé  devant  de  Saint  Jean  et  son  confrère,  notaires 
à  Paris,  le  19  avril  1642,  cette  rente  actuellement  due  par  Marie 
Anne  Didelot,  veuve  en  premières  noces  de  Jean  Bourgeois  et  en 
secondes  de  Jean  Augustin  Clerambault  et  en  troisièmes  de  Jean 
Simon  Du  Perroy,  et  par  ses  enfans  dénommés  au  titre  nouvel  passé 
devant  ...  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  8  janvier  1769. 

30  53  1.  10  s.  8  d.  de  rente  au  principal  de  1,610  1.  constitué  par 
les  dames  religieuses  de  la  Visitation  au  profit  desdits  mar^uilliers 
laïcs,  par  contrat  passé  devant  Desnots  et  son  confrère,  notaires  a 
Paris,  le  7  mai  1699,  pour  se  libérer  du  droit  d'indemnité  par  elles 
dû  à  cause  de  l'acquisition  qu'elles  ont  faite  de  la  maison  appellée 
la  Cour  Saint  Avqye,  cy  devant  énoncée,  art.  3o,  i^^  partie,  de 
laquelle  rente  lesdites  dames  ont  passé  titre  nouvel  devant  Meslin 
et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  4  octobre  1760. 

40  40  1.  de  rente  au  principal  de  r,200  1.  constitué  par  lesdites 
dames  religieuses  au  profit  desdits  srs  marguilliers  par  contrat  passé 
devant  Meslin  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le  22  juillet  1695, 
pour  se  libérer  du  droit  d'indemnité  qu'elles  doivent  à  cause  de 
l'acquisition  des  maisons  cy  devant  désignées,  article  3o,  2^  partie, 
article  3o,  3e  partie,  et  article  3i,  laquelle  rente  a  aussi  été  reconnue 
par  lesdites  dames  suivant  le  titre  nouvel  cy  dessus  énoncé. 

50  Et  enfin  3i  1.  17  s.  6  d.  de  rente  au  principal  au  denier  40  de 
1,275  1.,  à  quoi,  par  acte  registre  à  la  ville  le  3i  juillet  1720,  ont  été 
réduites  5i  1.  de  rente  au  même  principal,  constituée  sur  les  aydes 
et  gabelles  par  contract  passé  devant  Le  Roy  et  son  confrère, 
notaires  à  Paris,  le  i5  mars  1715,  en  conséquence  de  la  quitance  de 
finance  annexée  audit  contrat,  contenant  des  déclarations,  desquelles 
il  résulte  que  le  principal  de  ladite  constitution  provient  originai- 
rement du  remboursement  de  rentes  constituées  par  le  Collège  des 
Dix  Huit  pour  indemnités,  à  cause  de  l'acquisition  de  deux  maisons 
que  ledit  Collège  possède  dans  la  censive  dudit  fief  des  Tumbes.  De 
laquelle  rente  il  a  été  passé  titre  nouvel  en  exécution  de  l'édit  de 
décembre  1764,  devant  Dondey  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le 
6  septembre  1765. 

Les  droits  de  cens,  surcens  et  rentes  cy  dessus  déclarés  sont  les 
seuls  objets  qui,  à  la  connoissance  desdits  s"  comparans,  appar- 
tiennent tant  à  leurs  offices  de  marguilliers  laïcs  et  perpétuels  de 
l'Église  de  Paris  qu'audit  fief  des  Tumbes,  néantmoins,  s'ils  décou- 
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vroient  d'auires  droits  appartenant  auxdits  office  et  fief,  ils  se 
réservent  de  les  déclarer  par  addition  au  présent  aveu  et  dénom- 
brement. 

Desquelles  déclarations  les  comparans  ont  requis  le  présent  acte, 
qui  leur  a  été  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  et  passé  à  Paris  en  l'étude,  le 

62. 

1790  (après  le  ii  juin). 

Requête  des  marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame 
à  V Assemblée  constituante. 

Imprimé  :  Bibl.  nat,  4°  hh^^  3621;  Arch.  nat.,  L53i,  n°  29. 

A  NOSSEIGNEURS  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Les  quatre  marguilliers  laïcs  perpétuels  de  l'église  de  Paris,  savoir  : 
Charles  Barbie,  depuis  le  i^r  juin  1774  (âgé  de  soixante  sept  ans), 
Louis  Marin  Montulay,  depuis  le  8  mars  1779  (âgé  de  cinquante 
trois  ans),  Charles  Marie  Angar,  depuis  le  16  avril  1778  (âgé  de 
trente  deux  ans),  et  Etienne  Jacob  Caron,  depuis  le  9  février  1789 
(âgé  de  soixante  ans),  supplient  très  humblement  nosseigneurs  : 

10  De  leur  accorder  telle  pension  viagère  qu'il  plaira  à  l'Assemblée 
pour  leurs  services  passés  ; 

20  Les  continuer  pendant  leur  vie,  dans  les  places  et  fonctions 
qu'ils  ont,  aux  droits  et  revenus  qui  leur  appartiennent; 

30  Les  autoriser,  en  tant  que  de  besoin,  et  leurs  héritiers  à  céder 
le  titre  de  leurs  places  sur  le  pied  de  six  mille  livres  chacune,  prix 
ordinaire  des  dernières  cessions,  ou  bien  ordonner  que  sur  les  reve- 
nus des  biens  du  Chapitre  de  Paris,  les  supplians,  ou  leur  héritiers 
ou  ayant  cause,  seront  remboursés  chacun  de  la  somme  de  six  mille 
livres,  le  jour  auquel  il  cessera  d'occuper  sa  place,  à  moins  que 
l'Assemblée  ne  préfère  de  leur  adjuger  la  propriété  des  rentes,  fiefs 
et  seigneuries  qui  appartiennent  à  leurs  places  de  marguilliers  laïcs. 

La  suppression  des  dignités,  canonicats  et  prébendes  du  Chapitre 
de  l'église  de  Paris,  suppression  prononcée  par  le  décret  du  8  juin 
1790,  fait  craindre  aux  supplians  que  leurs  places  et  leurs  fonctions 
ne  soient  également  supprimées.  Cette  présomption  est  d'autant  plus 
frappante  que  l'Assemblée  s'est  réservé  le  11  juin  et  se  propose  de 
pourvoir  au  traitement  des  personnes  qui  avoient  des  offices,  des 
places  dans  les  cathédrales. 

Les  offices  et  places  des  supplians  sont,  ou  ne  sont  pas  et  ne 
seront  point  supprimés. 
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Si  elles  ne  sont  point  et  ne  seront  pas  supprinnées,  en  ce  cas  ils 
doivent  en  jouir  aux  mêmes  droits  et  revenus  qui  en  dépendent. 

Si  elles  sont  supprimées,  ou  si  elles  le  seront,  ils  doivent  rendre 
compte  de  leur  création  et  de  leurs  droits  et  de  ce  qu'ils  ont  payé 
pour  leurs  places.  Ce  récit  est  nécessaire  pour  mettre  Nosseigneurs 
en  état  de  fixer  le  traitement  qui  est  dû  et  celui  que  les  supplians 
peuvent  et  doivent,  à  titre  de  grâce  et  de  justice,  attendre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Les  places  et  les  fonctions  de  marguilliers  laïcs  sont  aussi  anciennes 
que  l'église  et  que  l'évêque  de  Paris.  Fraisant  partie  des  officiers  du 
Chapitre  de  cette  église,  les  marguilliers  étoient  logés  et  nourris 
sur  la  mense  commune  lorsque  l'évêque  et  les  chanoines  vivoient  en 
commun. 

La  mense  de  l'évêque  ayant  été  séparée  de  la  canoniale,  les  cha- 
noines vécurent  encore  en  commun,  mais  ils  se  séparèrent  et  divi- 
sèrent la  mense  canoniale.  Ils  n'ont  conservé  de  trace  de  cette  vie 
en  communauté  que  la  rétribution  du  pain  journalier,  appelle  le 
pain  du  Chapitre,  distribué  à  chacun  des  dignitaires,  chanoines, 
officiers  et  serviteurs  de  cette  église  cathédrale. 

Dans  la  division  des  deux  menses,  il  fut  attribué  à  l'évêque,  à 
chaque  chanoine  et  à  chaque  officier  les  biens  et  les  rétributions 
nécessaires  à  leur  logement,  à  leur  nourriture  et  à  leur  entretien  et, 
en  même  temps,  ils  continuèrent  de  jouir  chacun  des  honneurs,  pri- 
vilèges et  exemptions  attachés  à  leurs  places  et  à  leurs  fonctions. 

Dans  l'honorifique  et  dans  les  privilèges  attachés  à  leurs  places 
et  même  dans  les  rétributions  qui  leur  furent  attribuées,  les  titu- 
laires des  états  et  offices  de  marguilliers  laïcs  ont  éprouvé  les  dimi- 
nutions et  les  pertes  que  l'antiquité,  la  vicissitude  des  temps,  la 
perte  des  titres  par  des  incendies  et  la  volonté  de  leurs  supérieurs 
ont  toujours  occasionnées  plus  ou  moins;  et  ils  n'ont  à  présent 
qu'une  partie  des  biens  immeubles  qui  leur  appartiennent;  c'est  à 
dire  quelques  rentes  et  le  fief  des  Tumbes,  dont  l'on  n'est  point  par- 
venu à  les  dépouiller. 

Le  nombre  des  marguilliers  laïcs  fut  anciennement  réduit  à  un 
seul;  le  sieur  Andréas  major  en  étoit  titulaire  en  1204;  Odo  de  Sully, 
alors  évêque  de  Paris,  jugea  nécessaire  d'en  créer  trois  autres  en 
titres,  à  cause  de  la  multiplicité  des  fonctions  qu'il  ne  pouvoit  rem- 
plir lui  même,  et  pour  une  partie  desquelles  il  étoit  obligé  de  se 
confier  à  des  particuliers  sans  titre. 

Ce  prélat  fit  cette  création  ou  fondation  par  sa  charte  de  l'année 
1204.  Il  accorda  des  revenus  de  plus  au  sieur  Andréas  et  ordonna 
qu'après  son  décès  les  quatre  marguilliers  laïcs  partageroient  entre 
eux,  en  quatre  portions  égales,  tout  ce  qui  provenoit  et  proviendroit 
des  biens  et  revenus  de  leurs  places,  et  même  de  ce  qui  pourroit 
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leur  être  conféré.  Dans  les  anciens  droits,  honneurs  et  privilèges 
étoient  : 

10  Celui  d'administrer  eux  mêmes  la  justice  dans  la  juridiction  de 
leur  fief  et  d'avoir  un  sceau  particulier  pour  eux.  Ces  droits  n'existent 
plus  depuis  longtemps. 

20  Ils  avoient  le  droit  de  sépulture  dans  l'église  de  Paris,  quelque 
fût  leur  paroisse  le  jour  de  leur  décès.  Ce  droit  a  existé  jusqu'au 
jour  de  l'arrêt  du  Parlement  du  7  septembre  i65i,  rendu  contre  le 
Chapitre  de  cette  église,  en  faveur  des  curés  de  la  ville  et  des  faux- 
bourgs  de  Paris. 

30  Ils  avoient  le  droit  de  prendre  leurs  repas  chez  M.  l'évêque, 
les  dix  neuf  jours  les  plus  solennels  de  l'année. 

Un  prélat  les  a  fixés  à  4  1.  i5  sols  en  argent  pour  chacun.  Dans 
ce  temps  là,  cinq  sols  équivaloient  à  plus  de  trois  francs  actuellement. 
Plusieurs  prélats  ont  continué  ce  payement,  et  il  existe  dans  le 
nombre  des  pains  qui  depuis  longtemps  sont  délivrés  à  chaque 
officier  de  l'église. 

40  Le  droit  d'aller  au  festin  de  chacune  des  personnes  qui  se 
marioient  à  Paris,  ou  d'exiger  un  plat  de  rôt.  Le  prélat  Odo  de  Sully 
supprima  ce  droit  et  y  substitua,  par  sa  charte  du  mois  de  mai  1227, 
la  rente  foncière  et  perpétuelle  de  3o  livres  parisis,  à  présent  réduite 
à  25  livres  à  recevoir  sur  le  bac  et  passage  de  Conflans  Sainte 
Honorine. 

50  En  rétribution  pour  leurs  assistances  aux  offices.  Ils  avoient 
pour  eux  quatre  la  même  portion  que  deux  des  chanoines,  à  chaque 
office,  à  chaque  procession  et  autres  cérémonies;  à  de  certains  jours 
des  bougies  et  des  chandelles;  le  pain  et  le  vin  les  jours  de  proces- 
sion et  de  bénédictions  de  l'archevêque  et  des  abbés  et  abbesses,  et 
10  sols  des  uns  et  5  des  autres  quand  ils  venoient  faire  le  serment 
à  l'autel  ;  un  setier  de  vin  au  sellier  de  l'abbaye  de  Sainte  Geneviève 
le  jour  de  la  procession;  et  les  gâteaux  ou  les  galettes  au  réfectoire 
les  jours  de  processions  à  Montmartre  et  à  Saint  Lazare,  à  la  charge 
de  donner  un  coup  à  boire  aux  porteurs  des  grandes  bannières. 

Ces  rétributions  sont  supprimées  depuis  longtemps. 

60  Le  drap  mortuaire  de  la  bierre  du  convoi  de  l'évêque  ou  de 
l'archevêque,  de  chaque  dignitaire,  chanoine,  vicaire,  chapelain  et 
bénéficier  de  l'église  de  Paris,  et  même  tant  de  Saint  Denis  du  Pas 
que  de  Saint  Jean  le  Rond. 

Ce  droit  n'a  jamais  cessé  d'exister. 

70  Ils  ont,  en  robe  noire,  bonnet  carré  et  rabat,  le  droit  de  séance 
dans  les  stalles  du  chœur,  et  d'être  précédés,  tantôt  d'un,  tantôt  de 
deux  francs  sergens  ou  huissiers  dans  toutes  les  processions  et 
autres  cérémonies  de  l'église  de  Paris. 

26 
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80  Ils  ont  l'honneur  de  rendre  leurs  devoirs  au  Roi  et  à  la  Reine 
chaque  fois  qu'ils  entrent  dans  l'église. 

Ces  deux  droits  honorifiques  existent. 

go  Ils  ont  le  droit  de  committimus  au  grand  et  au  petit  sceau. 

Ce  droit  sera  peut  être  supprimé. 

100  Les  marguilliers  laïcs  avoient,  et  il  n'est  pas  impossible  que 
l'Assemblée  nationale  puisse,  en  les  représentant,  réclamer,  des  droits 
considérables  en  cens,  rentes  et  autres  redevances  emportant  lods 
et  ventes  et  même  en  dîmes,  tant  au  terroir  de  Sucy  en  Brie,  Ville- 
juif,  Gentilly,  Bagneux,  Mont  Faucon,  le  Petit  Pont,  et  aussi  sur 
des  terres  et  vignes  hors  la  barrière  de  Saint  Jacques,  à  Notre  Dame 
des  Champs,  au  terroir  de  Saint  Germain  des  Prés,  à  la  Courtille; 
mais  les  anciens  prédécesseurs  des  supplians  ont  laissé  usurper 
tous  ces  droits  là,  et  même  ils  ont  été  privés  des  rétributions  de 
leur  droit  d'assistance  aux  offices,  rétributions  qui  étoient  pour  cha- 
cun de  la  moitié  de  celle  de  chaque  chanoine. 

Aussi  chacune  des  places  de  marguillier  laïc  qui  étoit  cédée  autre- 
fois moyennant  une  somme  considérable  n'a  été  cédée  aux  supplians, 
par  les  cessions  qui  leur  ont  été  faites,  que  moyennant  la  somme 
de  six  mille  livres  chacun. 

Le  droit  de  faire  cette  cession  leur  appartient,  parce  que  les  pour- 
vus ne  peuvent  ni  être  destitués,  ni  perdre  la  somme  qu'ils  ont 
payée,  quand  même  ils  mourroient,  sans  avoir  donné  leur  démission 
ou  cession  en  faveur  de  celui  à  pourvoir  en  leur  lieu  et  place. 

Il  est  vrai  que  le  cas  arrivant  du  décès  du  titulaire  sans  démission 
ni  cession,  celui  des  chanoines  qui  est  en  tour  de  nommer  à  la  place 
vacante  remet  aux  héritiers  du  défunt  le  prix  dont  il  convient  pour 
la  nomination;  le  dernier  exemple  est  arrivé  en  1784,  par  M.  l'abbé 
de  Mondran,  chanoine,  pour  la  nomination  du  sieur  Delorme,  qui 
depuis  céda  sa  place  et  ses  droits  à  un  particulier  qui  la  céda  au 
sieur  Peret,  qui  l'a  cédée  à  son  tour  au  sieur  Caron,  l'un  des  sup- 
plians. 

Il  est  donc  juste  que,  si  leurs  places,  fonctions  et  privilèges  sont 
supprimées,  ils  recouvrent  les  sommes  qu'ils  ont  payées  et  qu'il  leur 
soit  accordé  pour  les  services  qu'ils  ont  faits  telle  pension  viagère 
qu'il  plaira  à  l'assemblée  générale  [sic]  ou  que  la  propriété  des  biens 
qui  appartiennent  à  leurs  places  leur  soit  accordée. 

Les  biens  actuels  des  quatre  marguilliers  laïcs  leur  produisent  à 
chacun,  année  commune,  depuis  vingt  années,  la  somme  de  65o  1. 

Ces  biens  et  les  revenus  de  leurs  places  consistent  : 

10  Dans  le  pain  de  chapitre,  montant  par  an  à  environ  20  francs 
pour  chacun. 

20  Dans  la  rente  annuelle,  foncière  et  perpétuelle  de  25  livres,  à 
laquelle  a  été  réduite  celle  de  3o  livres  parisis,  créée  par  la  charte 
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d'Odo  de  Sully  de  1204  [sic],  sur  le  bac,  passage  et  péage  de  Gon- 
flans  Sainte  Honorine,  pour  la  suppression  du  plat  de  rôt. 

30  Dans  la  rente  annuelle,  foncière  et  perpétuelle  de  60  livres, 
créée  le  19  avril  1642,  par  Anne  Langlois,  mère  de  Catherine  Henri, 
femme  du  sieur  de  Beaurepaire,  desquels  est  issue  la  demoiselle 
Beaurepaire,  qui  en  passa  le  titre  nouvel  le  16  juillet  1720,  à  cause 
de  10  arpens  ou  environ  de  terres  situées  à  Noiseau  sur  Amboile, 
proche  la  Queue  en  Brie. 

40  Dans  une  rente  perpétuelle  de  3i  1.  17  s.  6  d.,  à  quoi  a  été 
réduite,  le  24  juillet  1720,  une  rente  de  5i  1.  sur  les  aides  et  gabelles, 
créée  le  20  décembre  1708. 

5o  Dans  deux  rentes  foncières  et  perpétuelles,  l'une  de  53  1.  10  s. 
8  d.  et  l'autre  de  40  1.,  dues  par  les  religieuses  de  la  Visitation, 
fauxbourg  Saint  Jacques,  créées  en  1689  ^^  1695  pour  les  droits 
d'amortissement  et  d'indemnité  par  elles  dues,  à  cause  de  leurs 
acquisitions  de  deux  maisons,  situées  dans  le  fief  des  Tumbes, 
appartenant  aux  supplians. 

60  Dans  le  fief  des  Tumbes,  consistant  en  cens  et  redevances 
emportant  lods  et  ventes,  jusqu'à  ce  que  les  censitaires  aient  payé 
le  rachat  et  l'indemnité,  conformément  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Le  principal  revenu  de  ce  fief  est  provenu  jusqu'à  présent  et  pro- 
viendra des  lods  et  ventes  à  chaque  mutation  des  maisons,  jardins 
et  terrein  relevant  de  ce  fief.  Comme  ce  revenu  est  éventuel,  l'on  ne 
peut  l'évaluer  que  par  année  commune,  à  proportion  de  la  recette 
pendant  vingt  ans  ;  les  dernières  années  ont  produit,  pour  chacun 
des  supplians,  une  somme  bien  plus  considérable  que  les  65o  livres  ; 
c'est  donc  65o  livres  par  an,  indépendamment  de  la  censive  sur  un 
moulin  et  héritages,  situés  à  Villejuif. 

Ce  fief  est  situé,  et  les  maisons,  jardins  et  terreins  qui  en  relèvent 
sont  à  Paris,  notamment  dans  la  rue  et  faubourg  Saint  Jacques  et 
dans  la  place  de  l'Estrapade. 

L'existence  de  ce  fief  et  la  propriété  qui  en  appartient  aux  sup- 
plians, comme  marguilliers  laïcs  de  l'Eglise  de  Paris,  ne  peuvent 
pas  leur  être  contestées;  l'antiquité  de  cette  existence  et  de  leur  pro- 
priété est  prouvée  tant  par  des  titres  très  anciens  que  par  la  cou- 
tume de  Paris,  les  déclarations  et  dénombremens  fournis  au  Roi, 
les  papiers  terriers,  titres  nouvels,  reconnoissances  des  censitaires, 
par  les  cueillerets  et  par  les  registres  de  recette. 

Ce  fief  est  appelle  des  Tumbes  ;  il  donna  son  nom  à  la  rue  qui 
fut  appellée  la  rue  du  Faubourg  Saint  Jacques  depuis  la  construc- 
tion de  l'église  paroissiale  de  ce  fauxbourg. 

En  évaluant  ce  fief  sur  le  pied  du  denier  3o  du  revenu  des  cens 
et  redevances  et  des  rachats  et  indemnités  que  les  censitaires  pos- 
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sesseurs  des  maisons,  jardins  et  terreins  doivent  aux  supplians,  sa 
valeur  est  de  78,000  livres  qui  appartiendront  à  présent  à  la  nation, 
au  moyen  ou  de  la  suppression  ou  de  la  continuation  des  places 
des  supplians. 

Il  est  donc  de  toute  équité  que  la  nation  rembourse  aux  supplians 
les  sommes  qu'ils  ont  payées  pour  leurs  places,  dès  qu'ils  cesseront 
d'en  faire  les  fonctions  et  d'en  recevoir  les  revenus,  et  même  il  est 
juste  que  la  nation  leur  accorde  une  pension  viagère  pour  leurs  ser- 
vices passés. 

Les  supplians  attendent  et  espèrent  cette  grâce  et  cette  justice  de 
Nosseigneurs  les  Représentans  de  la  Nation  dans  l'Assemblée  géné- 
rale. 

Signés  :  G.  Barbie,  L.  M.  Montulay, 
Angar,  E.  J.  Caron. 

De  l'imprimerie  de  veuve  Hérissant,  rue  Neuve  N.  Dame,  lygo. 

63. 

10  mai  1791. 

Rapport  de  l'administration  sur  la  requête  des  marguilliers 

de  Notre-Dame. 

Minute.  Arch.  nat.,  L53i,  n"  3o. 

Observations  sur  la  requête  des  quatre  marguilliers  laïcs 
en  l'église  de  Paris. 

Cette  requête  est  exacte  en  plusieurs  points;  mais  les  marguilliers 
en  rapportant  soigneusement  tout  ce  qui  pouvoit  concerner  autre- 
fois tant  l'utile  que  l'honorifique  de  leurs  charges  ont  passé  sous 
silence  l'énumération  sans  doute  fastidieuse  pour  eux  des  fonctions 
qu'ils  avoient  à  remplir  et  dont  on  se  fait  un  devoir  de  donner  con- 
noissance  à  Messieurs  les  administrateurs.  Un  acte  curieux  en  datte 
du  samedi,  lendemain  de  la  fête  de  la  Nativité  de  saint  Jean  Bap- 
tiste de  l'an  i328,  conservé  en  original  dans  les  archives  du  ci 
devant  Chapitre,  nous  a  transmis  les  principes  de  leur  institution'. 
C'est  une  sentence  rendue  par  le  Chapitre  assemblé  à  l'occasion  du 
peu  d'exactitude  avec  laquelle  ces  officiers  s'acquittoient  de  leurs 
devoirs.  Pour  les  y  rappeller,  le  Chapitre,  avant  de  les  condamner 
à  l'amende,  ainsi  qu'il  le  fit,  leur  reprocha  divers  griefs.  Vous  ne 
couchez  pas,  leur  dit-on,  au  nombre  de  deux  chaque  nuit  dans 
l'église;  vous  ne  veillez  pas  continuellement,  au  moins  l'un  de  vous, 

I.  Supra,  n°  16. 
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à  sa  garde;  vous  êtes  tenus  trois  ou  quatre  fois  par  an  de  nettoyer 
[mundaré]  l'église  à  terre  et  au  dessus  de  la  terre  aussi  haut  qu'un 
serviteur  [famulus]  peut  atteindre  avec  une  grande  perche,  tant  les 
murs  que  les  piliers,  les  portes,  les  grilles  du  chœur  et  des  chapelles, 
et  en  faire  enlever  toutes  les  ordures,  de  nettoyer  toutes  les  semaines 
le  chœur,  les  stalles  du  chœur  et  le  revestiaire  (ou  sacristie),  de 
sonner  les  matines  et  les  autres  offices,  d'allumer  les  cierges  et  les 
lampes,  de  mettre  dans  le  revestiaire  de  l'eau  pour  le  lavement  des 
mains,  ainsi  que  de  porter  l'eau  bénite  dans  les  bénitiers  de  l'église, 
de  vous  tenir  pendant  l'office,  deux,  l'un  à  la  porte  du  chœur  dans 
le  bas,  du  côté  du  crucifix,  et  l'autre  à  celle  d'en  haut,  du  côté  de 
l'autel;  enfin,  gagnés  à  prix  d'argent,  vous  recevez  dans  vos 
chambres,  dans  l'église  et  ailleurs,  des  bannis,  des  homicides,  etc. 

Tels  furent  les  motifs  qui  provoquèrent  l'attention  du  Chapitre  et 
la  sentence  dont  on  vient  de  parler. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  fonctions  semblent  contraster 
avec  partie  des  privilèges  et  prérogatives  énoncés  dans  la  requête. 
Cependant,  les  marguilliers  invoquent  avec  tant  de  confiance  des 
titres  respectables  qui  établissent  leur  possession  du  fief  des  Tumbes 
que  vraisemblablement  ils  les  ont  dans  leurs  archives,  car  on  ne 
trouve  dans  celles  du  cy  devant  Chapitre  que  deux  pièces  qui  y 
soient  relatives  ;  la  première,  qui  paroît  être  du  commencement  du 
quatorzième  siècle,  est  un  très  long  mémoire  ou  projet  d'enquête 
sans  datte  ni  adresse  dans  lequel  ils  énoncèrent  avec  détail  tous 
leurs  droits  honorifiques  et  utiles  et  n'oublièrent  pas  entr'autres 
celui  de  censive  sur  plusieurs  maisons  sises  à  Paris  hors  la  Porte 
Saint  Jacques  et  aux  environs  sans  dénomination  particulière  du 
fief^.  Cette  pièce  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'être  d'une  écriture 
du  temps  auquel  on  fixe  sa  datte  et  ne  peut  être  admise  en  preuve. 

La  seconde  est  d'une  importance  toute  différente,  en  ce  qu'elle 
émane  du  ministère  public  et  qu'elle  établit  une  possession.  C'est 
un  arrêt  de  la  Chambre* du  Trésor  à  Paris  rendu  le  16  juillet  iSyy 
entre  le  fermier  du  Domaine  du  Roi  et  les  acquéreurs  d'une  maison 
sise  au  fauxbourg  Saint  Jacques  dans  la  mouvance  du  fief  des 
Tumbes,  pour  le  payement  des  droits  de  lods  et  ventes  réclamés  par 
ledit  fermier  d'une  part,  et  de  l'autre  par  les  marguilliers  se  disant 
seigneurs  dudit  fief.  Par  cet  arrêt,  les  acquéreurs  furent  condamnés 
à  payer  les  lods  et  ventes  aux  marguilliers,  à  la  charge  par  ceux-ci 
de  donner  dans  un  mois,  par  le  menu,  les  tenans  et  aboutissans,  les 
noms  des  propriétaires  et  enseignes  des  maisons  sur  lesquelles 
s'étendoit  leurdit  fief,  pour  être  le  tout  vu  par  le  Procureur  du  Roi, 
vérification  préalablement  faite  d'un  aveu  par  eux  fourni  à  l'évèque 

I.  Supi'a,  n°  12. 
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de  Paris,  seigneur  domanial,  le  12  janvier  1465  ^,  et  d'autres  actes, 
pour  en  être  fait  mention  au  papier  terrier  du  Roi.  Les  marguilliers 
ont  ils  satisfait  à  ces  conditions?  C'est  ce  qu'on  ignore. 

On  a  déjà  remarqué  que  le  défaut  de  titres  ne  permettoit  pas  de 
fixer  le  temps  et  la  manière  dont  ils  sont  devenus  propriétaires  du 
fief  des  Tumbes  ;  se  livrer  à  des  conjectures  sur  un  objet  aussi 
important  ce  seroit  s'exposer  à  commettre  une  injustice.  Néant- 
moins,  on  peut  assurer  que  le  titre  de  ce  fief  dans  la  main  des  mar- 
guilliers est  postérieur  à  l'année  1164.  Celui  qui  vient  à  l'appui  de 
cette  assertion  existe  en  original  dans  les  archives  du  ci  devant  Cha- 
pitre et  mérite  de  fixer  l'attention  par  la  rareté  de  ceux  de  cette 
espèce. 

Le  jeudi  saint  l'an  1164,  le  Chapitre  étant  assemblé  pour  la  céré- 
monie de  la  Cène,  Constance,  veuve  de  Rodolphe  Bordon,  serf  du 
chapitre  et  marguillier  de  l'église  de  Paris  {servi  nostri  et  ecclesie 
nostre  matricularii)  se  présenta  devant  les  chanoines  et  les  supplia 
de  vouloir  bien  affranchir  [manumittei'e)  une  de  ses  filles.  Les  cha- 
noines, tant  par  respect  pour  la  solennité  de  la  fête  que  par  égards 
pour  Philippe,  fils  du  roi  Louis  (VIII),  dont  elle  avoit  été  nourrice, 
affranchirent  de  tout  joug  de  servitude  Gile,  sa  fille  aînée,  sous  la 
condition  expresse  qu'aucune  autre  de  ses  filles  ne  pourroit  devenir 
libre  2. 

Les  principes  de  l'ancienne  féodalité  sont  trop  clairs  pour  qu'on 
puisse  reconnoître  un  possesseur  de  fief  dans  la  personne  de 
Rodolphe  Bordon;  il  ne  peut  pas  non  plus  se  trouver  la  moindre 
équivoque  dans  l'application,  car  il  n'y  avoit  alors  qu'un  marguillier 
laïc,  et  ce  ne  fut,  ainsi  qu'en  conviennent  les  exposans,  qu'en  l'an- 
née 1204  qu'Eudes,  évêque  de  Paris,  en  porta  le  nombre  à  quatre. 

Cependant,  avant  cette  époque,  le  marguillier  laïc  étoit  déjà  au 
nombre  des  feudataires  de  l'évêque;  c'est  ce  qu'on  apprend  d'un 
cartulaire  original  du  temps  du  même  Eudes  conservé  parmi  les 
manuscrits  de  la  bibliothèque  du  Roi  sous  le  no  5520,  fol.  32,  de 
l'expédition  en  forme  qu'on  a  sous  les  yeux. 

On  peut  donc  fixer  le  commencement  de  cette  possession  entre 
ces  deux  époques  1164  et  1204,  quoique  les  lettres  de  création  des 
trois  autres  marguilliers  n'en  fassent  aucune  mention. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  observer  qu'il  est  constant  que  ces  officiers 
sont  toujours  restés  à  la  nomination  des  évéques  et  archevêques  de 
Paris  jusqu'au  12  novembre  lySS,  que  feu  M.  de  Beaumont  céda  la 
nomination  et  la  collation  de  ces  offices  à  son  Chapitre.  D'où  il 
pourroit  résulter  que  le  fief  des  Tumbes  leur  eût  été  donné  par  un 

1.  1465,  a.  sl.\supra^  n°  33. 

2.  Supra,  p.  120. 
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de  ses  prédécesseurs  à  titre  de  protection,  suivant  les  anciens 
usages,  alors  leurs  demandes,  au  moins  à  cet  égard,  tomberoient 
d'elles  mêmes.  C'est  donc  à  eux  à  justifier  du  contraire. 

En  haut,  en  marge  :  Remis  à  M.  Lalouette,  chef  du  bureau  de 
féodalité,  le  10  mai  1791. 

Pavillet. 

64. 

(1260-1687). 

Délibérations  capitulaires  de  Notre-Dame  de  Paris 
concernant  la  marguillerie  laïque. 

Vers  1260'  [Obsèques].  —  Statutum  est  et  sollempniter  ordinatum 
in  capitulo  Parisiensi  quod  quando  contigerit  personam  aliquam 
in  ecclesia  Parisiensi  decedere,  quod  matricularii  laici  habebunt 
lectum  ita  furnitum  prout  corpus  dicte  persone  in  ecclesia  fuerit 
deportatum. 

De  canonicis  vero  simplicibus,  ita  est  ordinatum  et  statutum, 
quod  dicti  matricularii  habebunt  lectum  cum  duobus  linteaminibus 
tantum. 

De  servientibus  majori  altari,  ita  est  ordinatum,  quod  unum  lin- 
teamen,  sive  duo  si  inventa  fuerint  cum  corpore  defuncti,  tantum 
habebunt. 

De  beneficiatis  vero  et  aliis,  ita  est  ordinatum  et  statutum,  quod 
duodecim  denarios  habebunt  solummodo. 

Tenebuntur  vero  dicti  matricularii  pulsare  campanas  quando  cor- 
pus apportabitur  ad  ecclesiam  et  quando  incipiet  fieri  commendatio 
et  quando  corpus  defuncti  ad  sepuichrum  deportabitur,  et  hanc  ter- 
nam  pulsationem  campanarum  facere  tenebuntur  pro  benefîciato  in 
ecclesia  Parisiensi  et  aliis  dicti  matricularii. 

Pro  personis  vero  et  canonicis  et  majori  altari  deserventibus,  fient 
depulsationes  campanarum  prout  est  ab  antiquo  ordinatum  ac  sta- 
tutum (LL78,  p.  35o). 

5  janvier  1827  (n.  st.)  [Cloches'].  —  ...  Benedicti,  Guillelmus  de 
Compendio,  Johannes  de  Aurelianis,  Johannes  de  Sabaudia  pré- 
sentes fuerunt  et  emendaverunt  de  non  pulsando  ad  voluntatem  capi- 
tuli  (LLio5,  p.  18). 

5  août  1827  [Réception  de  Jean  Bracaire].  —  Johannes  Bracaire, 
habens  gratiam  a  sede  apostolico  de  matricularia  laicali,  fuit  recep- 
tus,  salvo  jure  cujuslibet,  et  praestitit  juramentum;  juravit  eciam 

I.  Date  approximative  d'après  l'écriture.  Publié  par  Guérard,  t.  III,  p.  36o. 
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reddere   fructus  quod  recipiet  in  casu  quo  appareret  ipsum  non 
habere  jus  (LL  io5,  p.  3i). 

Vers  i328  [Cloches].  —  Item  statutum  est  quod  ter  cliquetabunt 
antequam  pulsetur  ad  ignicegium  per  spacium  unius  Pater  noster 
et  unius  Ave  Maria,  et  sic  fiât  in  ecclesiis  subditis  (LL79M. 

10  septembre  i352  [Cloches]. —  Ho  die  fuit  dictum  quod  de  cetero 
pulsetur  ad  missam  matutinalem  (LL  io5,  p.  599). 

11  août  1357  [Rameaux  de  Saint  Sixte].  —  Hodie  duo  matricu- 
larii  layci,  videlicet  Montauben  et  Jo.  de  Remis,  emendaverunt  def- 
fectum  quem  fecerant  in  die  sancti  Syxti,  videlicet  per...  de  admi- 
nistratione  racemorum  (LL106A,  p.  54). 

22  octobre  i358  [Cloches].  —  Ad  requestam  Ymberti  de  Leone  et 
cujusdam  alterius  civium  Parisiensium,  qui,  ut  dicebant  a  parte  pre- 
positi  mercatorum  et  ville  Parisiensis  de  licencia  et  consensu  domini 
ducis,  hoc  ordinaverant  inter  se,  fuit  ordinatum  quod  de  cetero  in 
nulla  ecclesiarum  subditarum  huic  ecclesie  nec  in  ista,  de  nocte, 
aliqua  quacumque  hora,  nisi  solum  pro  ignicegio  et  solum  Parisius 
[campane  pulsentur^]  (LL106A,  p.  122). 

25  septembre  i359  [Cloches]. —  Hodie  conclusum  est  quod  matu- 
tine  dicantur  média  nocte  et  quod  pulsentur  minores  et  médiocres 
cloichie,  et  sine  carrillonno,  et  quod  hoc,  prima,  fiet  die  festi  Sancti 
Dyonisii,  et  quod  proclametur  per  villam,  quia  ita  vult  consilium 
regni  et  illi  de  villa  (LL  106 A,  p.  169). 

16  octobre  i36o  [Réception  de  Jean  de  Saint  Poiirçain  à  la  place 
de  feu  Jean  de  Reims].  —  Receptio  ad  matriculariam  laycam.  Hodie, 
ad  matriculariam  laycam  vacantem  per  mortem  Johannis  de  Remis, 
receptus  est  Johannes  de  Sancto  Porciano,  qui  juravit  obedienciam 
et  reverenciam  exhibere  capitulo  et  omnia  ad  que,  racione  sue  matri- 
cularie  in  Parisiensi  ecclesia,  tenetur,  facere  débite  et  complere. 
Sequitur  littera  domini  episcopi  cujus  virtute  dictus  matricularius 
est  receptus  : 

Johannes,  Dei  gracia  episcopus  Parisiensis,  etc.  [supra,  n»  24). 
Datum  Parisius,  sub  sigillo  nostro,  xiiii  die  mensis  octobris  anno 
Domini  millesimo  CGC»  sexagesimo  (LL  106  A,  p.  290). 

18  novembre  i36o  [Réception  du  roi].  —  Ordinatum  est  quod 
domino  régi  capitulum  vadat  obviam  processionaliter  et  quod  chorus 


1.  Notice  transcrite  dans  le  Livre  des  serments  à  la  suite  de  l'ordon- 
nance de  la  marguillerie  de  i328. 

2.  Ces  deux  mots  ont  été  oubliés  par  le  scribe,  ils  doivent  évidemment 
être  suppléés  ou  d'autres  mots  analogues. 
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paretur  et  tabule  reponantur  et   quod  omnes  campane   pulsentur 
(LL  106  A,  p.  3o2). 

II  janvier  i36i  (n.  st.)  [Cloches].  —  Hodie  Johannes  Montauben 
et  Johannes  de  Sancto  Porciano,  matricularii  laici,  gagiaverunt 
emendam  pro  deffectibus  quos  cotidie  faciunt  et  fecerunt  pulsacione 
campanarum  (LL  106A,  p.  3i2). 

7  août  i363  [Rameaux  de  Saint  Sixte].  —  Citentur  matricularii 
laici  occasione  defectus  emptionis  uvarum  in  feslo  beati  Sixti 
(LL106B,  p.  389). 

5  juillet  i364  [Réception  de  G.  de  Ripon],  —  (LL106B,  p.  52o). 

25  août  1367  [Horloges].  —  Item  quod  de  cetero  fabrica  solvat  anno 
quolibet  unum  francum  pro  reparandis  et  temperandis  alogiis  ecclesie 
Parisiensis  (LL  107,  p.  33). 

27  octobre  1367  [Horloges].  —  Vocentur  matricularii  laici  super 
temperacione  alogiarum  cotidie  facienda  (LL  107,  p.  58). 

4  novembre  1367  [Horloges].  —  Declaratum  est  quod  reffectio 
alogiarum  spectat  ad  fabricam,  solvetque  fabrica  reparacionem  et 
temperatorem  ipsarum  (LL  107,  p.  61). 

6  novembre  1367  [Obsèques  des  chanoines].  —  Vocantur  matricu- 
larii laici  et  videatur  articulus  super  pulsacione  obsequiarum  domi- 
norum,  et  cogantur  ad  observandum  statutum  ipsarum;  de  fovea 
vero  que  in  ecclesia  Parisiensi  fieri  solebat,  quia  erat  dampnabilis 
et  sumptuosa,  fiât  secundum  voluntatem  executorum;  de  forma 
vero  obsequiarum  plenius  ordinetur  in  instanti  capitulo  generali^ 
(LL  107,  p.  63). 

26  juin  i368  [Cloches]. —  Injunctum  fuit  famulis  matriculariorum 
laicorum  qui  puisant  campanas  quod  puisent  horis  debitis  et  com- 
petentibus,  et  quod  in  contrarium  pulsare  non  présument,  supposito 
etiam  quod  per  aliquos  dominorum  essent  jussi  seu  moniti,  nisi  de 
expresso  mandato  capituli  propter  processiones  faciendas  aut  alia 
de  causa  justa  esset  dictis  famulis  in  contrarium  expresse  dictum 
(LL  107,  p.  i55). 

3  juillet  i368  [Services].  —  Injunctum  fuit  matriculariis  laicis, 
videlicet  Johanni  Buquet,  Roberto  Muguet,  Henrico  Verri,  presen- 
tibus  et  personaliter  citatis,  quod  exerceant  fideliter  et  diligenter  et 
débite  officia  sua  matriculariatus,  tam  de  die  quam  eciam  de  nocte, 

I.  Au  chapitre  tenu  le  12  novembre,  la  conclusion  suivante  fut  prise  : 
«  Amodo  deffuncti  canonici  inhumabuntur,  si  executores  ipsorum  volue- 
rint,  cum  representatione  deffuncti  et  in  ornamentis  ecclesiasticis  et  dis- 
cooperta  facie  »  (p.  63). 
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juxta  et  secundum  eorum  prestita  juramenta  eisdem  exposita,  prout 
in  pastorello  continabantur,  et  quod  personaliter  deserviant  in  eccle- 
sia  Parisiensi,  alioquin  procedetur  contra  ipsos  via  juris.  Ipsi  quoque 
matricularii  promiserunt  deservire  in  eorum  propriis  personis,  die- 
bus  dominicis  et  festivis  annualibus  ac  solempnibus,  tam  in  ecclesia 
quam  in  processionibus  faciendis,  aliis  vero  communibus  seu  pri- 
vatis  diebus,  per  sufficientes  famulos  per  capitulum  approbatos 
facient  débite  in  dicta  ecclesia  deservire.  Et  fuit  cum  ipsis  dispen- 
satum  usque  ad  annum  integrum,  dumtaxat  anno  igitur  revoluto, 
deservient  in  propriis  personis  omnino,  nisi  per  capitulum  cum  ipsis 
dispensatum  forsitan  existât  de  gracia  speciali.  Hec  autem  promi- 
serunt matricularii  prelibati,  presentibus  dominis  Egidio,  cappellano 
domini  succentoris,  Petro  Sauvage,  presbytero  et  P.  Valeti  alias  de 
Domo  Dei  (LL  107,  p.  i58). 

24  juillet  i368^  [Cloches],  —  Ordinatum  fuit  quodpropter  guerras 
non  pulsetur,  nisi  campana  que  pulsari  solebat  pro  pane  capitulari 
et  quod  v  matutine  dicantur  de  vesperis,  videlicet  satis  tarde,  et 
quod  duo  dominorum  facient  vigiliam  nocturnam,  videlicet  Ay.  de 
Magnaco  et  R.  de  Neonio,  usque  ad  mediam  noctem,  et  B.  de  Gha- 
naco  et  N.  de  Arceiis  post  mediam  noctem...  hac  vice,  qui  super 
aliis  vigiliis  faciendis  ordinabunt.  Illi  vero  qui  vigilabunt  custodient 
claves  claustri,  ecclesie  et  turris  (LL  107^  p.  168). 

20  septembre  i368  [Cloches].  —  Expellatur  Symon  Mauves  a  pul- 
sacione  campanarum,  propter  inhonestates  quas  in  turribus  faciebat, 
et  propter  plures  deffectus,  et  quia  super  hoc  fuerit  pluries  repre- 
hensus,  et  nolebat  se  emendare,  de  cetero  non  admitatur  ad  hujus- 
modi  pulsationem;  fuitque  injunctum  Robert  Muqueti,  matriculario 
layco,  ibi  presenti,  ut  faciat  fieri  hujusmodi  officium  per  personas 
sufficientes,  ydoneas  et  honestas,  ita  quod  aliquod  scandalum  vel 
prejudicium  aut  dampnum  non  generetur  propter  deffectus  hujusmodi 
matriculariorum  laicorum.  Si  vero  contingat  aliquod  scandalum  ob 
deffectum  hujusmodi  officii  matricularie  evenire,  intimatum  fuit 
dicto  Roberto  tam  pro  se  quam  pro  aliis  matriculariis  laicis  quod 
punientur,  justicia  mediante  (LL  107,  p.  192). 

25  septembre  i368  [Cloches].  —  Symon  Mauves,  famulus,  pulsator 
campanarum  pro  matriculariis  laicis,  per  plures  dies  in  carceribus 
detentus  emendavit  et  plicavit  emendam,  ex  et  pro  eo  quod,  dum 
hujusmodi  campanas  pulsabat  et  erat  famulus,  plures  inhonestates 

I.  Une  erreur  de  scribe  sur  le  même  feuillet  tendrait  à  faire  attribuer 
cette  délibération  à  l'année  i366.  La  succession  des  délibérations  dans  le 
registre  permet  de  rétablir  la  date  exacte.  Corriger  en  conséquence  i366 
en  i368  ci-dessus,  p.  201. 
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circa  ludum  taxillorum  et  alias  in  turribus  ecclesie  duxerat  et  duci 
permiserat,  et,  emenda  hujusmodi  plicata,  fuit  intimatum  Henrico 
Verri,  matriculario,  suo  et  aliorum  matriculariorum  nominibus, 
quod  sibi  provideant  de  pulsatore  ydoneo,  et  quod  dictus  Symon 
erat  per  capitulum  unanimiter  ab  hujusmodi  pulsatione  expulsus  in 
perpetuum  (LL  107,  p.  196). 

25  août  iSÔQ  [Cloches].  —  Ordinatum  fuit  quod  Symon  Mauves 
amplius  non  admittatur  ad  pulsandum  nam  istud  alias  fuit  ordina- 
tum (LL  107,  p.  348). 

27  août  1369  [Cloches].  —  Injunctum  fuit  Henrico  Verri,  Alberico 
Fabri  et,  Roberto  Muguet,  matriculariis  laicis  presentibus,  quatinus 
expellant  a  pulsatione  campanarum  Symonem  Malves,  et  quod  faciant 
hujusmodi  officium  per  se  vel  per  alios  sufïîcientes  et  per  capitulum 
approbatos,  et  hoc  infra  viii  dies  et  super  hoc  fuerunt  moniti  (LL  107, 
p.  349). 

29  octobre  1369  [Horloges].  —  Item,  fuit  ordinatum  quod  fiât 
forum  de  temperando  allogias  pro  quatuor  francis  pro  anno,  nisi  pro 
minori  precio  possit  fieri,  et  quod  fabrica  solvet  hujusmodi  pecu- 
niam  (LL  107,  p.  367).  , 

26  juin  1370  [Horloges].  —  Ad  exercendum  pulsacionem  alogiarum 
fuit  ordinatum  quod  pulsator  campanarum  parvarum  habeat  40  s.  p. 
annuatim,  et  solventur  per  magistrum  fabrice,  et  fuit  decretum  quod 
hujusmodi  magister  fabrice  solvat  et  débet  solvere  (LL  107,  p.  470). 

26  juin  1392  [Service].  —  Vocantur  ad  crastinum  matricularii 
clerici  et  laici  et  eciam  macicoti  ecclesie  ut  provideatur  super  def- 
fectibus  qui  commituntur  in  dicta  ecclesia  (LL  108  A,  p.  2). 

28  août  1392  [Services,  Cloches].  —  Preceptum  fuit  officiario  sta- 
cionum  quod  nichil  solvat  matriculariis  laicis  de  stacionibus  quas 
consueverunt  percipere,  nisi  cum  mandato  capituli. 

Preceptum  est  domino  Johanni  de  Villaribus  quod,  de  cetero, 
visitet  quod  pulsatores  campanarum  amodo  non  puisant  nisi  ab 
aula  in  qua  fuit  solitum  pulsari  et  quod  non  ascendant  supra  dictam 
aulam. 

Dicatur  omnibus  matriculariis  clericis  et  laicis  quod  die  veneris 
I       proxima  sint  in  capitulo  auditi  (LL  108  A,  p.  25). 

29  août  1392  [Cloches].  —  Quia  dominus  episcopus  Parisiensis 
vult  videre  quomodo  tenetur  ad  repparationem  campanarum  et  cor- 
darum  ac  trabium  et  aliarum  neccessariarum  pro  pulsatione  dictarum 
campanarum,  deliberatum  est  quod  ostendatur  dicto  domino  epis- 
copo  amicabiliter  quo  modo  ad  predicta  tenetur. 

—  [Service].  —   Comparuerunt  in  capitulo    domini  Guillelmus 
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Bellefame,  Johannes  Blain  et  Symon  Hubelin  et  P.  Prugereti,  pres- 
byteri,  matricularii  clerici  ecclesie  Parisiensis,  ad  hoc  vocati;  et 
eciam  magistri  J.  Barbitonsor,  Johannes  Bucheti,  Jaquetus  Barbe- 
rius  et  P.  Buticularius,  domini  Parisiensis  episcopi  matricularii 
laici  dicte  ecclesie,  et  fuit  eis  omnibus  injunctum  et  preceptum 
expresse  quod  de  cetero  non  defficiant  in  exercicio  eorum  officio- 
rum,  subjungendo  quod  si  defecerint  de  cetero  solvant  penam  sta- 
bilitam  pro  eorum  deffectibus,  et  fuit  preceptum  Johanni  Caillart, 
deputato  ad  scribendum  et  notandum  deffectus,  quod  scribat  amodo 
et  notet  deffectus  predictos  et  penam  irremissibiliter  ab  eis  exi- 
gendam. 

29  août  1892  [Privilège  de  juridiction].  —  Preceptum  fuit  eciam  pre- 
dicto  domino  Petro  Prugereti  quod  infra  octo  dies  adducat  sufficien- 
ciorem  fidejussorem,  cum  ille  quem  dédit  non  sufficiat,  ad  quod  res- 
pondit  quod  faciet  libenter  id  ad  quod  tenebitur  rationabiliter,  et 
quod  fidejussor  per  eum  datus  bene  sufficeret;  et  deinde  quia  pre- 
dictus  dominus  P.  Prugereti  asserebat  fecisse  citari  coram  proposito 
Parisiensi  predictum  M.  J.  Barbitonserem,  contra  privilegium.  eccle- 
sie, inhibitum  fuit  sibi,  ad  penam  100  1.,  ne  de  cetero  trahat 
aliquem  de  matriculariis  laicis  predictis  coram  dicto  preposito  Pari- 
siensi vel  aliquo  alio  judice  seculari,  vel  alio,  in  prejudicium  juridi- 
cionis  ecclesie,  cum  dicti  matricularii  sint  exempti  specialiter  et 
expresse  a  juridicione  dicti  prepositi  Parisiensis  ;  dixit  eciam  idem 
dominus  P.  quod  nunquam  jaceret  in  ecclesia  Parisiensi  donec  inju- 
ria sibi  facta  per  dictum  J.  emendaretur  eidem  (LL  108  A,  p.  26). 

2  septembre  1892  [Cloches].  —  Dicatur  pro  parte  capituli  distribu- 
toribus  ecclesie  quod  non  solvant  matriculariis  laicis  ecclesie  Pari- 
siensis nisi  faciant  eorum  debitum  in  pulsacione  campanarum  eccle- 
sie melius  quod  fecerunt  usque  modo  et  prout  preceptum  fuit  eis 
per  capitulum  noviter  et  aliud  super  hoc  habuerint  in  mandatis. 

Et  fuit  preceptum  clerico  fabrice  quod  omni  sero  claudat  portam 
per  quam  ascenditur  de  sala  superius  ad  campanas  ne  predicti  pul- 
satores  ascendant  de  nocte  ad  dictas  campanas,  propter  periculum 
ignis. 

—  [Service].  Dominis  Stephano  Johannis,  ofïiciario  anniversario- 
rum,  P.  Valleti  et  Hugoni  Gaprerii,  distributoribus  ecclesie,  fuit 
predicta  ordinatio  plicata  et  significata  et  preceptum  expresse  quod 
nec  merellos  nec  pecuniam  dictis  matriculariis  tradant  nisi  in  casi- 
bus  premissis  (LL108A,  p.  28). 

9  septembre  1892  [Cloches].  —  F'actum  est  forum  cum  Johanne  de 
Carnoto,  pulsatore  campanarum  ecclesie,  quod  per  se  et  suos  puisa- 
bit  per  unum  annum  omnes  campanas  pulsandas,  tam  de  die  quam 
de  nocte,  pro  precio  pro  quo  conventum  fuit  cum  eo  alias,  hoc 
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acto  quod  omni  nocte  pulsabuntur  campane  pulsande  secundum 
diem  et  festum  ab  aula,  et  de  die  a  parte  superiori;  et  quia  prius 
pulsabantur  dicte  campane  a  parte  superiori  tam  de  nocte  quam  de 
die,  quod  sublatum  fuit,  quoad  noctem  propter  periculum  ignis,  et 
erit  major  pena  in  dicta  pulsatione  facienda  de  nocte  a  dicta  aula 
ut  premittitur,  promittuntur  et  promissi  sunt  sibi  propter  et  ultra 
omnia  illa  que  prius  percipiebat  ut  predicitur  propter  dictum  labo- 
rem  majorem  i5  fr.  auri,  quibus  mediantibus  faciet  dictam  pulsa- 
cionem  per  se  et  suos  bene  et  débite,  ut  premittitur,  suis  sumptibus 
et  expensis,  et  ita  promisit  et  juravit  in  manibus  dictorum  domino- 
rum  (LL  108 A,  p.  3o). 

21  octobre  1892  [Cloches].  —  Tradantur  pulsatori  campanarum 
ecclesie  2  franci  in  deductionem  i5  francorum  sibi  promissorum 
pro  pulsatione  nocturna,  videlicet  per  officiarios  ecclesie,  de  pecu- 
nia  que  per  eos  debetur  matriculariis  laycis. 

—  [Service].  —  Contra  matricularios  laycos  ecclesie  procedatur 
prout  fuerit  rationis,  et  fiât  coutumacia  contra  noviter  reputatos 
coutumaces  ex  ipsis  (LL  108  A,  p.  40). 

4  novembre  1892  [Service].  —  Jaquetus  Barbitonsor  et  Petrus 
Buticularius,  domini  Parisiensis  episcopi  matricularii  layci  ecclesie 
Parisiensis,  habeant  distributiones  suas  que  erant  impedite  videli- 
cet dum  venient  ad  ecclesiam,  prout  alii  socii  matricularii  habent 
(LL  108  A,  p.  47). 

18  mars  i3g3  (n.  st.)  [Cloches].  —  Item,  fuit  ordinatum  quod  tra- 
derentur  et  perficerentur  12  lib.  par.  matriculariis  laicis  super  hoc 
quod  jam  habuerunt  de  dictis  12  lib.  pro  tradendo  pulsatoribus 
campanarum  et  faciendo  eas  bene  et  ordinate  pulsare  usque  ad 
proximum  capitulum  générale,  quod  celebrabitur  in  festo  beati  Bar- 
tholomei,  et  istam  ordinationem  acceptavit  et  promisit  tenere 
Johannes  Garpenterii,  procurator,  et  nomine  procuratorio  sociorum 
suorum,  prout  per  litteras  Gastelleti  per  ipsum  presentibus  dominis 
exhibitas,  signis  duorum  notariorum  ipsius  Gastelleti  signatas,  fuit 
per  eumdem  facta  fides.  Et  in  dicto  capitulo  generali  proximo 
veniente  ordinabitur  et  repperietur  modus  par  quem  ipsa  pulsacio 
poterit  fieri  perpetuo  ;  de  duodecim  tamen  libris  supradictis,  quia 
magister  Johannes  de  Socco  acomodavit  partem  pro  tradendo  pul- 
satoribus, recipientur  6  lib.  super  officio  anniversariorum,  4  1.  super 
fabrica  ecclesie  et  40  s.  super  officio  matutinarum,  et  restituetur 
magistro  Johanni  de  Socco  portio  quam  tradidit,  residuum  tradetur 
matriculariis  (LL108A,  p.  77). 

8  octobre  1897  [Cloches].  —  Et  similiter  expectabitur  adventus 
domini  decani  ad  deliberandum  super  refectione  campane  Ludovi- 
eus  nuncupate  in  turre  existentis  (LL  108  A,  p.  285). 
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3o  octobre  1897  [Draps  mortuaires].  —  Ganonici  N.  de  Rancia  et 
P.  de  Ogero  deputati  sunt  ad  audiendum  raciones  matriculariorum 
laicorum  super  cendalis  habendis  que  fuerunt  apposita  in  exequiis 
domini  connestabularii  Francie  et  super  quodam  linteamine  exe- 
quiarum  deffuncti  domini  comitis  Bellifortis  (LL  108  B,  p.  293). 

i3  décembre  1397  [Cloches].  —  Habitum  fuit  verbum  de  campana 
ecclesie  vocata  Maria  pro  certis  repparacionibus  quibus  indiget, 
sed  nichil  fuit  conçlusum  (LL  108  B,  p.  3o5). 

10  mai  1398  [Beffroi].  —  Visitent  domini  fabrice  quamdam  peciam 
seu  quoddam  pillare  becfredi  campanarum  ecclesie  quod  retulit 
magister  Johannes  de  Hays  necessario  reparandum  (LL  108  B, 
p.  343). 

ler  juillet  1398  [Service],  —  Preceptum  est  matriculariis  laicis 
ecclesie  quod  quotidie  duo  ipsorum  intersint  in  ecclesia  pro  custo- 
diendis  januis  chori. 

—  [Cloches].  —  Deputati  ad  loquendum  cum  domino  episcopo 
Parisiensi  an  campana  Maria  sit  condecenter  appensa  et  ferrata 
magistri  Robertus  de  Lorriaco  et  Johannes  Rolandi  et  Philippus  de 
Salione. 

Deliberatum  est  quod  de  cetero,  diebus  capitularibus,  pulsetur 
pro  capitule  ante  pulsationem  prime,  et  incontinenti  post,  pulsetur 
pro  prima,  et  ducabitur  capitulum  usque  ad  pulsacionem  tercie. 

—  [Obsèques  des  chanoines].  —  Deliberatum  est  in  capitulo  et  con- 
cordatum  inter  dominos  et  Johannem  Barbitonsoris,  Yvonetum 
Astende,  Jacobum  Soissart  et  Jaquetum  Barbitonsorem,  domini 
episcopi  Parisiensis  matricularios  laicos  ecclesie,  quod  dicti  matri- 
cularii  teneantur  facere  pro  quolibet  canonico  Parisiensi  decedente 
octo  clacita,  et  pro  illis  octo  clacitis  ac  omnibus  debitis  et  deveriis 
suis  quibuscumque  habeant  12  1.  p.  ita  quod  si  sint  aliqui  qui  tôt 
noluerint  habere,  pro  quolibet  clacito  non  facto  defalcentur  3o  s.  p. 
et  super  hoc  passent  litteras  in  Gastalleto  (LL  108  B,  p.  36o). 

2  décembre  1398  [Cloches].  —  Dicatur  ofïîciariis  ecclesie  quod  nichil 
tradant  matriculariis  laicis  quousque  fecerint  fieri  batellum  campane 
Guillermi.  Guillelmus  Bureau  famulus  Thome  de  Belvaco,  fabri 
ecclesie  Parisiensis,  dixit  quod  batellus  campane  Guillermi  fractus 
est  non  vitio  materie  sed  violenti  pulsu  (LL108B,  p.  411). 

4  février  1400  (n.  st.)  [Cloches].  —  Deputati  sunt  erga  regem  pro 
facto  inic  francorum  alias  concessorum  per  regem  ecclesie  pro  befredo 
faciendo  et  eciam  pro  facto  campane  refficiende  magistri  H.  Blan- 
cheti,  Egidius  Juvenis  et  Johannes  de  Sanctis  (LL  109  A,  p.  43). 

i3  mars  1400  (n.  st.)  [Pain  de  Carême].  —  Deliberatus  est  matri- 
culariis laicis  panis  capitularis  usque  ad  mediam  xL^m^  sub  spe  quod 
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se  emendent,  alioquin  privabuntur  perpetuo  dicto  pane*  (LL109A, 

p.  52). 

28  avril  1400  [Beffroi].  —  Videat  magister  Jo.  de  la  Haye  ad  nemus 
de  Guy  pro  videndo  si  sint  ligna  neccessaria  pro  becfredo  ecclesie 
faciendo  (LL  109  A,  p.  63). 

24  mai  1400  [Service].  —  Veniant  matricularii  laici  die  veneris 
proximo  in  capitulum  (LL  109 A,  p.  69). 

3i  mai  1400  [Service].  —  Hodie  contra  matricularios  laicos  ecclesie 
proposito  quod  ipsi,  contra  juramentum  suum  temere  veniendo,  non 
deserviebant  officio  suo  custodiendo  januas  chori  et  alia  faciendo 
que  debebant;  dicti  matricularii  se  excusaverunt  supplicando  domi- 
nis  quatenus  vellent  eos  supportare,  et  domini  supersederunt  usque 
ad  instans  festum  beati  Bartholomei  in  capitule  generali  (LL  109A, 
p.  70). 

II  juin  1400  [Réception  d'Hennequin  Gilbert].  —  Eadem  die  Hen- 
nequinus  Gilberti  fuit  receptus,  mediantibus  litteris  domini  epis- 
copi  Parisiensis  ad  matriculariam  laicalem  ecclesie  quam  tenere 
solebat  Yvo  Astende,  sibi  per  dictum  dominum  episcopum  cum  suis 
juribus  et  pertinenciis  universis  nuper  collatam,  et  juravit  in  forma 
(LL  109  A,  p.  71). 

3  septembre  1400  [Beffroi].  —  Faciat  magister  Johannes  de  Sanctis 
forum  cum  Silvestre  de  merreno  necessario  pro  becfredo  ecclesie 
prout  utilius  viderit  faciendum  (LL  109  A,  p.  93). 

4  mai  1401  [Horloges].  —  Habeat  magister  Martinus  Mutonis 
10  1.  p.  pensionis  pro  regendo  duo  orologia  (LL109A,  p.  i5i). 

i3  janvier  1402  (n.  st.)  [Service].  —  Vocantur  matricularii  laici  ad 
primum  diem  capituli  (LL  109  A,  p.  199). 

16  janvier  1402  (n.  st.)  [Service].  —  Injunctum  matriculariis  laicis 
ut  de  cœtero  custodiant  chorum  et  faciant  alia  que  spectant  ad 
officium  matriculariatus  prout  juraverunt,  alioquin  arrestabuntur 
distributiones  eorum  (LL109A,  p.  199). 

16  février  1402  (n.  st.)  [Cloches].  —  Dependatur  campana  Marie 
(LL  109  A,  p.  204). 

3  avril  1402  [Cloches].  —  De  campana  Marie  refficienda  faciat 
dominus  decanus  Turonensis  melius  quam  poterit  (LL  109  B,  p.  218). 

4  octobre  1402  [Cloches].  —  Prosequatur  magister  Johannes  Hue 
centum  francos  quos  dédit  pro  campana  facienda  (LL  109  B,  p.  257). 

I.  Même  délibération  sur  la  requête  des  marguilliers  le  i5  février  1404 
(n.  st.)  (LL  109  B,  p.  369). 
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22  novembre  1402  [Cloches].  —  Exposuit  camerarius  laicus  eccle- 
sie  quod  Johannes  Derrigny,  clericus,  pulsator  campanarum  se 
reddidit  prisionarium  in  carceribus  capituli  et  quod  pro  parte  domini 
officialis  Parisiensis  fuerat. 

Domini  sunt  concordes  quod  campanarius  qui  fecit  campanam 
Marie  habeat  et  recipiat  super  officio  fabrice  quinquaginta  francos 
auri  (LL  109  B,  p.  276). 

24  mars  1408  (n.  st.)  [Cloches].  —  De  matriculariis  laicis  qui  hodie 
supplicaverunt  ut  ipsi  possint  adiré  superius  campanas  pro  pulsa- 
cione  facienda  nihil  fuit  conclusum  (LL  109  B,  p.  297). 

7  avril  1403  (n.  st.)  [Beffî'oi].  —  Tradantur  domino  Johanni  Hays, 
officiario  anniversariorum  40  scuta  auri  pro  arboribus  datis  per 
Reginam  ecclesie  Parisiensi  (LL  109  B,  p.  3oo). 

26  août  1403  [Beff'7'oi].  —  Conclusum  est  quod  beffredus  novus 
fiât  in  nova  turri  vacua,  versus  Parvum  Pontem  si  commode,  visa 
platea  per  lathomos  ad  hoc  expertos  et  carpentarios,  ibi  fieri  possit 
(LL  109  B,  p.  334). 

26  septembre  1403  [Beffî'oi].  —  Fiat  parvus  beffredus  ad  videndum 
an  divisio  illa  sit  bona  vel  non  (LL  109  B,  p.  341). 

12  octobre  1403  [Beffroi].  —  Gompareant  die  dominica  proxima 
carpentarii  ad  videndum  modum  per  quem  fieri  poterit  beffredus 
novus  in  ecclesia  (LL109B,  p.  345). 

29  octobre  1403  [Beffroi].  —  Deputati  sunt  domini  et  magistri 
Johannes  de  Sanctis,  Johannes  de  Montenantolio  et  G.  Gardonnelli 
ad  eundum  pênes  dominam  reginam  Francie  et  sibi  supplicandam 
quatenus  velit  adhuc  dare  de  merreno  suo  pro  beffredo  faciendo 
(LL109B,  p.  349). 

28  novembre  1403  [Beffroi].  —  Magister  Johannes  de  Sanctis, 
canonicus  Parisiensis,  tradidit  capitulo  Parisiensi  100  scuta  auri  ex 
parte  domini  Milonis  Bailliet,  que  dédit  ecclesie  pro  beffredo  novo 
faciendo,  que  recepit  dominus  decanus  Turonensis  (LL  109  B, 
p.  354). 

5  décembre  1403  [Sej'vice].  —  Gompareant  matricularii  laici  in 
capitulo  die  veneris  proximo  (LL109B,  p.  355). 

10  décembre  1403  [Se7'vice].  —  Moniti  fuerunt  matricularii  laici 
ecclesie  quatenus  ipsi  de  cœtero  faciant  debitum  suum  in  ecclesia, 
sub  pena  contenta  in  statutis  ecclesie  Parisiensis,  alioquin  domini 
procèdent  ad  excucionem  penarum  in  hujusmodi  statutis  contenta- 
rum  (LL  109  B,  p.  356). 

4  janvier  1404  (n.  st.)  [Cloches].  —  De  matriculariis  laicis  ecclesie 
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tractetur  cum  eis  super  pulsacione  facienda  de  cetero  in  aula  infe- 
riori,  tam  de  die  quam  de  nocte,  nec  habeant  matricularii  laici 
clavem  (LL  109  B,  p.  36o). 

4  février  1404  (n.  st.)  [Cloches].  —  Tradidit  dominus  Johannes 
Hays,  ofïiciarius  anniversariorum,  pulsatoribus  parvarum  campana- 
rum  44  s.  pro  mensibus  decembris  et  januarii  (LL  109  B,  p.  Sôy). 

18  mars  1404  (n.  st.)  [Cloches].  —  Tradat  ofïiciarius  anniversario- 
rum pulsatoribus  parvarum  campanarum  ecclesie  22  s.  p.  pro  mense 
februario  proxime  preterito  ((LL109B,  p.  376). 

20  juillet  1405  [Beffroi].  —  Ordinatum  est  quod  befredus  ecclesie 
cooperiatur  de...  {sic)  (LL  109  B,  p.  481). 

7  septembre  1405  [Beffî'oi].  —  Deputati  sunt  commissarii  ad 
audiendum  compotum  Nicolai  de  Dola  super  receptis  et  misiis 
befredi  magistri  Johannes  Durandi  et  Symon  de  Bourich  (LL  109  B, 

P-  497)- 

16  juillet  1406  [Beffroi].  —  Conclusum  est  quod  dominus  came- 
rarius  faciat  forum  pro  coopertura  befredi  novi  et  ad  40  s.  pro  qua- 
libet  taisia  (LL  109  G,  p.  575). 

29  novembre  1406  [Beffroi].  —  Recooperiatur  beffredus  de  sali- 
cibus,  pretio  12  1.  ut  est  conventum  (LL  109 C,  p,  6i3). 

20  décembre  1406  [Seî'vice].  —  Placet  dominis  quod  Johannes  De 
Moy,  scutifer,  qui  est  in  libertate  et  franchisia  ecclesie  habeat  came- 
ram  matriculariorum  ecclesie  quamdiu  erit  in  ecclesia,  habita  prius 
caucione  Johannis  de  Bohaing,  qui  promisit  ecclesiam  et  dominos 
ac  matricularios  reddere  indempnos  de  quibuscumque  dampnis 
interesse  (LL109C,  p.  619). 

22  avril  1407  [Beffroi].  —  Deputati  sunt  domini  et  magistri  Johan- 
nes Durandi,  Symo  de  Bourich  ad  audiendum  compotum  D.  Nico- 
lai de  Dola  de  fenestragiis  novis  factis  in  beffredo  novo  ecclesie 
(LL  109  G,  p.  656). 

i5  novembre  1408  [Service].  —  Gonvocentur  ad  cras  matricularii 
laici  et  citentur  personaliter  (LL  no,  p.  i53). 

16  novembre  1408  [Service].  —  Comparentibus  Johanne  le  Barbier 
Hanquino  [Gilberti]  et  postmodiim  Jacqueto  Tribou  et  Jacobo  Sois- 
sart,  matriculariis  laicis  ecclesie  Parisiensis,  exposito  hiis  ad  que 
tenentur  et  responso  per  eos  quod  prumpti  erant  facere  debitum 
suum  dummodo  domini  eis  satisfacerent  de  his  quibus  tenentur  et 
facerent  debitum,  domini  deputaverunt  commissarios  M.  de  Ordei- 
monte,  Johannem  Rollandi,  Johannem  Durandi,  Joannem  Day  et 
R.  de  Justinis,  canonicos  Parisienses  (LLiio,  p.  154). 

27 
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27  août  1409  [Service].  —  De  matriculariis  laicis,  deputati  et  com- 
missarii  magistri  Jo.  Roland  et  Stephanus  Pouleti  superintendentes 
ad  videndum  deffectus  quos  faciunt,  tam  de  nocte  in  non  jacendo 
in  ecclesia,  quam  circa  custodiam  ecclesie  de  die  et  alia  eorum 
officiis  incombentia,  et  placet  dominis  quod  pêne  levande  super 
ipsis,  occasione  dictorum  deffectuum,  cédant  ad  utilitatem  ipsorum, 
et  si  non  sit  satis  unde  levari  possint  deffectus  predicti,  convenian- 
tur  et  citentur  ex  officio  coram  ofiRciali  capituli,  qui  eos  puniat  et 
corrigat  et  ad  emendam  condignam  trahat  juxta  qualitatem  deme- 
ritorum  et  deffectuum  predictorum  (LL  iio,  p.  260). 

19  mars  1410  (n.  st.)  [Réception  de  Raoul  Foucher],  —  Hodie 
Radulphus  Foucher,  mediantibus  litteris  reverendi  in  Christo  patris 
domini  Gerardi,  miseracione  divina  Parisiensis  episcopi,  quarum 
ténor  talis  est  :  Gerardus,  miseracione  divina  episcopus  Parisiensis, 
dilecto  capicerio  nostro  Parisiensi,  etc.,  fuit  receptus  per  dominos 
decanum  et  capitulum  Parisiense  ad  hujusmodi  matriculariam  lai- 
calem,  prestito  prius  per  eum  juramento  corporali  de  reverentia, 
obedientia  et  honore  ipsis  dominis  exhibendis,  nec  non^de  secretis 
in  consiliis  eorumdem  nemini  revelandis  ac  de  vita  et  menbris  ipso- 
rum conservandis,  et  insuper  de  residencia  continua  et  personali  in 
eadem  ecclesia  et  in  ejus  officio  facienda,  ac  eciam  de  débite  deser- 
viendo  ipsi  officio,  prout  requirit  onus  et  fundacio  ejusdem  officii 
et  quemadmodum  in  cartis  et  statutis  ejusdem  ecclesie  Parisiensis 
continetur  ac  secundum  formam  et  puncta  in  eisdem  cartis,  statutis 
et  constitucionibus  contenta,  sibi  de  verbo  ad  verbum  lectis  et  per 
ipsum  sufficienter  ut  dicebat  intellectis,  ac  de  juribus  hujusmodi 
officii  possidendis,  conservandis  et  non  alienandis  (LLiio,  p.  35o). 

i5  novembre  1414  [Beffroi].  — Ordinatum  est  quod  visitetur  anti- 
quum  befredum  in  facto  carpentarie,  pro  securitate  campanarum, 
quia  deteruntur  ex  antiquitate,  et  videtur  aliquibus  quod  campane 
bene  poterunt  poni  in  novo  befredo  donec  habeantur  pecunie  pro 
reparatione  antiqui  (LL112,  p.  19). 

2  août  141 5  [Service].  —  Johannes  de  Montemoyson,  matricula- 
rius  laicus,  ceteris  suis  sociis  ad  mandatum  dominorum  hic  com- 
parentibus,  non  comparuit,  quamvis  unus  suorum  sociorum  hic 
retulit  quod  sibi  dixerat  bis  ut  hic,  ista  hora  capituli,  compareret; 
quibus  comparentibus  dominus  decanus  declaravit  deffectus  tam  per 
eos  quam  per  deputatos  ab  eis  circa  custodiam  chori  et  ecclesie, 
pulsacionem  campanarum  de  die  et  de  nocte,  et  alia  per  eorum  cul- 
pam  multipliciter  commissos,  quibus  declaratis,  ipsi  présentes, 
satis  suos  deffectus  cognoscentes,  supplicaverunt  ut  eis  parceretur, 
tamen,  habita  super  hoc  deliberacione,  responsum  est  eis  quod  die 
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lune  venient,  absente  eorum  socio  présente,  et  tune  respondebitur 
eis  (LL  112,  p.  64). 

5  août  141 5  [Service].  —  Jacobo  Barbitonsori,  Johanne  Male- 
lune  (?),  Hennequino  et  Johanni  Montenoyson,  matriculariis  laicis 
hic  vocatis,  declarati  sunt  deffectus  quos  faciunt  in  ecclesia,  et  qui 
per  eorum  culpam  fiant,  tam  super  custodia  chori  quam  alias,  qui 
deffectus  ipsos,  pro  tempore  preterito,  emendaverunt,  et  pro  tempore 
futuro  suum  debitum  facere  promiserunt,  et  specialiter  ipse  de  Mon- 
tenoyson, qui  ullo  modo  facit  suum  debitum  (LL  112,  p.  64). 

23-27    septembre     141 5    [Réception    de    Jean    le   Rebouch^].    — 

(LL  112,  p.  72). 

22  septembre  1417  [Cloches].  —  Quia  non  pulsantur  campane  de 
nocte,  propter  defensionem  régis  et  inimicos  ejus,  qui  sunt  in  obsi- 
dione  ville,  pulsator  parvarum  campanarum  hora  matutinarum  evi- 
gilabit  dominos  de  claustro  et  alios  qui  venire  consueverunt  ad 
matutinas,  et  pulsator  magnarum  campanarum  alios  de  extra  claus- 
trum  evigilabit  (LL  112,  p.  169). 

23  septembre  1418  [Réception  de  Jean  Blequehart]  (LL  112,  p.  211). 

16  juillet  1421  [Horloges],  —  Regimen  orologiorum  ecclesie  et 
claustri  commissum  est  domino  Guillelmo  Aleaume  ad  vadia  con- 
sueta  (LL  112,  p.  332). 

19  juillet  1423  [Réception  d'Etienne  Douis^].  —  (LL  112,  p.  408). 

5  mai  1424  [Cloches].  —  Ad  obitum  domini  ducis  Burgundie,  qui 
celebrabitur  hodie  de  vesperis,  non  servabitur  ingressus,  quia  non 
erit  pulsacio  propter  deff'ectum  pecunie,  sed  fiet  tabula  (LL112, 
P-  444)- 

8  mai  1424  [Cloches].  —  Ad  tractandum  cum  matriculariis  et  mode- 
randum  pulsacionem  magnarum  campanarum  ecclesie,  visis  tempo- 
ris  malicia  et  deff'ectu  domini  Parisiensis,  qui  non  vult  satisfacere 
dictis  matriculariis,  deputati  sunt  domini  cantor  Dole,  Aymenon, 
Ordeimontis  (LL112,  p.  444). 

i5  mai  1424  [Cloches].  —  Gonclusum  est  quod  diminuatur  pulsa- 
cio majorum  campanarum  ecclesie  ad  medietatem,  et  habebit  pul- 
sator medietatem  pretii  quod  antea  habebat,  scilicet  3o  francos,  et 
fiet  prosecucio  contra  matricularios  laicos  secundum  oppinionem 
capituli  (LL  112,  p.  445). 


1.  Présentation   par   le  chevecier  et    lecture  des  lettres  de   l'évêque  à 
Jean  le  Rebouch  le  23;  réception  le  27. 

2.  Avec  lettres  de  l'évêque  à  Etienne  Douis  du  14  juillet  1423. 
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22  mai  1424  [Cloches].  —  Preceptum  est  notario  quod  solvat 
Albino,  pulsatori  magnarum  campanarum,  pro  sua  pensione  pre- 
sentis  mensis  maii  4  1.  p.,  et  quia  pulsacio  dictarum  campanarum 
diminuta  est  et  reducta  ad  modum  qui  sequitur  videlicet  : 

C'est  ce  qui  est  advisé  pour  la  sonnerie  de  l'église  diminuée.  Pre- 
mièrement à  IX  festes  annuelles,  est  assavoir  Noël,  Chandeleur, 
Pasques,  Ascencion,  Panthecouste,  la  Feste  Dieu,  la  My-aoust,  la 
Septembreche,  la  Toussains,  auxquelles  on  souloit  sonner  iiii  grosses 
cloches,  Marie,  Guillaume,  Pasquier,  Gillebert,  pour  l'an  commen- 
çant au  premier  jour  de  juing  prouchain  venant,  on  sonnera  seule- 
ment Marie  et  Guillaume.  Item,  aux  festes  d'evesque  comme  saint 
Estienne  après  Noël,  le  premier  jour  de  l'an,  la  Tiphaine,  Notre 
Dame  en  mars,  saint  Marcel  en  juillet,  etc.,  auxquelles  on  sonnoit 
Marie,  Guillaume  et  Pasquier,  on  sonnera  seulement  Guillaume  et 
Pasquier.  Item,  aux  aultres  festes  de  doubles  anciens,  comme  la 
Trinité,  saint  Jehan,  saint  Pierre,  la  Magdelaine,  les  octaves  de  la 
my  aoust  et  septembresche,  saint  Gendulfe,  saint  Martin,  saint 
Nicolas,  auxquelles  on  sonnoit  Guillaume  et  Pasquier,  et  on  avoit 
XX  tielx  double,  pour  le  présent  on  n'en  fera  que  xii,  et  sonnera  on 
seulement  Pasquier  et  Gillebert.  Item,  aux  aultres  doubles  auxquels 
on  sonnoit  deux  grosses  cloches,  on  ne  sonnera  que  deux  moy- 
neaux.  Item,  à  tous  demi  doubles  et  ix  leçons,  on  ne  sonnera  que 
un  moyneau.  Item,  le  samedi  et  festes  solennelles,  cueuvre  feu,  à 
Guillaïune,  et  aux  aultres  jours  à  un  moyneau.  Et  aura  ledit  sonneur 
pour  un  an  et  pour  toute  la  sonnerie  dessusdite  seulement  3o  1.  t. 
dont  il  avoit  avant  ceste  diminucion  60  1.  t.,  et  est  assavoir  que  le 
sonneur  sonnera  à  Noël,  à  Pasques,  au  sacrement  et  à  la  my  aoust 
solemnellement  comme  on  a  accoustumé,  et  de  son  salaire  il  sera 
porté  à  la  bonne  ordenance  de  messieurs,  lequel  a  non  Aubin  le 
CouUat  (LL  112,  p.  447). 

5  octobre  1425  [Horloges}. —  Conclusum  est  quod  repparetur  car- 
pentaria  orologii  claustri  et  vendentur  aliqui  morsus  caparum  exis- 
tentium  in  thesauro  pro  faciendo  expensas  (LL  ii3,  p.  24). 

i5  février  1426  (n.  st.)  [Beffroi].  —  Ordinatum  est  prout  alias  quod 
organa  antiqua  per  magistrum  N.  de  Dole  vendantur,  et  dominus 
G.  Aleaume,  presbyter  fabrice,  faciet  super  hoc  diligencias  opportu- 
nas,  et  ex  denariis  inde  provenientibus  reparabitur  befredum  anti- 
quum  (LL  ii3,  p.  87). 

19  février  1426  (n.  st.)  [Beffroi].  —  Domini  mei  Dole  et  de  Ordei- 
monte  visitabunt  befredum  antiquum  et  refferent  quia  carpentator 
juratus  ecclesie  retulit  hic  aliquos  graves  deffectus  in  eo  existentes 
(LL  ii3,  p.  37). 

8  janvier  1427  (n.  st.)  [Cloches].  —  Ordinatum  est  quod  descen- 
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datur  campana  Jaquelina,  que  fuit  fracta  dum  pulsaretur  die  elec- 
tionis  M.  N.  Fraillon,  et  denarii  oblati  ponentur  in  trunco  sancli 
Ghristofori  (LL  ii3,  p.  78). 

16  février  1428  (n.  st.)  [Pain  de  carême].  —  Domini  mei  Ordeimon- 
tis,  Chuffart  et  de  Vallibus  videbunt  super  pane  xL^e  quem  petunt 
matricularii  laici  et  refferent  (LL  ii3,  p.  122). 

6  mars  1428  (n.  st.)  [Pain  de  carême].  —  Matricularii  s  laicis  sup- 
plicantibus  sibi  tradi  panem  capituli,  quem  ad  causam  suorum  offi- 
ciorum  habere  consueverunt,  responsum  est  quod,  obstantibus  gué- 
ris, indisposicione  et  incommoditate  temporis,  non  possunt  ipsum 
panem  habere,  sed  de  gracia  speciali  placet  dominis  meis  quod  ser- 
viendo  in  suis  officiis  débite  et  honeste,  prout  tenentur,  omni  die 
qua  fiet  processio  ordinaria  extra  Parisiensem  ecclesiam,  ipsis  asso- 
ciantibus  processionem,  ipsam  eundo  et  redeundo  usque  ad  ipsam 
ecclesiam  inclusive,  quilibet  eorum  presens,  et  suum  in  hoc  debitum 
faciens,  unum  panem  integrum,  quemadmodum  ipsi  domini  mei, 
de  duobus  quos  lucrantur,  unus  est  pro  qualibet  die  qua  fieri  con- 
tinget  dictam  processionem,  ceîeris  autem  diebus  interessendo  in 
processione  de  Ave  Regina  a  principio  usque  in  finem  et  aliis  horis 
in  ecclesia,  secundum  quod  tenentur  et  juraverunt,  interessendo, 
médium  panem,  qui  parvus  panis  dicitur,  lucrabuntur  et  habebunt 
(LL  ii3,  p.  123). 

3o  mai  142g  [Cloches].  —  Magister  Petrus  de  Ordeimonte  recitavit 
forum  factum  cum  Roberto  dicto  Flennoto,  carpentatore,  de  des- 
cendendo  campanam  Jaquelinam  inferius  pro  20  francis  et  ipse 
magister  Petrus  est  oneratus  de  toto  facto  et  super  hoc  sunt  hinc 
inde  littere  facte  (LL  ii3,  p.  i65). 

7  novembre  1429  [Cloches].  —  Dominus  cantor  hic  locutus  est  de 
quodam  homine  habente  affectionem  ad  reffectionem  Jaqueline, 
prêter  materiam,  quem  conveniet  suis  expensis  repparandis,  prop- 
ter  quod  domini  gavisi  de  novis  istis  commissum  est  eidem  succen- 
tori  quod  regracietur  eidem  homini  de  bono  suo  proposito,  assecu- 
rando  eum  de  materia  decenti  sibi  tradenda  et  de  suffragiis  ecclesie 
sibi  concedendis  (LL  ii3,  p.  179). 

14  décembre  1429  [Pain  des  O.].  —  Quilibet  quatuor  matricula- 
riorum  laicorum  habebit  qualibet  die  quamdiu  durabunt  00>f  unum 
panem,  et  capient  ipsum  in  domo  panificis,  et  jurabunt  quod  non 
revelabunt  aliis  '  (LLii3,p.  i83). 

I.  Même  délibération  en  décembre  1449,  1451,  1452,  1453,  1455,  1460,  1461, 
1476,  parfois  ce  pain  est  «  super  officio  stationum  »;  tantôt  c'est  un  grand 
pain,  tantôt  c'est  un  petit  pain  qui  est  accordé, 
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4  janvier  1430  (n.  st.)  [Cloches].  —  Gonclusum  est  quod  claudatur 
claustrum  sancti  Dyonisii  de  Passu  a  clausura  facta  de  piastre,  pro 
opère  campane  que  débet  in  proximo  fieri,  usque  ad  januam  per 
quam  illi  de  sancto  Dyonisio  de  Passu  vadunt  celebratum  in  eorum 
ecclesiam  (LL  ii3,  p.  184). 

9  janvier  1430  (n.  st.)  [Cloches],  —  Ad  requestam  magistri  operis 
magne  campane,  scilicet  Jaqueline,  repparande  et  de  novo  faciende, 
die  crastina,  de  mane,  hora  septima,  celebrabitur  in  sancto  Dyoni- 
sio de  Passu  missa  solemnis  de  Beata  Maria,  quia  ipsa  die  ipse 
magister  intendit  incipere  suum  opus  (LL  ii3,  p.  i85). 

16  janvier  1430  [Cloches].  —  Audita  relacione  magistri  Roberti 
Chauvin,  carpentarii  jurati  ecclesie  Parisiensis  ac  eciam  magistri 
qui  débet  nunc  facere  Jaqiielinam  novam,  super  deffectibus  per  eos 
reppertis  in  campana  nuncupata  Marie,  ordinatum  est  quod  non 
pulsabitur  amplius  donec  fuerit  repparata,  vel  de  novo  facta,  quia 
reppererunt  dicti  magistri  quod  «  les  hunocz  »  gallice  per  quaspen- 
det  ipsa  campana  Marie  non  tenent  sufficienter  ipsi  campane,  et, 
si  caderet,  faceret  dempnum  irreparabile  vel  infinitum  sumptuosum 
et  ecclesie  importabile  (LL  ii3,  p.  i85;  Fagniez,  p.  2,  n.  i). 

9  mars  1430  (n.  st.)  [Cloches].  —  Ad  providendum  ne  [sic]  metal- 
lum  Jaqueline  fracte  ne  [sic)  deperdatur  deputantur  domini  Lanco, 
Villers,  Aymenon,  Ordeimontis,  Ghuffart  (LL  11 3,  p.  191). 

II  mars  1430  (n.  st.)  [Cloches].  —  Domini  mei  Perrière,  Lanco, 
Clemens  facient  inquisicionem  de  pondère  metalli  Jaqueline,  et  an 
fuerit  ipsum  metallum  maie  captum  et  per  quos,  si  sciri  potest,  et 
refferent  (LL  ii3,  p.  191). 

16  mars  1430  (n.  st.)  [Cloches].  —  Ordinatum  est  ut  repperiatur 
Veritas  an  scilicet  fuerit  aliqua  quantitas  metalli  perditi  de  campana 
Jaqueline  nuper  rupta  et  fracta,  quod  fîet  una  forma  de  terra  super 
quam  situabitur  ipsum  m.etallum  quod  inde  exivit,  et  considerabitur 
quantum  defficiat,  et  ad  hoc  deputati  sunt  Perrier,  Lanco  et  Clemens 
(LL  ii3,  p.  192). 

ler  avril  1430  (n.  st.)  [Cloches]. —  Preceptum  est  notario  quod  sta- 
tim  faciat  unam  monicionem  auctoritatibus  ordinaria  et  apostolica 
pro  restituendo  metallum  campane  Jaqueline  minus  débite  captum 
(LLii3,  p.  194). 

19  mai  1430  [Cloches].  —  Magister  Anthonius  de  Lanco  comittitur 
per  capitulum  ad  interessendum  magistris  G.  Perrière  et  Ja.  Braii- 
lart,  per  curiam  Parlamenti  deputatis,  ad  se  informandum  de  cap- 
cione  metalli  Jaqueline  indebita,  et  curie  refferandum;  sed  dictus 
magister  Anthonius  non  apponitur  in  relacione  dictorum  commis- 
sariorum  dicte  curie  tradenda  (LL  ii3,  p.  201). 
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17  juillet  1480  [Cloches].  —  Hac  die  fuit  fusa  campana  Jaquelina 
dudum  nuncupata,  et  gracia  Dei  venit  compléta,  sic  quod  uUus  fuit 
in  ea  deffectus,  et  intravit  in  ea  metallum  quod  fuit  de  sui,  prima 
fusione,  quando  fuit  data  ecclesie  in  pondère  xi^  vc  xlii  1.,  et  ultra 
hoc  fuit  appositum  metallum  unius  alterius  campane  fracte  in  ber- 
fredo  antiquo  repperte  ponderis  mm  ii^  1.,  et  ultra  hoc  fuit  emptum 
metallum  de  «  mitaille  »  et  stagnum  in  tanta  quantitate  quod 
quando  fusum  et  preparatum  per  magistrum  Guillelmum  Ciflet, 
fusorem  dicte  magne  campane,  ponderabat  ni™  ic  1,^  sic  fuit  pondus 
metalli  in  universo  xviin^  viii^  xlii  L,  de  quo  remanserunt  post  fusio- 
nem  et  complementum  dicte  campane  ad  utilitatem  ecclesie,  de  bono 
métallo  mille  vc  xxv  L,  et  de  alio  métallo  non  ita  puro  cxxv  L,  sic 
est  vera  summa  et  pondus  ejus  xvi"!  ciiiixxxii  1.  (LL  ii3,  p.  209). 

21  juillet  1480  [Cloches].  —  Ordinatum  est  quod  deponatur  a 
befredo  et  descendatur  campana  Maria  nuncupata,  quia  indiget 
repparacione  et  magister  Anthonius  de  Lanco,  mera  liberalitate 
tune  motus,  obtulit  se  daturum  10  francos  in  reffectione  dicte  cam- 
pane exponendos,  qui  voluerit  eam  reffundere  de  novo  (LLii3, 
p.  210;  Fagniez,  p.  2,  n.  i). 

3i  juillet  1430  [Cloches]. —  Chuffart,  Pasquier,  Branlart  et  Hubert 
sunt  commissi  ad  factum  campane  Marie  ut  refundatur,  et  deputa- 
bunt  quos  voluerint  de  sociis  ecclesie  ad  faciendum  questam  per 
villam  hostiatim  si  sit  neccesse  (LL  ii3,  p.  210;  Fagniez,  p.  2,  n.  i). 

2  août  1430  [Cloches].  —  Ordinatum  est  quod  campana  Jaquelina 
visitabitur  per  operarios  expertos  antequam  reddatur  magistro 
Guillelmo  Sifflet  sua  obligatio  (LL  ii3,  p.  210). 

7  août  1430  [Cloches].  —  Conclusum  est  quod  ambe  magne  cam- 
pane existentes  in  ecclesia,  quarum  una  a  jamdudum  nuncupatur 
Jaquelina,  data  per  dominum  Johannem  de  Montagu,  militem, 
magnum  magistrum  hospicii  Régis,  noviter,  propter  ejus  fraccio- 
nem,  refusa,  et  Maria  que  indiget  refusione,  aut  saltem  reppara- 
cione, ponentur  subtus  foramem  per  quod  ascendi  debent  in  ber- 
fredo  novo  et  post  prandium,  domini  deputati  ad  questam  faciendam 
erunt,  similiter  et  deputabunt  de  sociis  ecclesie  quos  voluerint  ad 
faciendam  dictam  questam,  et  eciam  inquirent  an  dicta  campana 
Maria  possit  repparari  sine  nova  fusione  (LL  ii3,  p.  211;  Fagniez, 
p.  2,  n.  i). 

17  janvier  1431  (n.  st.)  [Cloches].  —  Domini  mei  Chuffart,  Viviani 
et  Hubert  deputantur  per  capitulum  ad  eligendum  socios  de  eccle- 
sia qui  erunt  ydonei  et  habiles  ad  supplicandum  personis  divitibus 
in  civitate  Parisiensi  ut  dignentur  de  suis  bonis  pro  nova  factione 
campane  Marie  (LL  ii3,  p.  232;  Fagniez,  p.  2,  n.  i). 
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20  mars  1481  (n.  st.)  [Cloches].  —  Ordinatum  est  quod  domini 
provisores  fabrice  in  5o  nobilibus  de  cugno  Anglie,  a  magistro 
J.  Ysambart  provenientibus,  et  per  ipsum  datis  fabrice  pro  reppa- 
racione  campane  Marie,  quia  non  repperitur  pro  nunc  alius  modus 
habendi  peccunnias  pro  mutuando  seu  per  modum  mutui  vel  alias, 
récipient  inde  3o  nobilia  8  solidis  minus,  de  quibus,  tradentur  huic 
ville  pro  conservatione  ejusdem..J  (LL  ii3,  p.  239). 

20  avril  1431  (n.  st.)  [Cloches].  —  Conclusum  est  quod  repparetur 
campana  Maria  pro  24  saluciis,  que  petit  magister  eam  repparare, 
tamen  habebitur  consilium  magistrorum  an  debeat  habere  post 
ipsam  repparacionem  bonum  sonum  vel  ne,  et  an  possit  concordari 
sonus  ejus  cum  campana  Jaquelina  noviter  facta  (LL  ii3,  p.  241). 

16  mai  143 1  [Cloches].  —  Placet  dominis  quod  visitetur  pecia 
nemoris  existentis  in  Secana,  ut  videatur  si  sit  utilis  ad  suspenden- 
dum  binas  campanas  existentes  in  ecclesia  ad  januam  sancte  Anne, 
in  oppositum  capelle  Domus  Dei,  et  visitabunt  eam  post  prandium 
carpentarii,  presentibus  dominis  cantore ,  cancellario  et  P.  de 
Ordeimonte  cum  magistro  G.  Morel  (LL  11 3,  p.  244). 

28  mai  1431  [Cloches].  —  Magister  Jacobus  de  Gubrayo  commis- 
sus  est  ad  vendendum  metallum  gallice  «  la  mitaille  »  que  fuit  ero- 
gata  per  plures  probas  personas  pro  repparatione  campane  que 
Maria  vocatur  (LL  11 3,  p.  245). 

6  juin  1431  [Cloches].  —  Minuta  monicionis  facte  per  notarium 
contra  illos  qui  rapuerunt  bona  data  ad  repparacionem  campane 
Marie  hic  visa  et  lecta  est,  et  ordinatum  est  quod  videatur  per  offi- 
cialem  capituli,  et  si  sit  in  bona  forma  grossetur  (LL  ii3,  p.  246). 

29  juin  143 1  [Cloches].  —  Magister  Adam  Fabri,  canonicus  beati 
Dyonisii  de  Passu,  presbyter,  recognovit  habuisse  unum  potum  de 
bonis  datis  pro  repparatione  campane  Marie  et  asseruit  loco  ejus 
tradidisse  unum  alium  potum  similis  metalli  ita  bonum,  sed  com- 
mutavit  propter  factionem,  supplicans  quod  domini  déclarent  ipsum 
non  incurrisse  sententiam  excommunicationis  propter  illam  com- 
mutationem,  quod  eidem  concessum  est  (LL  ii3,  p.  247). 

II  août  1432  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  Quia  matricularii  laici 
ecclesie  Parisiensis  non  tradiderunt  racemos  in  die  beati  Sixti 
proxima  preterita  ut  solitum  est,  deliberatum  est  quod  ipsi  tradant 
racemos,  ut  tenentur,  contra  capicerium,  si  voluerint  (LL  ii3, 
p.  3o5). 

I.  Cet  extrait  a  été  publié  par  Grassoreille  dans  les  Mémoires  de  la 
Soc.  de  Vhist.  de  Paris,  t.  IX,  p.  182,  note  i. 
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8  septembre  1432  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  Gonclusum  est 
quod  matricularii  layci,  qui  debent  dare  racemos  omnibus  benefi- 
ciatis  in  ecclesia  Parisiensi  presentibus  in  die  beati  Sixti  et  non 
tradiderunt,  tradent  loco  duorum  racemorum  quos  tradere  consue- 
verunt  dicta  die,  cuilibet  tam  in  choro  quam  in  capitulo  iiiior  race- 
mos (LL  ii3,  p.  3io). 

17  septembre  1432  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  De  promotore 
capituli  actore  contra  matricularios  laycos  ecclesie  Parisiensis 
raciones  :  proposito  casu  per  promotorem  scilicet  quod  emendent 
deflectum  per  eos  comissum  die  festi  beati  Sixti  ultimo  preterita, 
quia  non  tradiderunt  racemos  in  choro  et  capitulo  ut  tenentur, 
assignata  est  eis  dies  veniens  proxima,  presentibus  ipsis,  ad  audien- 
dum  ordinem  dominorum  (LL  ii3,  p.  3io). 

22  septembre  1432  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  Lambertus 
Gathelin,  matricularius  laycus,  pro  se  et  suis  sociis  presentibus  et 
gratum  habentibus,  emendavit  deffectum  per  eos  commissum  in 
eo  quod  non  tradiderunt  racemos  ut  moris  est  in  die  beati  Sixti 
novissime  preterita  (LL  ii3,  p.  3ii). 

20  janvier  1434  (n.  st.)  [Horloges].  —  Domini  ad  regimen  eccle- 
sie commissi  onerati  sunt  per  capitulum  ad  querendum  unum 
hominem  proprium  ad  regendum  orologias  ecclesie  et  claustri,  et 
ipsas  reparandum  cum  necesse  fuerit,  et  ad  loquendum  cum  Johanne 
Du  Chastenet  et  Johanne  de  la  Voirie,  pulsatore,  et  sciendum  ab 
ipsis  an  poterunt  regere  videlicet  dictus  Chastenet  orologium  claus- 
tri et  dictus  de  la  Voirie  orologium  ecclesie  et  refferendum 
(LL  114,  p.  80). 

6  août  1434  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  Hodie,  in  festo  sancti 
Xisti,  pape  et  martiris,  matricularii  layci  ecclesie  Parisiensis  distri- 
buerunt  dominis  canonicis  in  capitulo  existentibus  singulis  race- 
mos albos  et  nigros,  ut  consuetum  est  fieri  (LL  114,  p.  106). 

II  août  1434  [Cloches].  —  Quia  Barthelotus  de  Louvain,  ecclesie 
serrurarius,  qui  nuper  fecit  seu  reparavit  unum  batellum  in  campana 
Jaquelina  nuncupata,  hic  asseruit  solemniter,  medio  juramento, 
ipsum  batellum  fecisse  in  sua  consciencia,  ut  melius  et  utilius 
potuit,  secundum  quod  alias  et  nuper  fuit  advisum,  ad  ejus  reques- 
tam,  visa  eciam  relacione  magistri  G.  Morel  et  clerici  fabrice  ipsius 
ecclesie,  fuit  ipse  Barthelotus  exoneratus  a  periculo  si  quod  eveni- 
ret  in  dicta  campana,  quod  Deus  advertat. 

Ordinatum  et  deliberatum  est  quod  fiât  nunc  unum  batellum 
novum  in  campana  dicta  Maria,  de  quo  batello  capitulum  solvet 
medietatem  et  dominus  Robertus  Pineau,  capicerius  ecclesie,  aliam 
medietatem,  et  ad  hoc  se  consentiit  dictus  dominus  Robertus,  hic 
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propter  hoc  comparens,  et  hoc   sine  prejudicio  partium  (LL  114, 
p.  106). 

24  décembre  1434  [Cloches].  —  Placet  dominis  quod  campana 
Jaquelina  pulsetur  in  instanti  festo  nativitatis  Domini,  si  possit  fieri 
sine  periculo  dicte  campane  (LL  114,  p.  124). 

25  mai  1436  [Service].  —  Domini  mei  Gardonnel  et  Barre  depu- 
tantur  ad  concordandum  matricularios  laycos  et  defferentes  vexillas 
ecclesiarum  Parisiensium  (LL  114,  p.  2i5). 

1er  juin  1436  [Service].  —  Audita  relacione  dominorum  meorum 
Gardonnel  et  Barre,  commissorum  ad  concordandum  defferentes 
vexillas  et  draconem  ecclesie  Parisiensis,  etc.,  et  matricularios 
laycos  super  pane  et  vino  per  ipsos  dictos  matricularios  petitis,  dic- 
tum  est  eisdem  commissis  quod  super  hoc  provideant  secundum 
quod  continetur  in  libro  dictorum  matriculariorum,  aut  alias,  prout 
eis  videbitur  expedire  (LL  114,  p.  216). 

4  juin  1436  [Cloches]. —  Domini  mei  cancellarius  et  Gardonnel, 
loco  M.  Jo.  le  Moustardier  et  M.  Gle.  de  Fauquembergue  absentium, 
cum  dominis  meis  M.  Philippo  de  RuUi  et  Jacobo  Barre,  canonicis 
Parisiensibus,  deputantur  per  capitulum  ad  ordinandum  et  deter- 
minandum  de  debato  moto  seu  moveri  sperato  inter  capitulum  et 
matricularios  laycos  pro  facto  pulsacionis  campanarum  et  jurium 
partium  (LL  114,  p.  216). 

5  novembre  1436  [Cloches].  —  Placet  dominis  capitulantibus  trac- 
tatum  factum  per  dominos  meos  decanum,  archidiaconum,  Rulli, 
Barre,  Haultuy  et  Jo.  Guillaume,  canonicos  Parisienses,  cum  matri- 
culariis  laycis  ecclesie  Parisiensis  pro  pulsacione  magnarum  et  par- 
varum  campanarum  ejusdem  ecclesie  facienda  secundum  tenorem 
cedule  super  hoc  facte  et  composite,  in  qua  declaratur  modus  pul- 
sacionis et  hoc  solum  pro  uno  anno,  incipienti  ad  festum  Omnium 
Sanctorum  novissime  preteritum  1436  et  finiendo  ad  simile  festum 
anno  revoluto  1437,  quo  mediante  tractatu,  habebunt  dicti  matricu- 
larii  pro  dicta  pulsacione  facienda,  pro  quolibet  mense  4  1.  6  s.  8  d.  p., 
videlicet  super  ofïicio  anniversariorum,  5i  s.  4  d.,  super  officio 
horarum  et  stacionum,  25  s.  4  d.,  et  super  fabrica  10  s.  p.,  et  fiet 
eis  satisfactio  per  dictos  officiarios  precio  predicto  seu  equipolenti 
de  hiis  que  sibi  debentur  pro  sex  mensibus  novissimis  preteritis, 
scilicet  maii,  junii,  julii,  augusti,  septembris  et  octobris,  qui  solum 
habebant  prius,  pro  quolibet  mense  70  s.,  et  4  1.  pro  anno,  et  hoc 
sine  prejudicio  jurium  parcium  (LL  114,  p.  260). 

12  juin  1444  [Réception  de  Jean  Ciret  dit  Barba^^an].  —  Per  deli- 
beracionem  capituli  postquam  dominus  Menaldus  Mouchart,  près- 
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biter,  qui  nuper,  videlicet  die  veneris  29  maii  ultimate  elapsi,  ut 
capicerius  ecclesie  Parisiensis  pro  domino  episcopo  Parisiensi  ins- 
tallavit  in  choro  ecclesie  Parisiensis  antequam  reciperetur  in  capitulo 
Parisiensi  per  dominos  de  capitulo  Parisiensi  Johannem  Ciret  alias 
Barbazan,  servitorem  et  familiarem  dicti  domini  episcopi,  cui  dic- 
tus  dominus  episcopus  contulit  matriculariam  laycalem  ipsius 
ecclesie  Parisiensis,  quam  nuper  et  ultimate  possidebat  dum  vive- 
ret  deffunctus  Henncquinus  Robes,  per  ipsius  obitum  tune  vacan- 
tem,  et  ipsum  in  possessione  dicte  matricularie  posuit,  sine  scitu  et 
licencia  capituli,  hodie  in  presencia  omnium  dominorum  tune  capi- 
tulum  et  dominorum  Philippi  d'Ongny,  Dionisii  Porcherii,  pres- 
byterorum,  et  Johannis  du  Chastenet,  revocavit  sponte  in  pleno 
capitulo  hujusmodi  installacionem  et  possessionem  de  dicta  matri- 
cularia  eidem  Johanni  Ciret  sic  factam  et  traditam,  et  quicquid  inde 
fecit  virtute  litterarum  dicti  domini  episcopi.  Ipse  Johannes  Ciret 
presentatus  per  dictum  dominum  Menardum  ut  capicerium  hodie, 
mediantibus  litteris  collacionis  dicti  domini  episcopi,  hic  propter 
hoc  exhibitis,  salvo  jure  cujuslibet,  fuit  per  capitulum  receptus  et 
admissus  per  traditionem  virge;  qui  juravit  in  forma  ut  in  parvo 
pastorali  continetur,  et  fuit  de  novo  installatus  in  choro  per  domi- 
num capicerium,  adhibitis  solemnitatibus  assuetis  ad  possessionem 
dicte  matricularie. 

Sequitur  ténor  litterarum  domini  episcopi ^. 

Super  vero  plicum  dictarum  litterarum  sic  continetur  :  Johannes 
supra  nominatus  prestitit  et  fecit  fidem,  homagium  et  fidelitatis 
juramentum  in  manibus  domini  Patriarche  episcopi,  more  solito, 
me  et  aliis  presentibus.  P.  Le  Normant  (LL  ii5,  p.  589;  cf.  Bibl. 
nat.,  ms.  lat.  17740,  fol.  174  vo). 

i5  septembre  1449  [Exemption  de  la  taille'].  —  Super  requesta 
matriculariorum  laycorum  ecclesie  Parisiensis,  petentium  habere 
commissarios  pro  eundo  erga  prepositum  mercatorum  ville  Pari- 
siensis qui  vult  cogère  ipsos  matricularios  ad  solvendum  taillias  et 
alia  subsidia  et  ire  ad  custodiam  ville  de  die  et  nocte,  ordinatum 
est  quod  domini  mei  succentor  pœnitentiarius,  Victri,  Paillard  et 
de  Croies,  aut  aliqui  ipsorum,  ibunt  erga  prepositum  et  scabinos  ad 
exponendum  eis  privilégia  dictorum  matriculariorum,  et  habebunt 
copiam  dictorum  privilegiorum  (LL  116,  p.  657). 

5  mars  1450  (n.  st.)  [Pain  de  ca?'éme].  —  Hodie  matricularii  layci 
ecclesie  pecierunt  habere  panem  capituli   in  presenti  K[aresi]ma, 

I.  Ces  lettres  sont  du  26  mai  1444  et  rédigées  en  forme  de  lettre  de 
l'évêque  à  Ciret  dit  Barbazan. 
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super  quo  placet  dominis  quod  quilibet  ipsorum  habeat  unum 
panem  capituli  parvum,  qualiter  die  présent!  kaquagesime  {sic), 
lucrando  ipsum  in  missa  et  processione,  et  faciendo  debitum  suum, 
et  hoc  pro  ista  vice,  et  sine  prejudicio  capituli  in  respectu  franco- 
rum  servientum  quando  ipsi  facient  eorum  requestum,  et  debitum 
suum  domini  super  hoc  advisabunt'  (LL  ii6,  p.  722). 

17  septembre  1451  [Cloches].  —  Placet  dominis  et  contentantur 
de  contractu  facto  per  dominos  provisores  fabrice  cum  opperariis, 
videlicet  magistro  Ja.  et  N.  ejus  socio,  pro  reparacione  campane 
dicte  Jaqueline,  videlicet  180  scuta  sibi  solvenda,  de  quibus  180  scu- 
tis  sunt  10  scuta  ad  distribuendum  secundum  quod  ipsi  domini  pro- 
visores retulerunt  ad  faciendum  cirograffum  cum  magistro  Thoma 
de  Victri,  altero  dictorum  provisorum.  Deputantur  domini  archi- 
diaconus  de  Josayo  et  succentor  de  dicto  foro  (LL  117,  p.  io5). 

20  septembre  145 1  [Cloches].  —  Placet  dominis  quod  campana 
Jaquelina  nuncupata  fiât  apud  locum  du  Louvre,  aut  alibi  ad  opcio- 
nem  operariorum,  sic  quod  reddant  eam  in  ecclesia  Parisiens!  suis 
periculis  et  expensis  (LL  117,  p.  106). 

22  septembre  145 1  [Cloches].  —  Placet  dominis  quod  capitulum 
se  obligat  erga  operarios  campane  Jaqueline,  prout  obligati  sunt 
dicti  operarii  erga  capitulum  pro  reparacione  campane  (LL117, 
p.  107). 

10  décembre  1451  [Cloches].  —  Hodie  Nicolaus  Ghastellain,  alter 
operariorum  campane  Jaqueline  retulit  dominis  quod  die  jovis 
proximo.  Domino  concedente,  intendebant  fundere  dictam  campa- 
nam,  requirentes  dominos  ut  vellent  eis  facere  aliquam  gratuitatem 
pro  opperariis  qui  bene  erunt  iiiixx  persone,  super  quo  ordinatum 
est  quod  prius  celebrabitur  una  missa  solennis  de  Sancto  Spiritu  in 
ecclesia  Parisiens!,  et  super  residuo,  videlicet  pro  cibo  et  potu  sibi 
dandis  ac  servicio  et  cerimoniis  aliis  circa  hoc  neccessariis  facien- 
dis,  remittitur  discrecioni  dominorum  provisorum  fabrice  et  domini 
succentoris  cum  ipsis  (LL  117,  p.  iSg). 

i5  décembre  145 1  [Cloches].  —  Ordinatum  est  quod  processio 
ecclesie  Parisiensis  ibit  solemniter  die  crastina,  hora  inter  nonam  et 
decimam  de  mane,  post  servicium  totum  in  ecclesia  Parisiens!  fac- 
tum,  ad  locum  du  Louvre  pro  fusione  campane  Jaqueline,  missa 
prius  de  Sancto  Spiritu  in  dicta  ecclesia  Parisiens!  propter  hoc 
solemniter  celebrata  (LL  117,  p.  141). 

3  janvier  1452  (n.  st.)  [Cloches].  —  Hodie  magister  Henricus  de 


I.  Le  pain  de  carême  fut  de  même  accordé  par  délibération  du  12  mars 
1451,  21  février  1452,  16  février  1453,  8  mars  1464,  6  mars  1455,  etc. 


[270]  DE    NOTRE-DAME.  429 

la  Cloche,  scabinus  ville  Parisiensis  retulit  capitule  quod  illi  de 
villa  Parisiensi  sunt  contenti  quod  domini  de  capitulo  possint 
adduci  facere  eorum  campanam  Jaquelinam  du  Louvre  per  pontes 
ville  Parisiensis,  eorumdem  de  capitulo  sumptibus  et  periculis* 
(LL117,  p.  147). 

8  août  1459  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  De  promotore  ecclesie 
actore  contra  matricularios  laycos  citatos  ex  officio  ad  instantiam 
dicti  promotoris,  pro  eo  quod  non  distribuerunt  nec  exhibuerunt 
in  choro  nec  in  capitulo  ecclesie  Parisiensis  die  festi  Sancti  Sixti 
ultimate  preteriti  racemos  prout  facere  tenentur  singulis  aut  saltim 
(LL  119,  p.  942). 

i5  juin  1472  [Cloches].  —  Auditis  votis  singulorum  dominorum 
conclusum  est  quod  magna  campana  Maria  reficiatur,  et  quod  trac- 
tetur  cum  illis  quivenerunt  de  Lauduno,  attenta  eorum  experiencia 
et  relacione  facta  de  ipsis,  et  quare  necesse  est  habere  magnam 
quantitatem  metalli  ordinatum  est  quod  capiatur  campana  Gille- 
bert,  que  non  pulsatur,  ex  qua  capietur  aliqua  pars  metalli  et  refi- 
cietur  (LL  121,  p.  625). 

ler  juillet  1472  [Cloches].  —  Ordinatum  est  quod  campana  Maria 
fiât  magis  grossa  quam  sit  campana  Jaquelina  (LL  121,  p.  629; 
Fagniez,  p.  2,  n.  2). 

28  septembre  1472  [Cloches]. —  Quia,  Deo  dante,  campana  Maria 
die  jovis  instante  fiet,  ordinatum  est  quod  processio  ecclesie  adeat 

I.  Il  convient  de  rapprocher  de  cette  autorisation  apportée  au  Chapitre 
par  un  échevin  une  déclaration  faite  au  Bureau  de  la  ville,  le  surlende- 
main 5  janvier,  par  un  clerc  du  Chapitre  et  consignée  dans  le  registre 
échevinal  Zi  h.  11,  fol.  9  :  «  Au  jourdhui  messire  Jehan  Morain,  presbtre, 
clerc  des  œuvres  de  l'église  Notre  Dame  de  Paris,  disant  avoir  charge  de 
par  messeigneurs  de  Chappitre  de  l'église  Notre  Dame  de  Paris,  est  venu 
et  comparu  en  l'ostel  de  céans,  lequel  a  dit  et  declairé  aux  personnes  de 
sire  Jehan  Luillier,  clerc  et  receveur  de  ladicte  ville,  et  maistre  Jaques 
Rebours,  procureur  du  Roy,  notredit  seigneur  et  de  ladite  ville,  que 
quelques  otfres  qu'il  ait  pieu  faire  par  messeigneurs  les  eschevins  à  mes- 
dits  seigneurs  de  Chappitre  de  pouvoir  faire  admener  par  dessus  le  pont 
Nostre  Dame  une  cloche  nommée  Jaqueline  en  paiant  par  eulx  le  dom- 
mage et  interest  que  ladite  cloche  pourroit  faire  ou  passer  par  dessus 
ledit  pont,  toutesvoies  mesdits  seigneurs  de*  Chappitre  se  rapportent 
d'amener  ladicte  cloche  à  ceulx  qui  ont  prins  à  rendre  ladicte  cloche  en 
l'église  Nostre  Dame  de  Paris,  en  déclarant  par  ledit  Morain  aux  dessus 
nommez  que  l'admenage  d'icelle  cloche  ne  seroit  aucunement  au  dan- 
gier  de  mesdits  seigneurs  de  Chappitre.  Et  desquelles  choses  icellui  Jehan 
Morain  requist  avoir  lettres  »  (cf.  P.  Champion,  François  Villon^  t.  I, 
p.  228). 
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modo  consueto  et  fiant  letanise   et  cetera  solita  (LL  121,  p.  653; 
Fagniez,  p.  2,  n.  2). 

3o  septembre  1472  [Cloches].  —  Celebretur  die  crastina  hora  viia 
de  mane,  missa  solemnis  de  Beata  Maria  pro  campana  Maria  que, 
Deo  dante,  fiet  dicta  die  jovis  sequenti;  hora  quasi  prima  postme- 
ridiem,  campana  Maria,  laus  Deo,  facta  fuit  in  domo  dicta  de  Bre- 
taigne,  sita  in  vico  Cithare  et  est  ponderis  xxiii  milium  et  ultra 
(LL  121,  p.  653;  Fagniez,  p.  2,  n.  2). 

14  octobre  1472  [Cloches].  —  Domini  cancellarius,  de  Gaigneux, 
Hue  conférant  cum  illis  qui  fecerunt  campanam  Mariant  ad  avisan- 
dum  modum  faciendi  unam  aliam  Gabriel  nuncupandam  (LL  121, 
p.  656). 

26  octobre  1472  [Cloches].  —  Auditis  votis  singulorum  domino- 
rum,  conclusum  est  quod  fiât  una  campana  Gabriel  nuncupanda, 
et  domini  acceptaverunt  oblacionem  factam  per  magistrum  Johan- 
nem  Hue,  qui  obtulit  dare  factionem  ipsius,  proviso  quod  in  ipsa 
elevetur  una  parva  ymago  de  Annunciacione  cum  uno  precante  ad 
pedes  ymaginis  et  tribus  litteris  videhcet  M.  J.  W.,  quod  placuit 
(LL121,  p.  658). 

27  octobre  1472  [Cloches].  —  Benedicatur  campana  Maria  de  die 
dominica  in  viiio  dies  (LL  121,  p.  658;  Fagniez,  p.  2,  n.  2). 

3o  janvier  1475  (n.  st.)  [Cloches],  —  Placet  quod  fiant  campanille 
et  apponantur  in  capellaniis  ecclesie  adpulsandum  pro  missis  prout 
hic  relatum  est,  quod  aher  dominorum,  qui  non  vult  nominari, 
offert  apponi  facere  (LL  121,  p.  669). 

4  mars  1475  (n.  st.)  [Cloches].  —  Campana  Gabriel  descendatur 
et  reficiatur  et  habeat  onus  omnimode  magister  Johannes  Hue 
(LL  122,  p.  7). 

14  mars  1475  (n.  st.)  [Cloches].  —  Placet  quod  campana  Gabriel 
reficiatur  in  claustro  sancti  Dyonisii  de  Passu  (LL  122,  p.  10). 

3o  mars  1476  (n.  st.)  [Cloches].  —  Fiat  certificatio  quatinus  capi- 
tulum  recepit  campanam  Gabriel  et  ponantur  misie  (LL  122,  p.  104). 

II  septembre  1476  [Cloches].  —  Data  est  certificatio  pro  campana 
Gabriel  in  modo  qui  sequitur  :  Nous  doien  et  Chapitre  de  l'église 
de  Paris,  certifions  à  tous  à  qui  il  appartient  que  l'une  des  cloches 
de  notre  église,  nommée  Gabriel,  qui  estoit  cassée  et  laquelle  il  a 
pieu  au  Roy  notre  sire  de  faire  refaire,  est  refaicte,  remontée  et 
assise  en  notredite  église  en  la  tour  dite  Guillaume,  et,  pour  la  fac- 
tion d'icelle,  a  esté  paie  par  le  clerc  de  la  fabrique  de  ladite  église, 
tant  pour  la  loge  ou  eschaufault  où  a  esté  fondue  ladite  cloche, 
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comme  merrien,  aiz,  clou,  que  icelle  mener  du  lieu  où  elle  a  esté 
fondue  soubs  les  tours,  monter  en  haut,  l'entrouller,  ferrer  et  mettre 
sur  les  paillers  et  autres  menues  choses,  la  somme  de  40  escus  d'or, 
et  le  résidu,  c'est  assavoir  la  façon  et  metail  qu'il  a  convenu  tant 
pour  la  première,  seconde,  me  et  iiiie  fonte,  oultre  celluy  qui  estoit 
rompu  de  ladite  cloche  a  esté  payé  des  deniers  du  Roy,  et  ce  certi- 
fions estre  vray  soubz  le  seel  de  notredite  église  cy  mis  le  ii^  jour 
de  septembre  1476  (LL  122,  p.  iSy). 

6  juin  1477  [Service].  —  Gomparentibus  matriculariis  clericis  et 
laicis  in  capitulo,  dicta  et  declarata  sunt  eis  onera  ad  que  tenentur 
racione  officiorum  suorum,  quo  facto,  injunctum  est  dictis  matricu- 
lariis laicis  quod  adhibeant  majorem  custodiam  ecclesie  quam 
faciunt.  tam  de  die  quam  de  nocte,  et  cubent  in  ecclesia  ut  tenen- 
tur, alioquin  capitulum  protestatur  quod,  si  aliqua  sint  deperdita, 
de  habendo  recursum  contra  eos,  et  etiam  assistent  semper  duo  de 
die,  ac  faciant  mundari  ecclesiam  et  chorum  cum  capellaniis  eccle- 
sie prout  tenentur,  et  ponant  aquam  in  piscina  in  revestiario,  alias 
capitulum  providebit;  super  quibus  pecierunt  audiri  et  sibi  diem 
assignari  ad  respondendum,  quibus  assignatum  est  dies^  (LL  122, 
p.  189). 

—  [Cloches].  —  In  obitu  fiendo  pro  magistro  Stephano  Chevalier 
die  dominica  proxima  pulsentur  campane  Maria  et  Jaqueline  (Ibid.). 

g  juin  1477  [Horloges].  —  Provisores  fabrice  faciant  refici  parvum 
orologium  ecclesie  (LL  122,  p.  190). 

ler  juillet  1477  [Cloches].  —  Fabricatores  inquirant  de  numéro 
personarum  que  conveniunt  pro  pulsacione  omnium  campanarum, 
et  de  precio  pulsacionis  cujuslibet,  et  tradatur  aliquid  Benedicto 
Murgale  pro  pulsacione  Visitacionis  béate  Marie  pridie  celebrate, 
quousque  fuerit  tractatum  cum  eo  pro  dicta  pulsacione  et  aliis  qui 
fient  de  cetero  (LL  122,  p.  196). 

26  août  1478  [Cloches].  —  Visitetur  per  operarios  expertos  cam- 
pana  Jaquelina  ad  sciendum  causam  vel  ob  cujus  culpam  fracta  fuit, 
et  faciant  fabricatores  diligentiam  (LL  122,  p.  290). 

27  août  1478  [Cloches].  —  Visa  relacione  operariorum,  «  fondeurs  », 
gallice,  facta  super  fractione  campane  Jaqueline,  fracte  in  vigilia 
assumpcionis  béate  Marie  novissime  lapsa,  retulerunt  ipsam  frac- 
tam  fuisse  ob  deffectum  visitacionis  per  antea,  quod  «  le  paillier  » 
et  «  le  torillon  sont  usez  l'un  contre  l'autre  »,  super  eo  quod  ordi- 

I.  Cette  audition  n'eut  pas  lieu  ou  tout  au  moins  ne  fut  pas  consignée 
dans  le  registre. 
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natum  est    quod  videantur  statuta    matriculariorum    laicorum    et 
loquetur  cum  ipsis  (LL  122,  p.  290). 

27  août  1478  [Service,  cloches].  —  Quia  relatum  est  quod  Bene- 
dictus  Murgale,  habens  onus  pulsacionis  parvarum  campanarum 
habet  custodiam  ecclesie  et  etiam  tenetur  in  ipsa  cubare  omni  die, 
quod  non  facit,  propter  quod  fuerunt  a  certo  tempore  citra  depre- 
dati  et  furati  plures  calices,  ordinatum  est  quod  provideatur  de 
alio,  et  ad  hoc  faciendum  committitur  Johannes  Folin,  serviens 
ecclesie. 

Magister  Johannes  de  Louviers  custodiat  claves  turrium  donec 
aliter  fuerit  ordinatum.  Injungatur  clerico  fabrice  quod  de  cetero 
faciet  mundari  ecclesiam  per  extra  et  tradat  parvam  domum  quam 
propter  hoc  tenet  Benedictus  Murgale,  titulo  locagii,  ad  opus 
fabrice. 

Quia  clericus  fabrice  retulit  repperisse  hominem  qui  pulsabit 
indulgencias  pacis  hora  xii»  qualibet  die  pro  32  s.  p.  annuatim,  pro 
quo  Benedictus  Murgale  petebat  habere  64  s.  p.,  ordinatum  est 
quod  faciat  fieri  pro  dictis  32  s.  p.  (LL  122,  p.  290). 

26  mai  1479  [Cloches].  —  Domini  cantor,  G.  Gompaing  conveniant 
cum  magistro  Johanni  Hue  qui  refici  facere  obtulit  campanam 
Gabriel  et  concludant  (LL  122,  p.  352). 

4  juin  1479  [Cloches].  —  Descendatur  campana  Jaquelina^  que  est 
fracta  (LL  122,  p.  353). 

2  juillet  1479  [Cloches].  —  Exhibitum  est  raportum  juratorum 
super  visitatione  campane  Jaqueline  nuper  fracte  per  negligentiam 
matriculariorum  laycorum,  ut  fertur,  quo  viso,  ordinatum  est  quod 
communicabitur  dictis  matriculariis  (LL  122,  p.  363). 

27  mars  1480  (n.  st.)  [Cloches].  —  Domini  qui  tractaverunt  cum 
operariis  seu  fundatoribus  campanarum  super  refectione  campane 
Jaqueline  conveniant  cum  ipsis  pro  i5o  scutis,  si  pro  minori  precio 
non  possit  fieri,  proviso  tamen  quod  capitulum  nichil  tenebitur 
ministrare,  nisi  metallum,  et  etiam  suis  sumptibus  tenebuntur  fran- 
gere  dictam  campanam  et  ducere  metallum,  et  ipsam  reddere  sub 
tono  in  quo  erat  cum  campana  Maria. 

Domini  alias  commissi  ad  tractandum  cum  matriculariis  laicis 
super  facto  pulsacionis  campanarum  avisent  et  conférant  super 
modo,  et  si  fieri  possit  conveniant  super  omnibus  (LL  122,  p.  43o). 

17  mai  1480  [Cloches].  —  Processio  ecclesie  adeat  die  crastina 
apud  Luperam  in  refectione  seu  funta  campane  Jaqueline  et  cele- 
bretur  missa  de  Spiritu  Sancto  ut  solitum  est  fieri  (LL  122,  p.  441). 

17  juillet  1480  [Cloches].  —  Licet  pridie  fuerit   ordinatum  quod 
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campana  Jaquelina  conducetur  per  equos,  audita  opinione  operato- 
rum  et  plurium,  propter  securitatem,  conducetur  «  à  rouleaux  », 
gallice  (LL  122,  p.  457). 

17  août  1481  [Cloches].  —  Quod  ad  pulsacionem  campanarum, 
quod  de  cetero  pulsantur  de  inferius  et  quod  non  pltis  ascendatur 
superius  nec  portetur  ignis,  propter  periculum,  et  tradantur  antiqua 
vadia  pulsatoribus,  videlicet  40  s,  super  ofïicio  horarurn. 

—  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  Matricularii  qui  non  apportave- 
runt  racemos  dominis  existentibus  in  capitulo  die  beati  Sixti  veniant 
in  capitulo,  et  cognoscant  quod  defecerunt,  et  dicatur  eis  quod  de 
cetero  apportent  racemos  in  capitulo  si  festum  accidat  die  capitu- 
lari  (LL  123-124,  p.  16). 

14  octobre  1482  [Cloches].  —  Placet  quod  magister  Johannes  Hue, 
penitenciarius  et  canonicus  Parisiensis  faciat  reffici  campanam 
Gabriel  secundum  formam  contentam  in  breveto  hodie  lecto  et  quod 
faciat  poni  talem  scripturam  qualem  voluerit  attenta  oblacione  per 
eum  facta  de  solvendo  60  francos  de  suis  propriis  denariis  in  dedu- 
cionem  fori  (LL  123-124,  p.  126). 

8  août  1488  [Rameaux  de  Saint-Sixte].  —  Hodie  matricularii 
vocati  in  capitulo  comparuerunt,  et  auditis  eorum  excusacionibus 
super  eo  quod  die  Sancti  Sixti  non  tradiderunt  uvas  ut  solitum  est 
fieri,  injunctum  fuit  eisdem  sub  pena  emende  quod  die  dominica 
proxima  afferant  et  tradant  dictas  uvas  prout  tenentur  et  fieri  soli- 
tum est  (LL  123-124,  P-  ^Qo)- 

21  mars  1493  (n.  st.)  [Service].  —  Custodes  ecclesie,  videlicet 
Gilletus  Regnart,  pulsator  grossarum  campanarum,  et  Johannes 
Folin,  pulsator  parvarum  campanarum  et  custos  ecclesie,  et  Ste- 
phanus,  custos  guycheti  magne  porte,  comparuerunt  in  capitulo. 
Quibus  fuerunt  declarati  et  demonstrati  deffectus  quamplures  per 
eos  commissi,  videlicet  dicto  Regnart,  quod  recipit  delinquentes  et 
cubât  eos  in  turri,  sine  loquendo  capitulo,  et  dicto  Folin,  quod  ipse 
habet  onus  cubandi  in  loco  du  «  Jubé  »  et  habere  débet  unum  homi- 
nem  cubantem  in  magna  porta,  et  tamen  ipse  sepe  nec  de  die  facit 
residenciam  in  ecclesia,  ut  tenetur,  et  mutavit  custodem  porte  sine 
scitu  et  auctoritate  capituli,  et  dicto  Stephano,  quod  ipse  dimittit 
guychetum  porte  appertum  durantibus  matutinis,  adeo  quod  qui 
voluit  intrare  intravit,  et  propter  istos  deffectus  fuerunt  duo  furta 
nuper  commissa  in  duabus  cappellis  ecclesie,  videlicet  in  cappella 
magistri  Egidii  Huve,  in  cujus  archa  fuit  capta  certa  summa  pecu- 
nie,  et  nuper,  videlicet  ab  octo  diebus  citra,  in  cappella  magistri 
Guillelmi  Denison,  in  qua  captus  fuit  calix  suus  in  archa  sua,  et  ob 
hoc  fuit  eis  preceptum  et  injunctum  ut  infra  octo  dies  querant  furem 
dicti  calicis  vel  quod  illum  restituant  dicto  Denison  (LL  11b,  p.  374). 

28 
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25  août  i5i6  [Service].  —  Vocentur  in  istis  capitulis  generalibus 
matricularii  laici  ecclesie  et  moneantur  de  deserviendo  ecclesie  in 
officiis  suis  prout  juraverunt  et  tenentur,  eciam  cum  decenti  habitu, 
videlicet  capucio  et  virga,  alias  punientur  secundum  statuta  et  alias 
prout  racio  suadebit  (LL  i33,  p.  114). 

27  août  i5i6  [Service].  —  Petrus  de  Vales,  matricularius  laicus 
ecclesie,  cui  et  aliis  suis  sociis,  videlicet  Reginaldo  Germe  et 
Johanni  Dan,  fuerat  dies  hodierna  assignata  in  capitulo,  comparuit, 
aliis  non  comparentibus,  quem  dominus  cantor  presidens  in  capi- 
tulo, nomine  capituli,  monuit  de  debito  servicio  ecclesie,  precipue 
de  die,  alias  punietur  prout  statuta  ecclesie  volunt,  et  fuit  eidem 
dictum  quod  dicat  sociis  suis  ut  veniant  die  crastina  in  capitulo 
(LL  i33,  p.  117). 

8  novembre  i5i8  [Service].  —  Comparentibus  magistris  Reginaldo 
Germe,  Johanne  de  Vallès  et  Stephano  Thierbourt,  matriculariis 
laicis  ecclesie,  fuerunt  moniti  de  interessendo  servicio  ecclesie,  et 
in  eodem  faciendo  eorum  debitum,  prout  tenentur  et  juraverunt, 
fuitque  eis  inhibitum  ne  accédant  ad  ecclesiam  et  servicium  nisi 
cum  capuciis  et  vergis,  alias  procedetur  contra  eos  ad  punicionem 
(LL  i33,  p.  63i). 

16  janvier  i523  (n.  st.)  [Réception  de  Denis  Grou,  procureur  au 
Parlement].  —  (LL  i35,  p.  207) ^. 

2  avril  1528  (n,  st.)  [Service].  —  Injungat  notarius  ex  parte  capi- 
tuli matriculariis  laicis  ut  deserviant  eorum  officiis  in  ecclesia,  et 
quando  venerint,  sint  in  habitu  decenti,  videlicet  cum  capucio  quo 
utuntur  quando  vadunt  ad  curiam  Parlamenti,  alias  procedetur  con- 
tra eos  via  justicie  ad  punicionem  per  emendam  aut  alias,  et  ordi- 
natum  est  quod  Johannes  Dan,  unus  ipsorum  matriculariorum,  qui 
nuUo  modo  deservit  officio  suo,  citetur,  et,  eo  interrogato  et  audito, 
fiât  ejus  processus  condemnando  eum  in  emendam  (L>L  i36,  p.  711). 

4  décembre  i53i  [Réception  de  Jean  Niceron].  —  Postquam  hones- 
tus  vir  Johannes  Niceron,  mercator  et  civis  Parisiensis,  cui  collata 
est  matricularia  laicalis  ecclesie  per  vicarios  reverendi  patris  domini 
episcopi  Parisiensis,  modo  resignacionis  ejusdem  per  magistrum 
Dionisium  Grou,  procuratorem  in  Parlamento,  ultimum  illius  pos- 
sessorem  seu  ejus  procuratorem  factam,  audivit  lecturam  articulo- 
rum  fundacionis  matriculariorum  laicorum  ecclesie  ac  statutorum 
et  composicionum  cum  eorum  predecessoribus  habitarum  super 
hiis  ad  que  tenentur  ipsi  matricularii  laici,  et  juramenti  quod  con- 
sueverunt  prestare  dicti  matricularii  in  eorum  nova  recepcione,  et 
promisit  omnia  et  singula  diligenter  observare  sibi  lecta  et  juxta 

I.  Cf.  supra,  p.  186,  les  lettres  de  collation  par  le  roi. 
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juramentum  assuetum,  quod  prestitit  ipse  Niceron,  mediantibus 
litteris  collacionis  vicariorum  prefati  domini  episcopi  Parisiensis 
inferius  insertis,  fuit  per  dominos  receptus  ad  matriculariam  laica- 
lem  ecclesie  Parisiensis  ut  premittitur,  vacantem  per  resignationem 
dicti  Grou  et  sibi  collatam  per  dictos  vicarios,  qui  quidem  Niceron 
fuit  missus  in  possessionem,  more  solito,  per  capicerium  ecclesie, 
primo  ipsum  installando  ad  januam  inferiorem  chori  juxta  cathe- 
dram  domini  decani  Parisiensis,  deinde  ad  introitum  chori  versus 
altare  majus  ecclesiae,  servatis  solennitatibus,  ipso  virgam  ligneam 
tenente  ut  moris  est^  (LL  187,  p.  678). 

24  avril  i536  [Devoir  pascal].  —  Audito  in  capitulo  proposito  pro- 
motoris  contra  magistrum  Nicolaum  de  Vallès,  Johannem  Niceron, 
Germain  Acguitton  et  Mathurinum  Godart,  matricularios  laicos 
ecclesie,  ad  diem  hodiernam  citatos^,  super  eo  quod,  die  sancto 
Pasche  novissimo,  sacramentum  Eucharistie  in  ecclesia  Parisiensi 
prout  moris  est  minime  receperunt.  Prefati  de  Vallès,  Acguicton  et 
Godart  comparentes,  dicto  Niceron  non  comparente,  et  per  domi- 
nos pro  contumace  reputato,  super  hoc  interrogati  singulatim  res- 
ponderunt  primo  dictus  de  Vallès,  quod  superioribus  annis  recepit 
in  dicta  Parisiensi  ecclesia  dictum  sacramentum,  sed  hoc  anno  quia 
in  sua  parrochia  suum  confessorem  commode  habebat  illic  recepit; 
deinde  dictus  Aguicton  est  matricularius  parrochie  Sancti  Germani 
Veteris,  cujus  est  parrochianus,  ob  hoc  impeditus,  consequenter 
dictus  Godart  quia  a  pauco  tempore  ad  dictum  suum  ofificium 
matriculariatus  receptus  fuit  hoc  ignorabat  nec  premissa  per  con- 
temptum  fecisse  asseruerunt;  quibus  auditis,  prefati  domini  per 
organum  domini  decani  injunxerunt  eisdem  sub  pena  emende  ut 
super  hoc  a  cetero  non  deficiant;  quod  se  facturos  promiserunt 
(LL  iSg,  p.  753). 

3i  mai  1540  [Cloches].  —  Provideant  domini  Groisart  et  des  Ave- 
nelles  cum  dominis  provisoribus  fabrice  ecclesie  fusioni  et  expedi- 
tioni  campanarum  dicte  ecclesie  et  huic  negocio  diligenter  inten- 
dant (LL  142,  p.  41). 

9  août  1640  [Cloches].  —  Gonclusum  est  quod  fundentur  ille  qua- 
tuor campane  parve  turris  ecclesie  hec  recitate,  attrite  et  inutiles 
(LL  142,  p.  92). 

3o  août  1540  [Cloches].  —  Loquetur  dominus  Flamant  cum  Jacobo 

1.  Suit  la  lettre  de  collation  délivrée  au  nom  des  vicaires  généraux 
Jacques  Merlin,  pénitencier,  et  Antoine  Du  Vivier,  tous  deux  chanoines, 
en  date  du  22  novembre  i53i. 

2.  La  citation  faite  à  la  requête  du  chambrier  clerc  est  notée  dans  le 
registre  du  chapitre  au  21  avril  (LLiSg,  p.  752). 
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Bouteiller,  pulsatore  grossarum  campanarum  ecclesie,  super  aug- 
mentatione  salarii  quam  petit  pro  pulsatione  ipsarum  campanarum 
durante  obitu  defuncti  domini  de  Poncher,  archiepiscopi  Seno- 
nensis,  et  domini  Poncher,  episcopi  Parisiensis  (LL  142,  p.  108). 

3  septembre  1540  [Cloches].  —  Gurabunt  domini  fabricatores 
ecclesie  recte  suspendendam  grossam  campanam  dictam  Marie 
minus,  ut  fertur,  uno  latere  quam  altero  pendentem,  ^ic  quod  citra 
jacturam  ejusdem  hic  recitatam  posthac  commode  pulsari  possit 
(LL  142,  p.  ni). 

17  septembre  1540  [Cloches].  —  Advisabunt  domini  fabricatores 
et  dominus  des  Avenelles,  vocato  fusore  campanarum  ecclesie,  de 
subtili  modo  suspendendi  et  pulsandi  campanas  ejusdem  ecclesie  ut 
commodius  pulsari  possint  (LL  142,  p.  120). 

25  octobre  1540  [Cloches]. —  Intendant  domini  fabricatores  eccle- 
sie débite  pulsationi  campanarum  ejusdem  non  pede  sed  funibus, 
et  refectioni  hunarum  (LL  142,  p.  141). 

i3  novembre  1540  [Cloches].  —  Domini  Gontier  et  Morin  aderunt 
cum  dominis  fabricatoribus  ecclesie  ponderationi  campanarum 
ecclesie  in  proximo  fundendarum  in  domo  fabrice,  et  videbitur  in 
registris  ecclesie  qualiter  in  fusione  campane  Marie  sit  processum. 
Sciendum  si  chorus  ecclesie  aderit  vel  non  (LL  142,  p.  i56). 

i5  novembre  1640  [Cloches].  —  Ibitur  processionaliter  ad  domum 
fabrice  ad  locum  ubi  fundentur  campane  ecclesie,  diceturque  leta- 
nia  cum  precibus  in  talibus  solitis  (LL  142,  p.  i58). 

16  novembre  1540  [Cloches].  —  Hodie,  hora  quarta  a  meridie  pro- 
cedet  chorus  ecclesie  ad  domum  fabrice  facturus  Deo  preces  in  tali- 
bus solitas  pro  fusione  campanarum  ibidem  Deo  duce  facienda; 
quod  factum  est  (LL  142,  p.  159). 

17  novembre  1640  [Cloches].  —  Petierunt  domini  fabricatores 
ecclesie  diem  prefigi  ad  benedicendum  campanas  noviter  fusas 
(LL  142,  p.  160). 

24  novembre  1640  [Cloches].  —  Venerabilis  dominus  archidyaco- 
nus  Parisiensis,  ad  hoc  ex  parte  capituli  rogatus,  die  dominica 
proxima,  convocatis  et  congregatis  dominis  et  clero  ecclesie  in  suis 
habitibus,  benedicet  campanas  ejusdem  ecclesie  noviter  fusas  cum 
solemnitatibus  requisitis  et  hiis  ac  aliis  circa  hec  agendis  provide- 
bunt  domini  fabricatores  (LL  142,  p.  169). 

3i  décembre  1540  [Cloches].  —  Domini  Croisard  et  Du  Nesmes 
alter  fabricatorum  ecclesie,  vocatis  gentibus  ad  hoc  expertis,  visita- 
bunt  novam  suspensionem  campanarum  ecclesie  noviter  fusarum 
(LL  142,  p.  193). 
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8  mars  1541  (n.  st.)  [Cloches].  —  Precipiat  notarius  matriculariis 
laicis  ecclesie  et  pulsatori  grossarum  campanarum  ejusdem  ad  pri- 
mum  capitulum  responsuris  super  crebra  pulsatione  hujusmodi 
campanarum  in  indulgentiis  Domus  Dei  et  de  receptatione  rectorum 
certorum  hominum  ad  easdem  pulsandas  (LL  142,  p.  238). 

10  mars  1541  (n.  st.)  [Cloches].  —  Remonstrato  in  capitule,  organo 
domini  decani,  matriculariis  laicis  ecclesie  propter  hoc  vocatis  et 
comparentibus,  quodeorum  debitum  in  suis  officiis,  prout  tenentur, 
non  faciunt,  campane  ecclesie  aliquando  minus,  aliquando  parte  sine 
medio  trahuntur,  commissus  eorum  pulsator  eo  quod  débite  non 
premiatur,  sed  perditis  hommibus  ad  dictas  campanas  pulsandas 
juvat,  sub  scandalo  ejusdem  ecclesie,  periculo  hujusmodi  campana- 
rum et  dictam  ecclesiam  furandi,  presertim  noctu,  omnibus  recep- 
tis,  primum  ostium  gradus  turris  super  eos  prout  erat  consuetum 
non  observatur,  sere  ostiorum  quibus  itur  super  turres  avelluntur  et 
plumbum  hujusmodi  turrium  dirripitur,  festivis  diebus  viri  et 
mulieres  in  copiosa  multitudine  indifferenter  illuc  pro  questu  reci- 
piuntur  et  introducuntur,  introducti  dictas  campanas  pro  voto 
immoderate  trahunt  cum  periculo  illas  interdum  deteriorandi,  dic- 
tis  matriculariis  contraria  asserentibus.  Super  quo  ordinatum  est 
quod  domini  Groisart  et  Flamant  die  dominica  proxima,  dictos 
matricularios,  vocato  eciam  pulsatore,  audient,  et  inhibitum  est  eis- 
dem  matriculariis  ne  a  modo  durantibus  indulgentiis  Domus  Dei 
Parisiensis  tam  crebro  sed  moderate  et  pausatim  sonent,  alioquin 
contra  facientes  punientur  via  juris  (LL  142,  p.  240). 

12  août,  3o  août,  5  septembre  1541  [Réception  de  Pierre  de 
Vallesy.  —  (LL  142,  p.  33o,  347,  353). 

2  mars  1542  (n.  st.)  [Sei'vice].  —  Evocentur  ad  primum  capitulum 
matricularii  laici  ecclesie,  responsuri  super  eorum  non  residentia 
in  completoriis  ejusdem  ecclesie  durante  quadragesima  (LL  142, 
p.  489). 

12  janvier  i543  (n.  st.)  [Service].  —  Precipiat  vice  et  nomine  totius 
capituli  notarius  ejusdem  matriculariis  laicis  ipsius  ferre  in  eadem 
ecclesia  et  choro  ejusdem  virgam  prout  sui  predecessores  fecerunt 
et  cum  hoc  ad  hujusmodi  sua  officia  recipiuntur  (LL  142,  p.  701). 

i5  janvier  i543  (n.  st.)  [Réception  de  Martin  Ravault,  licencié  es  lois., 

I.  Le  12  août,  on  décide  de  procéder  à  la  réception;  le  3o  août,  on  con- 
voque le  récipiendaire  pour  la  prestation  de  serment  qui  eut  lieu  le  5  sep- 
tembre. Pierre  de  Vallès,  procureur  au  Parlement,  avait  été  nommé  par 
Jean  Juvenal  des  Ursins,  vicaire  général,  à  la  marguillerie  vacante  «  per 
çessionem  et  resignationem  »  de  Nicolas  de  Vallès  le  i5  juillet. 


438  LES    MARGUILLIERS    LAÏCS  [^yç] 

successeur  de  Guillaume  Desboys,  marguillier  laïc  qui  avait  résigné 
sa  charge].  —  (LL  142,  p.  704). 

3  février  1548  (n.  st.)  [Service].  —  Evocetur  ad  primum  capitulum 
Nicolaus  de  Vallès,  matricularius  laicus  ecclesie,  dicturus  rationem 
quare  non  ferat  virgam  in  ecclesia  et  choro  ejusdem  prout  qualitas 
sui  hujusmodi  officii  exigit  et  sui  predecessores  matricularii  laici  usi 
sunt  (LL  142,  p.  719). 

21  mars  1643  (n.  st.)  [Cloches].  —  Relato  beffredum  ecclesie  minari 
ruinam  nec  citra...  campanas  ejusdem  sonari  posse  nisi  huic  providi 
intendatur,  ordinatum  est  illud  ad  tempus  fulsiri  et  intérim  videre 
quibus  impensis  veniam  faciendam  utrum  episcopi  seu  capituli 
(LL  142,  p.  757). 

i3  janvier  1546  (n.  st.)  [Cloches].  —  Quoad  statum  Jacobi  Boutil- 
lier,  pulsatoris  campanarum  ecclesie,  de  quo  pluries  loquutum, 
ordinatum  est  quod  a  cetero  magister  N.  Jourdain,  officiarius 
ecclesie  predicte  solvat  huic  pulsatori  annuatim  summam  120  1.  t., 
recuperandam  super  officiis  sequentibus,  scilicet  super  officio  camere 
7  1.  10  s.  t.,  officio  matutinarum  5o  s.  t.,  pro  «  Gaude  Maria  » 
assueto  62  s.  6  d.  t.,  de  officio  dicti  Jourdain  62  1.  10  s.  t.  et  ultra 
dictas  summas  super  dicto  officio  camere  14  [1.]  7  s.  6  d.  t. 

Quoad  statum  Jacobi  Bouteiller,  pulsatoris  grossarum  campana- 
rum ecclesie,  de  quo  hic  pluries  loquutum  est,  ordinatum  est  quod 
deinceps  sibi  tradat  annuatim  magister  Nicolaus  Jourdain,  officia- 
rius ecclesie,  nomine  matriculariorum  ejusdem,  summam  go  1.  t., 
quolibet  mense  equaliter  distribuendam  sibi  pulsatori,  et  per  dictum 
officiarium  recuperandam  super  officiis  sequentibus  scilicet  anni- 
versariorum  (12  1.  10  s.,  horarum  29  1.  2  s.  6  d.  t.,  officio  camere 
i5  1.  17  s.  10  d.  t.,  officio  matutinarum  5o  s.  t.,  item  pro  «  Gaude 
Maria  »  62  s.  6  d.  t.)  42  l.  10  s.  t.,  horarum  23  l.  t.,  officio  camere 
22  l.  t.,  officio  matutinarum  5o  s.  t.,  ultra  vero  dictam  summam 
habebit  et  percipiet  ipse  pulsator  super  ma...  ecclesie  pro  fundatio- 
nibus  ordinariis  3o  1.  t.,  que  summe  conficiunt  summam  120  1.  t., 
comprehendens  7  1.  10  s.  t.  ab  antiquo  per  cameram  ecclesie  solvi 
consuetas,  incipiendo  hujusmodi  solucio'ne  ...  fiant  a  die  festi 
omnium  sanctorum  ultimo  preteriti  in  antea  (LL  144,  p.  462-463)'. 

I.  L'insertion  dans  les  registres  capitulaires  de  deux  notices  placées 
immédiatement  à  la  suite  l'une  de  l'autre,  les  incohérences  de  rédaction, 
les  corrections  et  surcharges  qu'elles  offrent  décèlent  les  hésitations  du 
Chapitre  pour  assigner  les  émoluments  du  sonneur.  La  première  notice 
annonce  un  total  de  120  1.  t.,  elle  ne  présente  cependant  dans  le  détail 
des  assignations  que  90  L;  la  seconde  annonce  au  début  90  1.  et  à  la  fin 
120  L;  une  première  rédaction  donne  au  détail  g3  1.  2  s.  10  d.  et  une 
deuxième  produit  finalement  les  120  1.  nécessaires.  La  formule  définitive 
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7  juillet  i55o  [CIoches\.  —  Conveniunt  domini  provisores  fabrice, 
vocato  ...  Cousinot  cum  fusore  pro  refundenda  campana  Thibault 
(LL147,  p.  75). 

3  juin  i55i  [Réception  de  Jean  Le  Pintre,  procureur  au  Châtelet, 
successeur  de  Symon  Chenu,  marguillier  laïc  décédé].  —  (LL  147, 
p.  292). 

28  juin  i552  [Cloches].  —  Ordinatum  est  non  mutari  nomina  cam- 
panarum  ecclesie  in  fusione  nova  earumdem,  contemplatione  devo- 
tionis  illorum  qui  eas  prius  donaverunt  et  nominaverunt  (LL  147, 
p.  509). 

7  novembre  i552  [Cloches].  —  Dominus  Lery  recuperabit  a  firma- 
rio  ponderis  regii  batellos  novarum  campanarum  ecclesie  et  tradet 
180  1.  t.  mercatori  eorumdem  curabitque  reddi  computum  expen- 
sarum  fusionis  ipsarum  companarum  et  suspensionis  earumdem  et 
de  pecuniis  truncorum  necnon  de  5o  scutis  particularibus  donis  per 
dominos  propter  hoc  factis  (LL  147,  p.  570). 

14  novembre  i552  [Cloches].  —  Curent  domini  fabricatores  ecclesie 
persolvi  fusori  et  aliis  operariis  fusionis  campanarum  novarum  ejus- 
dem  ecclesie,  et  propter  hoc  habeant  pecuniam  modo  hic  dicto  recu- 
perandam  (LL  147,  p.  572). 

de  cette  délibération  doit  moins  être  cherchée  dans  les  registres  du  Cha- 
pitre que  dans  une  expédition  notariée  qui  fut  transcrite  en  i559  P^'^  deux 
notaires  dans  le  registre  des  marguilliers  (n.  a.  fr.  21246,  fol.  56)  :  «  Quoad 
statum  Jacobi  Boteillier,  pulsatoris  grossarum  campanarum  ecclesie  Pari- 
siensis,  de  quo  hic  pluries  loquutum  est,  ordinatum  est  quod  magister 
Nicolaus  Jourdain,  officiarius  dicte  ecclesie,  deinceps  sibi  pulsatori  annua- 
tim  tradat  nomine  matriculariorum  laicorum  dicte  ecclesie  summam  90  1. 1. 
equaliter  distribuendam,  videlicet  quolibet  mense,  7  1.  10  s.  t.,  a  die  festo 
omnium  sanctorum  novissime  lapso;  et  hujusmodi  summam  90  1.  t.  recu- 
perabit ipse  officiarius  super  officiis  sequentibus  :  primo,  super  officio 
anniversariorum  ejusdem  ecclesie  42  1.  10  s.  t.,  officio  horarum  23  1.  t. 
(super  quibusdam  23  1.  t.).  Idem  pulsator  tenebitur  solvere  et  facere  pul- 
sationem  «  Gaude  Maria  »  in  mense  martio,  officio  matutinarum  5o  s.  t., 
et  super  officio  camere  22  1.  t.  Ultra  vero  dictam  summam  90  1.  t.,  habe- 
bit  et  percepiet  ipse  pulsator  super  modum  ejusdem  ecclesie  per  manus 
distributoris  ejusdem  summam  3o  1.  t.  pro  fundationibus.  Que  summe 
conficiunt  summam  120  1.  t.  eidem  pulsatori  per  dominos  assignatam. 
Actum  in  capitulo  Parisiensi,  die  i3*  januarii  anno  Domini  millesimo 
quingentesimo  quadragesimo  quinto.  Signé  :  Beauchesne.  »  —  Nous  avons 
mis  entre  parenthèses  les  mots  super  quibusdam  23  l.  t.  qui  doivent  être 
ou  supprimés  ou  considérés  comme  une  explication  de  ceux  qui  pré- 
cèdent immédiatement;  autrement  le  total  s'élèverait  à  143  1.  au  lieu 
de  120. 
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17  novembre  i552  [Cloches].  —  Domini  fabricatores  ecclesie  per- 
solvant  fusori  novarum  campanarum  et  aliis  operariis  summas  ei 
débitas  ultra  400  scuta  heri  propter  hoc  tradita  (LL  147,  p.  574). 

14  mars  i553  (n.  st.)  [Cloches].  —  Curent  domini  fabricatores 
ecclesie  prout  melius  poterunt  verti  facere  campanam  Guillaulme, 
ne  corruat  vetustate  ejusdem  (LL  147,  p.  624), 

28  avril  i553  [Cloches].  —  Visa,  lecta  et  audita  conventione  facta 
per  dominos  fabricatores  ecclesie  ac  dominum  Quetier  cum  Petro 
Deschamps,  fusore  campanarum,  Remis  commorante,  pro  fusione 
campanarum  ecclesie  Parisiensis  facienda,  et  postquam  retulerunt 
ipsi  domini  jam  ei  dédisse  unum  scutum  auri  ad  solem  pro  vino 
placuit  in  forma  conventio  hujusmodi  (LL  147,  p.  646). 

5  mai  i553  [Cloches].  —  Ingruente  tempestate  tonitrui,  habebit 
pro  tola  die  magnus  pulsator  campanarum  5  s.  pro  pulsu  earumdem 
(LL  147,  p.  647). 

16  juin  i553  [Cloches].  —  Placet  quod  fusor  fusurus  campanas 
ecclesie,  hoc  supplicans,  capiat  terram  in  Insula  ad  opus  hujusmodi 
fusionis  et  quatuor  pecias  ligni  existentes  in  deambulatorio  capituli, 
consignando  per  eum  valorem  earumdem  peciarum  in  manibus 
dominorum  fabricatorum  (LL  147,  p.  667). 

27  juin  i553  [Cloches].  —  Dominus  succentor,  vocatis  dominis  qui 
interfuerunt  conventioni  habite  cum  moderno  fusore  campanarum 
ecclesie  pro  fusione  earumdem  ac  peritis  in  arte  musica,  faciat 
prout  melius  poterit  pro  consonantia  et  resonantia  earumdem  cam- 
panarum (LL  147,  p.  672). 

28  juin  i553  [Cloches].  —  Curabunt  domini  succentor,  Hedoart  et 
Le  Coq  taliter  facere  cum  fusore  quod  campane  ecclesie  bene,  con- 
grue et  resonanter  sonent  et  si  opus  sit  rumpantur  jam  incepti 
moduli  earumdem  propter  hanc  recitatam  dissonanciam,  cum  remu- 
neratione  dicti  fusoris  de  suis  impensis  et  laboribus  in  hoc  jam 
assumptis  (LL  147,  p.  673). 

14  juillet  i553  [Cloches].  —  Ad  supplicationem  magistri  Pétri  Des- 
champs, die  crastina,  campanas  ecclesie  fusuri  dicetur  missa  de 
Sancto  Spiritu  (LL  147,  p.  680). 

17-19  juillet  i553  [Petit  sonneur]. — Visa  presentatione  matricu- 
lariorum  laicorum  ecclesie  scripte  tradita  de  persona  magistri  Johan- 
nis  de  la  Main  ad  statum  parvi  pulsatoris  ejusdem  ecclesie,  insti- 
tuetur  dictus  de  la  Main  ad  hujusmodi  statum. 

Ad  presentationem  matriculariorum  laicorum  ecclesie  hic  scripte 
traditam  de  data  décime  octave  presentis  mensis  institutus  est 
magister  Johannes  de  la  Main  parvus  pulsator  campanarum  eccle- 
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sie,  loco  defuncti  magistri  Nicolai  Garon,  cum  oneribus  et  condi- 
tionibus  assuetis  (LL  147,  p.  682). 

24  juillet  i553  [Cloches].  —  Ponderabuntur  impensis  ecclesie 
campane  ejusdem  prius  quam  ascendentur  (LL  147,  p.  684). 

3i  juillet  i553  [Cloches].  —  Auditis  campanis  nuper  fusis  super 
pulsu  et  bonitate  earumdem,  videbitur  quid  faciendum  super 
requesta  fusoris  tam  pro  residuo  metali  quam  scoria  seu  spima 
{sic)  ejusdem  in  furno,  quam  petit  sibi  dimitti,  videlicet  ;  centum 
dicti  metalli  pro  i5  1.  et  dictam  scoriam  sibi  donari  (LL  147,  p.  685). 

2  août  i353  [Cloches].  —  Gommittuntur  domini  cantor  et  succen- 
tor  audire  campanas  super  bonitate  sonitus  illarum,  vocatis  quibus 
vocari  voluerint  de  choro  ecclesie. 

Vocabunt  etipsi  domini  expertos  fusores  super  congruentia  fusio- 
nis  et  bonitate  metalli  earumdem  campanarum,';hoc  Petro  Des- 
champs fusore  supplicante,  organo  domini  Hervé  (LL  147,  p.  686). 

4  août  i553  [Cloches].  —  Facta  relacione  in  capitulo  super  bonitate 
metalli,  sonitus,  fusionis  et  dispositionis  campanarum  ecclesie,  et 
audito  Petro  Deschamps,  supplicante  sibi  dari  scoriam  seu  supam 
{sic)  metalli  restantis  in  furno  ubi  fuse  sunt  hujusmodi  campane, 
dicente  se  parum  in  hoc  lucratum  fuisse,  consideratis  consideran- 
dis,  capitulum  sue  supplicationi  acquievit  (LL  147,  p.  687). 

27  octobre  i553  [Réception  de  Jean  Gelée,  clerc  greffier  au  Parle- 
ment, successeur  de  Jean  de  Courcelles,  marguillier  laïc].  —  (LL  147, 
p.  724). 

18  juillet  i554  [Cloches].  —  Injunctum  est  magno  pulsatori  grossa- 
rum  campanarum  quatenus  moderatius  hujusmodi  campanas  pulset 
pendente  infirmitate  domini  des  Ursins  Trecorensis  episcopi  donec 
de  eadem  convaluerit  (LL  147,  p.  845). 

20  août  1554  [Cloches].  —  Habeat  Jacobus  Tonnellier,  pulsator 
grossarum  campanarum  ecclesie  a  domino  camerario  clerico  ejusdem 
de  parvis  vinis  rerum  ejusdem  ecclesie  25  s.,  quos  domini  sibi 
dederunt  intuitu  sue  paupertatis  et  injunctum  est  eidem  quatenus 
defendat  suis  famulis  pulsatoribus  ne  tumultum  faciant  in  turribus 
hujusmodi  campanarum  sub  pena  privationis  sui  officii  pulsatoris 
(LL  147,  p.  856).  • 

20  février  i555  (n.  st.)  [Cloches].  —  Habebit  a  cetero  Jacobus  Le 
Boutiller,  pulsator  grossarum  campanarum  ecclesie,  singulis  annis 
per  distributorem  manualem  ejusdem  ecclesie  25  s.  t.  pro  ejus  salla- 
riopulsationis  «  Gaude  Marie  »  pro  festo  Annunciacionis  béate  Marie 
(LL  147,  p.  939). 

9  septembre  i56o  [Cloches],  —  Injungitur  pulsatori  grossarum 
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campanarum  ecclesie  ne  intromittat  aliquos  ad  turres  dicte  ecclesie 
ultra  solitos  adjutores  suos  pro  sonitu  earumdem  campanarum,  nisi 
ex  licentia  et  permissu  capituli  aut  in  presentia  alicujus  ex  dominis 
dicti  capituli,  idque  sub  pena  privationis  et  emende  arbitrarie,  ac 
sibi  in  caméra  significetur. 

Ordinatum  est  quod  dicti  pulsatoris  uxor  non  pernoctet  in  eccle- 
sia  et  id  similiter  ei  significetur  in  dicta  caméra. 

Fiat  novum  ostium  gradus  ad  grossas  campanas  loco  veteris  et 
claudatur,  ne  quis  a  cetero  ascendat  in  superficiem  turris  sancti 
Marcelli  nisi  de  licencia  expressa  et  causa  légitima,  huicque  provi- 
deant  domini  fabricatores  cum  domino  cantore  (LL  i52,  p.  io8). 

ler  juillet  i56i  [Cloches].  —  Dicat  et  declaret  nomine  ecclesie 
magister  Johannes  Longuet,  procurator  ejusdem  in  Gastelleto,  coram 
domino  preposito  Parisiensi  seu  ejus  locum  tenente  et  alibi  quod 
domini  de  Capitulo  nuper  fieri  fecerunt  hunam  unius  campanarum 
dicte  ecclesie  per  Jacobum  Saulnier,  lignifabrum  .hunarum,  Pari- 
sius  commorantem,  de  quo  prefati  domini  sunt  contenti  et  sustineat 
dicto  nomine  carpentarios  et  alios  operarios  juratos  ville  nuUum 
habere  jus  visitandi  infra  dictam  ecclesiam  et  claustrum  ipsius 
ecclesie  (LL  i52,  p.  270). 

16  juillet  i56i  [Cloches].  —  Gras  deliberetur  de  subscriptione 
facienda  in  novis  parvis  campanis  (LL  i52,  p.  276). 

3o  juillet  i56i  [Cloches].  —  Ordinatum  est  quod  juxta  contractum 
nuper  initum  cum  fusore  parvarum  campanarum  ecclesie  meta  seu 
metalum  antiquarum  hujusmodi  campanarum  sit  ad  hujusmodi  opus 
et  in  presentia  aliquorum  ex  dominis  idque  dicto  fusori  significetur 
et  fusio  dictarum  campanarum  fiât  s^rsum  et  ad  partem  absque 
aliqua  mixtura  metalli  novi  (LL  i52,  p.  282). 

ler  septembre  i56i  [Grand  sonneur].  —  Retentus  est  Richardus 
Ouyn,  pulsator  grossarum  campanarum  ecclesie  ad  beneplacitum 
capituli,  et  sub  condicionibus  apponendis  in  obligatione  ejusdem, 
et  maxime  quod  nullos  admittat  ad  turres  et  sit  optime  et  bone  con- 
versationis,  et  Johannes  Moline  recédât  (LLi52,  p.  296). 

3  septembre  i56i  [Cloches].  —  Domini  fabricatores  intendant 
fusioni  parvarum  campanarum  ecclesie  et  cogant  operarios  (LL  i52, 
p.  297). 

22  septembre  i56i  [Grand  sonneur,  Gardien  de  l'église].  —  Richar- 
dus Ouyn,  pulsator  grossarum  campanarum  ecclesie  se  obliget  cum 
sua  cautione  prout  hic  recitatum  est  et  juxta  minutam  desuper  con- 
fectam^ 

I.  Richard  Ouyn  remplaçait  un  grand  sonneur  qui  venait  à  l'assemblée 
du  17  septembre  d'être  nommé  petit  sergent  (LLi52,  p.  3oi). 
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Nicolaus  t'orme  habeat  pro  quatuor  mensibus  custodie  ecclesie 
ad  rationem  duorum  solidorum  pro  qualibet  die  usque  ad  presen- 
tem  diem,  videlicet  4  1.  t.  per  manus  officiarii  anniversariorum, 
4  1.  t.  per  manus  officiarii  horarum,  et  4  1.  t.  per  manus  officiarii 
matutinarum  ecclesie,  et  cesset  idem  Forme  ab  hujusmodi  custodia 
ex  ordinatione  dominorum  (LLi52,  p.  304). 

26  septembre  i56i  [Réception  de  Hugues  Le  Masson].  —  (LL  i52, 
p.  3o6). 

ler  octobre  i56i  [Cloches].  — Visum  fuit  pondus  novarum  campa- 
narum  ecclesie,  ad  parvum  tintinabulum  ejusdem  nuper  redditum 
per  Laurentium  Le  Roy,  videlicet  unius  435  1.,  secunde  172  1.,  ter- 
tie  33i  1.  et  quarte  229  1.  ascendentes  simui  1,177  1.  metalli,  loco 
antiquarum,  que  fuerunt  fracte  ascendentium  simul  762  1.,  super  quo 
dominus  Rouger  hodie  in  caméra  referet  (LL  i52,  p.  307). 

i3  septembre  i563  [Cloches].  —  A  cetero  dum  fieri  contigerit  pro- 
cessiones  générales,  pulsabuntur  grosse  campane  Maria  et  Jaque- 
lina  die  precedenti,  hora  septima  cumdimidia  sero,  ad  convocan- 
dum  populum  et  excitandum  ipsius  devotionem,  et  similiter  et  die 
hujusmodi  processionis  ut  moris  est  (LL  ibi,  p.  712). 

i3  septembre  i564  [Cloches].  —  Domini  Fouquet  et  Bony  pro- 
videant  quam  citius  apponi  seras  in  hostiis  graduum  turrium  ecclesie 
ne  populus  intret  aut  ascendat  ad  campanas  et  testudines  (LL  i52, 
p.  930). 

20  octobre  i564  [Privilèges].  —  Domini  de  caméra  audiant  matri- 
cularios  laicos  super  eorumdem  requesta  et  videant  eorumdem 
privilégia  super  juribus  per  eos  pretensis  ac  référant  (LL  i52,  p.  954). 

4  août  1571  [Honorariat].  —  Permittitur  Magistro  Hieronymo  Du 
Puy  supplicanti,  matriculario  laico  ecclesiae ,  aetate  provecto, 
attenta  ejus  qualitate,  ingredi  chorum  et  exercere  suum  statum 
matricularii  laici  quamdiu  vixerit  cum  honore,  et  distributionibus 
solitis  assistendo,  licet  alteri  dictum  suum  officium  resignaverit. 
Idque  de  gratia  dominorum  et  absque  tractu  consequentiae  (LL  157, 
p.  548). 

21  avril  1578  [Cloches].  —  Ex  5oo  1.  provenientibus  ex  composi- 
tione  pannorum  exequiarum  filie  Francie  tradentur  matriculariis 
laicis  hujus  ecclesie  Parisiensis  20  1.  t.  pro  jure  pulsationis  campa- 
narum  dictis  obsequiis  habite,  ad  onus  tamen  tradendi  10  1.  pulsa- 
tori^  (LL  162,  p.  i3o,  et  n.  a.  fr.  21246,  fol.  56). 

I.  Il  s'agit  des  obsèques  d'une  fille  de  Charles  IX  célébrées  le  10  avril 
et  dont  il  est  plusieurs  fois  question  dans  les  délibérations  capitulaires 
d'avril;  le  nom  de  la  princesse  n'est  donné  dans  aucune. 
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4  décembre  lôSy  [Réception  de  Jean  Longuet].  —  Sur  la  requeste 
présentée  à  Messieurs  par  Me  Jean  Longuet,  procureur  au  Ghâtelet 
de  Paris,  remontrant  que  cy  devant  il  est  pourveu  par  monsieur 
l'archevesque  de  Paris  de  la  charge  de  marguillier  lay  en  l'esglise 
de  Paris  et  en  mesme  temps  présente  ses  provisions  au  Chapitre 
pour  estre  receu  et  mis  en  possession  de  ladite  charge,  ce  qui  luy 
avoyt  esté  lors  reffusé,  non  pour  aucune  incapacité  ny  difficulté  que 
se  soit  trouvée  en  sa  personne,  mais  pour  raison  particulière  con- 
cernant ledit  Chapitre,  ce  qui  auroit  par  un  long  temps  retardé  sa 
réception  et  possession,  pendant  lequel  temps  seroit  escheu  certains 
droitz  de  lotz  et  ventes  et  aultres  esmolumens  à  partager  entre  les 
quatre  marguilliers  laiz,  où  ledit  Longuet  doibt  avoir  sa  part,  qui  luy 
est  desniée  par  les  trois  aultres,  prétendans  que  ledit  Longuet  n'a 
en  ce  mesmxC  temps  servy  et  faict  la  function  de  ladite  charge  de 
marguillier  en  ladite  église.  Messieurs,  attendu  la  vérité  de  l'exposé 
dudit  Longuet,  ses  diligences  par  luy  faictes  pour  estre  receu  en 
icelle  charge,  déclarent  qu'il  soit  tenu  pour  présent  en  la  fonction 
de  ladite  charge  dès  l'instant  de  l'obtention  de  sadite  provision,  en 
tant  que  besoin  est  ou  seroit  l'ont  dispensé  et  dispensent  du  service 
actuel  qu'il  estoit  obligé  rendre  à  l'esglise  pendant  ledit  temps,  ne 
voulant  que  le  retard  luy  soit  en  aucune  façon  préjudiciable  ^ 
(LL187,  p.  844). 

i5  février  1674  [Honneurs  et  préséances].  —  (Le  Chapitre  fait  droit 
à  la  requête  des  marguilliers  touchant  le  cérémonial^.)  (LL214, 
p.  3o). 

28  juillet  1687  [Cloches].  —  Fusio  campanae  medianellae,  gallice 
Nicolas  dictae,  quae  est  perfracta  remissa  fuit  bona,  œconomiae 
dominorum  fabricae  praepositorum  ad  id  rogatorum  (LL  221,  p.  779). 

1.  Cette  décision  du  Chapitre  fut  notifiée  aux  trois  autres  marguilliers, 
en  présence  de  Jean  Longuet,  le  i3  janvier  i638,  par  l'archidiacre  de 
Josas  (LL  190,  fol.  45  v"). 

2.  Voir  cette  requête  aux  Pièces  justificatives. 
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Liste  des  Marguilliers  laïcs  de  Notre-Dame  de  Paris 

{1174-1790). 

Avant  1174.  Raoul  Bordon,  décédé  avant  1174. 

1187.  Jean,  neveu  de  l'évêque  Maurice  de  Sully. 

1201.  Guillaume, 

1204-1228.  André. 

1243-1247.  Mathieu  Boniface. 

1244- 1248.  Adam. 

1275.  Robin  ou  Robert  de  Neauphle. 

1283.  Robert,  dit  Barbier. 

—  Jean,  dit  Bougival. 
i3oo.  Jean  Galland. 

Avant  i3o8.  Alerme  de  Franclieu. 

—  Vivien  de  Glanville,  de  Saint-Gloud. 

i3o9-i32o.  Michel. 
i3o9-i3ii.  Guillot. 

—  Etienne. 

—  Colard. 
1327.  ...  Benoît. 

—  Guillaume  de  Gompiègne. 

—  Jean  d'Orléans. 

—  Jean  de  Savoie. 

—  Jean  Bracaire. 
i338-i34i.  Guillaume  le  Barbier. 
i34i-i36o.  Jean  de  Reims. 
1341-1354.  Jean  Harasse. 

1341.  Jean  Bonnet. 

i35o-i36i.  Regnaut  de  Montauban. 

i36o-i364.  Jean  de  Saint-Pourçain,  succède  à  Jean  de  Reims. 

1364.  G.  de  Ripon,  succède  à  Jean  de  Saint-Pourçain. 

Avant  i366.  Pierre  de  Silly. 

i366-i389.  Henri  Werri,  succède  à  Pierre  de  Silly. 
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1 368- 1392.  Jean  Bouchet,  Buchet  ou  Buquet. 

i368-i372.  Robert  Muguet. 

1369-1372.  Aubert  «  Fabri  ». 

1384- 1389.  Jean  le  Charpentier. 

1384.  Girard  Du  Cloistre. 

i388-i389.  Jacques  Triboul,  succède  à  Girard  Du  Cloistre. 

1392-1408.  Jean  Barbier. 

1392-1398.  Jaquet  Barbier. 

1392.  Pierre  Bouteiller. 

1393-1410.  Jean  le  Charpentier. 

1398-1408.  Jacques  Soissart. 

1398-1400.  Yve  ou  Yvonet  Astende. 

1400-1421.  Hennequin  Gilbert,  succède  à  Yve  Astende. 

1408-1415.  Jacques  Tribou. 

1409.  Jean  Charpentier. 

1410.  Raoul  Foucher,  succède  à  Jean  Charpentier. 
1415-1418.  Jean  Malet  ou  Malelune. 

1415.  Jacques  Barbier. 

—  Jean  le  Rebouch,  succède  à  Jacques  Tribou. 

—  Jean  de  Montenoyson. 

1418.  Jean  Blequebart,  succède  à  Jean  Malet  ou  Malelune. 

1421.  Oudin  ou  Eudes  Doudet,  succède  à  Hennequin  Gilbert. 

Avant  1423  (juillet).  Jean  Lambert. 

1423-1427.  Etienne  Douis,  succède  à  Jean  Lambert. 

Avant  1427.  Jean  de  Lommoy. 

1427-1430.  Antoine  de  Neelle,  succède  à  Etienne  Douis. 

—  Guy  Montfault,  succède  à  Jean  de  Lommoy. 
1430-1432.  Henri  de  Vielmoustier. 

—  Lambert  Cathelin. 

1430.  Jacques  Le  Maire,  succède  à  Guy  Montfault. 

Avant  1432.  Christian  Chouart,  succède  à  Henri  de  Vielmoustier. 

1432-1435.  Robert  Doc,  succède  à  Christian  Chouart. 

Avant  1444.  Hennequin  Robe. 

1444.  Jean  Ciret,  dit  Barbazan,  succède  à  Hennequin  Robe. 

1461-1470.  Nicolas  Couvé,  dit  Lamy. 

1467-1486.  Bidon  Maillart. 

1467-1478.  Jean  Aubin,  dit  de  Nully. 

1467-1476.  Benoît  Murgalle. 

1475-1489.  Laurent  Le  Blanc,  succède  à  Nicolas  Couvé. 

i486.  Etienne  du  Tronc. 

—  Pierre  André  ou  Andry. 
1491-1507.  Jean  André  ou  Andry. 
1492-1522.  Regnault  Germe. 
i5o6-i5i6.  Pierre  de  Vallès. 
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i5o7-i5i5.  Pierre  Orage. 

i5i5-i528.  Jehan  Dam,  succède  à  Jean  Andry. 

i5i8-i535.  Etienne  Thiébourg,  médecin. 

i5i8.  Jean  de  Vallès. 

i522-i53i.   Denis   Grou,  procureur  au  Parlement,  succède  à  R. 
Germe. 

i53i-i54i.  Nicolas  de  Vallès,  procureur  au  Parlement. 

i53i-i536.  Jean  Niceron,  marchand  bourgeois,  succède  à  Denis 
Grou. 

i535-i540.  Germain  Guiton  ou  Acguitton. 

i535-i536.  Mathurin  Godart,  succède  à  Etienne  Thiébourg. 

i538-i54o.  Pierre  Cochon. 

i538.  Maçon. 

1540- 1549.  Thibaut  Charlet,  succède  à  Pierre  Cochon. 

1540-1543.  Guillaume  Du  Boys  ou  Desboys,  succède  à  Germain 
Guiton. 

1541.  Pierre  de  Vallès,  succède  à  Nicolas  de  Vallès. 

1543.  Martin  Ravault,  succède  à  Guillaume  Des  Boys. 

i549-i553.  Jean  de  Courcelles. 

i549-i55i.  Simon  Chenu,  procureur  au  Châtelet. 

1549.  Gilles  Le  Coigneulx,  procureur  au  Parlement. 

i55i.   Jean   Le  Pintre,  procureur  au  Châtelet,  succède  à  Simon 
Chenu. 

i553.  Jean  Gelée,  greffier  au  Parlement,  succède  à  Jean  de  Cour- 
celles. 

1559-1598.  Jean  Longuet,  procureur  au  Châtelet. 

Avant  i56i.  Jean  Angerard. 

1561-1587.  Hugues  Le  Masson,  procureur  au  Parlement,  clerc  au 
greffe  civil,  succède  à  Jean  Angerard. 

1570-1589.  Nicolas  Fagot,  procureur  au  Parlement. 

iSyo-iSyi.  Jérôme  Dupuy,  procureur  au  Parlement,  clerc  au  greffe 
civil. 

i585-i590.  René  Broutesauge. 

1589.  Raoul   Gaudion,  procureur  au  Châtelet,  succède  à  Nicolas 
Fagot. 

1590-1598.  Antoine  Flamant,  succède  à  René  Broutesauge. 

1598.  François  Le  Maçon. 

1606.  Jean  Vatblet. 

i6i2-i632.  Philippe  Longuet,  procureur  au  Châtelet. 

1613-1640.  Pierre  Du  Laurens,  procureur  au  Parlement. 

i6i3.  Pierre  Boisguillot,  procureur  au  Châtelet. 
—     Sébastien  Humbelot,  procureur  au  Châtelet. 

i6i5-i623.  Germain  Gervais,  procureur  au  Châtelet,   succède  à 
Raoul  Gaudion. 
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1632-1642.  Catherin  Henry. 

i632.  Denis  Durand. 

1637-1671.  Jean  Longuet,  procureur  au  Ghâtelet,  rue  Perpignan, 
paroisse  Saint-Christophe  en  la  Cité. 

1638-1640.  Etienne  Le  Vassor. 

1640-1666.  Guillaume  Coulon,  contrôleur  général  des  rentes  sur 
l'Hôtel  de  ville,  rue  de  la  Huchette,  paroisse  Saint-Séverin,  suc- 
cède à  Pierre  Du  Laurens. 

1640-1645.  Denis  Turquois,  bourgeois  de  Paris,  rue  Quincampoix, 
paroisse  Saint-Nicolas-des-Champs,  succède  à  Etienne  Le  Vassor. 

1642-1661.  Claude  Alleaume,  procureur  au  Parlement,  succède  à 
Catherin  Henry. 

i653-i683.  Jean  Roger,  notaire  apostolique,  greffier  des  insinua- 
tions ecclésiastiques. 

1661-1675.  Pierre  Marion,  greffier  de  l'Officialité,  succède  à  Claude 
Alleaume. 

1670-1690.  Guillaume  Marais,  greffier  de  l'Officialité. 

1674-1680.  Henri  Collot,  huissier  à  la  Chambre  des  comptes. 

1677-1705.  Etienne  Jousse,  notaire  apostolique,  greffier  des  insi- 
nuations ecclésiastiques,  succède  à  Pierre  Marion. 

1680.  Nicolas  Caffault,  procureur  de  l'Hôtel-Dieu,  succède  à  Henri 
Collot.  N'est  en  fonction  que  d'août  à  décembre, 

1680-1692.  Pierre  Le  Roux,  bourgeois  de  Paris,  succède  à  Nicolas 
Caffauh. 

i683-i688.  Thomas  Thiberge,  succède  à  Jean  Roger. 

1686-1707.  Jean  Marais,  avocat  au  Parlement,  marguillier  en  sur- 
vivance de  Guillaume  Marais. 

1688.  Perotin. 

1690-1711.  Bonaventure  Moussinot,  notaire  apostolique  et  greffier 
en  l'Officialité,  puis  au  Ghâtelet. 

1692-1719.  Moussinot  le  jeune,  rue  Neuve-Notre-Dame. 

1692-1708.  Pierre  de  Combes,  greffier  à  la  cour  de  l'archevêque, 
succède  à  Pierre  Le  Roux, 

1705-1706.  Etienne  Martin,  greffier  à  la  cour  de  l'archevêque,  suc- 
cède à  Etienne  Jousse. 

1706-1728.  André  Bilain,  procureur  au  Ghâtelet  et  à  l'Officialité, 
greffier  du  Chapitre,  rue  du  Chevet-Saint-Landry,  succède  à  Etienne 
Martin. 

1707-1712.  Laurent  Feval,  officier  du  duc  d'Orléans,  contrôleur 
général  des  rentes  sur  l'Hôtel  de  ville,  quai  des  Morfondus,  puis 
quai  de  l'Horloge,  succède  à  Jean  Marais. 

1708-1714.  Nicolas  Foënard,  bourgeois  de  Paris,  rue  Cocatrix, 
succède  à  Pierre  de  Combes. 

1711-1758.  Simon  Foënard,  écrivain  juré,  greffier  criminel  au  Par- 
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lement,  rue  des  Deux-IIermites,  paroisse    Saint-Pierre-aux-Bœufs 
en  la  Cité,  marguillier  en  survivance  de  Nicolas  Foënard. 

1712-1717.  Etienne  Garon  ou  Le  Caron,  bourgeois  de  Paris,  rue 
de  Sèvres,  succède  à  Laurent  Feval. 

1718-1730.  Jean  Beschepoix,  conseiller  du  roi,  ancien  syndic  des 
rentes  à  Paris,  place  du  Chevalier-au-Guet,  puis  rue  Saint-Denis, 
puis  rue  Vieille-Monnoye,  paroisse  Saint-Jacques-de-la- Boucherie, 
succède  à  Etienne  Garon. 

1720-173 1.  Jacques  Dion,  marchand  bourgeois  de  Paris,  cul-de-sac 
et  proche  le  cimetière  Saint-Étienne-du-Mont,  autrement  dit  carré 
Saint-Étienne-du-Mont,  succède  à  Moussinot  le  jeune. 

1728-1755.  Gharles  Goury,  rue  Beaubourg,  puis  rue  des  Trois- 
Ganettes  en  la  Gité,  succède  à  André  Bilain. 

1731-1738.  Jean-Baptiste  Desquinemare,  maître  de  pension,  fau- 
bourg Saint-Antoine,  près  les  Enfants-Trouvés,  succède  à  J.  Dion. 

1731-1736.  Alexandre-Maurice  Pean  de  La  Janière,  conseiller  du 
roi,  inspecteur  de  police,  au  coin  de  la  rue  des  Amandiers,  près  de 
,1a  fontaine  Sainte-Geneviève,  succède  à  J.  Beschepoix. 

1736.  Huet,  rue  des  Ginq-Diamants,  succède  à  Pean  de  La  Janière. 

1736-1744.  Jean-Pierre  Huguier,  maître  de  pension,  rue  des  Ginq- 
Diamants,  succède  à  Huet. 

1738-1739.  Jacques  Robert,  maître  de  pension,  faubourg  Saint- 
Antoine,  près  les  Enfants-Trouvés,  succède  à  J.-B.  Desquinemare. 

1739-1757.  Robert-Gilles  Gardien,  maître  de  pension,  rue  Mon- 
détour,  paroisse  Saint-Eustache,  al.  pilier  des  Halles,  vis-à-vis  la 
rue  de  la  Ghanvrerie,  succède  à  J.  Robert. 

1744-1766.  Louis  Dumontier,  maître  de  pension,  rue  Saint-Hon- 
noré,  près  l'Oratoire,  succède  à  J.-P.  Huguier. 

1755-1779.  André-Joseph  de  Sobrecassas,  bourgeois  de  Paris,  rue 
Perpignan,  paroisse  de  la  Madeleine  en  la  Gité,  succède  à  Gh.  Goury. 

1757-1784.  Etienne-Denis  Hauduroy,  rue  Pierre-au-Lard,  paroisse 
Saint-Merry,  puis  rue  Simon-Lefranc,  succède  à  R.-G.  Gardien. 

1758-1760.  Justin  Besnard,  rue  des  Noyers,  succède  à  Simon 
Foënard. 

1761-1768.  Louis  Gastineau,  rue  Saint-Jean-de-Bauvais,  succède  à 
Justin  Besnard. 

1766-1768.  Louis-Sulpice  Dumontier,  avocat  au  Grand  Gonseil, 
rue  Saint- Honnoré,  près  l'Oratoire,  succède  à  Louis  Dumontier. 

1768-1788.  Gharles  Augar  ou  Angar,  marchand  mercier,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  paroisse  Saint-Laurent,  succède  à  L.  Gasti- 
neau. 

1768-1774.  François  Isnard  de  Moiré,  sr  de  Tirechappe  à  Paris, 
rue  Basse-Porte-Saint-Denis,  paroisse  Saint-Laurent,  succède  à 
L.-S.  Dumontier. 

29 


45o  LES    MARGÛILLIERS    LAÏCS  [^Ql] 

1774- 1790.  Charles  Barbie,  rue  Gît-le-Gœur,  succède  à  F.  Isnard 
de  Moiré. 

1779-1790.  Louis-Marin  de  Montulay,  rue  des  Marmousets,  succède 
à  A.-J.  de  Sobrecassas. 

1784-1786.  Pierre-Robert  Delorme,  rue  du  Goq-Saint-Jean,  succède 
à  E.-D.  Hauduroy. 

1786.  Nicolas  Colin,  succède  à  P.-R.  Delorme. 

1786-1789.  Jean  Perret,  succède  à  Nicolas  Colin. 

1788-1790.  Charles-Marie  Angar,  faubourg  Saint-Denis,  succède  à 
Charles  Angar. 

1789-1790.  Étienne-Jacob  Caron,  succède  à  Jean  Perret. 
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Les  Maisons  du  fief  des  Tombes. 

Les  notices  qui  suivent  ont  été  établies  d'après  les  divers 
terriers,  aveux,  arrêts  de  justice  énumérés  ci-dessus,  p.  232, 
et  d'après  les  actes  isolés  conservés  dans  les  cartons  S.  852  et 
853  des  Archives  nationales.  Les  déclarations  de  cens  et  les 
actes  de  vente  sont  généralement  enregistrés,  pour  le  xv^  siècle, 
dans  le  ms.  fr.  5253,  pour  le  xvi^,  dans  le  ms.  nouv.  acq. 
fr.  21246,  et  pour  la  période  comprise  entre  1674  et  1786,  dans 
les  deux  volumes  des  Archives  nationales  S.  854,  n^s  2  et  3. 

L'ordre  adopté  pour  la  description  du  fief  est  celui  fourni 
par  l'aveu  de  1573  et  conservé  par  les  aveux  ou  déclarations 
postérieurs.  Le  point  de  départ  est  la  limite  du  fief  rue  des 
Postes,  on  suit  ladite  rue  dans  la  direction  des  murs  de  la  ville, 
puis  la  place  de  Fourcy,  l'Estrapade,  le  long  des  Fossés  (rue 
des  Fossés-Saint-Jacques)  jusqu'à  l'angle  du  faubourg  Saint- 
Jacques;  de  là,  on  remonte  ledit  faubourg  en  s'éloignant  de 
la  ville,  pour  énumérer  les  immeubles  situés  sur  le  côté 
gauche,  jusqu'à  l'hôtel  Saint-André;  puis,  en  revenant  vers  la 
ville,  les  immeubles  de  l'autre  côté  jusqu'au  clos  des  Jacobins 
(angle  de  la  rue  Saint-Dominique).  Un  îlot,  sis  au  coin  des 
Capucins,  beaucoup  plus  loin  dans  le  faubourg  (côté  gauche 
en  sortant  de  la  ville),  au  delà  de  la  fausse  porte  Notre-Dame- 
des-Champs,  est  étudié  en  dernier  lieu. 

*i-*i3.  Les  maisons  qui  sont  comprises  dans  ces  treize  articles 
furent  édifiées  à  la  suite  du  lotissement  des  trois  arpents  et  demi 
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de  vigne  dénommés  le  Clos  l'évêque,  lotissement  réalisé  de  i543  à 
i568  par  Jean  de  Gonti,  sr  de  Roquencourt,  et  ses  héritiers.  Nous 
avons  exposé  plus  haut  (p.  279)  les  circonstances  dans  lesquelles 
disparut  le  clos,  et  aussi  les  conséquences  qu'eut  cette  disparition 
pour  le  fief  des  Tombes.  Il  reste  à  faire  connaître  les  détails  même 
de  l'opération. 

Par  les  soins  de  Henri  Barbât,  bachelier  en  décret,  étudiant  en 
l'Université  de  Paris,  boursier  au  collège  de  Ghanac,  et  fondé  de 
procuration  par  acte  authentique  du  19  juillet  1643,  Jean  de  Gonti 
et  Anne  Herbelot,  sa  femme,  abandonnèrent  à  divers,  à  condition 
de  bâtir,  et  à  charge  de  rentes,  des  parcelles  du  clos  l'évêque  dépen- 
dant, par  derrière,  de  leurs  maisons  du  faubourg  Saint-Jacques,  à 
l'enseigne  de  la  Rose  et  à  celle  du  Monde.  Ges  parcelles  bordaient 
le  chemin  des  Fossés,  ou  chemin  de  Saint-Marcel,  autrement  dit 
l'Estrapade,  et  la  rue  des  Postes. 

Des  baux  emphytéotiques  qui  furent  alors  passés,  quelques-uns 
seulement  nous  sont  parvenus.  L'accord  de  ibjô  entre'; François  de 
Gonti  et  l'évêque  de  Paris,  portant  réversion  au  profit  de  ce  der- 
nier du  droit  de  propriété  du  premier,  mentionne,  il  est  vrai,  les 
titres  des  concessionnaires,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  combler  la 
lacune  que  nous  venons  de  signaler;  les  titres  enregistrés  dans  ledit 
accord  ne  sont  pas  tous,  en  effet,  les  actes  primitifs  ;  un  certain 
nombre  d'entre  eux  ne  sont  que  des  déclarations  ou  reconnaissances 
de  rentes  renouvelées  par  de  nouveaux  acquéreurs  postérieurement 
à  la  concession.  Voici,  dans  la  mesure  où  il  est  possible  de  les  res- 
tituer, les  diverses  opérations  qui  se  succédèrent  ; 

Dès  le  19  juillet  i543,  jour  où  fut  passée  sa  procuration,  Henri 
Barbât  acquiert  pour  100  s.  de  rente  une  parcelle  que  nous  n'iden- 
tifions pas,  la  rente  ayant  été  rachetée  et  le  lot  sans  doute  rétrocédé. 

Le  20  octobre  1547,  François  de  Saint-André,  président  au  Parle- 
ment, acquiert,  pour  6  1.  i5  s.  t.  de  rente,  trois  quartiers  et  demi. 
Il  rachète  la  rente  et  annexe  la  pièce  de  terre  à  son  hôtel.  Là  s'éten- 
dirent plus  tard  les  jardins  des  dames  de  la  Visitation  Sainte-Marie, 
lotis  seulement  au  commencement  du  xx^  siècle. 

Le  16  décembre  1547,  Nicolas  Gelin,  procureur  au  Ghâtelet, 
acquiert  pour  10  1.  t.  de  rente  une  pièce  de  terre  de  8  toises  de 
large  en  façade  et  de  7  toises  de  large  par  derrière,  sur  22  toises  de 
profondeur. 

Le  II  janvier  1548,  Jean  Policart  prend  pour  7  1.  10  s.  t.  le  lot  le 
plus  voisin  de  la  porte  Saint-Jacques;  ce  fut  la  maison  Policart. 

Le  II  janvier  1648,  Jean  Bazouyn,  apothicaire,  un  sous-traitant 
de  Henri  Barbât,  se  fait  bailler  une  pièce  de  8  toises  de  large  sur 
rue,  6  toises  et  demie  de  large  par  derrière  et  22  toises  de  profon- 
deur pour  12  1. 1.  de  rente;  il  en  rétrocède  la  moitié  le  6  février  sui- 
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vant,  à  charge  de  6  1.  t.  de  rente,  à  Pierre  Aussedat,  curé  de  Blandy, 
et  rend  l'autre  moitié  à  Barbât,  par  contrat  du  2  mai  1548.  Barbât 
vend  par  la  suite  cette  moitié  soit  à  Aussedat  lui-même,  soit  à  son 
successeur  François  Ghaussier,  en  tous  cas  avant  le  26  octobre  iS6j. 
C'est  l'origine  de  Vlmage  Sainte-Anne. 

Le  3  février  1548,  Jean-Gérard  Denisot,  bachelier  en  médecine, 
demeurant  au  collège  de  Tournai,  et  Jean  de  Plure,  étudiant  au 
même  collège,  prennent  chacun  une  pièce  à  bail,  le  premier  pour 
9  1.  t.  de  rente,  le  second  pour  7  1.  t.  Ges  deux  pièces,  ainsi  que 
celle  achetée  le  16  décembre  précédent  par  Gelin,  semblent  pouvoir 
être  identifiées  avec  un  lot  de  26  toises  superficielles  que  possède  à 
un  moment  donné  Jean  Ghauveau  et  qui,  sous-lotie  par  lui,  devient 
le  Petit  Braque,  la  maison  Martin-Leduc,  VÉcii  de  Vendôme,  et  une 
quatrième  pièce  vendue  à  Pierre  Robillard,  pièce  que  nous  n'avons 
pas  identifiée,  mais  qui  pourrait  bien  être  une  partie  du  Plat  d'Etain. 
Avant  i55o,  Guillaume  Dannery,  curé  du  Bourg-Robert,  acquiert 
une  pièce  qui  devient  plus  tard  la  maison  Caignet. 

Le  9  janvier  i55i,  Jean  Guéroust,  tailleur  d'habits,  est  acquéreur 
pour  4  1.  t.  de  rente  d'une  pièce  de  4  toises  de  large  sur  la  rue,  de 
i5  toises  de  large  par  derrière  et  de  3o  toises  de  profondeur.  C'est 
l'origine  du  Temple  de  Jérusalem. 

Un  peu  plus  tard,  après  la  mort  de  Jean  de  Gonti,  M.  Lemaistre, 
conseiller  au  Parlement,  tuteur  des  enfants  de  Jean  de  Gonti,  vend 
à  Nicolas  Gayant  dit  Poissart,  pour  4  1.  t.  de  rente,  l'emplacement 
où  s'élèvera  le  Plat  d'Étain. 

Le  22  juin  i568,  François  de  Gonti,  poursuivant  le  lotissement 
commencé  par  son  père,  vend  la  dernière  pièce  dépendant  du  clos 
à  Jacqueline  Malet,  veuve  de  Léonard  Michel,  pour  12  1.  t.  de  rente. 
Celle-ci  y  élève  la  maison  à  l'enseigne  Saint-Léonard  et  Saint-Michel. 
Entre-temps  avaient  été  vendues  à  Léonard  Boue  la  pièce  où 
s'élèvera  la  maison  des  Perroquets,  et  à  Jean  de  la  Touche  la  pièce 
correspondant  à  la  maison  du  Temple  de  Jérusalem  et  de  la  Tulipe, 
pour  lesquelles  nous  n'avons  plus  trace  des  titres  primitifs.  Quanta 
la  maison  du  Cerf,  elle  était  habitée  par  Nicolas  Gayant,  l'acqué- 
reur tardif  du  Plat  d'Etain,  et  il  pourrait  bien  y  avoir  eu  entre  les 
deux  lots  quelque  troc  dont  la  date  nous  échappe;  on  remarque' en 
effet  que  dans  l'énumération  des  rentes  foncières  donnée  par  l'ac- 
cord de  iSyô  aucun  article  ne  correspond  à  ce  lot;  aucun  article 
non  plus  ne  se  rapporte  au  Petit  Berceau. 

I.  Maison  Saint-Léonard  et  Saint-Michel.  —  Première  maison 
du  fief  des  Tombes  sur  la  rue  des  Postes,  tenant  d'un  côté,  hors  du 
fief,  à  l'hôtel  de  VHuis  de  fer  et  de  l'autre  au  Plat  d'Étain.  Elle  fut 
élevée  sur  le  terrain  concédé  en  i368  à  la  veuve  de  Léonard  Michel, 
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pour  12  1.  de  rente;  le  cens  dû  aux  marguilliers,  fixé  à  4  d.,  et 
reconnu  le  8  octobre  iSyo  par  la  détenteresse,  n'a  pas  varié'par  la 
suite,  non  plus  que  l'enseigne,  empruntée  évidemment  au  prénom 
et  au  nom  du  mari  de  la  propriétaire. 

Ce  pieux  souvenir  n'empêche  pas  Jacqueline  Malet  de  se  remarier; 
en  i585,  elle  est  l'épouse. de  Mathieu  Horde.  De  ces  conjoints,  la 
maison  passe  à  Thomas  Ledoien,  sur  qui  elle  est  adjugée  en  i6i5 
par  sentence  du  Ghâtelet  à  Jacques  Chevallier,  conseiller  du  roi, 
encore  propriétaire  en  i632.  Jacques  Chevallier  la  transmet  vers 
cette  époque  à  Françoise  Chevallier,  femme  de  M.  de  Laporte, 
maître  des  requêtes  de  l'Hôtel.  U Image  Saint-Léonard  et  Saint- 
Michel,  de  même  que  VHuis  de  fer,  comportait  alors  un  jeu  de 
paume. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  Sainte-Marie,  propriétaires  de 
VHuis  ^e/er  depuis  i63i,  achètent  en  février  1637,  ^^  ^*  ^^  Laporte, 
V Image  Saint-Léonard  et  Saint-Michel  {supra,  p.  317)  et  la  gardent 
jusqu'à  la  Révolution,  partie  comme  enclave  des  vastes  jardins  du 
monastère,  partie  comme  immeuble  de  rapport  loué  à  des  parti- 
culiers. 

2.  Le  Plat  d'Étain.  —  Avant  1549,  Nicolas  Gayant  dit  Poissart, 
maître  raquetier,  demeurant  au  Petit  Cerf,  au  coin  de  la  rue  des 
Postes,  et  sa  femme  Claude  Bourdier  prennent  à  bail,  de  M.  Le- 
maistre,  tuteur  des  héritiers  Roquencourt,  des  terrains  lotis  du  clos 
l'évêque  correspondant  à  la  maison  du  Plat  d'Étain.  Ils  passent 
déclaration  pour  6  d.  de  cens  sur  le  Plat  d'Étain  le  3o  octobre  1570, 
et  rétrocèdent,  le  19  septembre  1578,  à  Jean  Mezard  et  sa  femme 
Geneviève  de  La  Haye,  qui  renouvellent  titre  le  3  décembre  i585. 
Ceux-ci  transmettent  à  Jean  Forbet,  l'un  des  enfants  du  premier  lit 
de  Geneviève  de  La  Haye.  Jean  Forbet  réunit  le  Plat  d'Étain  à  la 
maison  voisine  du  Petit  Braque  et  cède  l'une  et  l'autre  en  1598  à 
Robert  Guillebert. 

Robert  Guillebert  réunit  entre  ses  mains  les  trois  immeubles  édi- 
fiés sur  le  terrain  jadis  concédé  à  Nicolas  Gayant  et  à  Jean  Chau- 
veau,  et  mesurant  17  toises  sur  rue  et  20  toises  de  profondeur,  soit 
340  toises  superficielles.  Ses  héritiers  Nicolas  Guillebert,  écuyer, 
sr  du  Bouchet,  conseiller  et  secrétaire  du  roi,  Nicolas  Guillebert, 
chanoine  de  Saint-Ytier  de  Sully,  et  Gabriel  Guillebert,  écuyer,  sr  de 
Rency,  vendent  le  18  mars  1660  à  Martin  CauUé,  menuisier,  et  à  sa 
femme  Françoise  Charton.  En  1691,  la  seconde  femme  de  Martin 
Caullé,  Marie  Fouré,  devenue  veuve,  passe  déclaration  du  cens  des 
trois  maisons  :  le  Plat  d'Étain  pour  6  d.,  le  Petit  Braque  pour  5  d., 
et  la  troisième  pour  8  d.  Les  enfants  de  Martin  Caullé  et  de  sa  pre- 
mière femme,  devenus  majeurs,  Martin  Caullé,  juré  expert,  et  sa  sœur 
Madeleine,  veuve  de  Guillaume  Fiquet,  boucher,  renouvellent  cçt 
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aveu  le  8  janvier  1702.  La  succession  Gaullé-Fiquet  devient  alors 
très  complexe;  elle  comporte  une  indivision  par  seizièmes  de  parts, 
le  nom  des  Fiquet  se  retrouve  dans  les  actes  de  ventes  et  aveux 
jusqu'en  1775  ;  parmi  eux  nous  citerons  un  Guillaume  Fiquet,  pro- 
fesseur émérite  en  l'Université  de  Paris,  Pierre  Fiquet,  prêtre, 
secrétaire  de  l'église  Saint-Barthélémy,  Etienne  Fiquet,  graveur  en 
taille-douce.  Au  cours  du  xviiie  siècle,  sur  l'emplacement  du  Plat 
d'Étain,  Guillaume  Fiquet  reconstruit  une  maison  avec  sept  croisées 
en  façade,  pour  laquelle  sa  seconde  femme,  devenue  veuve,  Marie- 
Geneviève  Meyboom,  fait  aveu  en  1759  pour  i3  d.  p.  de  cens.  Cette 
maison  est  vendue,  le  18  octobre  1775,  pour  48,o5o  1.,  par  Pierre 
Fiquet  à  Jean-Baptiste  Antoine,  menuisier,  à  charge  du  même  cens. 

3.  Le  Petit  Braque.  —  Le  terrain  où  furent  édifiés  la  maison  et 
jeu  de  paume  du  Petit  Braque  fait  partie  d'une  pièce  de  terre  de 
26  toises  que  Jean  Ghauveau  s'est  fait  concéder  à  charge  de  2  s.  6  d. 
de  cens  envers  les  marguilliers  avant  1549,  P^^  ^^  ^^  *^^  Roquen- 
court.  Jean  Ghauveau  cède  à  Julien  Tremblay,  libraire,  et  à  sa 
femme,  Perrette  Goulu,  un  lot  de  4  toises  et  demie  sur  rue  et  i5  toises 
de  profondeur.  Julien  Tremblay  revend  partie  à  Thomas  Martin 
(voy.  la  maison  suivante),  partie  à  Etienne  Forbet,  maître  faiseur 
d'estoffes,  qui  passe  déclaration  aux  marguilliers  pour  5  d.  de  cens 
le  20  mars  i56o.  G'est  à  lui  sans  doute  que  remonte  l'installation  du 
jeu  de  paume  du  Petit  Braque.  Après  la  mort  d'Etienne  Forbet,  sa 
veuve,  Geneviève  de  La  Haye,  épouse  Jean  Mezard,  demeurant  «  au 
jeu  de  paume  de  pain  )>,  rue  des  Bernardins;  celui-ci,  tuteur  des 
enfants  Forbet,  Louis,  Jean  et  Michel,  passe  de  nouveau  déclaration 
le  14  novembre  1570  et  le  3  décembre  i585.  L'acquisition,  entre- 
temps, de  la  maison  au.  Plat  d'Étain,  par  Mezard,  réalise  l'union  des 
deux  maisons  qui  suivent  dès  lors  une  destinée  commune  entre  les 
noms  des  Forbet,  des  Guillebert,  des  Gaulle  et  des  Fiquet. 

Xe  7  septembre  171 1,  Pierre  Fiquet,  prêtre  sacristain  de  l'église 
Saint-Barthélémy,  vend  à  Anne-Michelle  Noël,  veuve  de  Jean 
Lequint,  orfèvre,  pour  3i,5oo  1.,  une  maison  élevée  sur  l'empla- 
cement de  l'ancien  jeu  de  paume,  ayant  entrée  du  côté  de  l'Estra- 
pade et  sept  fenêtres  sur  rue,  trois  étages  et  grenier,  avec  pavillon 
carré  en  donjon  et  jardin,  dont  déclaration  le  22  juillet  1772.  Le 
19  juin  1780,  la  maison  passe  par  héritage  à  une  nièce  de  la  dame 
Lequint,  Marie-Thérèse  Golin,  épouse  de  André  Pujos,  peintre,  qui 
fait  déclaration  pour  le  cens  le  12  septembre  de  la  même  année. 
Par  une  inadvertance  de  scribe,  le  cens,  déclaré  au  xvie  siècle  pour 
5  deniers,  puis  au  xvii^  siècle  pour  6  deniers,  est  devenu  dans  les  actes 
du  xviiie  siècle  de  6  sous. 

4.  M.Q.ison Martin-Leduc. —  Maison  sans  enseigne,  mais  encore  dési- 
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gnée  au  xviie  siècle  par  les  noms  de  ces  deux  anciens  propriétaires.  Son 
emplacement  correspond  à  une  autre  parcelle  du  terrain  concédé  au 
milieu  du  xvF  siècle  à  Jean  Chauveau  par  les  Roquencourt.  Ghau- 
veau  cède  à  Louis  Bidault,  qui  vend  lui-même  à  Thomas  Martin. 
Celui-ci  acquiert  également  une  part  du  lot  concédé  par  Chauveau  à 
Julien  Tremblay.  Thomas  Martin  est  représenté  en  i56o  par  Jacques 
et  Jean  Martin  frères,  marchands  de  cendrée,  et  Jean  Leduc,  tuteur 
de  Jean,  et  Jeanne  Martin,  enfants  de  Thomas.  Ils  passent  titre  le 
26  février  i56o  pour  8  d.  p.  de  cens.  S'il  faut  en  croire  l'aveu  du 
28  décembre  i56o  concernant  la  maison  suivante,  la  succession  Tho- 
mas Martin  est  devenue  à  cette  date  la  succession  Jacques  Martin- 
Charlotte  Guynet,  sa  femme.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  iSyo,  aux  termes 
d'un  aveu  du  14  novembre,  il  ne  reste  plus  qu'un  Jacques  Martin  et 
Jean  Leduc,  marchands  cendriers,  demeurant,  le  premier,  rue  Saint- 
Martin,  à  Vlmage  Notre-Dame,  et  le  second,  au  coin  de  la  rue  de 
Marivaux,  à  l'enseigne  du  Cornet.  Un  tiers  de  la  succession  de 
Jacques  Martin  père,  venu  par  cession  de  son  second  fils  Jean 
Martin  entre  les  mains  de  Pierre  Pouliac,  avait  été  rétrocédé  par  les 
héritiers  de  ce  dernier  à  Jacques  Martin  fils. 

En  i584,  la  maison  chargée  de  8  d.  de  cens  passe  par  acquisition 
à  Jean  Merigot  et  à  sa  femme  Marie  du  Mas  ;  celle-ci  lègue  ses  biens 
à  Pierre  Galichet  et  Perrette,  sa  femme,  qui  vendent  en  1604  à 
Robert  Guillebert.  Les  destinées  de  la  maison  Martin-Leduc  sont 
alors  les  mêmes  que  celles  du  Plat  d'Étain  et  du  Petit  Braque  entre 
les  mains  des  Guillebert,  des  CauUé  et  des  Piquet.  L'aveu  de  1777 
attribue  encore  cette  maison,  chargée  de  8  d.  de  cens,  à  Pierre  Piquet, 
prêtre,  en  se  fondant  sur  une  déclaration  du  3  septembre  1744;  c'est 
là  un  document  datant  de  l'époque  où  la  succession  Piquet  était 
dans  l'indivis  entre  les  Gaulle  et  les  Piquet  et  dont  la  valeur  est 
douteuse  pour  la  fin  du  xvni^  siècle;  les  deux  maisons  précédentes 
et  celle-ci  étaient  chargées  anciennement  des  cens  suivants  :  6  d., 
3  d.  et  8  d.,  soit  19  d.  en  tout;  nous  avons  vu  que,  au  xvnF  siècle, 
les  deux  grands  immeubles  des  Piquet  étaient  déclarés  pour  i3  d. 
d'une  part  et  6  d.  de  l'autre,  soit  19  d.,  ce  qui  donne  à  penser,  en 
l'absence  de  titres  particuliers  postérieurs  à  1744  pour  la  maison 
Martin-Leduc,  que  l'emplacement  de  celle-ci  s'était  trouvé  englobé 
dans  ces  deux  grandes  maisons. 

5.  UÉcu  de  Vendôme,  le  Portrait  du  Roi.  —  Cette  maison,  édifiée 
comme  les  précédentes  sur  la  portion  du  clos  l'évêque  concédée  au 
milieu  du  xvic  siècle  à  Jean  Chauveau,  reste  entre  les  mains  de  Jean 
Chauveau,  qui  passe  déclaration  le  28  décembre  i56o  pour  8  d.  p. 
Jean  Chauveau  est  représenté  après  sa  mort  par  sa  femme,  Marie 
Caron,  qui  épouse  en  secondes  noces  Toussaint  Boucher,  avocat, 
selon  un  aveu  du  i5  octobre  1570.  UÉcu  de  Vendôme  est  vendu  le 
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i5  août  i58o  par  Guillaume  Ghauveau  à  Jean  de  Rochefort,  écuyer, 
maître  d'hôtel  du  maréchal  d'Aumont,  à  charge  de  8  d.  de  cens, 
dont  déclaration,  le  6  décembre  i586.  Par  sentence  du  Ghâtelet, 
VÉcu  de  Vendôme  passa  ensuite  le  3i  mai  1600  à  Mathurin  Yvon- 
net  (d'autres  textes  disent  Nicolas  Jobert),  qui  fait  encore  déclara- 
tion le  6  novembre  i6i3. 

Yvonnet  vend  à  Jacques  d'Aubigny,  boucher,  qui  cède  à  son  tour 
le  12  avril  1629  à  Denis  Legoix,  précepteur  d'enfants.  Denis  Legoix 
vend  le  28  février  1642  à  Martin  Duval,  qui  fait  encore  déclaration 
des  8  d.  de  cens  le  20  janvier  i655.  L'ancienne  enseigne  de  VÉcu  de 
Vendôme  n'est  plus  alors  rappelée  que  pour  mémoire,  elle  est  rem-  " 
placée  vers  cette  époque  par  le  Portrait  du  Roi.  La  succession  de 
Martin  Duval  est  partagée  en  i663  entre  son  fils  Jacques,  premier 
lieutenant  du  guet,  et  sa  fille  Marguerite,  épouse  de  Guillaume 
Fabrot,  conseiller  à  la  Cour  des  monnaies.  Jacques  Duval  passe 
déclaration  le  3i  juillet  1669  et  transmet  en  1676  à  sa  fille  Margue- 
rite, femme  de  François  Fougeroux,  conseiller  du  roi  et  élu  en 
l'élection  de  Paris.  Celui-ci,  en  son  nom,  et  comme  tuteur  de  son 
fils  Pierre-Jacques,  passe  encore  déclaration  de  8  d.  de  cens  le 
16  novembre  1690. 

Pierre-Jacques  Fougeroux,  avocat  au  Parlement,  vend,  le  29  no- 
vembre 1703,  à  Léger  Lallemant,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  rue 
Saint-Étienne-des-Grez,  qui  transmet  en  1716  à  son  fils  Jacques- 
Léger  Lallemant,  avocat  au  Parlement.  Celui-ci  vend  à  son  tour 
pour  20,000  1.,  le  22  septembre  1731,  à  Alexandre-Maurice  Pean  de 
La  Genière  ou  de  La  Janière,  inspecteur  de  police  et  l'un  des  marguil- 
liers  de  Notre-Dame,  et  à  Anne-Denise  Clément,  sa  femme;  ils 
reconnaissent  les  8  d.  de  cens  le  6  septembre  1737.  Leurs  enfants 
Jean-Charles  Pean  de  La  Janière,  inspecteur  de  police,  et  Marie-Anne 
Pean  de  La  Janière,  épouse  de  Louis-Alexandre  Framboisier,  prési- 
dent en  l'élection  de  Lyons-la-Forêt,  recueillent  leur  succession  en 
1749  et  demeurent  dans  une  indivision  encore  constatée  par  une 
déclaration  de  cens  du  4  mars  1760,  qui  nous  est  parvenue,  et  sur 
laquelle  se  fonde  l'aveu  générai  de  1777.  Mais,  le  19  avril  1777,  la 
maison,  011  jadis  pendirent  les  enseignes  de  VEcu  de  Vendôme  et  du 
Portrait  du  Roi,  passe  par  contrat  de  mariage  à  Geneviève-Alexan- 
drine  Framboisier  de  Beauvay,  petite-fille  et  petite-nièce  des  proprié- 
taires de  1760.  Son  mari,  Guillaume-Marie  Gilibert,  lieutenant- 
colonel-major  de  l'hôtel  des  Invalides,  reconnaît  par  acte  du 
24  novembre  1781  le  cens  de  8  d.  dû  aux  marguilliers  de  Notre- 
Dame.  La  maison  sert  alors  de  caserne  aux  gardes-françaises. 

6.  Maison  Caignet.  —  En  i55o,  Guillaume  Dannery,  prêtre-curé 
de  Bourg-Robert,  dit  la  Ville-l'Évêque,  au  diocèse  de  Chartres, 
reconnaît  le  cens  dû  aux  marguilliers  pour  une  maison  qui  paraît 
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n'avoir  jamais  eu  d'enseigne  et  qui  forme  un  lot  de  l'ancien  clos 
l'évêque  contigu  à  celui  où  s'élève  VÉcu  de  Vendôme.  A  Guillaume 
Dannery  a  succédé,  avant  i56o,  d'après  les  déclarations  de  mitoyen- 
neté de  VÉcu  de  Vendôme  à  cette  date,  Pierre  Courchon,  chanoine 
de  Paris.  Jean  Caignet,  marchand  bourgeois  de  Paris,  acquiert  la 
maison  de  la  succession  du  chanoine,  et  sa  veuve,  Catherine  de 
Merru,  passe  déclaration  pour  elle  et  ses  enfants,  le  20  juin  i56i,  de 
4  s.  7  d.  de  cens  dû  aux  marguilliers.  Catherine  de  Merru  se  remarie 
avec  un  de  ses  parents,  Geoffroy  de  Merru,  écuyer,  sr  du  Beauchet- 
Saint-Martin.  Celui-ci,  étant  devenu  veuf  à  son  tour,  demeure  tuteur 
des  enfants  du  premier  lit  et,  à  ce  titre,  passe  déclaration  du  cens  le 
24  novembre  i5jo  pour  les  héritiers  Caignet;  l'aveu  général  de 
iSjj  enregistre  à  tort  encore  le  nom  de  la  veuve  Caignet  pour  cette 
maison.  Des  documents  sensiblement  postérieurs  font  ensuite  appa- 
raître le  nom  d'un  Nicolas  Vignier  ou  Viguier,  mais  ce  pourrait 
bien  n'être  là  qu'une  transcription  erronée  du  nom  de  Caignet. 
Quoi  qu'il  en  soit,  un  certain  Martin  Gigoux  devient  légataire  uni- 
versel dudit  Nicolas  Vignier,  et  c'est  sur  ledit  Gigoux  que  l'ancienne 
maison  Caignet  est  adjugée  au  Châtelet  en  avril  1698  à  Jean  Leclerc 
le  jeune,  qui  la  possède  encore  en  i632;  le  cens  déclaré  n'est  plus 
alors  que  de  3  s.  10  d. 

Jean  Leclerc,  s^  du  Perray,  a  pour  héritière  sa  fille  Pâquerette, 
épouse  de  Pierre  Perrault,  avocat  au  Parlement,  qui  reconnaît  le 
cens  le  6  septembre  1641.  Leur  succession  est  partagée  en  lôSy  entre 
leurs  deux  fils  Jean  Perrault,  avocat  au  Parlement,  et  Nicolas  Per- 
rault, prêtre,  docteur  en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris,  le  pre- 
mier, par  donation  du  second,  reste  seul  propriétaire  et  déclare  le 
cens  le  25  mai  1661.  Le  27  mai  1682,  par  licitation  au  Châtelet  de  la 
succession  de  Jean  Perrault  entre  Charles  Perrault,  conseiller  du 
roi,  contrôleur  de  ses  bâtiments,  Claude  Perrault,  médecin,  son 
frère,  et  Catherine  Lormier,  veuve  de  Pierre  Perrault,  receveur 
général  des  finances,  l'immeuble  reste  au  premier,  qui  en  avoue 
encore  le  cens  montant  à  3  s.  6  d.  le  21  juillet  1695.  Avec  le  fils  de 
celui-ci,  appelé  également  Charles  Perrault,  écuyer  de  la  duchesse 
de  Bourgogne,  l'ancien  cens  de  4  s.  7  d.  reparaît  dans  une  décla- 
ration du  5  août  1706.  Charles  Perrault  fils  a  pour  héritières,  en 
1731,  Angélique-Françoise  Papin,  femme  de  Guillaume  Tartarin,  et 
Marie  Papin,  femme  du  sr  de  Caumesnil,  dont  les  successeurs 
Jacques  Tartarin,  s»"  d'Argenville,  lieutenant-colonel  d'infanterie, 
Anne-F'rançoise  Tartarin,  veuve  de  Jean-Louis-Julien  de  Prunay, 
avocat  au  Parlement  et  consorts,  passent  déclaration  de  cens  le 
22  septembre  1752,  puis  vendent  le  17  avril  1769,  pour  36, 000  1.,  à 
Jean-Pierre  Fournier,  grand  messager  juré  de  l'Université,  graveur 
et  fondeur  en  caractères  d'imprimerie.  La  maison  comporte  alors 
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trois  corps  de  logis,  dont  un  est  occupé  par  l'acquéreur;  outre  le 
cens  de  4  s.  7  d.,  l'immeuble  est  grevé  d'une  rente  foncière  de  3  1. 
i5  s.  envers  l'archevêché  dont  l'origine  remonte  à  la  concession 
Roquencourt,  du  milieu  du  xvi^  siècle,  et  à  la  reprise  faite  en  iSyô 
par  l'évêque  Pierre  de  Gondi.  Jean-Pierre  Fournier  passe  décla- 
ration du  cens  le  22  juillet  1772,  et  ses  filles  et  héritières  Elisabeth, 
Françoise,  Marie  et  Adélaïde  renouvellent  cet  aveu  le  3  mars  1787 
après  licitation  de  sa  succession  le  3  février  de  ladite  année. 

7.  Le  Petit  Berceau.  —  Un  certain  Etienne  Baille  possède,  en 
1549,  ^'^  petit  corps  d'hôtel  sur  la  rue  des  Postes,  chargé  de  2  d. 
de  cens  envers  les  marguilliers,  et  qui  paraît  bien  pouvoir  être  iden- 
tifié avec  la  maison  du  Petit  Berceau^  contiguë  à  la  maison  Gaignet. 
Baille  cède  à  Nicolas  Gayant,  dit  Poissart,  maître  raquetier,  qui 
revend  le  7  avril  i562à  Silvain  Boitard,  maître  es  arts,  principal  du 
collège  de  Tournai,  dont  déclaration  pour  le  cens  le  10  octobre  1570. 
Selon  l'arrêt  de  la  Ghambre  du  Trésor  de  i585^  le  Berceau  aurait 
appartenu,  à  cette  date,  à  Nicolas  Gayant;  c'est  là  une  indication 
empruntée  peut-être  à  quelque  ancien  aveu,  ce  personnage  figurant 
déjà  comme  propriétaire  antérieur  dans  l'aveu  du  10  octobre  1570,  à 
moins  qu'il  ne  faille  admettre  une  reprise  du  vendeur  sur  Silvain 
Boitard.  Le  censier  des  marguilliers  de  i632  place  encore  le  Berceau 
sous  le  nom  des  héritiers  Gayant,  indication  vague  qui  dénote  en 
réalité  le  manque  de  renseignements  touchant  cet  immeuble.  On  le 
trouve,  quelques  années  plus  tard,  réuni  avec  les  trois  maisons  qui 
suivent  entre  les  mains  de  Bonaventure  Isambert,  puis  d'Edme 
Farcy  et  de  leurs  successeurs. 

8.  U Image  Sainte-Anne.  —  La  maison  contiguë  2iM  Petit  Berceau, 
et  qui  porta  cette  enseigne,  fut  édifiée  par  Pierre  Aussedat,  curé  de 
Blandy,  sur  une  pièce  de  vigne  concédée  à  bail  par  le  sr  de  Roquen- 
court, partie  par  l'intermédiaire  de  l'apothicaire  Bazouyn,  partie 
directement,  comme  on  l'a  indiqué  plus  haut,  à  charge  de  12  1. 1.  de 
rente  foncière  et,  envers  les  marguilliers,  de  4  d.  p.  de  cens.  Claude 
Aussedat,  frère  et  héritier  du  précédent,  vend,  le  11  juin  1567,  ^ 
François  Ghaussier,  régent  du  collège  Sainte-Barbe,  puis  principal 
du  collège  d'Harcourt,  qui  passe  déclaration  pour  la  rente  le  26  oc- 
tobre 1567  et,  pour  le  cens  de  4  d.,  le  10  octobre  1570.  La  succession 
de  François  Ghaussier  est  partagée  entre  des  héritiers  divers,  dont 
Michel  du  Plessis,  qui  vendent  en  novembre  i6o3  à  Anquetin,  de 
qui  V Image  Saint-Anne  passe  dès  avril  i6o3  à  Jean  Pageot,  encore 
propriétaire  en  i632.  Gomme  les  maisons  voisines,  Vlmage  Sainte- 
Anne  est  acquise  ensuite  par  les  Isambert  et  les  Farcy. 

9.  Le  Temple  Notre-Dame  de  Jérusalem.  — Gette  maison,  con- 
tiguë à  la  précédente  et  à  la  suivante,  tenait  par  derrière  aux  maisons 
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de  la  Couronne  et  Saint-Avoie,  dont  la  façade  était  sur  le  faubourg 
Saint-Jacques.  Elle  a  pour  origine  un  lot  du  clos  l'évêque  acquis 
des  Roquencourt  par  leur  procureur  Henri  Barbât,  et  elle  appartient 
en  1559,  d'après  un  aveu  de  la  Couronne,  à  Jean  Querrois,  tailleur 
d'habits,  et  à  sa  femme,  Françoise  Alix,  propriétaires  aussi  de  la 
moitié  de  Vlmage  Sainte-Barbe.  Jean  Anquetin,  second  mari  de  la 
femme  Querrois,  passe,  comme  tuteur  des  enfants  du  premier  lit, 
déclaration  le  27  octobre  i56o  pour  i  d.  de  cens  afférant  à  la  maison 
de  Notre-Dame  de  Jérusalem,  et  obole  de  cens  pour  la  maison 
Saint-Avoie ;  un  aveu  de  iSyo,  pour  une  maison  voisine,  donne 
comme  propriétaire  Sibille  Querrois,  sans  doute  l'une  des  pupilles 
de  Jean  Anquetin.  Quoi  qu'il  en  soit,  selon  Taveu  général  de  iSyS, 
Jean  Anquetin  est  alors  propriétaire  du  Temple  Notre-Dame  de 
Jérusalem  au  lieu  de  Sibille  Querrois,  veuve  de  Jean  Dugué^,  à 
charge  de  i  d.  ob.  de  cens.  La  maison  passe  ensuite  à  Le  Masson, 
avocat  au  Parlement,  qui  cède,  le  29  janvier  i583,  à  Antoine  Quar- 
tier ou  Cartier.  Ces  personnages  étaient  vraisemblablement  alliés  à 
la  famille  Anquetin,  car,  en  1612,  c'est  une  Madeleine  Anquetin, 
héritière  de  Bernard  Anquetin,  procureur  au  Parlement,  et  épouse 
Simon  Gharle,  notaire  au  Châtelet,  qui  vend  à  Bonaventurè  Ysam- 
bert,  tabellion  de  la  ville  de  Paris,  demeurant  rue  du  Battoir, 
paroisse  Saint-André-des-Arts,  une  place  ou  masure,  011  s'élevait 
précédemment  maison,  chargée  de  i  d.  ob.  de  cens,  dont  la  consis- 
tance concorde  avec  celle  du  Temple  Notre-Dam,e  de  Jérusalem, 
au  xvie  siècle;  les  indications  rétrospectives  données  dans  le  cen- 
sier  de  i632  sont  également  conformes.  L'ancienne  maison  du 
Temple  Notre-Dame  de  Jérusalem  suit  dès  lors  les  destinées  de  la 
succession  Isambert  que  nous  retraçons  dans  l'article  suivant. 

10.  La  Corne  de  Cerf.  —  En  1649,  Cardin  Montaudouin  possède 
rue  des  Postes  une  place  chargée  de  6  d.  t.  de  cens.  Il  y  édifie  une 
maison,  maison  qu'il  vend  en  i558,  partie  à  Macé  Berthe,  pâtissier 
et  oubloyer,  partie  à  Pierre  de  Caigny,  charpentier  de  la  grande 
cognée.  Macé  Berthe  passe  déclaration  pour  la  moitié  du  cens,  soit 
3  d.  t.  pour  sa  moitié,  à  l'enseigne  de  la  Corne  du  Cerf,  le  14  août 
i56i.  Quelques  années  plus  tard,  Pierre  de  Caigny,  ayant  racheté  la 
part  de  Macé  Berthe,  passe  déclaration  pour  la  totalité  du  cens  6  d. 
(29  décembre  iSyo);  la  maison  était  déjà  en  ruine.  En  i585,  Michel 
de  Caigny  a  succédé  à  son  père.  C'est  là  la  dernière  mention  concer- 
nant la  Corne  de  C^?;"/ qu'on  rencontre  dans  les  documents;  cette 

I.  L'aveu  de  i632  rappelant  les  antécédents  dit  :  Bonaventurè  le  Ghar- 
roy,  veuve  de  Julien  Duguay,  conseiller  au  Parlement  de  Savoie,  proprié- 
taire par  contrat  du  10  juin  1524,  date  inexacte,  à  cette  époque  le  clos 
l'évêque  n'était  pas  loti. 
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maison  n'a  plus  place  dans  le  censier  de  i632;  le  lot  qu'elle  repré- 
sente a  été  absorbé  dans  les  constructions  qui  s'élèvent  à  la  place 
des  trois  anciennes  maisons  voisines  du  Berceau,  de  Sainte-Anne  et 
de  Notre-Dame  de  Jérusalem. 

Sur  ces  quatre  lots,  Bonaventure  Isambert,  mort  tabellion  royal 
héréditaire  en  chef  à  Senlis,  et  Anne  Legrand,  sa  femme,  avaient 
édifié  un  immeuble  en  quatre  corps  de  logis,  à  la  place  où  «  ancien- 
nement était  une  grande  hôtellerie  en  laquelle  estoit  pour  enseigne 
le  Temple  Hierusalem  ».  Anne  Ysambert,  leur  fille,  femme  de 
Pierre  de  La  Queux,  avocat  au  Parlement,  hérite  de  son  père;  son 
mari  passe  déclaration  de  4  d.  p.  de  cens  le  27  juin  1654,  pour 
lesdits  quatre  corps  de  logis.  L'immeuble,  estimé  3o,ooo  1.,  passe  par 
voie  successorale  à  leur  fils  Gilles  de  La  Queux,  sr  de  Belle-Isle, 
premier  exempt  des  cent  suisses  du  duc  d'Orléans,  qui  vend  le 
27  janvier  1666  à  Edme  Farcy,  chapelier.  Celui-ci  reconnaît  le  cens 
de  4  d.  par  déclaration  du  20  août  1669;  déclaration  que  renou- 
vellent, le  25  décembre  1690,  Anne  Blouin,  veuve  d'Edme  Farcy,  et 
le  22  septembre  1706,  Jeanne  et  Catherine  Farcy,  filles  et  héritières 
des  précédents. 

Les  demoiselles  Farcy  vendent,  le  i5  mai  1714,  pour  12,000  1.,  à 
Pierre-Clément  Lemaître,  bourgeois,  la  maison  en  quatre  corps 
d'un  étage,  place  de  Fourcy,  plus  deux  corps  de  logis  derrière  dont 
un  de  trois  étages,  avec  cour,  jardin  et  puits,  chargée  de  20  1.  10  s.  t. 
de  rente  envers  l'archevêque  de  Paris  et  de  4  d.  p.  de  cens  envers 
les  marguilliers.  En  1719,  le  20  septembre,  Lemaître  passe  décla- 
ration du  cens,  l'acte  rédigé  à  cette  occasion  indique  les  mêmes  six 
corps  de  logis,  il  précise  même  la  superficie  :  460  toises  carrées, 
10  toises  d'un  côté,  i5  à  16  de  l'autre  pour  la  largeur,  84  toises  de 
profondeur,  mais  il  porte  pour  le  cens  7  d.  ob.  La  veuve  de  Pierre- 
Clément  Lemaître,  Anne-Gabrielle  Prieur,  remariée  à  J.-B.  Collin, 
conseiller  à  la  Cour  des  monnaies,  recueille  ces  immeubles  dans  la 
succession  de  son  premier  mari,  puis  au  cours  d'un  troisième 
mariage  avec  Simon  Descourtieux,  greffier  en  chef  du  Parlement, 
elle  les  vend  le  14  juin  1787  à  Jean  Thomas,  maître  es  arts,  avocat 
au  Parlement,  et  à  Marie-Jeanne  Buquet,  son  épouse,  pour  20,000  1. 

Avec  Jean-Antoine  Thomas,  prieur  de  Sainte-Marie-Madeleine, 
au  diocèse  de  Meaux,  fils  de  Jean-Thomas  et  de  Marie-Jeanne 
Buquet,  l'ancienne  maison  Isambert-Farcy  se  divise  en  deux  lots  : 
l'un  est  vendu  le  18  septembre  1776  pour  45,000  1.  à  Marguerite 
Dufay,  veuve  de  Nicolas  Boivin,  ancien  consul  et  ancien  garde  du 
corps  de  la  draperie,  à  charge  de  12  d.  p.  de  cens,  et  l'autre,  le 
19  juin  1779,  pour  21,200  1.  à  Joseph  Gille,  graveur  et  fondeur  du 
roi  pour  les  caractères  de  la  Loterie  royale.  Le  montant  du  cens  est 
déclaré  inconnu  dans  l'acte  de  vente,  mais  ce  document  marque  que 
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ladite  maison  est  chargée  de  6  1.  lo  s.  de  rente  sur  les  20  1.  lo  s.  dues 
par  les  deux  immeubles  à  l'archevêque  (cf.  ÏAtlas  de  la  censive  de 
l'archevêché^  pi.  3o).  L'écart  énorme  du  prix  de  vente  en  1787  et  en 
1776-1779,  20,000  1.  d'une  part  et  66,200  1.  de  l'autre,  donne  à  penser, 
de  même  que  la  séparation  en  deux  lots,  que  deux  maisons  neuves 
avaient  ren*placé  les  anciens  corps  de  logis.  Une  déclaration  pour 

I  s.  de  cens,  passée  par  Gille,  le  5  juillet  1779,  dit  que  la  maison 
acquise  par  lui  tenait  d'un  côté  et  par  derrière  à  celle  de  la  dame 
Boivin,  d'autre  côté  au  sr  Desfèvres,  c'est-à-dire  à  la  suivante,  et 
devant  par  porte  cochère  sur  la  place  de  l'Estrapade. 

II.  Les  Perroquets.  —  En  1549,  Léonard  Boue  possède,  à  charge 
de  16  d.  de  cens,  une  place  dont  la  consistance  paraît  correspondre 
au  site  de  la  maison  qui  porte  peu  après  l'enseigne  des  Perroquets. 

II  vend  ladite  place  le  9  mars  i55o  à  Pierre  de  Caigny,  qui  devait, 
quelques  années  plus  tard,  acquérir  la  maison  voisine.  Celui-ci  passe 
déclaration,  le  6  novembre  1070,  pour  16  d.  p.  de  cens.  C'est  ce 
qu'enregistre  l'aveu  général  de  i573,  ce  document  indique  toutefois, 
comme  prédécesseur  de  Pierre  de  Caigny,  Jean  de  La  Touche;  c'est 
là  une  légère  inexactitude,  Jean  de  La  Touche  n'avait  eu  qu'une 
parcelle  avec  masure  en  ruine,  dont  nous  parlerons  à  l'article  sui- 
vant. A  Pierre  de  Caigny  succède  son  fils  Michel,  qui  était  en  pos- 
session en  i585,  et  sur  qui  la  maison  est  adjugée  au  Châtelet,  le 
24  avril  i586,  à  Jean  de  Beauvais,  secrétaire  du  roi. 

Ces  lieux,  déjà  en  ruine  en  1578,  sont  transmis  par  Jean  de  Beau- 
vais à  sa  fille  Isabelle,  épouse  de  Jean  de  Mouchy,  auditeur  des 
comptes,  qui  vend  le  24  juin  1606  à  Nicolas  Perriquet,  procureur 
au  Grand  Conseil,  et  Louise  Le  Lièvre,  sa  femme.  A  Nicolas  Perri- 
quet succède,  en  1682,  Noël  Perriquet,  vicaire  général  d'Agde,  qui 
passe  déclaration  pour  22  d.  p.  de  cens  le  16  mars  1644,  puis  délaisse 
ses  biens  par  donation  entre  vifs  du  i3  septembre  i65o  à  Louise 
Perriquet,  sa  sœur,  femme  de  François  Gentil. 

Il  y  a  alors  deux  maisons  distinctes.  Gentil  et  sa  femme  en 
vendent  une  5,400  1.  le  28  mars  1674  à  Jean  Desfèvres  et  Anne 
Milcent,  sa  femme,  et  le  20  juillet  suivant  Desfèvres  s'engage  pour  la 
moitié  des  22  d.  de  cens  grevant  les  deux  maisons.  Le  11  décembre 
1682,  les  enfants  de  François  Gentil,  Joseph,  avocat  au  Parlement, 
Mamès  Tixerand,  procureur  au  Parlement,  et  Marguerite  Gentil,  sa 
femme,  Jacob  Gentil,  chanoine  d'Agde,  pour  eux  et  au  nom  de  leur 
père,  dont  ils  ont  procuration,  vendent  pour  2,200  1.  la  seconde 
maison  aux  mêmes  acquéreurs  que  la  première,  Jean  Desfèvres  et 
Anne  Milcent.  Le  28  septembre  1690,  ceux-ci  passent  déclaration 
pour  les  22  d.  de  cens  sur  les  deux  maisons  qu'ils  ont  fait  recons- 
truire. En  1707,  les  enfants  des  précédents  détiennent  chacun  un 
immeuble  par  abandonnement  de  leurs  parents;  Jean-Jacques  Des- 
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fèvres,  avocat  au  Parlement,  docteur  agrégé  de  la  Faculté  de  droit, 
a  la  première,  celle  qui  touche  aux  demoiselles  Farcy,  à  charge  de 
10  d.  p.  de  cens,  et  Louis-Joseph  Desfèvres,  employé  dans  les  affaires 
du  roi  en  Espagne,  a  la  seconde,  à  charge  de  12  d.  de  cens. 

Le  14  mars  1719,  Louis-Joseph  Desfèvres  et  Françoise-Antoinette 
Cotelle  vendent  leur  lot  pour  18,000  1.  à  Nicolas  Gaillard,  maître  de 
pension  au  Collège  des  Trois-Évêqiies,  place  de  Cambrai;  mais  ce 
n'est  que  temporairement  que  l'immeuble  sort  de  la  famille  Desfèvres, 
car  nous  retrouvons  les  deux  maisons  en  la  possession  de  Pierre-Jean 
Desfèvres,  docteur  agrégé  en  droit,  héritier  de  Jean-Jacques,  dans 
une  déclaration  du  17  septembre  lySg,  pour  22  d.  de  cens.  Pierre- 
Jean  Desfèvres  a  pour  héritière  Gharlotte-Glotilde  Desfèvres  et  Marie- 
Madeleine  Desfèvres,  qui  reconnaissent  encore  le  cens  pour  les  deux 
maisons  le  3r  juillet  1779. 

12.  Le  Temple  de  Jérusalem  et  la  Tulipe.  —  En  1549,  J^^in  de 
La  Touche,  savetier,  possède  une  petite  maison  faisant  partie  d'un 
clos  tenant,  d'une  part,  à  Léonard  Boue,  et,  de  l'autre,  à  la  maison 
Policart,  et  chargée  de  7  d.  ob.  de  cens.  Jean  Anquetin  succède  à 
La  Touche  en  i56o;  il  a  encore  cet  emplacement  en  i573,  mais  à 
charge  seulement,  dit  à  tort  la  copie  de  l'aveu  rendu  à  cette  date, 
de  I  ob.  de  cens.  Jean  Anquetin  vend,  en  mai  1576,  maison  et  jar- 
din à  Thomas  Bouthemote,  propriétaire  de  partie  de  la  Rose,  fau- 
bourg Saint-Jacques,  à  laquelle  aboutit  le  terrain  par  derrière.  En 
février  1614,  André  Paris  devient  propriétaire  des  lieux  par  sa  femme, 
fille  de  Thomas  Bouthemote  ;  il  l'est  encore  en  i632,  à  charge  de  7  d. 
ob.  de  cens.  Le  23  septembre  1640,  les  ayants  droit  d'André  Paris 
vendent  à  Jean  Gabot,  maître  menuisier,  rue  Saint-Martin,  qui  fait 
construire  une  maison  neuve;  la  propriété  mesure  alors  4  toises  en 
façade,  9  pieds  seulement  par  derrière  et  20  toises  de  profondeur. 
Jean  Gabot  passe  déclaration  du  cens  le  3  juillet  1654.  G'est  un  peu 
plus  tard,  en  167 1,  alors  que  la  maison  appartient  à  la  veuve  et  aux 
héritiers  Gabot,  qu'apparaît  sur  cette  maison  l'enseigne  du  Temple 
de  Jérusalem,  jadis  portée  par  une  maison  voisine,  mais  depuis 
longtemps  disparue,  sinon  oubliée.  Le  cueilleret  de  1707  ajoute 
encore  au  Temple  de  Jérusalem  l'enseigne  de  la  Tulipe.  La  succes- 
sion Gabot  est  fort  complexe;  des  contrats  du  dernier  quart  du 
xvne  siècle  enregistrent  des  ventes  de  parts  par  huitièmes. 

Au  commencement  du  xviii^  siècle,  Joachim  Haudressy,  fils  d'Eli- 
sabeth-Thérèse Gabot,  maître  es  arts,  demeurant  à  Troyes,  et  sa 
femme,  Louise  Sorel,  restent  seuls  propriétaires  de  la  maison,  et  ils 
la  vendent  le  24  septembre  1731  pour  ii,65o  1.  à  Jean  Durand,  mar- 
chand fourbisseur,  demeurant  rue  Saint-Honoré,  et  à  Louise  Four- 
nier.  L'immeuble  comporte  alors  deux  corps  de  logis;  l'un  devant 
a  quatre  étages  et  l'autre  derrière  a  trois  étages.  Durand  passe  décla- 
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ration  le  3  avril  1741  pour  7  d.  ob.  p.  de  cens  (cf.  Atlas  de  la  censive 
de  V archevêché,  pi.  3o). 

Le  12  février  1790,  en  vertu  d'un  acte  d'abandon  du  18  janvier  1776, 
le  syndic  des  créanciers  de  Jean  Durand,  ancien  contrôleur  des 
rentes  de  l'hôtel  de  ville,  décédé  le  16  mars  1788,  vend  la  maison 
au  profit  de  ses  commettants  et  malgré  l'opposition  de  Jean-Louis 
Durand  fils,  ancien  lieutenant  criminel  de  robe  courte  au  Châtelet, 
à  André-François  Chéron,  marchand  mercier,  rue  des  Deux-BouUes, 
pour  28,o5o  1.  La  censive  était  alors  déclarée  inconnue,  ce  qui 
n'empêcha  pas  les  marguilliers  de  procéder  à  l'ensaisinement  le 
3  mars  suivant  et  de  percevoir  2,337  1.  10  s.  de  lods  et  ventes. 

i3.  Maison  Policart.  —  Sur  un  emplacement  concédé  par  le  sr  de 
Roquencourt,  le  11  janvier  1547,  ^  charge  de  7  1.  10  s.  t.  de  rente 
Jean  Policart,  maçon,  élève  une  maison  dont  les  dépendances  s'éten- 
daient en  arrière  jusqu'au  jardin  de  la  Grange  des  Sept-  Voies,  devenue 
la  Rose.  Pour  cette  maison,  la  veuve  de  Jean  Policart,  Huguette 
Aubry,  en  son  nom  et  pour  son  fils  Jacques,  mineur,  et  son  gendre, 
Prudent  Jacquin,  époux  de  Jeanne  (ou  Jacqueline)  Policart,  tonne- 
lier, demeurant  au  cloître  Saint-Jean,  derrière  l'hôpital  du  Saint- 
Esprit,  passent  en  1670  deux  déclarations,  l'une  pour  la  rente  fon- 
cière et  l'autre  pour  un  cens  de  7  d.  ob.  dû  aux  marguilliers  de 
Notre-Dame;  le  8  novembre  i586,  Prudent  Jacquin  renouvelle  ce 
second  aveu  au  nom  de  son  fils  mineur,  héritier  de  défunte  sa  mère. 

Aux  Policart-Jacquin  succèdent  Me  Eustache  Maubroucié  et  Jean 
Poche,  Jacques  Blochet-Léger,  s^  de  la  Gravelle,  René  de  Savon- 
nières,  conseiller  au  Parlement.  C'est  avec  la  maison  Policart  que 
paraît  s'identifier,  d'après  la  consistance  indiquée,  à  savoir  d'une  part 
le  Temple  de  Jérusalem,  de  l'autre  la  veuve  Pierre  Adam,  c'est-à-dire 
le  Grand  Oison,  et,  par  derrière,  le  s»"  Carbonnet,  c'est-à-dire  VÉcu 
de  Milan,  une  maison  indiquée  par  l'aveu  de  1671  comme  appar- 
tenant à  la  dame  de  Lignières  à  charge  de  6  d.  de  cens.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  cette  identification,  les  deux  fils  de  René  de  Savon- 
nières,  tous  deux  capitaines  au  régiment  de  Piémont,  vendent, 
le  16  janvier  1676,  à  François  Dutal ,  pour  4,400  1,  Sa  veuve, 
Marie  Cardin,  et  son  fils,  Louis-François  Dutal,  docteur  en  méde- 
cine, cèdent,  le  i3  mai  1712,  à  Etienne  Levrel,  maître  es  arts, 
dizainier,  et  à  Suzanne  Mongin,  son  épouse,  pour  12,000  1.  Cette 
élévation  du  prix  de  vente  s'explique  :  à  la  place  de  la  masure, 
François  Dutal  avait  élevé  un  édifice  de  quatre  étages  en  pierres  de 
taille  en  façade  sur  la  place  de  Fourcy,  cy  devant  dite  fossés  de 
l'Estrapade,  et  en  moellons  au  fond,  tenant  par  derrière  aux  mai- 
sons du  collège  des  Dix-Huit  ;  avec  la  maison  était  cédée,  pour  i  ,000  1. , 
l'office  de  dizainier,  dont  Dutal  était  pourvu  par  provision  du  prévôt 
des  marchands  en  date  du  12  avril  1697.  ^^  ^^  juillet  1721,  Etienne 
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Levrel  passe  déclaration  pour  6  d.  de  cens.  En  dépit  de  partages 
temporaires,  François  Levrel,  fils  d'Etienne,  étant  resté  seul  pos- 
sesseur de  la  maison,  il  la  vend,  le  29  octobre  lySô,  pour  21,000  1.,  à 
François-Louis  Malter,  académicien  pour  la  danse  et  pensionnaire 
du  roi,  et  à  Madeleine  Hubert,  sa  femme.  Ceux-ci  font  reconnais- 
sance du  cens  le  17  avril  1788  et  cèdent,  le  22  octobre  1749,  à  Maxi- 
milien-Gharles  Devérine,  marchand  de  vins,  et  Catherine  Malessard, 
à  charge  de  deux  rentes  viagères,  l'une  de  1,000  1.  déjà  constituée 
et  l'autre  de  i,5oo  1.  au  profit  du  vendeur.  La  charge  d'officier  de  la 
milice  dans  la  dizaine  du  quartier  Sainte-Geneviève  est  vendue  avec 
la  maison  à  laquelle  elle  continue  d'être  attachée.  Avec  Devérine  la 
maison  s'agrandit  en  février  1758  d'iSne  portion  de  jardin  acquise 
d'Esprit-Joseph  de  La  Grée  La  Ferrière,  écuyer. 

Les  créanciers  de  la  succession  vacante  de  Devérine  vendent,  le 
10  juillet  1784,  à  Jean  Moreau,  charpentier,  pour  5, 100  1.,  à  charge 
de  la  rente  viagère  consentie  précédemment  à  Malter.  Le  cens  avait 
été  ramené  de  7  d.  ob.  à  6  d.  au  cours  du  xviiie  siècle;  Jean  Moreau 
le  reconnaît  par  déclaration  du  22  juillet  1784.  A  Jean  Moreau 
succèdent  ses  enfants,  Catherine  Moreau,  veuve  Jacques  Vergner- 
Dumas,  apothicaire,  et  Jeanne-Marguerite  Moreau,  épouse  de  Jean- 
François  Desroziers,  procureur  au  Parlement,  qui  avouent  6  d.  de 
cens  le  5  juillet  1788. 

*i4-*20.  Les  maisons  qui  furent  édifiées  dans  le  bout  de  la  rue  des 
Postes,  aux  abords  du  faubourg  Saint-Jacques,  à  l'angle  de  ces  deux 
voies,  et  aussi  dans  le  faubourg  même  depuis  la  porte  jusqu'à  la 
Grange  des  Sept-  Voies  furent  construites  sur  des  terrains  demeurés 
vacants  à  la  suite  de  l'expropriation,  en  i366,  de  quatre  grandes 
maisons.  Nous  avons  exposé  précédemment  les  circonstances  de 
cette  expropriation  et  les  incidents  qui  s'ensuivirent  pour  la  relo- 
cation à  des  particuliers  de  cette  zone  voisine  des  fossés  de  l'Estra- 
pade et  pour  la  construction  d'immeubles  nouveaux  {supra,  p.  275 
et  288  et  suiv.).  Il  nous  suffira  de  rappeler  qu'il  se  trouvait  là,  en 
i383,  six  places  vides  correspondant  à  la  maison  de  Guillaume  Du 
Buisson  et  deux  places  vides  correspondant  à  celles  des  religieux  de  ^ 
Coucy,  places  qui  furent  concédées  par  les  marguilliers  à  charge  de 
bâtir  à  Jean  Durand  (i384),  Michel  de  Ballon  (1389),  Pierre  Levas- 
seur  et  Gobert  Bouton  (1400-1401),  Germain  Bon  Ouvrier  (i43o). 

Le  3o  avril  1430,  Germain  Bon  Ouvrier  prend  à  bail  des  marguil- 
liers, à  charge  de  12  s.  p.  de  fonds  de  terre  et  en  s'obligeantà  cons- 
truire, une  place  vide,  au  coin  de  la  grande  rue  de  Notre-Dame-des- 
Champs,  vers  la  porte  Saint-Jacques,  et  tenant  à  Alison  la  Cordière 
et  à  Gillet  Thierry,  en  face  du  clos  de  vigne  des  Jacobins.  La  maison 
construite  est  revendue  avec  même  consistance  et  charge  de  cens 
par  Bon  Ouvrier  à  Pierre  Morin,  boucher,  le  9  février  1447  (n.  st.). 
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La  mitoyenneté  avec  Gillet  Thierry  nous  conduit  jusqu'à  la  Grange 
des  Sept-Voies.  Il  y  eut  donc  un  morcellement  de  la  propriété  Bon 
Ouvrier- M orin,  morcellement  qu'enregistre  l'aveu  de  1466.  Ce  docu- 
ment donne  quatre  lots  :  l'hôtel  Jean  Jacquinet  à  l'angle,  et  à  la  suite 
des  maisons  de  Denisot  Jean  (ou  Jouan),  boucher,  au  Cigne,  de 
Robin  Perrinet,  de  Guillaume  Langlois.  De  ces  trois  dernières 
dérivent  les  articles  ci-après  depuis  les  boucheries  inclus  jusqu'aux 
Maillets  inclus.  L'hôtel  Jean  Jacquinet  s'identifie  avec  celui  des 
Recouvrance,  plus  les  échoppes  qui  font  l'objet  de  l'article  ci-après. 

14.  Échoppes  de  Guillaume  Julien.  —  Guillaume  «  Jullian  »,  libraire 
juré  en  l'Université,  demeurant  rue  Saint-Jean-de-Latran,  près  le 
collège  des  Trois-Évêques,  possède  de  i565  à  i585  quatre  échoppes 
en  maisonnettes,  sises  près  de  la  porte  Saint-Jacques  et  enclavées 
dans  les  immeubles  voisins  appartenant  aux  Recouvrance;  il  en 
passe  déclaration  pour  3  s.  de  cens  le  3o  octobre  iSyo.  L'aveu  géné- 
ral de  1573  et  l'arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor  de  i585  enregistrent 
ce  même  état  de  choses.  Par  la  suite,  il  n'est  plus  question  de  cette 
censive  qui  se  trouva  vraisemblablement  absorbée  par  la  grande 
propriété  voisine,  c'est  ainsi  que  la  déclaration  de  cens  passée  par 
Maurice  Patru  pour  la  Pomme  de  pin,  partie  de  la  maison  Recou- 
vrance, concerne  non  seulement  ladite  Pomme  de  Pin,  mais  encore 
trois  échoppes  rue  des  Postes. 

i5.  Maison  Recouvrance  :  V  Image  Saint-Christophe  ;  le  Grand  Oison 
bridé ;\q  Cerceau  d'or;  le  Petit  Oison  bridé;  le  Polonois;  la  Pomme 
de  pin  (i^e);  le  Port  de  Salut;  la  Pomme  de  pin  (2e);  la  Grâce  de  Dieu. 
—  L'hôtel  de  Jean  Jacquinet,  cordier,  indiqué  par  l'aveu  de  1466 
comme  formant  la  maison  d'angle  de  la  grande  rue  de  Notre-Dame- 
des-Champs  et  du  chemin  de  Saint-Marcel,  autrement  dit  de  la  rue 
Saint-Jacques  actuelle  et  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  com- 
portait soit  plusieurs  corps  de  bâtiments,  soit  des  dépendances  de 
nature  à  faciliter  des  cessions  partielles. 

De  cet  hôtel  s'est  détachée  une  maison  à  V Image  Saint-Christophe, 
qu'on  trouve  mentionnée  dès  1466  comme  mitoyenne  à  Jacquin 
•Jacquinet,  sans  doute  le  fils  de  Jean,  maison  qui,  en  1476,  appartient 
à  Denis  Jouan,  propriétaire  de  la  boucherie  du  Cygne. 

C'est  peut-être  encore  de  l'ancien  hôtel  de  Jean  Jacquinet  que 
dépend  une  maison  qui  appartient  en  1476  à  Jean  Chevalier,  et  que 
Antoine  Hode,  serrurier,  rachète  par  exécution  des  biens  de  la 
veuve  d'Henry  Gayer,  serrurier. 

Gilles  Anthonis,  notable  propriétaire  de  l'autre  côté  du  faubourg, 
possède  ici  aussi  quelques  biens  mentionnés  à  titre  de  mitoyenneté 
dans  une  déclaration  de  Denis  Jouan  de  1491. 

Quelque  soit  le  nombre  de  ces  parcelles,  elles  furent  rassemblées 
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vers  les  premières  années  du  xvi^  siècle  par  un  bourgeois  de  la 
place  de  Grève,  Guillaume  de  Recouvrance  et  sa  femme  Marie  Har- 
pin.  L'état  des  cens  de  i53o-i533  qui  enregistre  pour  ce  lot  12  s.  de 
cens  donne  comme  propriétaire  antérieur  Jacquin  Jacquinet;  une 
note  brève  du  ms.  fr.  5298  mentionne  cession  par  les  Harpin  à 
Guillaume  de  Recouvrance  de  parties  d'une  maison  à  la  porte  Saint- 
Jacques;  une  déclaration  de  i555  rappelle  l'ancienne  Image  Saint- 
Christophe,  enfin  une  déclaration  passée  par  la  veuve  de  Guillaume 
de  Recouvrance  au  terrier  de  154g  donne  comme  mitoyenneté  Jean 
Policart  et  les  Boucheries. 

La  maison  Recouvrance  est,  après  la  mort  de  Guillaume,  divisée 
entre  ses  enfants.  Le  16  mai  i55i,  déclaration  de  cens  est  passée  par 
Robert  de  Recouvrance,  marchand  bourgeois  de  Paris,  demeurant 
rue  Saint-Thomas-du-Louvre,  en  son  nom  et  comme  tuteur  de  son 
frère  Pierre  ;  par  Grespin  de  Bulles,  maître  cordonnier,  demeurant  rue 
aux  Ours,  comme  tuteur  des  enfants  mineurs  nés  de  lui  et  de  feue 
Louise  de  Recouvrance,  jadis  sa  femme;  par  Claude  Berthault, 
boucher,  demeurant  sur  les  lieux  déclarés,  en  son  nom  et  à  cause 
de  Claude  de  Recouvrance,  sa  femme.  En  i56o,  l'indivision  a  cessé 
et  chaque  héritier  ou  ses  ayants  cause  passe  déclaration  pour  son 
lot  : 

A)  Catherine  de  Harlay,  veuve  de  Robert  de  Recouvrance,  a,  pour 
elle  et  ses  enfants  mineurs  Marie,  Catherine  et  Louis,  une  maison, 
avec  petite  cour  et  grand  jeu  de  paume,  tenant  d'une  part  à  Jean 
Policart  et  d'autre  à  Grespin  de  Bulles. 

B)  Grespin  de  Bulles,  marchand  de  vins,  demeurant  à  la  Gallée, 
rue  d'Avignon,  a,  comme  tuteur  de  ses  enfants,  une  grande  maison 
et  petit  jeu  de  paume,  tenant  d'une  part  à  Catherine  de  Harlay  et 
d'autre  à  Pierre  de  Recouvrance. 

C)  Pierre  de  Recouvrance  a  une  maison,  avec  cour  devant  et 
deux  appentis,  pignon  sur  la  rue  des  Postes,  tenant  d'une  part  à 
ladite  rue,  d'autre  à  Claude  Berthault. 

D)  Claude  Berthault,  enfin,  a  un  corps  d'hôtel,  avec  deux  ouvroirs 
sur  le  faubourg  Saint-Jacques,  cour  et  petit  corps  d'hôtel  sur  ladite 
cour.  Chacun  de  ces  lots  est  chargé  de  3  s.  9  d.  t.  de  cens. 

Ces  quatre  lots  se  sont  transmis,  depuis  le  dernier  quart  du 
xvie  siècle,  à  des  propriétaires  distincts  et  ont  pris  des  enseignes 
variées  ;  la  convenance  des  divers  occupants,  les  nécessités  résul- 
tant de  constructions  neuves  ont  déterminé  des  morcellements  et 
des  réunions  de  parcelles  qui  rendent  assez  complexe  l'histoire  des 
transformations  de  l'ancien  patrimoine  des  Recouvrance. 

A)  —  Grand  Oison  bridé;  le  Cerceau  d'or.  —  Catherine  de  Har- 
lay s'étant  remariée  avec  Pierre  le  Fuzelier,  celui-ci,  devenu  tuteur 
des  enfants  encore  mineurs  de   Robert   de   Recouvrance,   vend,  le 
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10  novembre  iSyS,  la  part  de  ses  pupilles  à  Nicolas  Testu.  La  suc- 
cession de  celui-ci  est  partagée  vers  iSyS  entre  ses  héritiers  naturels 
et  sa  veuve  Suzanne  Boursier,  qui  épouse  en  secondes  noces  Claude 
Bccquet,  valet  de  chambre  du  duc  de  Guiche.  Le  jeu  de  paume 
même  porte  alors  l'enseigne  de  VOison  bridé. 

De  1578  à  1602,  Jean  Patru,  procureur  au  Ghâtelet,  acquiert  les 
parts  de  tous  les  héritiers  Testu  et  diverses  parcelles  voisines,  dont 
une  venait  de  Nicolas  Gayant,  dit  Poissart,  et  l'autre  dépendant  de 
la  Pomme  de  Pin  appartenait  à  André  Habert. 

Sur  un  terrain  correspondant  à  6  s.  6  d.  de  cens,  Jean  Patru 
reconstruit  maison  et  jeu  de  paume,  et  ce  dernier  prend  le  nom  de 
Grand  Oison  ou  Grand  Oison  bridé  pour  le  distinguer  du  Petit 
Oison  qui  se  trouvait  sur  le  lot  des  descendants  de  Grespin  de  Bulles. 

La  succession  de  Patru  est  partagée  entre  ses  héritiers,  mais  l'un 
d'eux,  Pierre  Adam,  époux  de  Marguerite  Patru,  rachète  la  part  des 
autres  par  licitation  au  Ghâtelet  le  ler  avril  i656. 

Les  enfants  de  Pierre  Adam,  Pierre  Adam  jeune,  avocat  au  Par- 
lement, Eustache,  Jeanne  et  Gatherine,  vendent  le  21  septembre 
1676^,  pour  6,600  l.,  à  Pierre  Masson,  paulmier-raquetier,  et  à  Jeanne 
Godan,  sa  femme,  la  maison,  jeu  de  paume  et  cour  du  Grand  Oison, 
chargés  de  6  s.  6  d.  ob.  de  cens.  Une  sentence  des  requêtes  du 
Palais  du  3o  juin  1699  sur  Masson  et  consorts  adjuge  la  maison  en 
indivis  à  leurs  créanciers  pour  i5,ooo  1.,  savoir  Nicolas  de  Paris, 
substitut  du  procureur  général  au  Parlement,  Nicolas  Butté,  épi- 
cier, Charlotte  Du  Mas,  veuve  André  de  La  Noue-Masson,  Marie 
Robert,  veuve  Jacques  Paris,  et  Marie  Paris.  Ges  adjudicataires 
payèrent  les  lods  et  ventes  à  condition  qu'ils  ne  paieraient  pas  de 
nouveau  en  cas  de  licitation  entre  eux.  En  mai  1702,  les  trois  pre- 
miers acquéreurs  déclarent  pour  leur  part  3  s.  de  cens,  le  restant 
étant  à  la  charge  des  deux  autres  propriétaires. 

Le  17  juin  1718,  la  totalité  de  la  maison  chargée  de  6  s.  6  d.  p.  de 
cens  est  adjugée  par  licitation  sur  la  succession  Du  Mas-de  La  Noue 
à  Antoine  Du  Gastel  pour  i3,ooo  l. 

Une  nouvelle  adjudication  sur  les  héritiers  Du  Gastel  fait  passer 
la  maison  le  21  février  1720  à  J.-B.  Desjardins,  sr  de  Bourguignon, 
pour  43,000  l.  Les  biens  saisis  de  Desjardins  sont  adjugés  le  22  avril 
1746,  et  la  maison  qui  a  pris  l'enseigne  du  Cerceau  d'or  est  adjugée 
à  Laurent  Sabot,  palefrenier  de  la  Petite  Écurie,  qui  reconnaît  le 
cens  montant  à  6  s.  2  d.  le  8  août  1746.  Gelui-ci  a  sept  héritiers; 
l'un  d'eux,  son  neveu  Laurent-Gabriel  Sabot,  achète  le  Cerceau 
d'or  par  licitation  le  28  avril  1771  et  revend  le  3o  octobre  1771  à 

I.  La  déclaration  de  1671  indique  comme  ancienne  enseigne  les  Perro- 
quets. 
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Laurent  Le  Gointre,  négociant  à  Lisieux,  pour  23,200  1.;  la  maison 
comporte  alors  quatre  boutiques  surmontées  de  quatre  étages. 
Entre-temps,  en  1769,  les  héritiers  Sabot  avaient  vendu  une  partie 
du  terrain  à  Lemitte.  Laurent  Le  Gointre,  après  reconnaissance  du 
cens  de  4  s.  II  d.  par  acte  du  23  septembre  1772,  vend  le  Cerceau 
d'or,  le  II  mars  1780,  à  son  frère  Robert  Le  Gointre,  officier  du  roi, 
demeurant  à  Versailles,  pour  40,000  1.;  le  vendeur  avait  fait  recons- 
truire une  aile.  L'acquéreur  reconnaît,  le  6  septembre  1780,  la  tota- 
lité du  cens,  6  s.  2  d.,  dont  la  maison  était  chargée  conjointement 
avec  Lemitte,  dont  4  s.  11  d.  pour  sa  part. 

Sur  le  terrain  dépendant  du  Cerceau  d'or,  d'une  superficie  de 
18  toises,  vendu  en  deuîc  fois,  le  2  et  le  10  juin  1769,  pour  856  1. 
14  s.  3  d.  d'une  part  et  600  1.  de  l'autre  par  les  héritiers  Sabot  à 
Pierre-Henry  Lemitte,  entrepreneur  de  maçonnerie,  celui-ci  édifie 
une  maison  de  quatre  étages  qui  a  pour  tenants,  d'un  côté,  les  héri- 
tiers Sabot,  et  de  l'autre,  les  héritiers  De  Vérine,  c'est-à-dire  l'an- 
cienne maison  Policart,  et  par  derrière  Francfort,  c'est-à-dire  les 
Boucheries  du  faubourg  Saint- Jacques. 

Lemitte  vend  à  André  Gharly  le  28  septembre  1772,  mais  le  ven- 
deur n'ayant  pas  été  payé,  il  fait  saisir  l'immeuble  et  celui-ci  est 
adjugé  le  6  juillet  1774  à  Gharles  Maclard,  menuisier,  pour  16,750  1. 
Les  marguilliers  durent  engager  des  poursuites  contre  Maclard  pour 
être  payés  des  lods  et  ventes  dont  le  montant,  fixé  par  arrêt  de  jus- 
tice à  1,395  1.  16  s.  9  d.,  fut  acquitté  le  18  mai  1775. 

Les  héritiers  de  Gharles  Maclard,  Jean-Baptiste  Maclard  et  con- 
sorts, vendent  la  maison  18,000  1.  à  Daniel-Marie  Neilson,  entrepre- 
neur des  ouvrages  de  la  couronne  à  la  manufacture  des  Gobelins, 
le  24  mars  1777,  à  charge  de  i5  d.  de  cens,  redevance  reconnue  par 
l'acquéreur  par  déclaration  du  i5  avril  suivant.  Dans  la  succession 
de  Daniel-Marie  Neilson,  la  maison  Lemitte-Maclard  échoit  à  son 
père  Jacques  Neilson,  également  entrepreneur  des  ouvrages  de  la 
couronne  aux  Gobelins,  qui  avoue  le  cens  le  5  juillet  1781.  A  celui-ci 
succède  sa  fille  Marie-Geneviève-Dorothée  Neilson,  épouse  de  Michel 
Gurmer,  négociant,  qui  passe  déclaration  du  cens  aux  marguilliers 
le  3  mai  1788. 

B)  —  Le  Petit  Oison  bridé.  —  La  part  de  Grespin  de  Bulles  et 
de  Louise  de  Recouvrance  a  donné  naissance  à  la  maison  et  jeu  de 
paume  du  Petit  Oison  bridé.  Ce  lot  échut  à  Gatherine  de  Bulles, 
fille  des  précédents,  épouse  de  Gharles  de  Miraumont,  qui  passe 
déclaration  le  3o  janvier  i586,  puis  à  la  fille  de  ces  derniers,  Jeanne 
Miraumont,  épouse  de  Pierre  Thierry,  qui  passe  déclaration  des 
3  s.  de  cens  le  19  février  i6i3. 

Le  Petit  Oison  bridé,  formant  deux  corps  de  logis  à  trois  étages  et 
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jeu  de  paume,  est  adjugé  au  Ghàtclet  le  21  mai  1664  sur  la  succes- 
sion Pierre  Thierry  et  Jeanne  Miraumont  à  Robert  (ou  Jacques) 
Prudhomme,  maître  écrivain  juré,  et  Geneviève  Joly,  sa  femme.  Ils 
ont  pour  héritier  leur  fils  René  Prudhomme,  avocat  au  Parlement, 
demeurant  rue  des  Marmousets,  qui  reconnaît  le  cens  le  4  octobre 
1690  par  un  acte  authentique  fautif  (3  d.  au  lieu  de  3  s.)  rectifié 
ensuite  par  acte  sous  seing  privé. 

Marie  Roussel,  veuve  de  René  Prudhomme,  recueille  les  deux 
maisons  du  Petit  Oison  dans  la  succession  de  son  mari  pour  rem- 
ploi de  son  bien  et  elle  en  passe  déclaration  le  20  décembre  171 1, 
puis  vend  le  3i  octobre  17 19  pour  12,000  1.  à  Gilles  Tiercelet,  maître 
maçon,  et  Glaude  Notté,  sa  femme. 

Le  14  janvier  1720,  Claude  Debatisse,  qui  venait  d'acquérir  quelques 
jours  auparavant  le  Polonais,  achète  de  Tiercelet  la  maison  et  jeu 
de  paume  du  Petit  Oison  bridé  pour  16,200  1.  à  charge  de  3  s.  de 
cens.  Le  Polonais  et  le  Petit  Oison  ont  alors  une  destinée  commune. 

Le  Polonais.  —  La  maison  ainsi  désignée  s'élève  derrière  le  Port 
de  Salut  sur  des  terrains  dépendant  de  la  Pomme  de  pin,  alors  que 
cette  enseigne  désignait  la  maison  d  angle  des  deux  rues  des  Postes 
et  du  faubourg  Saint-Jacques  et  appartenait  aux  Patru.  Le  terrain 
fut  vraisemblablement  acquis  de  la  succession  Patru,  avec  la  seconde 
maison  de  la  Pomme  de  pin,  celle  qui  était  contiguë  aux  Boucheries^ 
par  Guillaume  Tasset.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fils  de  celui-ci  vend  le 
7  janvier  1628  à  Antoine  Auger,  serrurier,  une  maison  dont  ce  der- 
nier déclare  le  cens  de  12  d.  le  23  avril  1642;  la  maison  tenait  d'une 
part  et  par  devant  au  Port  de  Salut,  et  par  derrière  au  jeu  de  paume 
du  Petit  Oison.  La  veuve  d'Antoine  Auger,  Marie  Didier,  remariée 
à  Balthasard  Dangois,  serrurier,  garde  cette  maison  et  elle  en 
reconnaît  le  cens  le  21  avril  1648;  l'immeuble  est  alors  désigné  par 
Vlmage  Saint- Antoine. 

L'aveu  général  de  1671  donne  comme  enseigne  le  Polonais  et 
comme  propriétaire  Marie  Auger,  veuve  Dangois,  mais  le  cens  n'est 
plus  que  de  7  d.  ob.  La  maison  est  vendue  en  1680  par  décret  du 
Ghâtelet  à  Jean  Royer,  potier  de  terre  et  juré  chargeur  de  bois,  et 
Jeanne  Barthélémy,  sa  femme,  à  la  requête  des  créanciers  de  Marie 
et  Claude  Auger,  enfants  d'Antoine  Auger,  après  saisie  eflTectuée  le 
16  juillet  1676.  Après  la  mort  de  son  mari,  Jeanne  Barthélémy 
rachète  la  part  des  héritiers  de  son  époux  (juin  1682);  en  septembre 
1691,  lorsqu'elle  reconnaît  le  cens  de  8  d.,  elle  est  propriétaire  de  la 
moitié  de  la  maison  et  des  cinq  sixièmes  de  l'autre  moitié.  En  1697 
et  1698,  Jean  Gaultier,  marchand  rôtisseur,  et  Catherine  Baye,  sa 
femme,  achètent  la  maison  par  adjudication  pour  3, 800  1.,  et  en  1702 
ils  reconnaissent  le  cens  total  de  12  d.  Le  i3  avril  1720,  Jean  Gaul- 
tier, rôtisseur,  fils  et  héritier  du  précédent,  vend  à  Glaude  Debatisse, 
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propriétaire  de  la  maison  voisine  du  Petit  Oison,  pour  io,5oo  1., 
à  charge  de  12  d.  de  cens. 

En  1753,  le  Polonais  et  le  Petit  Oison  saisis  sur  Claude  Deba- 
tisse  sont  adjugés  par  décret  de  la  Cour  des  aides  du  i3  août  à 
Jacques  Boullé,  émailleur,  pour  9,100  1.;  l'acquéreur  reconnaît 
3  s.  et  12  d.  de  cens  le  ig  juin  1741.  L'une  et  l'autre  maison  sont 
adjugées  par  licitation  au  Ghâtelet  le  12  juin  1756  sur  la  succession 
de  Jacques  Boullé  et  Nicole-Françoise  Roux  à  Claude  Dupré,  mar- 
chand de  bois,  qui  en  passe  déclaration  pour  4  s.  de  cens  le  3i  dé- 
cembre 1759. 

Le  16  décembre  1789,  Claude  Dupré,  pour  se  libérer  d'une  dette 
de  40,000  1.  envers  le  sr  Silvy,  auditeur  des  comptes,  lui  abandonne 
la  maison  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Jacques  qu'il  a  fait  construire 
de  neuf,  maison  de  cinq  étages,  avec  donjon  et  belvédère,  tenant  à 
droite  aux  Chartreux,  c'est-à-dire  au  Port  de  Salut,  à  gauche  à 
Sabot,  c'est-à-dire  au  Cerceau  d'or,  anciennement  le  Grand  Oison 
bridé,  derrière  au  sr  de  Laval-Lerouge,  c'est-à-dire  aux  Boucheries. 
La  maison  étant  évaluée  60,000  1.,  déduction  est  faite  de  la  dette,  et 
pour  le  restant  Dupré  reçoit  le  logement  sa  vie  durant,  une  somme 
de  1,000  1.  une  fois  payée  et  une  rente  viagère  de  1,000  1. 

C)  —  La  Pomme  de  pin  (première  enseigne)  ;  le  Port  de  Salut. 
—  La  maison  de  la  Pomme  de  pin  est  le  bâtiment  qui,  dans  la  suc- 
cession Recouvrance,  s'élève  au  coin  de  la  rue  des  Postes  ou  des 
Fossés-Saint-Jacques  et  du  faubourg  Saint-Jacques.  Elle  échoit,  aux 
termes  d'aveux  de  i56o  et  de  1570,  à  Pierre  de  Recouvrance,  mar- 
chand chandelier  de  suif,  demeurant  aux  Cordelières  Saint-Marcel, 
à  charge  de  3  s.  de  cens,  mais  elle  comporte  des  dépendances  et 
appentis  rattachés  selon  la  déclaration  faite  à  la  Chambre  du  Trésor 
et  l'arrêt  subséquent  de  i585  aux  parts  des  trois  autres  héritiers. 

En  i586,  la  Pomme  de  pin  est  adjugée  par  sentence  du  Châtelet  à 
Maurice  Patru,  mercier,  demeurant  faubourg  Saint-Jacques,  à  la 
Croix  d'or,  avec  les  dépendances  précédemment  rattachées  à  la  part 
de  Crespin  de  Bulles;  le  cens  indiqué  est  alors  de  6  s.  et  l'acquéreur 
en  passe  déclaration  le  8  octobre  i586.  Le  passage  du  cens  de  3  à 
6  s.  s'explique  par  l'annexion  à  la  Pomme  de  pin  de  trois  échoppes, 
apparemment  trois  des  quatre  que  possédait  précédemment  Guil- 
laume Julien,  à  charge  de  3  s.  de  cens.  Les  lieux  acquis  par  Patru 
semblent  s'être  divisés  en  trois  lots  :  le  Polonais,  le  Port  de  Salut, 
au  coin  même  des  deux  rues,  et  la  Pomme  de  Pin;  l'enseigne  passe 
au  corps  de  bâtiment  contigu  aux  Boucheries. 

Le  Port  de  Salut.  —  La  maison  située  à  l'angle  de  la  rue  des 
Postes  et  du  faubourg  porta  d'abord  l'enseigne  de  la  Pomme  de  pin. 
Celle-ci  s'étant  trouvé  divisée  dans  la  succession  Patru,  l'immeuble 
situé  au  coin  des  deux  voies  prit  l'enseigne  du  Port  de  Salut. 
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Cette  maison,  chargée  de  3  s.  de  cens,  fut  acquise  au  Ghâtelet  le 
5  mai  1599  sur  Isabelle  Morize,  veuve  Maurice  Patru,  par  le  s^  Pierre 
Sainctot,  qui  en  passe  déclaration  aux  marguilliers  le  20  juin  1614. 
Sainctot,  homme  d'affaires  associé  au  banquier  Limagne,  cède  le 
Port  de  Salut,  par  contrat  du  27  juin  1628,  à  la  reine-mère  Marie  de 
Médicis,  en  vue  de  le  transférer  aux  Chartreux.  Ceux-ci  avaient 
droit  à  une  récompense  pour  les  retranchements  subis  par  leur  clos 
pour  l'accroissement  du  château  et  palais  royal  de  Saint-(jermain- 
des-Prés.  Ce  transfert  donna  lieu  à  un  procès  touchant  la  question 
de  savoir  qui  était  redevable  de  l'indemnité  de  mainmorte  envers 
les  marguilliers,  la  reine  ou  les  Chartreux.  Un  arrêt  du  Conseil  de 
i633  mit  cette  charge  au  compte  de  la  reine  (Hustin,  le  Luxembourg, 
t.  II,  p.  44,  47,  23o,  238,  voy.  les  contrats  dans  S.  853,  et  cf.  supra, 
p.  3o6).  Le  Port  de  Salut,  grevé  de  3  s.  de  cens,  reste  la  propriété  des 
Chartreux  jusqu'à  la  fin  du  xviiie  siècle. 

D)  —  La  Pomme  de  pin  (deuxième  enseigne);  la  Grâce  de  Dieu. 
—  La  part  de  Claude  de  Recouvrance,  épouse  de  Claude  Berthaut, 
tenait,  aux  termes  d'aveux  de  i56o  et  de  1570,  à  la  maison  des  Bou- 
cheries. Elle  apparaît  dans  l'arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor  de  i585 
comme  appartenant  encore  à  Claude  Berthault,  alors  que,  selon  un 
acte  de  i588,  elle  aurait,  dès  le  24  mai  1578,  été  cédée  par  Léonard 
Oudon,  de  Lagny-sur-Marne,  et  Marie  Berthault,  sa  femme,  à  Guil- 
laume Tasset,  boulanger.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  maison  a  pris  l'en- 
seigne de  la  Pomme  de  pin,  précédemment  portée  par  la  maison 
d'angle,  et  Guillaume  Tasset  en  passe  déclaration  pour  3  s.  9  d.  de 
cens  le  i3  février  1614.  La  consistance  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
site  de  la  maison;  elle  tient  d'un  côté  aux  Boucheries,  de  l'autre  au 
sr  Sainctot,  c'est-à-dire  au  Port  de  Salut. 

A  Guillaume  Tasset  succède  son  fils  Jacques,  qui  vend  le  26  sep- 
tembre 1634  à  Thomas  Duval,  boulanger,  et  Françoise  de  Launay, 
sa  femme,  dont  déclaration  de  3  s.  de  cens  le  27  juin  1654.  Ceux-ci 
cèdent  le  12  octobre  1661  à  Nicolas  Duval,  mouleur  de  bois,  et  à 
Claude  Fournier,  sa  femme;  mais  selon  déclaration  de  cens  passée 
par  ces  derniers  le  3o  juillet  1669,  l'enseigne  de  la  Pomme  de  pin 
n'existe  plus  que  comme  un  souvenir;  elle  est  en  effet  remplacée 
par  la  Grâce  de  Dieu  lorsque  la  maison  est  vendue  à  charge  de  3  s. 
de  cens  en  octobre  i685  au  profit  d'un  successeur  de  Thomas  Duval, 
nommé  Gilles  Duval. 

La  Grâce  de  Dieu,  qui  remplace  la  Pomme  de  pin.,  acquise  en 
octobre  i685  des  créanciers  de  feu  Gilles  Duval  et  Barbe  Lahogue, 
sa  femme,  par  Nicolas  Dulu,  boulanger,  et  Gillette  Nasse,  sa  femme, 
est  revendue  par  eux  le  i^r  juillet  1686  à  Nicolas  Auboust,  officier 
en  l'hôtel  des  Monnaies  de' Paris;  sa  veuve,  Charlotte  Humblot, 
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passe  déclaration  pour  partie  du  cens,  9  d.,  en  1687.  Gomme  elle  se 
remarie  avec  Jacques  Thiriou,  président  en  l'élection  de  Blois,  ce 
fut  celui-ci  qui  passa  titre  pour  la  totalité  du  cens  de  3  s.  le  3 1  mai 
1698  et  le  10  mars  1708. 

Par  testament  du  11  juillet  1720,  la  Grâce  de  Dieu  passe  à  Marie- 
Marguerite  Vigneron  de  Vaux-Hardy,  veuve  en  premières  noces  de 
Etienne  Duclos  et  épouse  en  secondes  noces  de  Henry  de  Ruelle, 
avocat  en  Parlement.  Un  fils  du  premier  lit  de  cette  dame,  Etienne- 
Constantin  Duclos,  hérite  de  sa  mère  le  12  janvier  1721  et  vend  dès 
le  6  juin  suivant,  pour  9,100  1.,  à  Jean  Baudrier  la  moitié  par  indivis 
qu'il  a  de  la  maison  de  la  Grâce  de  Dieu;  l'autre  moitié  était  restée 
aux  héritiers  Auboust;  Jean  Baudrier  la  leur  rachète  par  licitation 
le  i5  avril  1722  pour  18,100  1.  Jean  Baudrier  et  sa  femme  Louise 
Lucas  passent  déclaration  des  3  s.  de  cens  le  8  novembre  178 1.  A 
Jean  Baudrier  succède  son  fils  Nicolas,  marchand  de  vin,  qui  passe 
déclaration  le  12  septembre  1759,  et  à  celui-ci,  ses  deux  petits  enfants 
Philippe  et  Marie-Madeleine  Sabot  de  Rochetonne.  Cette  dernière 
vend  le  27  mai  1786  à  Pierre  Molusson,  boulanger,  et  Marie  Bedeau, 
sa  femme,  qui  passent  déclaration,  le  14  août  1786,  pour  les  3  s.  p. 
de  cens  dont  était  grevée  la  Grâce  de  Dieu,  maison  en  un  corps  de 
logis  à  quatre  étages,  tenant  d'une  part  au  Port  de  Salut,  de  l'autre 
aux  Boucheries  et  derrière  au  jeu  de  paume  du  Petit  Oison. 

16.  Boucheries.  —  Nous  avons  exposé  plus  haut  (p.  822)  l'histoire 
des  boucheries  du  faubourg  Saint-Jacques  depuis  le  milieu  du 
xve  siècle  jusqu'au  début  du  xvi^,  période  durant  laquelle  elles 
appartinrent,  sans  enseigne,  ou  avec  l'enseigne  du  Cygne,  aux  bou- 
chers Pierre  Morin,  Denis  Jouan,  Volo  Bruyère,  Guillaume  de 
Neufville,  à  l'avocat  au  Parlement  Girard  Compteur  et  enfin  à  la 
Sainte-Chapelle.  Cette  censive,  tenant,  d'une  part,  à  la  maison  qui 
précède  et,  d'autre  part,  à  celle  qui  suit,  s'étendait,  en  arrière,  paral- 
lèlement à  la  rue  des  Postes,  sur  une  longueur  de  46  m.  5o  environ, 
en  mitoyenneté  avec  les  jeux  de  paume  de  VOison  bridé,  du  Petit 
Oison  bridé  et  avec  les  maisons  du  Polonais  et  du  Cerceau  d'Or,  rue 
des  Fossés-Saint-Jacques  et  rue  des  Postes;  le  cens  reste  invaria- 
blement de  12  s.  depuis  le  début  du  xvie  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xvnie. 

La  Sainte-Chapelle  garde  les  boucheries  jusqu'au  19  septembre 
i663,  date  où  elles  sont  adjugées  à  Jacques  Régnier,  receveur  du 
pied  fourché.  A  François  Régnier,  fils  de  Jacques,  succèdent  par 
adjudication,  en  1694,  pour  moitié  le  sf  Compoin,  pour  un  quart 
François  Gillet,  avocat  au  Parlement,  et  pour  l'autre  quart  Mar- 
guerite Le  Bourdais,  veuve  Claude  Gerardot,  écuyer,  au  prix  de 
7,010  livres.  Le  22  novembre  171 3,  Marguerite  Compoin,  de  Gen- 
nevilliers,  née  Gillet.  Anne  Faroard  et  Charles  Paris,  procureur  au 
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Chàtelet,  vendent  à  Baltazar  Gremiot,  sous-lieutenant  de  la  Com- 
pagnie-colonel des  Gardes  suisses,  pour  14,000  1.  En  février  1719, 
vente  par  Gremiot  à  Alexis  Chevalier,  maçon,  pour  i8,5oo  1. 

La  liquidation  de  la  succession  Chevalier  laisse  propriétaires  par 
indivis  Michel  Chevalier,  serrurier,  et  Charles  Lemoine,  maçon,  qui 
passent  déclaration  le  6  décembre  1732,  puis  vendent  le  12  mai  1738, 
pour  26,000  1.,  à  Augustin  Le  Rouge  de  Laval,  inspecteur  des  manu- 
factures, et  à  Jean-Baptiste  Le  Rouge,  son  frère,  chanoine  de  Saint- 
Nicolas  du  Louvre  et  chapelain  ordinaire  de  la  reine. 

En  1757,  partie  par  héritage,  partie  par  acquisition,  les  Boucheries 
passent  à  une  cousine  des  frères  Le  Rouge,  Virginie  Fauvelle, 
épouse  séparée  de  biens  de  Pierre  Douvry,  intéressé  dans  les 
affaires  du  roi.  Une  fille  née  de  ce  mariage,  Louise-Charlotte, 
épouse  de  Th.  Douvry  de  la  Ville,  maître  des  forges  du  duché  de 
La  Vallière,  hérite  de  la  maison  et  la  cède  le  22  juin  1769  à  J.-B. 
Francfort,  boucher,  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  pour 
36,000  1. 

Les  étaux,  anciennement  au  nombre  de  six,  étaient  au  xvii^  et  au 
xviiie  siècle  réduits  à  quatre;  trois  bouchers  les  occupaient  en  1671  : 
la  veuve  Francfort,  Nicolas  Capitaine  et  Mathieu  Vilervin.  Les  tue- 
ries furent,  en  1657,  sur  les  plaintes  des  communautés  religieuses 
du  voisinage  et  des  habitants  d'alentour,  transférées  rue  du  Pot-de- 
Fer  au  bout  de  la  rue  des  Postes  (Delamare,  t.  II,  p.  1268);  il  en 
résulta  que  les  dépendances  en  arrière  des  boutiques  et  édifices  sur 
rue  furent  louées  à  divers,  notamment  en  1738,  pour  gSo  1.,  à  un 
loueur  de  carrosses,  Alexandre  Blanchard. 

17.  L'Écu  de  Milan.  —  La  maison  portant  cette  enseigne  était  con- 
tiguë  aux  Boucheries  et  à  celle  qui  suit  ;  les  cour,  jardins  et  dépen- 
dances s'étendaient  tout  le  long  des  boucheries  jusqu'au  clos  l'évêque, 
et  plus  tard  jusqu'aux  maisons  de  la  rue  des  Postes.  La  charge 
pour  fonds  de  terre,  10  s.,  est  invariable  du  début  du  xvie  siècle 
jusqu'à  la  fin  du  xvnie. 

Le  propriétaire  est,  vers  i53o-i533,  Nicolas  Thibault,  procureur 
général,  puis  sa  veuve  Françoise  Anthonis  (1549  ^^  1 573).  Après  elle 
viennent  Pierre  Morin,  conseiller  au  Grand  Conseil,  et  Marie 
Lhuillier,  sa  femme,  qui  vendent  le  i3  juillet  i58o  à  Nicolas  Fer- 
rier,  dont  déclaration  le  14  octobre  i586.  La  veuve  de  celui-ci  passe 
encore  déclaration  le  9  avril  1614. 

En  1654,  Marc  Huydelaine  de  Lislefort,  apothicaire,  souscrit 
titre  nouveau  pour  partie  de  la  maison,  à  cause  de  sa  femme  Louise 
Bouilly  ;  ses  copropriétaires  sont  les  héritiers  Ferrier.  Par  des 
alliances  et  acquisitions,  Florent  Carbonet  et  Françoise  Roulet,  sa 
femme,  réunissent  en  leurs  mains  les  diverses  parts  de  VÉcu  de 
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Milan  et  passent  déclaration  pour  le  tout  le  i8  octobre  1690.  Marie 
Garbonet,  successivement  femme  de  Louis  Fretteau,  commissaire 
des  guerres,  puis  de  J.  de  Beine,  écuyer,  sr  de  Camps,  transmet  à 
sa  fille  Françoise  Fretteau,  épouse  de  F'rançois  Charroyer,  avocat 
au  Parlement,  dont  déclaration  le  11  décembre  17 16  à  la  suite  de  la 
licitation  de  la  succession  Garbonet. 

Louise-Victor  Gharroyer,  par  délaissement  d'une  partie  de  sa  dot 
en  vertu  d'un  contrat  du  3  septembre  1743,  transmet  VÉcu  de  Milan 
à  son  mari,  Pierre  Dubé,  sr  de  Laborde,  procureur  au  siège  prési- 
dial  de  Montargis,  qui  cède  à  son  tour  la  maison  en  ruines  le  21  mai 
1756,  pour  17,000  1.,  à  Marie-Jeanne  Dusirier,  veuve  de  Jean-Louis 
Favre  de  Villars,  bourgeois  de  Paris. 

]JEcu  de  Milan  est  ensuite  l'objet  de  deux  licitations,  la  première 
le  9  mars  1763  sur  la  succession  de  Marie-Anne  Bourgeois,  veuve 
Mathurin  Dusirier,  au  profit  de  François  Ruotte,  rôtisseur,  pour 
11,700  1.,  la  seconde  le  3  septembre  1785  sur  la  succession  de  Fran- 
çois Ruotte  et  de  sa  femme  Marie-Jeanne  Caron,  au  profit  de  Pierre- 
Mathieu  Ancelle,  pour  55,ooo  1.,  après  estim.ation  à  46,000  1. 

18.  La  Truie  qui  file.  —  La  maison  portant  cette  enseigne,  con- 
tiguë  à  la  précédente  et  à  la  suivante,  paraît  avoir  été  édifiée  sur 
trois  lots  appartenant  vers  i53o-i533  à  Nicolas  Mulot.  Le  cens  de 
12  s.  5  d.  inscrit  dans  un  acte  de  1549  ^^'^  P^^  varié  par  la  suite.  En 
i549,  la  Truie  qui  file  appartient  à  Glaude  Ruette,  veuve  de  Nicolas 
Beauroy;  sa  fille  vend  le  11  octobre  1559  a  Jacques  Le  Peultre,  dont 
encore  déclaration  le  5  novembre  i586. 

La  maison  formant  trois  corps  de  logis,  avec  cour  et  jardin  en 
jeu  de  paume,  passe  ensuite  à  Marie  Le  Peultre,  femme  d'André 
Ruffe,  puis  à  leurs  enfants,  et  ensuite,  par  voie  d'acquisition,  le 
7  mai  i6o3j  à  Jean  Simon,  trésorier  extraordinaire  des  guerres.  La 
fille  de  celui-ci,  épouse  du  conseiller  au  Parlement  Brissac,  cède  le 
7  décembre  1643  à  François  Gornet.  En  167 1,  la  Truie  qui  file  est 
devenue  la  propriété  du  collège  des  Dix-Huit  [supra,  p.  307),  de  qui 
hérita  le  collège  Louis-le-Grand.  En  1770,  la  maison  était  occupée 
par  le  sr  Aupy,  maître  de  pension. 

19.  Le  Mont-Saint-Michel  et  le  Cerf.  —  La  maison  du  Mont- 
Saint-Michel,  tenant  à  celle  qui  précède  et  à  celle  qui  suit,  paraît 
pouvoir  s'identifier  avec  l'une  des  deux  maisons  appartenant  vers 
i53o-i533  à  Nicolas  de  Vallès,  procureur  en  Parlement,  et  l'un  des 
quatre  marguilliers,  à  charge  de  5  s.  t.  ou  4  s.  p.  de  cens,  chiffre  qui 
ne  variera  pas  et  qui  est  avoué  en  1549  P^^  Pierre  de  Vallès,  fils  de  | 
Nicolas,  puis  le  14  avril  i562  par  Léon  Fuzée  de  Voisenon,  conseil- 
ler à  la  Ghambre  des  comptes,  mari  de  Catherine  de  Vallès.  Geux-ci 
vendent  le  27  janvier  1570  à  Adrien  Leroux,  tavernier;  l'enseigne 
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du  Mont-Saint-Michel  a  momentanément  été  remplacée  par  celle  du 
Cerf,  mais  la  première  continue  à  désigner  la  maison  dans  tous  les 
actes  ultérieurs. 

Une  déclaration  au  terrier  de  i585  cite  encore  deux  anciennes 
enseignes  :  le  Fer  à  cheval  et  le  Petit  Cerf.  Le  3i  octobre  i6o3, 
Adrien  Leroux  vend  à  Jean  Leclerc,  qui  est  encore  en  possession 
en  i632.  En  167 1,  le  propriétaire  est  David  Brou,  marchand,  sur  qui 
elle  fut  adjugée  par  criées  au  Ghâtelet  le  29  février  1696  à  Philippe 
Dormoy,  aumônier  du  roi,  principal  du  collège  des  Dix-Huit,  au 
nom  du  collège  {supra,  p.  307).  Le  Mont-Saint-Michel  suit  alors  les 
mêmes  destinées  que  la  Truie  qui  file. 

20.  Les  Maillets.  —  Cette  maison,  contiguë  au  Mont-Saint-Michel 
et  à  la  Grange  des  Sept-Voies  et  tenant  par  derrière  à  la  première, 
se  trouvait  à  peu  près  vis-à-vis  la  rue  Saint-Dominique  (rue  Royer- 
Golard).  Le  cens,  qui  est  de  5  s.  t.  ou  4.  s.  p.  au  début  du  xvi^  siècle, 
n'a  pas  varié  dans  la  suite. 

Vers  i53o-i533,  les  Maillets  sont  partagés  entre  trois  coproprié- 
taires :  Nicolas  de  Vallès,  déjà  nommé,  Jean  Varroquier,  crieur  de 
corps  et  de  vins,  et  Antoine  Seurart,  sergent  à  verge.  En  1549, 
Pierre  de  Vallès  a  succédé  à  Nicolas,  mais  en  i562,  on  retrouve 
trois  copropriétaires  encore  :  Léon  Fuzée  de  Voisenon,  époux  de 
Catherine  de  Vallès,  qui  a  déjà  la  maison  voisine  du  Cerf  pour 
deux  tiers,  Jehanne  Juette,  veuve  de  Jean  Grossier,  chandelier,  pour 
deux  tiers  en  l'autre  tiers,  et  Raoulin  Guérin,  hôtelier,  pour  un  tiers 
en  l'autre  tiers.  En  1570,  Jean  Guy,  barbier  et  chirurgien,  et  Simonne 
Gilbert,  sa  femme,  demeurant  devant  les  Boucheries  du  faubourg, 
rachètent  les  parts  de  Vallès  et  de  Juette  et  restent  seuls  proprié- 
taires. Jean  Guy  cède  en  1574  à  Adrien  Leroux,  déjà  en  possession 
du  Mont-Saint-Michel. 

Les  Trois  Maillets  passent  ensuite  à  Simon  Maurice  (161 3),  puis 
à  Jean  Defresne,  corroyeur  (1673),  dont  la  veuve  Nicole  Mercier 
passe  déclaration  le  6  novembre  1690  et  est  encore  propriétaire 
en  1707  d'après  le  cueilleret.  Ce  registre  applique  à  tort  à  cette  mai- 
son une  vente  de  partie  des  Maillets  par  une  veuve  Malescot  aux 
religieuses  de  la  Visitation,  vente  pour  laquelle  celles-ci  payent  des 
lods  et  ventes  le  14  août  1694.  Ce  contrat  concerne  une  maison  con- 
tiguë à  la  Perle  et  à  la  Couronne,  une  maison  qui,  sous  le  nom 
â.''Agneau  pascal,  est  restée  la  propriété  des  religieuses  jusqu'à  la 
Révolution.  Or,  si  nous  ignorons  le  sort  des  Trois  Maillets  de  1707 
à  1756,  la  lacune  qui  existe  dans  les  titres  de  propriété  cesse  à  cette 
dernière  date.  La  confusion  s'explique  au  surplus,  car  VAgneau 
pascal  s'est  appelé  momentanément  ou  par  erreur  les  Trois  Maillets 
au  temps  précisément  où  il  appartint  aux  Maurice  et  aux  Defresne, 
également  propriétaires  de  la  maison  dont  il  s'agit  ici. 
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En  1756,  la  maison  est  vendue  à  la  requête  de  Françoise  Demou- 
chy  pour  les  arrérages  d'une  rente  viagère  de  100  1.  constituée  en 
1747  sur  la  dame  Geneviève-Michelle  d'Hôtel,  veuve  Carré,  et  adju- 
gée pour  3,100  1.  à  Charles  Houdouart,  boulanger.  Jean  Houdouart, 
probablement  fils  du  précédent  et  de  Marie-Barbe  Deschamps,  est 
encore  propriétaire  en  1777;  un  décret  du  Châtelet  sur  Charles-Eloy 
Houdouart  fait  passer  les  Maillets,  le  3  août  1785,  pour  5, 000  1.,  à 
Pierre-Paul  Lesage,  pâtissier,  rue  de  la  Harpe. 

*2i-23.  Les  maisons  que  concernent  ces  articles  correspondent  à 
l'ancienne  Grange  des Sept-Voies,  dont  nous  avons  retracé  l'histoire 
en  étudiant  les  origines  du  fief  des  Tombes  (p.  267),  le  lotissement 
du  clos  l'évêque  (p.  277  et  suiv.)  et  le  pseudo-fief  des  Tombes  en  la 
directe  de  l'archevêché  (p.  3 10).  Il  nous  suffira  donc  de  rappeler  ici 
les  noms  des  propriétaires  successifs  de  cette  antique  demeure  : 
Robert  de  Saint-Jacques,  dit  le  Couturier,  et  Thomas  Du  Pressoir 
(avant  1259),  Guillaume  de  Sens,  libraire  (i25g),  l'évêque  de  Paris 
(1270),  Gilles  Thierry  fi43o),  Jacques  Thierry,  tombier  (1466),  Lau- 
rent Herbelot  (1477),  Pierre  Parent,  Nicolas  Herbelot,  maître  des 
comptes,  et  Françoise  Brachet,  sa  femme  (1490),  Anne  Herbelot  et 
son  mari  Jean  de  Conti,  sr  de  Roquencourt  (vers  i53o-i547). 

Jacques  Thierry  aliène  une  première  pièce  en  1470,  ce  fut  V Image 
Saint-Benoît.  Avec  Jean  de  Conti,  nouveau  démembrement;  les 
édifices  sont  en  partie  aliénés  au  profit  de  Claude  Bouthemote,  c'est 
l'origine  du  Mortier  d'or  ou  la  Rose;  la  partie  conservée  par  les  Conti 
devient  la  Queue  de  Renard  ou  le  Monde. 

21.  La  Grange  des  Sept-Voies  ;  le  Mortier  d'or;  la  Rose.  —  La 
Grange  des  Sept-Voies  était  une  appellation  traditionnelle  encore 
en  usage  au  xvie  siècle  alors  que  des  enseignes  particulières  avaient 
été  apposées.  Le  bâtiment  le  plus  proche  de  la  porte  Saint-Jacques 
porte  celle  du  Mortier  d'or  ou  de  la  Cuillière  d'or,  qu'il  troque 
contre  celle  de  la  Rose,  lorsqu'il  devient,  avant  1549,  ^^  propriété  de 
Claude  Bouthemote  et  de  Michelle  Sellier,  sa  femme.  Le  cens,  qui 
était  de  10  s.  au  xiiie  siècle,  avait  été  ramené  au  début  du  xiv^  à  7  s. 
(cf.  p.  292);  on  le  trouve  porté  plus  tard  à  7  s.  6  d. 

Aux  termes  de  déclarations  de  1570  et  de  l'aveu  de  i573,  les  héri- 
tiers Bouthemote  se  partagent  la  Rose  en  quatre  lots,  les  uns  sur 
rue,  les  autres  en  arrière,  s'étendant  jusqu'aux  dépendances  des  mai- 
sons de  la  rue  des  Postes;  l'enseigne  se  divise,  il  y  eut  concurrem- 
ment la  Rose  blanche,  la  Rose  rouge,  les  Deux  roses,  les  Deux  roses 
blanches. 

Des  cessions  de  part,  des  successions  avec  partage  ou  copropriété 
par  indivis  maintiennent  les  lots  dont  l'ensemble  forme  la  Rose  entre 
les  mains  de  divers  membres,  hommes  ou  femmes,  de  la  famille 
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Bouthemote;  des  alliances  font  aussi  apparaître  dans  les  actes  les 
noms  de  Pierre  Appolain,  barbier-chirurgien,  d'André  Paris,  huis- 
sier au  bailliage  du  Palais,  de  Claude  Boucher,  d'André  Vaublin, 
marchand  de  coupures  et  égratignures  de  drap  d'or  et  de  soie,  et  sa 
femme  Michelle  Andry,  de  Thomas  Gampi-n,  de  Louis  d'Orgueil,  tail- 
leur d'habits,  d'Etienne  Nourrissart,  maître  paveur. 

Finalement,  au  milieu  du  xviie  siècle,  Jean  de  Saint-Jean,  notaire 
au  Ghâtelet,  et  Marie  Bouthemote,  sa  femme,  réunissent  entre  leurs 
mains  la  totalité  de  la  demeure  familiale. 

Leur  succession  entraîne  de  nouveaux  partages  et  des  ventes  par- 
tielles au  profit  de  Guillaume  de  Saint-Jean,  sr  de  Longchamps, 
Michel  Le  Noir,  procureur  au  Parlement,  Glaude  du  Vernay,  Jean 
Baudrier,  le  propriétaire  d'une  partie  de  la  Croix  blanche  de  l'autre 
côté  du  faubourg,  NicoUe  Charpentier,  veuve  Thomas  Tardif,  ancien 
échevin,  Anne-Jeanne  Guérin,  veuve  de  Louis  de  La  Grée  de  La 
Perrière  et  ses  enfants,  Jacques  Guedon,  procureur  au  Parlement, 
François  Quevilly,  procureur  au  Ghâtelet,  Antoine  Fournier. 

A  la  fin'  du  xvnie  siècle,  l'ancienne  maison  de  la  Rose  forme 
encore  deux  lots.  Le  premier,  adjugé  le  17  février  1770  à  Pierre 
Biron,  bourgeois  de  Paris,  pour  ig,o5o  1.,  à  charge  de  3  s.  9  d.  de 
cens,  passe  en  1778  à  ses  deux  filles  Jeanne  et  Catherine,  épouses, 
l'une  de  Jean  Maréchal,  marchand  de  vins,  rue  Saint-André-des- 
Arts,  et  l'autre  de  Pierre-Mathieu  Léger,  concierge  de  l'hôtel  des 
Fermes,  rue  de  Grenelle.  Celles-ci  vendent  en  1780  à  Jean-Pierre 
Clier,  menuisier,  rue  Grange-Batelière,  pour  20,000  1. 

Le  second  lot,  formant  trois  corps  de  logis  de  trois,  deux  et  quatre 
étages,  avec  jardin,  vis-à-vis  la  rue  Saint-Dominique,  est  encore  en 
1782  entre  les  mains  d'une  descendante  de  l'un  des  acquéreurs  dans 
la  succession  Saint-Jean,  Anne-Nicole  Fournier,  veuve  en  premières 
noces  de  Louis-Florent  Le  Camus,  marchand  de  fer,  et  en  secondes 
noces  de  Jean-Jacques  Carrey-Villiers,  épicier;  le  cens  était  de 
3  s.  9  d. 

22.  La  Queue  de  Renard  ou  le  Monde.  —  Cette  maison,  chargée 
de  7  s.  de  cens,  était  attenante  à  celle  de  la  Grange  des  Sept-Voies 
ou  de  la  Rose,  elle  suit  les  mêmes  destinées  que  celle-ci  jusqu'en 
1549.  Mais  tandis  que  Jean  de  Conti,  sf  de  Roquencourt,  cède  la 
Rose  aux  Bouthemote,  il  garde  la  maison  du  Monde  et  la  transmet 
aux  enfants  nés  de  lui  et  d'Anne  Herbelot.  Jean  Lemaistre,  conseil- 
ler au  Parlement,  tuteur  des  enfants,  déclare  le  cens  le  21  avril  i56i. 

L'accord  passé  entre  l'évêque  de  Paris  et  François  de  Conti  en 
1576  laisse  à  celui-ci  la  maison  de  la  Queue  de  Renard  ou  du  Monde, 
épave  bien  réduite  de  l'ancien  domaine  des  Herbelot,  à  charge  de 
réversion  entre  les  mains  de  l'évêque  de  Paris. 
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La  maison  ayant  été  démolie  en  1628  par  mesure  de  police  {supra, 
p.  3i2),  les  lieux  sont  concédés  par  l'évêque  à  un  s^  Midorge.  Le 
nouvel  édifice  relève  l'ancienne  enseigne  du  Monde  ou  du  Petit 
Monde.  Marie  Midorge,  veuve  de  François  Pachau,  écuyer,  conseil- 
ler et  secrétaire  du  Roi,  transmet  la  maison  à  ses  descendants,  et 
l'un  d'eux,  Jean-Baptiste-Nicolas  Pachau,  écuyer,  vend  le  2  mars 
1749  à  Guillaume  Harrouard,  marchand  mercier,  au  prix  de  i3,ooo  1. 
Celui-ci  fait  reconstruire  à  nouveau  la  maison  et  la  possède  encore 
en  1777. 

La  maison  de  la  Queue  de  Renard  ou  du  Monde  pendant  une 
période  de  plus  de  3oo  ans,  de  1477  à  1777,  ne  fut  vendue  qu'une 
seule  fois,  en  1749. 

23.  Image  Saint-Benoit.  —  Au  xv^  siècle,  la  maison  de  Vlmage 
Saint-Benoît,  contiguë  à  la  maison  précédente  ou  au  terrain  sur 
lequel  celle-ci  fut  édifiée,  appartenait,  comme  la  Grange  des  Sept- 
Voies,  aux  Thierry,  à  charge  de  6  s.  de  cens;  l'un  d'eux,  le  dernier, 
Jacques  Thierry,  tombier,  la  vend  le  22  février  1470  à  Robert  de 
Mare  ou  de  La  Marre,  boulanger,  à  charge  du  cens  et  de  deux  rentes, 
l'une  de  24  s.  envers  Saint-Jacques  du  Maut-Pas  et  l'autre  de  4.  1.  p. 
envers  la  fabrique  de  Saint-Benoît  le  Bien  tourné.  La  Marre  vend 
en  1478  à  Nicolas  Vautier,  sr  de  Montagny,  près  Gormeilles-en- 
Parisis,  à  qui  succèdent  les  marguilliers  de  Saint-Benoît,  grâce  sans 
doute  à  leur  qualité  de  gros  crédits-rentiers. 

Ceux-ci,  propriétaires  dès  avant  i53o-i533,  le  sont  encore  à  la  fin 
du  xviiie  siècle,  toujours  à  charge  du  même  cens  de  6  s.  La  maison 
de  Vlmage  Saint-Benoit,  qui  avait  anciennement  pour  aboutissant  le 
clos  l'évêque,  eut  ensuite  pour  limite  le  jardin  de  la  maison  du  Monde, 
ce  qui  indique  qu'elle  y  était  enclavée. 

Les  déclarations  de  cens  passées  au  profit  des  marguilliers  de 
Notre-Dame  nous  ont  conservé  les  noms  de  quelques  marguilliers 
de  Saint-Benoît  :  en  1570,  Thomas  d'Elbene,  notaire  et  secrétaire 
du  roi,  Pierre  le  Bossu,  avocat  au  Parlement,  Claude  Fremy, 
libraire,  Nicolas  Thursault,  maître  maçon  juré;  —  en  1614,  Anthoine 
des  Hayes,  maître  d'hôtel  ordinaire  du  roi,  bailli  et  gouverneur  de 
Montargis,  Thierry  de  Monentheil,  avocat  au  Parlement,  Jean  Le 
Conte  et  Robert  Fons,  bourgeois  de  Paris;  —  en  1649,  Guillaume 
Le  Juge,  secrétaire  du  roi,  Pierre  Chaudière,  libraire,  Charles 
Lejay,  épicier;  —  en  i655,  René  de  Meaupou,  conseiller  du  roi, 
Charles  Ollivier,  maître  des  requêtes  de  la  reine,  Denis  Maillet,  pro- 
cureur à  la  Cour  des  aides,  Denis  Bechet,  libraire;  —  en  1755,  Claude 
Rousseau,  avocat  au  Parlement,  Guillaume-Nicolas  Desprez,  libraire, 
Claude-Denis  Cochin  fils,  mercier. 

*  24-27. —  Les  maisons  qui  constituent  ces  quatre  articles  corres- 
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pondent  aux  deux  maisons  de  Pierre  l'Encloîtré  du  censier  de  i3ii- 
i3i6;  à  la  maison  de  la  veuve  Guillaume  Langlois  et  à  celle  de 
Henri  llerbourg,  de  l'aveu  de  1466,  et,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  un  repérage  toujours  précis,  aux  maisons  de  Richard  Du 
Moustier,  de  Jean  Lambert  et  Alexis  Desmares,  de  Baude  Desprez 
et  de  la  veuve  Robin  Du  Val  énoncées  dans  l'État  de  cens  de  i53o- 
i533. 

24.   Ulmage  Saint-Thomas;  les  Pucelles;  les    Trois  Pucelles  de 

bonne  foi.  —  Nous  avons  exposé  plus  haut  (p.  3o2)  comment  une 
pièce  de  terre  appartenant  à  Henry  Herbourg,  orfèvre,  et  louée  par 
lui  à  Pierre  Mareuse  en  1466,  se  trouva  grevée  en  1469  d'une  rente 
au  profit  de  l'avocat  au  Châtelet  Jean  Du  Moustier.  Grâce  à  cette 
rente,  les  Du  Moustier  sont  devenus  propriétaires  de  la  pièce  où  une 
maison  avait  été  édifiée.  Le  29  décembre  1492,  Pierre  Le  Pelletier, 
dit  Millet,  vend  cette  maison  à  Richard  Du  Moustier,  bonnetier.  Le 
16  septembre  1493,  Richard  Du  Moustier  constitue  une  rente  de 
32  s.  sur  ladite  maison.  Un  acte  d'avril  i5oo,  concernant  la  maison 
voisine  de  Vlmage  Saint-Nicolas,  indique  comme  mitoyen  Richard 
Du  Moustier,  et  un  acte  de  février  i52i,  concernant  la  même  maison, 
les  hoirs  de  Richard  Du  Moustier.  Ceux-ci  sont  encore  nommés 
dans  l'État  de  cens  de  i53o-i533;  ils  sont  chargés  de  5  s.  3  d.  de 
cens. 

Jean  Du  Bois,  chantre  à  la  chapelle  du  roi  et  étudiant  au  collège 
de  Navarre,  qui  succède  aux  Du  Moustier,  passe  déclaration  le 
4  janvier  iSyi  pour  5  s.  de  cens,  chiffre  désormais  immuable;  l'en- 
seigne de  l'immeuble  est  alors  Vlmage  Saint-Thomas,  mais,  par  la 
suite,  un  locataire,  Jean  Bertrand,  hôtelier,  y  joint  l'enseigne  des 
Pucelles,  puis  se  rend  acquéreur  de  la  maison  le  3o  mars  iSyy.  Il  en 
passe  déclaration  le  8  octobre  i586, 

La  fille  de  Jean  Bertrand,  épouse  de  Jean  Leroy,  vend  en  1614  à 
Laurent  Berthaut,  qui  cède  à  son  tour  le  27  mars  1637  à  Jean  Bau- 
din  et  Madeleine  Dionis,  sa  femme,  propriétaires  de  la  maison  de  la 
Croix  blanche  et  de  celle  du  Chaudron,  de  l'autre  côté  du  faubourg. 
Leur  fille  Anne,  épouse  de  Pierre  Dionis,  menuisier  ordinaire  du 
roi,  passe  déclaration  le  6  octobre  1690  et  transmet  en  1695  à  son 
fils,  autre  Pierre  Dionis,  premier  chirurgien  de  la  duchesse  de 
Bourgogne,  qui  renouvelle  titre  le  19  août  1707. 

La  succession  de  François  Dionis,  chirurgien  ordinaire  de  la 
Dauphine,  vend  en  1733  à  David  Fouet,  marchand  de  vins,  et  Marie 
Roger,  sa  femme,  pour  4,3oo  1.;  la  fille  de  ces  derniers,  Marguerite, 
femme  de  Michel  Roger,  marchand  commissionnaire,  cède  en  1752 
à  Jean-François  Foubert,  marchand  de  vins,  pour  6,000  1.  Dans  une 
déclaration  passée  par  ce  dernier  en  1760,  ainsi  que  dans  l'aveu  des 
marguilliers    de    1777,    la    maison    est    encore    désignée    par    une 
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enseigne,  les  Trois  Pucelles  de  bonne  foi,  qui  rappelle  celle  de  l'hô- 
tellerie du  xvie  siècle.  La  vente  consentie  le  3i  décembre  1790  à 
Louis  Silvy  fut  l'occasion  d'un  rachat  de  lods  et  ventes  que  nous 
avons  déjà  signalé  (p.  3io). 

25.  L'Image  Saint-Nicolas.  —  Cette  maison  appartient,  à  la  fin 
du  xve  siècle,  à  Denis  Jouan,  le  boucher  de  la  maison  du  Cigne, 
près  la  porte  Saint-Jacques;  il  est  en  effet  indiqué  comme  proprié- 
taire mitoyen  de  Du  Moustier  dans  un  acte  du  16  septembre  1498 
passé  par  celui-ci  pour  la  maison  précédente. 

Denis  Jouan  vend  Vlmage  Saint-Nicolas,  chargée  de  6  s.  de  cens, 
le  29  avril  i5oo,  à  Jean  Lambert,  bonnetier,  et  le  nom  de  ce  person- 
nage est  mentionné  rétrospectivement  dans  l'État  de  cens  de  i53o- 
i533.  La  succession  de  Jean  Lambert  demeure  dans  l'indivis  entre 
ses  héritiers,  car  le  6  février  i52i  (n.  st.)  Marion  Lambert,  épouse 
de  François  Bernard,  vend  à  Martin  Lambert  un  tiers  en  la  moitié 
par  indivis  de  la  maison  à  l'enseigne  Saint-Nicolas.  En  i53o-i533,  le 
propriétaire  est  Alexis  Desmares,  à  qui  succède  Jean  Desmares,  à 
charge  d'un  cens  de  6  s.,  auquel  on  ajouta  une  obole  pour  le  jardin 
derrière  pris  sur  le  clos  l'Évêque  au  milieu  du  xvie  siècle;  au  cours 
du  xviie  siècle,  les  documents  indiquent  une  redevance  légèrement 
plus  élevée,  6  s.  i  d. 

VJ Image  Saint-Nicolas  est  acquise  en  i566  au  Ghâtelet,  par  Jean 
Olivier,  marchand,  demeurant  à  la  Madeleine,  rue  Saint-Jacques, 
près  les  Jacobins.  Celui-ci,  après  avoir  édifié  un  corps  de  bâtiment 
sur  le  jardin,  cède  au  sr  Gourdin,  barbier-chirurgien,  qui  passe 
déclaration  le  9  octobre  i586  et  le  6  novembre  i6i3.  Marguerite 
Gourdin,  épouse  de  Jacques  Taiget,  également  chirurgien-barbier, 
succède  à  son  père  et  transmet  par  héritage  à  Nicolas  Moreau,  pro- 
cureur au  Ghâtelet.  U Image  Saint-Nicolas  est  adjugée  aux  Requêtes 
du  Palais,  sur  ce  dernier  le  16  août  1680,  à  François  Gommeau,  avo- 
cat au  Parlement. 

La  sœur  et  la  fille  de  François  Gommeau,  Françoise  Foulé,  mar- 
quise de  Primevaux,  et  Marie-Anne  de  Bailleul,  marquise  de  Macloud, 
trouvèrent  dans  la  succession  de  celui-ci  l'immeuble  reconstruit  à 
neuf,  mais  grevé  d'un  usufruit  constitué  en  i683  au  profit  d'une 
dame  Ghicoineau,  née  Geneviève  Plat.  C'est  avec  cette  charge  que 
la  maison  est  cédée,  le  10  juillet  1719,  à  Nicolas  Rattier,  avocat  au 
Parlement,  pour  6,5oo  1.  Cet  acquéreur  semble  n'avoir  agi  que  comme 
procureur  d'André  Le  Guillant  Fortin,  contrôleur  des  hôpitaux  à 
Metz.  Celui-ci,  de  concert  avec  son  fils  Victor,  contrôleur  des  hôpi- 
taux de  l'armée  de  la  Meuse,  vend,  en  1742,  pour  12,100  1.  à  Jean 
Lenormand,  rôtisseur,  et  à  Marie-Louise  Pinard,  son  épouse.  Leur 
fille,  Marie-Geneviève,  épouse  de  Julien  Girard,  bourgeois  de  Paris, 
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puis  de  Pierre-Jean  d'Espagne,  procureur  au  siège  présidial  de  Tours, 
transmet  à  sa  fille  Marie-Catherine  Girard,  dont  le  mari,  Jean-Timo- 
thée  de  La  Ghambaudière,  avocat  au  Parlement,  receveur  des  impo- 
sitions royales  à  Saint-Germain-en-Laye,  passe  déclaration,  le  i5  sep- 
tembre 1780,  pour  6  s.  I  d.  p.  de  cens. 

26.  L'Image  Sainte-Barbe,  la  Couronne  et  VAgnus  Dei.  —  La 
consistance  de  la  censive  où  s'élevait  la  maison  qui  porta  ces  trois 
enseignes  est  assez  malaisée  à  définir  pour  le  xvi^  siècle.  Les  actes 
de  i5oo  et  i52i  concernant  la  maison  à  l'enseigne  Saint-Nicolas 
indiquent  comme  propriétaire  mitoyen,  le  premier,  Jean  Pot,  et  le 
second,  Ghrestien  de  Boiceaux.  L'état  des  cens  de  i53o-i533  men- 
tionne deux  maisons  appartenant  à  Baude  Desprez,  faiseur  de  «  tail- 
lans  blancs  »,  l'une  la  Couronne,  chargée  de  4  s.  de  cens,  la  seconde 
Vlmage  Sainte-Barbe,  puis  la  Couronne,  chargée  de  3  sous. 

Nicolas  des  Advenelles  qui  avait  succédé  à  Baude  Desprez  cède 
lui-même  la  Couronne,  le  27  janvier  i55y,  à  Jean  Lefèvre,  taillandier 
en  œuvre  blanche. 

Quant  à  Vlmage  Sainte-Barbe,  elle  procède  du  lot  du  Clos-l'Evêque 
acquis  par  Henri  Barbât  et  cédé  par  son  héritier  Antoine  Barbât, 
moitié  à  Jean  Querrois  et  moitié  à  Jean  Lefèvre  (cf.  ci-dessus  art. 
du  Temple  de  Jérusalem).  Lefèvre  fait  déclaration,  le  8  octobre  iSSg, 
pour  VAgnus  Dei,  précédemment  la  Couronne  et  moitié  de  Vlmage 
Sainte-Barbe,  à  3  sous  de  cens  pour  la  première  et  2  s.  pour  la 
moitié  de  la  seconde.  Cette  déclaration  renouvelée  en  1570  ne  vise 
plus  que  VAgnus  Dei  avec  toujours  3  sous  de  cens;  les  tenants  et 
aboutissants  ne  laissent  pas  place  pour  Vlmage  Sainte-Barbe,  qui 
n'est  pas  mentionnée  dans  l'aveu  de  1573. 

UAgnus  Dei  passe  ensuite  à  la  femme  de  Jean  Lefèvre,  Barbe  Gil- 
bin,  et  à  sa  fille  Antoinette,  épouse  de  Jacques  Dantan,  taillandier, 
qui  la  possède  en  i585,  ainsi  que  la  maison  d'en  face  à  l'enseigne 
du  Mouton  ;  ceux-ci  transmettent  à  leur  fils  Louis,  et,  par  mariage, 
la  maison  est  en  i6i3  entre  les  mains  de  Nicolas  Mesières,  également 
taillandier,  sur  qui  elle  est  adjugée  en  161 5  par  sentence  du  bailliage 
du  Palais  à  Simon  Maurice.  A  celui-ci  succède  Jean  Defresne  et 
Madeleine  et  Michelle  Hiarly,  femmes  de  J.-B.  Fournier  et  d'Abel 
Thiraudon. 

Le  24  septembre  1693,  une  dame  Elisabeth  Baudin,  veuve  de  Jean 
Malescot,  cède  aux  religieuses  de  la  Visitation  partie  de  V Agneau 
Pascal,  aujourd'hui  les  Trois  Maillets,  appellation  temporaire  ou 
erronée  qui  a  fait  confondre  cette  maison  avec  celle  à  la  même 
enseigne  appartenant  également  aux  héritiers  Defresne  ;  la  maison 
vendue  en  partie  par  Elisabeth  Baudin  tenait  à  la  Perle  et  à  la  Cou- 
ronne, il  n'est  donc  pas  douteux  que  c'est  VAgnus  Dei.  Le  restant 
de  cette  maison  est  cédé  pour  2,000  1.,  le  16  avril  1695,  par  les  héri- 
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tiers  Defresne  aux  religieuses  de  la  Visitation,  qui  la  gardent  jusqu'à 
la  Révolution,  de  même  que  les  maisons  voisines. 

27.  L'Image  Sainte-Avqye,  la  Cour  Sainte- Avoye,  la  Perle.  —  La 
maison  qui  porte  au  xvi^  siècle  l'enseigne  de  Vlmage  Sainte-Avoye 
paraît  correspondre,  dans  une  certaine  mesure,  à  celle  dont,  le 
9  mai  1487,  Henry  Herbourg,  orfèvre,  vend  un  tiers  à  Robin  du 
Val  et  à  Thomasse,  sa  femme,  à  charge  de  3  s.  de  cens,  et  20  s.  de 
rente  envers  la  chapelle  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  fondée  en 
l'église  Saint-Germain-l'Auxerrois,  pour  le  prix  de  22  1.  t.,  plus  une 
rente  de  4  1.  p.,  rente  que  le  vendeur  transporte  aussitôt  à  Louis 
Furet,  chanoine  de  Saint-Marceau  et  procureur  au  Parlement,  pour 
60  1.  t.  (voyez  supra,  p.  3o3). 

L'état  des  cens  vers  i53o-i533  enregistre  3o  s.  de  cens  dus  par  le 
successeur  de  Robin  du  Val,  ce  chiffre  de  3o  s.  doit  évidemment 
être  rectifié  3  sous.  Il  semble  en  outre  qu'après  Robin  du  Val  il  se 
produit  des  morcellements  assez  complexes,  réunion  de  parcelles  à 
la  fois  à  la  maison  voisine  de  Sainte-Barbe  et  à  la  maison  de  la  rue 
des  Postes  au  Temple  de  Jérusalem,  contiguë  par  derrière,  l'une  et 
l'autre  appartenant  à  Jean  Querrois,  puis,  par  remariage,  à  Jean 
Anquetin,  qui  passe  déclaration  en  i56o  pour  i  d.,  partage  aussi  en 
trois  lots  des  édifices  en  bordure  du  faubourg,  lots  que  dans  le  der- 
nier quart  du  xvie  siècle  se  transmettent  des  propriétaires  assez 
nombreux  :  vente  par  Guillaume  Bagniot  à  Etienne  Fourbet,  le 
24  janvier  i568,  de  la  maison  Sainte-Avoye  ;  déclaration,  le  3o  dé- 
cembre 1570,  pour  I  ob.  de  cens,  par  André  Gaillier,  capitaine  du 
charroi  du  duc  d'Alençon,  propriétaire  par  suite  de  l'acquisition 
réalisée  par  un  premier  mari  de  sa  femme,  peut-être  Etienne  Four- 
bet; déclaration,  le  12  décembre  1 588,  par  Paule  Hotman,  veuve  de 
Nicolas  Le  Juge,  pour  deux  tiers,  l'autre  tiers  appartenant  à  Jean 
Maurice,  condamné  à  payer  les  lods  et  ventes,  le  26  avril  iSgo; 
déclaration,  le  i3  octobre  1614,  par  Barthélémy  Garteret;  acquisition 
par  Jean  Greffier  d'un  tiers,  probablement  celui  de  Jean  Maurice, 
par  décret  du  17  mai  1618,  et  de  deux  tiers,  ceux  de  Garteret,  le 
i5  mai  1619. 

Les  actes  de  vente  et  les  déclarations  font  ensuite  apparaître  Marie 
Greffier,  femme  de  Louis  Bourdin,  avocat  au  Parlement,  Jeanne 
Bourdin,  qui  passe  déclaration  de  cens  le  19  juillet  i658  pour  ses 
petits-enfants  orphelins,  Glaude  Greffier,  conseiller  du  roi,  lieute- 
nant général  des  eaux  et  forêts.  Les  créanciers  de  ce  dernier  ven- 
dirent la  maison  jadis  à  l'enseigne  Sainte-Avoye,  présentement  à 
l'enseigne  de  la  Perle,  formant  trois  corps  de  logis,  le  25  août  1674, 
à  Ismael  Boulliau,  prêtre,  prieur  de  Magny,  pour  7,o5o  livres. 

C'est  d'Ismael  Boulliau  que  les  religieuses  de  la  Visitation  achètent 
la  maison  dite  maintenant  la   Cour  Sainte-Avoye,  le  4  mai  1689; 
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une  partie  de  l'immeuble  qui  avait  conservé  l'enseigne  de  la  Perle 
et  dont  était  propriétaire  Philippe  de  Lestre  est  achetée  par  les 
mêmes  religieuses,  le  17  avril  lôgS,  le  cens  était  de  i  obole,  somme 
déjà  inscrite  dans  la  déclaration  de  iSyS  (voyez  supra,  p.  307). 

28.  La  Galère.  —  Nous  avons  exposé  plus  haut  (p.  3i4  et  suiv.) 
l'historique  des  confins  du  fief  des  Tombes  et  notamment  du  lieu 
où  s'élevait,  au  xvf  siècle,  la  maison  à  l'enseigne  de  la  Galère,  char- 
gée de  21  s.,  puis  de  5  s.  seulement  de  cens;  nous  rappellerons  donc 
seulement  ici  les  noms  des  propriétaires  successifs  :  Robert  d'Ablèges 
(i3ii-i3i6),  Jean  Berthe,  d'Issy,  Jean  Corneille  (1378),  Jean  Lhuillier 
(1466),  Gilles  Lhuillier  (1477),  François  de  Saint-André  (xvi^  siècle), 
Nicolas  Le  Clerc  père  et  fils,  Religieuses  de  la  Visitation  (1629).  En 
fait,  depuis  au  moins  le  milieu  du  xve  siècle  jusqu'en  1790,  la  maison 
de  la  Galère  fut,  sauf  pendant  trois  ans,  de  1626  à  1629,  adjointe  au 
fief  voisin  des  Tombes  et  Poteries,  appartenant  à  Lhuillier,  aux 
Saint-André  et  enfin  aux  Dames  de  la  Visitation  Sainte-Marie. 

*29-35.  Les  fonds  de  terre  compris  sous  ces  numéros  formaient  la 
partie  du  fief  des  Tombes  sise  en  bordure  du  grand  chemin  de  Notre- 
Dame-des-Champs,  autrement  dit  le  faubourg  Saint-Jacques  du  côté 
droit  en  sortant  de  Paris  ;  ils  étaient  mitoyens  par  derrière  au  clos 
des  Jacobins.  Là  s'élevaient,  au  début  du  xive  siècle,  quatre  maisons 
chargées  de  cens  envers  les  marguilliers  ;  elles  appartenaient,  en 
suivant  l'ordre  inverse  de  celui  suivi  par  le  censier  de  i3ii-i3i6, 
pour  adopter  celui  suivi  par  les  textes  postérieurs,  c'est-à-dire  en 
remontant  vers  la  porte,  à  Guillaume  le  Galois,  i  d.  de  cens  ;  à  Pierre 
l'Encloîtré,  5  s.  de  cens;  aux  moines  de  Fromont,  12  s.  de  cens  et 
à  Constance  de  Porte-Neuve,  9  s.  de  cens. 

Une  sentence  du  prévôt  de  Paris,  du  11  juillet  1403,  concerne  deux 
maisons  joignantes  chargées  l'une  de  i3  s.,  l'autre  de  9  s.  de  cens;  le 
propriétaire,  Henri  Brisset,  est  condamné  à  payer  ces  redevances. 
Il  s'agit  évidemment  ici  de  la  maison  des  moines  de  Fromont  et  de 
celle  de  Constance  de  Porte-Neuve. 

L'aveu  de  1466  indique  Gilles  Anthonis  pour  deux  maisons  char- 
gées respectivement  de  6  d.  et  4  s.  6  d.  de  cens,  Etienne  Honorée 
pour  une  maison,  5  s.,  et  la  Croix  blanche,  9  s. 

Enfin,  l'état  des  cens  de  i53o-i533  énumère  la  maison  Teste  i  ob., 
la  maison  Malingre,  jadis  Anthonis,  tenant  à  la  Croix  blanche  4  s. 
6  d.,  Gilles  Anthonis,  probablement  la  Croix  blanche,  9  s.,  Geoffrine 
Anthonis,  épouse  Barthélémy,  4  s.  6  d. 

A  l'exception  de  la  Croix  blanche,  ces  divers  lots  ne  sont  pas  parfai- 
tement identifiables  avec  les  maisons  correspondantes  qui  ont  existé 
du  milieu  du  xvie  siècle  jusqu'à  la  fin  du  xviiie  et  même  jusqu'à  nos 
jours. 
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Gilles  Anthonis,  notaire  au  Parlement,  était  un  gros  propriétaire 
du  faubourg  Saint-Jacques.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  avait  des 
rentes  sur  les  maisons  sises  à  l'angle  de  la  rue  des  Postes  et  du  fau- 
bourg, il  a  possédé  VÉcu  de  Milan;  les  comptes  du  domaine  de  la 
ville  de  1472-1474  (Arch.  nat.,  KK410  et  411)  nous  apprennent  qu'il 
tenait  à  cens  du  prévôt  des  marchands  et  des  échevins  des  places 
vides  dépendant  des  allées  du  vieux  mur  d'enceinte.  C'est  à  ces  places 
vides  qu'étaient  contiguës  les  diverses  maisons  du  fief  des  Tombes, 
qu'avait  acquises  ce  riche  bourgeois.  Ce  sont,  en  effet,  les  héritiers 
de  Gilles  Anthonis,  Robert  Anthonis,  le  procureur  général  Thibault 
et  sa  femme  Françoise  Anthonis,  peut-être  aussi  l'avocat  Jean 
Malingre,  qui  détiennent  au  xvie  siècle  à  peu  près  toutes  les  mai- 
sons du  fief  des  Tombes  situées  sur  ce  côté  du  faubourg. 

29.  Image  Saint- François,  VÉchiquier.  —  La  maison  de  l'Image 
Saint-François,  en  deux  corps,  chargée  de  6  d.  de  cens,  appartient 
en  i538  à  Robert  Anthonis,  sr  de  Baron,  qui  la  vend  le  23  janvier  de 
ladite  année  à  Claude  Billault,  paumier;  mais  une  sentence  du 
Châtelet  du  17  juillet  i53g  condamne  Claude  Billault  à  délaisser  la 
maison  par  retrait  lignager  au  procureur  général  Thibault,  époux 
de  Françoise  Anthonis;  Billault  est  remboursé  des  frais  et  des  lods 
et  ventes.  En  1549,  Françoise  Anthonis,  veuve  du  procureur  général 
Thibault,  reconnaît  les  6  d.  de  cens.  Elle  a  pour  héritière  sa  fille 
Marie  Thibault,  épouse  de  René  Du  Moulinet,  écuyer.  Ceux-ci 
vendent,  le  i3  octobre  1576,  les  deux  corps  de  bâtiment,  l'un  à  Jean 
Bruyère,  pâtissier,  et  l'autre  à  Gilles  Grant  Homme,  boulanger.  Cette 
vente  donne  lieu  à  un  procès  en  contestation  de  censive  intenté  par 
le  procureur  du  roi,  procès  dont  nous  avons  exposé  plus  haut  les 
circonstances  (p.  323). 

IJImage  Saint- François  est  alors  divisée  en  deux  lots,  l'un,  sans 
enseigne,  l'autre  à  l'enseigne  Saint-François,  chargés  l'un  et  l'autre 
de  3  d.  de  cens. 

A)  La  maison  de  Gilles  Grant  Homme,  tenant,  d'une  part,  à 
Albert  Allemant,  et  d'autre  à  Jean  Bruyère,  et  par  derrière  au  jeu  de 
paume  du  Quarré  est  encore  entre  ses  mains  en  i585  lorsque  fut 
rendu  l'arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor;  elle  passe  à  sa  mort,  en  i588, 
à  Jean  Doury  ou  Dony,  second  mari  de  sa  femme  Marie  Foutier, 
dont  déclaration  le  20  octobre  i588.  Ceux-ci  cèdent,  le  22  jan- 
vier 1599,  à  Jean  Hue  et  Jeanne  Granchon,  qui  vendent,  le  16  oc- 
tobre 1609,  ^  Michel  Le  Bas,  dont  déclaration  de  3  d.  de  cens,  le 
7  novembre  i6i3;  l'immeuble  porte  alors  l'enseigne  Saint- François. 
Par  décret  rendu  aux  Requêtes  du  Palais,  le  10  mai  1624,  sur  Michel 
Le  Bas,  l'ancienne  maison  Grant  Homme  est  adjugée  à  Jean  Cour- 
tois, pâtissier,  qui  la  possède  encore  en  1654;  le  27  juin  de  ladite 
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année  il  passe  déclaration  du  cens.  L'enseigne  de  VÉchiquicr  rem- 
place alors  l'enseigne  Saint- François,  celle-ci  passant  à  la  maison 
voisine,  jadis  acquise  par  Jean  Bruyère,  et  qui  était  jusqu'alors 
dépourvue  d'enseigne.  Après  Courtois  survient  une  mutation  qui 
nous  échappe;  la  déclaration  faite  par  les  marguilliers  à  la  Chambre 
du  Trésor,  en  167 1,  indique  comme  propriétaire  de  V Échiquier,  à 
cette  date,  un  sr  Michel  Marchand,  baudroyeur.  On  retrouve  la 
maison  comprise  en  i6go  dans  un  partage  de  succession  entre 
Etienne  le  Masle  et  sa  mère,  Jeanne  du  Verger,  veuve  de  Pierre  le 
Masle.  UÉchiquier  étant  resté  à  Etienne  le  Masle,  celui-ci  le  vend 
3,220  1.,  le  23  août  1692,  à  René-Jean  Ragaru,  prêtre,  licencié  en  droit 
canon.  Le  cueilleret  de  1707  note  un  ensaisinement  du  17  juin  1693 
au  profit  du  s^'  de  La  Grenée,  dont  nous  n'avons  pas  retrouvé  trace. 
René-Jean  Ragaru  étant  mort,  la  maison  revient  à  ses  parents,  Jean 
Ragaru,  et  Anne  Sauvage,  qui  transmettent  à  un  autre  fils,  Jean  de 
Ragaru,  sr  des  Blottières,  dont  déclaration  de  cens,  le  7  février  1708. 
Le  sr  des  Blottières  meurt  le  10  août  1714,  il  a  pour  héritière  sa  tante, 
Marie-Anne  Regnault,  qui  passe  titre  du  cens  le  26  juin  1719.  UÉchi- 
quier offre  alors  i5  pieds  en  façade,  44  pieds  en  profondeur  avec  cour 
de  12  pieds  sur  9.  La  succession  de  Marie-Anne  Regnault  est  partagée, 
en  1722,  entre  ses  héritiers.  Louis  de  Barry,  avocat  au  Parlement, 
reçoit  les  quatre  cinquièmes  de  V Échiquier,  et  François  de  Barry, 
également  avocat  au  Parlement,  l'autre  cinquième.  Ces  deux  lots 
inégaux  sont  achetés  des  Barry,  le  26  février  et  le  10  avril  1726,  par 
René  Loret,  grènetier,  pour  2,400  1.  d'une  part,  et  2,600  1.  de  l'autre. 
René  Loret  s'étant  rendu  acquéreur,  en  1731,  de  la  maison  voisine  à 
V Image  Saint-François,  l'ancienne  propriété  de  Robert  Anthonis  est 
réunie  entre  ses  mains  et  celles  de  ses  descendants.  Un  seul  titre 
spécial  à  VÉchiquier  est  postérieur  à  1731,  indice  peut-être  d'un  par- 
tage de  succession,  c'est  une  déclaration  de  cens  passée  par  René 
Loret  le  10  août  1788. 

B)  La  maison  vendue  à  Jean  Bruyère  par  Du  Moulinet  tenait 
d'un  côté  à  la  précédente  et  de  l'autre  à  la  maison  du  Soumet  vert. 
La  succession  de  Jean  Bruyère,  ouverte  avant  i588,  reste  en  indivis 
entre  Barbe  Bourdon,  sa  veuve,  et  Nicole  Bruyère,  leur  fille,  épouse 
de  Daniel  Perrier,  libraire.  Le  détail  des  mutations  nous  échappe 
ensuite.  S'il  faut  en  croire  les  indications  rétrospectives  données  par 
le  censier  de  i632,  à  Nicole  Bruyère,  épouse,  sans  doute  en  secondes 
noces,  de  Baptiste  Saulmon,  aurait  succédé  Jean  Levesque,  ensai- 
siné  le  2  mai  i6o3  par  les  marguilliers.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  161 3, 
aux  termes  d'une  déclaration  de  cens  du  7  novembre,  l'ancienne 
maison  Bruyère,  toujours  sans  enseigne,  est  à  cette  date  la  propriété 
indivise  des  héritiers  de  Jean  Levesque,  ses  fils  Jean  et  Guillaume, 
tous  deux  boulangers,  et  sa  fille  Anne,  épouse  de  Jacques  Scellier, 
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marchand  de  vins.  Guillaume  Levesque  et  Anne,  sa  sœur,  remariée 
à  Daniel  Grapotte,  cèdent  leur  part  de  la  maison  à  Jean  Gautier, 
marchand  de  vins,  le  28  avril  1689,  et  la  veuve  de  Jean  Levesque, 
Catherine  Vuidelaine,  remariée  avec  Jean  Gosse,  barbier-chirurgien, 
vend  au  même  Jean  Gautier,  le  20  juin  suivant,  la  part  échue  à  ses 
enfants  du  premier  lit,  Martine  et  Eustache  Levesque,  dont  elle  et 
son  second  époux  sont  tuteurs.  Jean  Gautier  passe  déclaration  du 
cens  le  4  juillet  1654;  ^^  rnaison  a  alors  relevé  l'ancienne  enseigne  de 
Vhnage  Saint- François,  abandonnée  par  la  maison  voisine,  pour  celle 
de  VÉchiquier.  Le  4  juillet  1669,  la  veuve  de  Jean  Gautier,  Nicole 
Blondeau,  renouvelle  le  titre  du  cens.  La  succession  de  Jean  Gau- 
tier et  Nicolle  Blondeau  passe  avant  1690,  aux  termes  d'une  décla- 
ration du  3o  novembre,  à  leurs  enfants  Catherine  Gautier,  femme 
de  Guillaume  Langlois,  chirurgien,  Michelle  Gautier,  veuve  Fran- 
çois Gatrix,  marchand  de  vins,  Philippe  Gautier  et  Jaquet  Gautier, 
représenté  par  sa  femme  Jacqueline  Blanchet.  En  l'j'io,  par  héritage 
et  délaissement  des  cohéritiers  Gautier,  Barbe-Madeleine  Catrix, 
épouse  de  Jean  Maillet,  reste  seule  propriétaire  de  la  maison  ;  elle 
la  transmet  à  son  fils  Philippe.  Le  10  juillet  lySi,  Marie  Cosson  et 
Charles  Voisin,  horloger,  rue  Dauphine,  agissant  comme  procureurs 
de  Philippe  Maillet,  vendent  Vlmage  Saint-François  à  René  Loret, 
grènetier,  déjà  propriétaire  de  VÉchiquier,  et  qui  fait  aux  marguil- 
liers  déclaration  particulière  de  VÉchiquier,  le  8  avril  1734.  Le 
28  juillet  1761,  les  enfants  de  René  Loret,  Marie-Michelle  Loret  et 
René-Thomas  Loret,  commis  aux  aides  à  Lisieux,  passent  décla- 
ration pour  le  cens  des  deux  maisons. 

C)  Fleur  de  Lis,  Ville  de  Reims,  Image  Sainte-Barbe.  —  A  la  fin 
du  xviie  siècle,  les  marguilliers  agrandirent  leur  censive  sur  le  côté 
droit  du  faubourg  d'une  maison  voisine  de  Vlmage  Saint-François. 
En  1657,  Jean  Nasse,  taillandier,  et  Louise  Bedeau,  sa  femme, 
acquièrent  de  Robert  Daminois,  propriétaire  mitoyen  à  VEchiquier, 
deux  vieux  corps  de  logis,  et  de  Michel  ProfEt,  écuyer,  et  Geneviève 
de  Beauchamp,  une  pièce  voisine,  le  tout  en  censive  inconnue.  Ils 
revendent,  en  1674,  à  André  Taupin,  menuisier,  qui  agrandit  son 
terrain  en  acquérant,  le  17  mars  1617,  de  Yves  Profïit,  trésorier  de 
l'église  cathédrale  de  Saint- Brieuc,  une  autre  parcelle  des  ProfRt. 
Le  10  octobre  1690,  les  marguilliers  obtiennent  d'André  Taupin 
déclaration  de  4  d.  p.  de  cens  pour  la  partie  acquise  de  Jean  Nasse. 
Le  fils  et  héritier  du  précédent,  Émery  Taupin,  capitaine  de  dra- 
gons, fit  en  renouvelant  cette  déclaration,  le  10  avril  1702,  des 
réserves  sur  lesquelles  on  se  mit  d'accord. 

La  maison  anciennement  à  l'enseigne  de  la  Fleur  de  Lis  et  présen- 
tement à  la  Ville  de  Reims  était  sise  sur  deux  censives  à  la  fois,  la 
façade,  large  de  deux  toises,  était  jusqu'à  une  profondeur  de  huit 
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toises  en  la  censive  des  marguilliers,  à  charge  de  4  d.  de  cens 
envers  ceux-ci,  le  restant  était  sur  la  censive  des  Chartreux  et 
chargé  de  2  s.  de  cens.  En  1760,  Marie-Madeleine  Taupin  d'Orval, 
fille  d'Émery,  renouvelle  pour  elle  et  ses  frère  et  sœur  la  décla- 
ration de  cens.  Cet  acte  rappelle  une  autre  ancienne  enseigne  V Image 
Sainte-Barbe  ;  la  maison  est  alors  un  immeuble  de  six  étages  avec 
deux  boutiques.  En  1776,  la  maison  encore  désignée  par  l'enseigne 
disparue  de  Sainte-Barbe  appartenait,  aux  termes  d'une  déclaration 
du  20  août,  aux  héritiers  de  Émery  Taupin  d'Orval,  dont  Antoine 
Aufîray,  ancien  marchand  tanneur,  à  cause  de  Marie-Josèphe  Taupin 
d'Orval,  sa  femme,  Marie-Jeanne  Taupin  d'Orval,  veuve  Nicolas- 
Armand  Ghevreul,  Philiberte  Marchand,  veuve  de  Jean-Louis-Glaude 
Taupin  d'Orval  et  Louise-Madeleine  Taupin  d'Orval. 

3o.  Le  Soufflet  vert.  —  La  maison  du  Soufflet  appartient  au 
xvie  siècle  à  Jean  Malingre,  avocat  au  Parlement.  Sa  veuve,  Jeanne 
Rabâche,  déclare  au  terrier  de  1549  pour  3  d.  de  cens.  Leur  fille, 
Marie,  épouse  de  Jean  de  La  Postoire,  contrôleur  ordinaire  des 
guerres,  demeurant  rue  Barbette,  a  pour  héritier  son  fils  Germain. 
Jean  de  La  Postoire  passe  déclaration  comme  tuteur  de  son  fils,  le 
12  octobre  1570;  la  consistance  est  :  corps  d'hôtel  avec  cour  et 
dépendances,  tenant  d'une  part  à  V Image  Saint-François  et  de  l'autre 
au  Mouton  blanCy  et  aboutissant  par  derrière  au  jeu  de  paume  du 
Quarré  dit  le  Bourdon.  Jean  de  La  Postoire  renouvelle  encore  titre, 
le  3i  décembre  i585,  puis  son  fils,  Germain  de  La  Postoire,  élu  de 
Paris,  le  22  février  1614.  Ge  dernier  laisse  le  Soufflet  vert  à  Jacques 
Angeroust,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  et  à  Catherine  de  Vimont, 
sa  femme.  Geux-ci  cèdent  en  i632,  à  Jean  Courtois,  pâtissier,  qui 
revend,  le  6  février  i652,  à  Julien  Tollet,  chirurgien,  dont  décla- 
ration de  cens  pour  lui  et  ses  enfants  mineurs,  le  27  juin  1654.  La 
succession  de  Julien  Tollet  est  partagée,  en  1690,  entre  ses  trois 
enfants,  François  Tollet,  chirurgien,  opérateur  du  roi  pour  la  pierre, 
chirurgien  juré  à  Paris  et  de  l'Hôpital  et  Charité  des  Hommes, 
Marguerite  Tollet,  épouse  de  Pierre  Darras,  marchand  ferandinier, 
et  Louise  Tollet,  femme  de  Félix  Meunier,  chandelier  de  suif.  Fran- 
çois Tollet  ayant  racheté  le  tiers  de  Pierre  Darras,  il  devient  proprié- 
taire du  Soufflet,  pour  deux  tiers,  l'autre  tiers  est  à  son  beau-frère, 
Félix  Meunier,  et  tous  deux  passent  déclaration  du  cens  en 
novembre  1690. 

Le  8  janvier  1698,  les  biens  de  Tollet  et  Meunier  sont  licites  au 
Châtelet  et  le  Soufflet  vert  est  adjugé  à  Gabriel  Babinet  ;  mais  le 
22  septembre  suivant,  une  nouvelle  sentence  intervient,  qui  adjuge 
la  maison  sur  Gabriel  Babinet  par  retrait  lignager  au  prix  de  800  1. 
à  Thomas  Cuvillier  et  Marguerite  Darras,  sa  femme,  celle-ci  sans 
doute  fille  de  Pierre  Darras,  intéressé  dans  la  succession  de  Julien 
Tollet. 
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Cuvillier  et  sa  femme  vendent  le  Soufflet  vert  pour  1,000  1.,  le 
17  novembre  1699,  à  Florent  Bonjuste,  dit  Lallemand,  tailleur  pour 
dames  et  aide-juré  mouleur  de  bois,  qui  fut  assigné  par  les  marguil- 
liers  à  passer  titre  du  cens  le  i3  août  1708.  La  succession  de  Flo- 
rent Bonjuste  s'étant  trouvée  redevable  d'une  somme  de  10,000  1. 
envers  Jean-Baptiste  Ghastel,  dit  Du  Gastel,  conseiller  du  roi  et 
ancien  agent  de  change  et  banque,  celui-ci  se  fait  céder,  le  10  avril 
172 1,  la  maison  du  Soufflet  vert,  par  la  veuve  Bonjuste  Jacoba 
Tesmeleu  (?),  pour  i,5oo  1.,  à  valoir  sur  le  montant  de  la  dette. 
Ghastel,  dit  Du  Gastel,  a  pour  héritier  son  neveu.  Honoré  Berger, 
qui  vend  le  Soufflet  vert,  le  22  mai  1724,  pour  4,600  1.,  à  Antoine 
Lemaire,  maître  cordier,  et  à  Marie  Picard,  sa  femme;  ils  en 
passent  encore  déclaration  de  cens  le  25  janvier  1741. 

Marie  Picard,  veuve  d'Antoine  Lemaire,  cède,  le  14  juillet  1754,  à 
François  Navarre,  entrepreneur  de  bâtiments,  pour  i5o  1.  de  rente 
au  principal  de  3, 000  1.  Navarre  renouvelle  titre  le  20  janvier  1760. 
Marie  Picard  ayant  transporté  sa  rente  de  i5o  1.  à  Jean-Baptiste 
Bergerot,  marchand  faïencier,  vraisemblablement  son  gendre,  le 
3  février  1772,  et  cette  rente  étant  restée  impayée,  Bergerot  obtient, 
le  12  février  1773,  une  sentence  du  Ghâtelet  contre  Jeanne  Alliot, 
veuve  en  secondes  noces  de  François  Navarre,  sentence  qui  déclare 
nulle  la  vente  faite  en  1754  par  Marie  Picard,  veuve  Lemaire,  à 
François  Navarre,  et  attribue  la  propriété  du  Soufflet  vert  à  Jean 
Bergerot,  sur  estimation  de  2,400  1.  Bergerot  passe  déclaration  du 
cens  le  19  avril  1775.  Entre-temps,  Bergerot  était  devenu  proprié- 
taire de  la  maison  voisine  du  Mouton  blanc.  Le  Soufflet  vert  est 
vendu  avec  celle-ci,  le  19  mars  1781,  par  Adrienne  Le  Maire,  veuve 
en  premières  noces  de  Pierre  Picot,  marchand  de  vins,  et  en 
secondes  noces  de  Jean  Bergerot,  et  par  Elisabeth  Bergerot,  femme 
Jérôme-Joseph  Mathieu,  marchand  de  tabacs,  à  Jean-Pierre  Garon, 
négociant,  qui  reconnaît  les  3  d.  de  cens  par  déclaration  du  29  mars 
suivant.  Garon  avait  acquis  l'année  précédente  la  maison  de  VI  grec 
[d^nc'iQn  Bourdon)  ;  il  réunit  donc  ainsi  trois  immeubles  mitoyens  :  le 
Soufflet  vert,  le  Mouton  blanc,  VI  grec. 

3i.  Le  Mouton  blanc.  —  Le  Mouton  blanc  tenant  au  Soufflet  vert 
et  au  Bourdon,  chargé  de  4  sous  de  cens,  appartient,  en  i564,  à 
Nicolas  des  Advenelles,  qui  le  cède,  le  16  février,  à  Jean  Lefèvre, 
maître  taillandier.  Gelui-ci  en  passe  déclaration,  le  10  octobre  1570,  et 
figure  à  ce  titre  dans  l'aveu  des  marguilliers  de  1573.  Jean  Lefèvre 
possédait  également  la  maison  d'en  face  portant  l'enseigne  de  la  Cou- 
ronne. 

A  Lefèvre  succède,  en  i585,  sa  veuve  Barbe  Gillebin,  qui  passe 
déclaration  le  8  octobre  i586.  En  i588,  Jean  Lefèvre,  praticien,  fils 
des  précédents,  vend  à  Jacques  Dantan,  maître  taillandier,  qui, 
semble-t-il,  avait  déjà  acquis  de  Jean  Lefèvre  une  parcelle,  dès  le 
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3  novembre  i58i.  Dantan  cède  à  son  tour  à  Nicolas  de  Mesière, 
également  taillandier.  Lorsque  celui-ci  passe  déclaration  du  cens 
de  4  s.,  l'enseigne  de  l'y,  «  VI  grejajr  »  a  remplacé  le  Mouton  blanc. 

Une  sentence  d'adjudication  aux  Requêtes  du  Palais,  en  date  du 
10  février  1(524,  sur  Nicolas  de  Mesière,  fils  du  précédent,  transporte 
la  propriété  de  l'y  à  Denis  de  Sommanville,  baudroyeur,  et  à  Marie 
Caillart,  sa  femme;  celle-ci,  restée  veuve,  vend,  le  29  novembre  i653, 
à  Thomas  Baudin,  boulanger.  Thomas  Baudin  a  pour  héritiers  sa 
femme  Geneviève  de  Vaulx  et  ses  enfants  Claude,  fourrier  de  la 
Maison  du  roi,  Marguerite,  femme  de  Nicolas  Plattemontagne, 
peintre  ordinaire  du  roi,  Elisabeth-Geneviève,  femme  de  Pierre  de 
Laistre.  Ceux-ci  vendent  l'y,  devenu  V Image  Saint-Thomas,  le 
17  avril  1677,  à  François  Andrieu,  boulanger.  Andrieu  passe  encore, 
le  26  septembre  1690,  de  concert  avec  sa  femme  Anne  Simon,  décla- 
ration du  cens  montant  à  4  sous;  V Image  Sainte-Anne  a  remplacé 
V Image  Saint-Thomas^  auparavant  VI  grec.  En  1696,  la  maison  est, 
faute  de  paiement  d'une  rente,  réadjugée,  par  sentence  du  Châtelet, 
sur  Anne  Simon,  veuve  Andrieu,  à  Geneviève  de  Vaulx  et  aux  héri- 
tiers Baudin. 

Le  partage  de  cette  succession,  en  1707,  a  pour  résultat  d'attribuer 
la  maison  «  jadis  du  Mouton,  de  Saint-Thomas  et  de  Sainte-Anne  », 
et  maintenant  sans  enseigne,  à  Paul  de  Plattemontagne,  musicien, 
demeurant  rue  du  Vieux-Colombier,  qui  paie  les  lods  et  ventes  le 
27  juillet  et  passe  déclaration  le  3o  juillet,  pour  4  s.  d.  de  cens.  Celui-ci, 
étant  mort  le  18  février  1757,  a  pour  héritière  sa  cousine,  Germaine- 
Geneviève-Charlotte-Claudine  Baudin,  épouse  séparée  de  biens  de 
Charles  Devaux,  ancien  officier,  demeurant  rue  Honoré-Chevalier; 
elle  renouvelle  le  titre  du  cens  de  4  s.  6  d.  le  26  janvier  1761  et  trans- 
met à  son  fils,  Louis-Élie  Devaux,  officier  porte-table  du  commun 
du  roi.  La  maison  qu'on  se  reprend  à  appeler  de  son  ancien  nom  du 
Mouton  blanc  est  adjugée,  par  sentence  du  Châtelet  du  3i  août  1774, 
sur  Louis-Élie  Devaux,  à  Jean  Bergerot,  faïencier,  qui  déclare  le 
cens  le  19  avril  1775.  L'aveu  des  marguilliers  de  1777  désigne  la 
maison  par  deux  enseignes,  le  Mouton  blanc  et  Vlmage  Saint-Léo- 
nard. 

Les  héritiers  de  Jean  Bergerot  vendent,  en  1781,  la  maison  de 
nouveau  sans  enseigne,  chargée  de  4  s.  6  d.  p.  de  cens,  en  même 
temps  que  le  Soufflet  vert  chargé  de  3  d.,  à  Jean-Pierre  Caron, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  Cet  acquéreur  passe  décla- 
ration, le  29  mars  1781,  par  acte  distinct  de  celui  rédigé  le  même 
jour  pour  le  Soufflet  vert. 

2)1.  Jeu  de  paume  du  Quarré;  le  Bourdon.  —  Au  milieu  du 
xvie  siècle,  Jean  Basanier,  bourgeois  de  Paris,  acquiert,  de  Jacques 
Anthonis,  une  maison  et  deux  jeux  de  paume  chargés  de  6  d.  de 
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cens;  l'ensaisinement  donne  lieu  à  une  contestation  de  censive  entre 
les  Chartreux  et  les  marguilliers  de  Notre-Dame  {supra,  p.  32i).  Jean 
Basanier  a  pour  héritière  sa  fille  Anne,  épouse  de  François  Béné- 
vent,  avocat  du  roi  à  la  Cour  des  Monnaies;  elle  passe  déclaration, 
le  19  décembre  i56o,  pour  le  cens  desdits  lieux,  ceux-ci  comportent 
maison,  cour,  jardin  et  deux  jeux  de  paume,  tenant  d'une  part  à 
Nicolas  des  Avenelles,  c'est-à-dire  au  Mouton  blanc,  et  d'autre  aux 
héritiers  de  Mme  Romain  Martineau,  c'est-à-dire  aux  Trois  Pigeons, 
et  aboutissant  par  derrière  au  clos  des  Jacobins.  L'aveu  de  1573 
enregistre  la  même  situation  et  nous  fait  en  plus  connaître  l'enseigne 
de  l'un  des  deux  jeux  de  paume,  le  Quarré,  à  présent  le'Bourdon. 
A  Anne  Basanier,  veuve  Bénévent,  succède  sa  fille  Catherine  Béné- 
vent,  épouse  de  François  Dubuisson,  huissier  au  Parlement;  elle 
était  veuve  le  21  janvier  i586,  lorsqu'elle  reconnaît  le  cens  de  6  d. 
pour  le  Bourdon  blanc. 

Le  i5  juillet  iSgS,  les  héritiers  Dubuisson,  et  notamment  Anne 
Dubuisson,  femme  de  Jean  Le  Rabbe,  conseiller  au  Grand  Conseil, 
vendent  à  Pierre  Gayant,  qui  avoue  le  cens  le  i8  mars  1600;  la  mai- 
son comprend  alors  deux  corps  d'hôtel  et  deux  jeux  de  paume 
rebâtis  de  neuf  et  grand  jardin,  l'enseigne  est  le  Bourdon,  auparavant 
Vlmage  Noire-Dame. 

Durant  la  première  moitié  du  xviie  siècle,  le  Bourdon  fut  l'objet 
de  mutations  dont  le  détail  nous  échappe  et  qui  aboutirent  à  la 
constitution  de  deux  lots  distincts,  l'un  mitoyen  au  Mouton  blanc  et 
l'autre  mitoyen  au  Chaudron. 

A)  La  partie  contiguë  au  Mouton  paraît  avoir  appartenu,  dès  i6o3, 
à  Marie  Briçonnet;  nous  la  retrouvons  en  1659  comprise  dans  la 
succession  d'une  dame  Françoise  Le  Tonnelier,  veuve  Jacques  de 
Vion,  sr  de  Gaillon.  La  maison  ne  comporte  plus  qu'un  corps  de 
bâtiment  et  un  jeu  de  paume,  le  jeu  de  paume  est  encore  désigné 
par  le  Bourdon,  mais  au-dessus  de  la  porte  est  l'enseigne  de  VY, 
abandonnée  par  la  maison  mitoyenne  jadis  du  Mouton.  C'est  par  la 
succession  Le  Tonnelier-Vion  que  le  Bourdon  et  l' F  passent  à  Michelle 
de  Vion,  épouse  de  Louis  de  Giflfart,  sr  d'Hannencourt,  près  Mantes. 
Le  16  mars  1660,  celui-ci  vend  à  Jean  Bidault,  paumier;  la  décla- 
ration de  167 1,  en  enregistrant  le  nom  de  ce  propriétaire  et  le  cens 
de  6  d.,  rappelle  l'ancienne  Image  de  Notre-Dame  et  l'enseigne 
actuelle  de  VY;  il  n'est  plus  question  du  Bourdon,  cette  image  sert 
en  effet  maintenant  à  désigner  la  maison  voisine.  Jean  Bidault  avoue 
le  cens  le  3o  septembre  1690  et  cède  le  28  mai  1701  à  Laurent  Saurin. 

Le  i5  juillet  1705,  la  maison  et  jeu  de  paume  couvert,  ayant  issue 
à  la  fois  sur  le  faubourg  et  sur  la  rue  Saint-Dominique,  ci-devant 
au  Bourdon,  à  présent  à  VY,  chargée  de  6  d.  de  cens,  saisie  sur  Jean- 
François  Carpentier,  curateur  au  déguerpissement  fait  par  Lorent 
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Sorin,  est  adjugée  à  Guy  Aulmont,  sieur  des  Orléans,  exempt 
et  huissier  à  cheval  au  Ghâtelet,  plus  tard  écuyer  du  roi  et  grand 
prévôt  d'Étampes,  dont  déclaration  de  cens  le  29  mai  17 10.  Celui-ci 
a  pour  héritière  sa  fille,  Geneviève-Simonne  Aulmont,  qui  avoue  le 
cens  en  1749  et  vend,  le  2  juillet  1753,  à  Pierre  Thuillier,  marchand 
de  vins,  et  Marthe  Bourdon,  sa  femme,  pour  20,000  1.,  dont  décla- 
ration le  i5  novembre  1759;  le  jeu  de  paume  a  disparu,  un  jardin  le 
remplace.  Marthe  Bourdon,  restée  veuve,  renouvelle  la  déclaration 
le  8  avril  1777,  l'enseigne  est  toujours  l'y,  puis  vend,  le  i3  mai  1780, 
pour  3o,ooo  1.,  à  Jean-Pierre  Garon,  qui  passe  déclaration,  le  26  sep- 
rembre  1780,  pour  lui  et  les  enfants  nés  de  son  mariage  avec  Louise 
Gillet. 

B)  Pierre  Gayant  cède  par  échange,  avant  161 3,  à  Simon  Des- 
raines, une  partie  du  Bourdon  qui  constitue  le  lot  mitoyen  au  Chau- 
dron, et  qui  engloba  en  tout  ou  en  partie  la  maison  des  Trois  Pigeons 
qui  fait  l'objet  de  l'article  suivant.  Le  25  novembre  i6i3,  les  héritiers 
Desraines,  Mathurin  et  Simon,  miroitiers,  et  Denise,  veuve  de  Pierre 
de  la  Voirie,  teinturier,  reconnaissent  4  s.  6  d.  de  cens;  en  1641, 
Simon  Desraines  le  jeune  renouvelle  cette  déclaration  et  désigne  la 
maison  par  l'enseigne  des  Trois  Pigeons,  autrefois  du  Mouton  blanCj 
réminiscence  inexacte  comme  on  le  verra  à  l'article  suivant.  Dans 
la  licitation  de  la  succession  de  Simon  Desraines  le  jeune  la  maison 
reste  à  Glaude  Desraines,  veuve  de  feu  Toussaint  Le  Normant, 
marchand  de  glands. 

La  déclaration  des  marguilliers  de  1671  rappelle  l'ancienne  enseigne 
du  Bourdon  blanc,  que  la  maison  voisine  a  du  reste  abandonnée  pour 
celle  de  l'Y,  et  indique  en  outre  une  nouvelle  enseigne,  la  Sage 
Femme.  Glaude  Desraines,  lorsqu'elle  passe  déclaration,  le  6  mai 
1691,  appelle  sa  maison  le  Bourdon  noir,  le  cens  reconnu  n'est  plus 
que  de  5  d.,  il  remonte  à  6  d.  dans  la  déclaration  passée,  le  7  avril 
1702,  par  Jean  Gardon,  avocat  au  Parlement,  et  Marguerite  Gardon, 
femme  de  Jean  Goiset,  élu  de  Paris,  propriétaires  par  substitution 
de  Glaude  Desraines  en  leur  faveur.  Suivant  déclaration  du  25  juin 
1760  et  l'aveu  des  marguilliers  de  1777,  le  Bourdon  noir,  tenant  à  l'Y 
et  au  Chaudron,  appartient  encore  à  des  héritiers  Gardon  Glaude, 
capitaine  d'infanterie,  et  ses  sœurs  Françoise  et  Marie-Marthe,  pro- 
priétaires par  indivis  à  charge  de  6  d.  de  cens. 

33.  Les  Trois  Pigeons.  —  Les  indications  fournies  par  les  docu- 
ments concernant  la  maison  qui  porte  cette  enseigne  ne  sont  pas 
concordantes.  Suivant  une  déclaration  de  1570  et  l'aveu  de  i573, 
elle  était  située  entre  le  Bourdon  et  le  Chaudron.  Suivant  le  terrier 
de  1549  analysé  par  l'inventaire  de  titres  dressé  en  i58i,  la  maison 
des  Trois  Pigeons  aurait  auparavant  porté  l'enseigne  du  Mouton; 
suivant  au  contraire  la  déclaration  faite  à  la  Ghambre  du  Trésor  et 
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l'arrêt  en  conséquence,  c'est  l'enseigne  des  Trois  Pigeons  qui  aurait 
précédé  celle  du  Mouton,  et  Jean  Lefèvre,  propriétaire  de  cette  mai- 
son, aurait  acquis  non  pas  de  Nicolas  des  Advenelles,  comme  nous 
l'avons  dit  précédemment,  mais  de  Romain  Martineau. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  i533,  Geoffrine  Anthonis,  veuve  de  Nicolas 
Barthélémy,  avocat  au  Parlement,  fait  don  à  Marie  Chartellier, 
femme,  ou  future  femme  à  cette  date,  de  Romain  Martineau,  com- 
missaire examinateur  au  Ghâtelet,  de  la  maison  des  Trois  Pigeons. 
En  i549  ^^  ^^  1^70,  Marie  Chartellier,  femme  Martineau,  déclare 
4  s.  p.  de  rente  et  6  d.  p.  de  cens.  L'aveu  de  iSyS  énonce  cette  der- 
nière redevance  seule.  Une  note  inscrite  après  coup  en  marge  de 
l'aveu  et  qui  décèle  chez  les  marguilliers,  quant  au  site  des  Trois 
Pigeons,  la  même  incertitude  que  nous  avons  indiquée  au  début  de 
cet  article,  dit  que  les  Trois  Pigeons,  corps  d'hôtel  et  cour,  ont  été 
incorporés  au  Bourdon.  C'est  là  une  assertion  très  vraisemblable, 
puisqu'une  déclaration  passée  en  1641,  par  Simon  Desraines,  pour 
une  maison  qui  ne  peut  être  que  la  partie  du  Bourdon  contiguë  au 
Chaudron,  désigne  cette  maison  par  l'enseigne  des  Trois  Pigeons; 
cette  déclaration  ajoute,  il  est  vrai,  tout  à  fait  à  tort,  autrefois  le 
Mouton  blanc. 

34.  Le  Chaudron.  —  Cette  maison,  contiguë  au  Bourdon  et  à  la 
Croix  blanche,  appartient,  d'après  les  indications  de  mitoyenneté  de 
la  Croix  blanche,  en  1448,  à  Jean  Charigot,  et,  en  1466,  à  Etienne 
Honoré,  menuisier,  de  qui  l'acheta  son  voisin  Gilles  Anthonis.  Au 
xvie  siècle,  le  Chaudron  passe  à  Jean  Malingre,  dont  la  veuve  passe 
déclaration  au  terrier  de  1549  po^r  4  s.  6  d.  de  cens.  Jean  de  la  Pos- 
toire,  son  gendre,  lui  succède  ici  comme  au  Soufflet  vert  et  vend,  le 
20  mars  1569,  à  Pierre  Pouillet. 

Le  3o  octobre  1678,  la  veuve  de  Pierre  Pouillet,  née  Guillemette 
Le  Tourneur,  et  remariée  à  Gabriel  Michel  (ou  Michaud?),  apothi- 
caire, cède  tout  ou  partie  du  Chaudron  à  Jean  Lefèvre  le  jeune, 
déjà  propriétaire  du  Mouton  blanc.  Celui-ci  passe  déclaration  le 
10  janvier  i586. 

S'il  faut  en  croire  les  indications  rétrospectives  du  censier  de 
i632,  le  Chaudron  passe  en  1587  ^  ^^  certain  Guillaume  Picquet, 
puis  est  adjugé  par  décret  du  Ghâtelet  du  14  mai  1608  sur  Marc 
Picquet  à  Denis  Daneau,  prêtre,  vicaire  de  Saint-Étienne-du-Mont. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  21  novembre  i6i3,  Louis  Daneau,  avocat  au 
Parlement,  ayant  reçu  bail  de  Denis  Daneau,  passe  déclaration  pour 
les  4  s.  6  d.  de  cens  dont  est  grevé  le  Chaudron. 

Denis  Daneau  vend,  le  4  mai  1621,  à  Jean  Baudin,  chandelier  de 
suif;  celui-ci  réunit  entre  ses  mains  le  Chaudron  et  la  Croix  blanche. 
Sa  succession  très  complexe  et  comprenant  plusieurs  maisons  du 
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faubourg  à  droite  et  à  gauche  donna  lieu  à  des  procédures  fort 
longues. 

En  ce  qui  concerne  le  Chaudron,  c'est  la  veuve  Baudin,  Made- 
leine Dionis,  qui  en  passe  déclaration,  le  i6  février  i655,  en  même 
temps  que  pour  la  Croix  blanche  et  la  maison  de  Vlmage  Saint- 
Thomas,  sise  en  face,  et  c'est  son  fils  Jean  qui  figure  comme  proprié- 
taire dans  la  déclaration  des  marguilliers  de  167 1,  l'ayant  recueillie 
par  licitation  de  mars  1669. 

Le  22  juin  1674;  Charles  Lebon,  curateur  à  la  succession  vacante 
de  Jean  Baudin,  chandelier,  vend  le  Chaudron  pour  8,000  1.  à  Claude 
Luce,  pâtissier,  et  à  sa  femme,  Claude  Baudin,  dont  déclaration  de 
cens  le  3i  mai  1690.  En  1702,  les  enfants  de  Claude  Luce,  Jean, 
Claude  et  Anne  sont  dans  l'indivision.  Le  22  août  171 1,  Jean  Luce 
rachète  la  part  de  sa  sœur  Anne,  femme  de  François  Millet,  con- 
cierge du  duc  d'Orléans,  au  Palais  royal;  il  reste  seul  propriétaire 
du  Chaudron,  qu'il  transmet  à  sa  fille  Marie- Barbe  Luce,  veuve  de 
Isaac  Hérault.  Celle-ci  reconnaît  le  cens  de  4  s.  6  d.  le  4  décembre 
1759;  à  l'enseigne  du  Chaudron  a  succédé  celle  de  la  Croix  de  fer. 
Marie-Barbe  Luce,  veuve  Hérault,  vend,  le  24  septembre  1764,  pour 
8,000  1.,  à  Jean  de  La  Porte,  serrurier,  qui  cède  encore  pour  le 
même  prix,  le  12  juillet  1773,  à  Jean-Louis  Parmentier,  lequel 
reconnaît  le  cens  par  déclaration  du  3  mai  1775. 

35.  La  Croix  blanche.  —  Cette  maison  doit  vraisemblablement 
être  identifiée  avec  celle  qui  figure  dans  le  censier  du  début  du 
xive  siècle  sous  le  nom  de  dame  Constance  de  Porte-Neuve,  à  charge 
de  9  s.  p.  de  cens,  charge  qui  se  perpétue  jusqu'à  la  fin  du  xviiie  s. 

Au  xve  siècle,  la  Croix  blanche,  formant  hôtel  hors  la  porte  Saint- 
Jacques  es  lieu  dit  «  Aux  Tumbes  »,  tenant  d'une  part  à  Jean  Cha- 
rigot,  d'autre  et  par  derrière  au  clos  des  Jacobins,  appartient  à  Jean 
de  la  Poterne,  changeur  et  bourgeois  de  Paris.  Le  11  mars  1448,  il 
la  baille  à  rente  à  Jean  Guellet,  tonnelier,  à  charge  du  fonds  de  terre 
envers  qui  de  droit  et  de  100  s.  de  rente  non  rachetable.  Cette  rente 
n'étant  pas  payée  régulièrement,  la  maison  est  mise  en  criées  le 
3o  juin  1462,  à  la  requête  de  la  veuve  et  des  héritiers  la  Poterne  et  de 
divers  créanciers.  Au  cours  de  la  procédure  survint  une  contestation 
de  censive  formulée  contre  les  marguilliers  par  les  religieuses  de 
Longchamp,  contestation  que  nous  avons  exposée  précédemment 
(p.  319). 

La  Croix  blanche  ayant  été  adjugée  à  Volo  Bruyère  et  Philippote, 
sa  femme,  ceux-ci  constituèrent,  le  4  mars  1474  (n.  st.),  au  profit  de 
Pierre  de  la  Poterne,  une  rente  de  8  l.  assise  en  partie  sur  la  Croix 
blanche,  en  partie  sur  les  Boucheries,  rente  distincte  de  celle  de 
100  1.  prévue  par  le  bail  de  1448  [supra,  p.  3o2).  Vers  1477,  Volo 
Bruyère  étant  mort  et  sa  femme  s'étant  remariée,  la  liquidation  de 
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la  succession  entraîne  la  mise  en  criées  de  la  Croix  blanche,  qui  est 
adjugée  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  Gilles  Anthonis^  déjà  proprié- 
taires mitoyens,  dont  ensaisinement  en  juin  1485. 

Par  les  Anthonis,  la  Croix  blanche,  comme  plusieurs  autres  mai- 
sons voisines,  passe  à  Jean  Malingre,  avocat  au  Parlement,  dont  la 
femme,  Jeanne  Rabâche,  passe  déclaration  de  cens  au  terrier  de 
1549.  Anne  Malingre,  fille  de  Jean,  et  femme  de  Nicolas  Gresse,  ou 
de  Gresse,  avocat  au  Parlement,  demeurant  rue  Jean-de-1'Espine, 
hérite  de  la  Croix  blanche  et  en  passe  déclaration,  le  23  octobre 
iSyo,  puis  la  cède,  le  28  mai  iSyb,  à  Nicolas  Le  Juge  et  à  sa  femme, 
Paule  Hotman,  propriétaires  de  partie  de  V Image  Sainte-Avoie,  de 
l'autre  côté  de  la  rue.  Paule  Hotman  survit  à  son  mari  et  passe 
titre  pour  le  cens  le  12  décembre  i588. 

En  i6i3,  la  Croix  blanche  appartient  à  Glaude  de  la  Monstre, 
marchand  de  vins,  qui  la  possède  encore  en  i632,  sauf  une  parcelle 
comportant  cour,  puits  et  deux  appentis  ayant  issue  sur  la  rue 
Saint-Dominique,  cédée  le  23  janvier  i632  à  Jean  Baudin.  Le  reste 
de  la  maison  ne  devait  pas  tarder  à  suivre,  et,  en  1637,  Baudin  se 
trouvait  ensaisiné  de  la  totalité  de  la  Croix  blanche  ainsi  que  du 
Chaudron  et  de  V Image  Saint-Thomas,  en  face.  Sa  veuve,  Madeleine 
Dionis,  passe  déclaration  du  cens  le  16  février  i655. 

En  i658,  s'ouvre  la  succession  Baudin  à  partager  entre  cinq  héri- 
tiers. La  Croix  blanche^  qui  forme  trois  corps  de  bâtiments,  est 
répartie  en  deux  lots  selon  la  déclaration  des  marguilliers  de  167 1, 
l'un,  sans  enseigne,  est  à  Plaisance,  veuve  Barnabe  Baudin,  l'autre, 
à  l'enseigne  de  la  Croix  blanche,  est  à  Jean  Baudin  fils.  D'une  vente 
partielle,  en  1675,  et  d'une  licitation  en  1689  résulte  un  nouveau 
partage,  définitif,  cette  fois,  en  trois  lots.  On  doit  tenir  compte,  pour 
comprendre  la  consistance  de  ces  lots,  que  le  clos  des  Jacobins, 
mitoyen  jadis  du  côté  de  la  porte  Saint-Jacques,  avait  été  loti,  et 
qu'une  rue,  la  rue  de  la  Traverse,  puis  rue  Saint-Dominique,  avait 
donné  un  dégagement  sur  les  confins  du  fief  des  Tombes  et  permis 
de  construire  une  maison  d'angle. 

A)  Maison  Retou-Delaporte.  —  Gette  maison,  sise  faubourg  Saint- 
Jacques,  correspond  à  la  partie  de  la  Croix  blanche  mitoyenne  du 
Chaudron;  elle  ne  porte  pas  d'enseigne,  sauf  momentanément,  en 
1675,  celle  de  la  Croix  blanche  du  Saint-Esprit.  G'est  la  part  de 
Barnabe  Baudin.  Elle  passe  à  sa  fille,  Angélique  Baudin,  femme  de 
Jean  de  Gortier,  sr  du  Petit  fief,  procureur  du  roi  en  l'amirauté  de 
Saintonge.  Geux-ci  vendent,  le  27  juin  1675,  pour  4,000  1.,  à  Michel 
Retou,  savetier,  qui  habite  la  maison.  Michel  Retou,  par  suite  du 
délaissement  consenti  par  son  fils  Michel,  officier  du  roi,  transmet 
cette  maison  à  sa  fille,  Barbe,  épouse  de  Jean  Delaporte,  serrurier. 
Gelui-ci  paie,  le  18  mai  1707,  des  arrérages  de  cens.  Louis  Delaporte, 
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prêtre,  lui  succède.  Dans  la  succession  de  ce  dernier,  la  maison 
Baudin-Delaporte  est  adjugée,  le  17  juillet  lySo,  à  Jean  Delaporte, 
serrurier,  demeurant  rue  Saint-Martin,  paroisse  Saint-Merry,  neveu 
du  défunt.  Jean  Delaporte  passe  déclaration  du  cens  de  9  s.  solidai- 
rement avec  Cordeau  et  Viel,  et,  le  12  juillet  1773,  il  vend  à  Jean- 
Louis  Parmentier,  cordonnier,  place  de  Cambrai,  à  la  fois  le  Chau- 
dron et  la  partie  de  l'ancienne  Croix  blanche  mitoyenne  de  cet 
immeuble,  ladite  partie  comptée  dans  l'acte  de  vente  pour  12,000  1. 
Parmentier  passe  titre  le  3  mai  1773  pour  lui  et  les  neuf  enfants  nés 
de  son  mariage  avec  Marie-Françoise  Collier,  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  ses  prédécesseurs. 

B)  Maison  Baudrier-Cordeau.  —  Jacques  Baudin  et  Jacques  Du 
Chesnois,  marbrier,  sont  adjudicataires,  en  1689,  chacun  pour  moitié, 
de  la  maison  située  à  l'angle  de  la  rue  Saint-Dominique  et  du  fau- 
bourg et  qui  conservera  l'enseigne  de  la  Croix  blanche. 

En  vertu  d'un  contrat  de  mariage  antérieur,  en  date  du  26  mai 
1687,  la  part  de  Jacques  Baudin  passe  à  sa  femme,  Geneviève  Pas- 
quier;  celle-ci,  remariée  en  1695  avec  Louis  Mesnard,  fait  don  de 
ladite  part  à  son  second  mari.  Louis  Mesnard,  veuf  de  Geneviève 
Pasquier,  se  remarie  avec  Elisabeth  Vinet,  et  tous  deux  restent  ainsi 
propriétaires  de  la  moitié  en  un  tiers  de  la  Croix  blanche  adjugée 
à  Jacques  Baudin.  Ils  cèdent  ce  lot,  le  24  décembre  1714,  à  Jean 
Baudrier,  marchand  de  vins,  pour  3, 000  1. 

Le  même  Jean  Baudrier  achète,  le  14  mai  1715,  pour  le  même  prix 
de  3,000  1.,  à  Elisabeth  Baudin,  veuve  de  Jacques  Duchesnois,  la 
moitié  en  un  tiers  que  celui-ci  s'était  fait  adjuger  en  1689.  Après  la 
mort  de  Jean  Baudrier  et  de  sa  femme,  Marie  Lucas,  leur  maison  est 
achetée  partie  à  l'amiable,  partie  par  sentence  d'adjudication  au 
Châtelet  en  1760  et  175 1,  par  Jean  Cordeau,  boucher,  au  cimetière 
Saint-Jean-en-Grève,  et  il  en  passe  déclaration  pour  9  d.  de  cens, 
solidairement  avec  les  maisons  voisines,  le  i5  novembre  1759;  il  est 
encore  propriétaire  en  1777,  aux  termes  de  l'aveu  rendu  par  les 
marguilliers  à  cette  date. 

C)  Maison  Viel.  —  Ce  troisième  lot  était  situé  sur  la  rue  Saint- 
Dominique;  il  est  adjugé,  en  1689,  ^  Michel  Pesset,  époux  de  Marie 
Baudin,  fille  de  Jean  Baudin,  et  Madeleine  Dionis.  On  le  trouve 
désigné  dans  une  déclaration  de  cens  passée  en  17 19  par  le  nom  de 
la  Grande  Cour.  Le  28  novembre  1729,  François  Viel,  maçon  à  Paris, 
et  Jeanne  Mauduit,  sa  femme,  acquièrent  des  cinq  héritiers  ou  héri- 
tières de  Marie  Baudin,  pour4,5ool.,  la  maison  adjugée  à  son  mari. 
En  1735,  Jeanne  Mauduit,  devenue  veuve,  passe  déclaration  de  9  s. 
de  cens;  ses  enfants,  Françoise,  Marguerite  et  Charles  renouvellent 
le  titre,  le  23  février  1760,  en  spécifiant  que  leur  maisonnette  est 


49^  LES    MARGUILLIERS    LAÏCS  [337] 

solidaire  de  cens  avec  la  Croix  blanche,  appartenant  à  Cordeau,  et 
avec  la  maison  Delaporte.  Une  licitation  entre  ces  mêmes  héritiers 
Viel-Mauduit  ou  leurs  ayants  droit  fait  adjuger  la  maison  le  6  sep- 
tembre 1784  à  Louis  Gaudron  des  Romons,  écuyer,  trésorier  de 
France  honoraire  au  Bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Limoges, 
habitant  dans  ladite  maison,  dont  déclaration  de  cens  solidairement 
avec  les  deux  maisons  susdites  le  ler  décembre  1784. 

36.  Maison  des  Mureaux,  la  Corne  de  Cerf.  —  Le  censier  de  i3ii- 
i3i6  comprend  dans  l'énumération  des  biens-fonds  qui  formaient  le 
fief  des  Tombes  la  maison  des  «  Muriaus  »,  au  dehors  de  Notre- 
Dame-des-Ghamps,  avec  un  quartier  de  terre  ayant  appartenu  à 
Guillaume  de  Jouy  et  un  demi-arpent  qui  fut  Raoul  Laboureau,  le 
tout  appartenant  à  Gengon  ou  mieux  Gesson  de  Reims,  et  chargé  de 
12  d.  de  cens  et  16  s.  de  surcens.  Le  site  s'identifie  aisément,  il 
s'agit  d'une  maison  et  clos  situés  dans  le  faubourg  Saint-Jacques, 
du  côté  de  Saint-Marcel,  hors  la  porte  Notre-Dame-des-Ghamps, 
non  loin  du  moulin  des  Gobelins,  figuré  sur  le  plan  de  Bâle;  en 
langage  plus  moderne,  nous  nous  trouvons  ici  à  l'angle  de  la  rue 
Saint-Jacques  et  du  boulevard  Port-Royal.  Quant  au  cens  et  à  la 
rente  ou  surcens,  ils  se  sont  perpétués  jusqu'à  la  fin  de  l'Ancien 
régime. 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  la  contestation  que  souleva 
vers  i3o8,  pour  le  paiement  de  la  rente  foncière,  Gesson  de  Reims,  dit 
Gosset,  successeur  de  Thierry  Boucars  de  Reims  dans  la  maison  des 
Mureaux;  cette  contestation  prit  fin  par  une  sentence  arbitrale  que 
nous  avons  commentée  et  publiée  plus  haut  (p.  297  et  399). 

Au  début  du  xve  siècle,  les  marguilliers  durent  par  deux  fois,  en 
1406  et  en  1419,  citer  au  Ghâtelet  les  propriétaires  de  la  maison;  la 
première  fois  le  défendeur  était  le  curateur  de  la  succession  de  feu 
Me  Jean  Haie. 

L'aveu  de  1466  rappelle  le  nom  d'un  propriétaire  antérieur,  Adam 
des  Champs,  mais  ne  donne  pas  celui  du  propriétaire  à  cette  date. 

L'état  des  cens  de  i53o-i533  nomme  Léon  Danisy,  drapier,  rue 
Saint-Martin,  au  lieu  de  Jean  Gobelin.  Ce  Jean  Gobelin  semble  être 
Jean  III  Gobelin,  seigneur  de  La  Tour,  qui  avait,  à  la  fin  du  xv^  et 
au  début  du  xvie  siècle,  considérablement  agrandi  le  domaine  patri- 
monial des  Gobelin  (J.  Guiff'rey,  Le5  Gobelin  teinturiers  en  écarlate 
au  faubourg  Saint-Marcel,  p.  3i).  Léon  Danisy,  qui  passe  déclara- 
tion du  cens  et  surcens  au  terrier  de  1549,  ^^^^^  propriétaire  de  la 
maison  qui  portait  renseigne  de  la  Corne  de  Cerf  par  sa  femme 
Catherine  Gobelin,  l'une  des  filles  de  Jean  Gobelin,  s^  de  La  Tour. 
Un  nouveau  titre  passé  le  3o  novembre  i555  par  Catherine  Gobelin, 
veuve   de   Léon  Danisy,  et  aussi   l'aveu  des   marguilliers   de   ib'j'i 
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indiquent  comme  l'un  des  mitoyens  de  la  Corne  de  Cerf  Nicolas 
Godefroy  (ou  ses  héritiers),  à  cause  de  feu  Jean  Gobelin;  il  s'agit 
sans  aucun  doute  là  de  Nicolas  Godefroy,  valet  de  chambre  du 
dauphin,  le  futur  Henri  II,  époux  d'une  sœur  de  Catherine,  Claude 
Gobelin,  nourrice  de  François  II  (Guiffrey,  op.  cit.,  p.  45). 

En  i558,  la  Corne  de  Cerf  est  saisie  et  adjugée  par  décret  du  Châ- 
telet  à  Jean  Le  Devin,  écuyer  de  cuisine  de  Messieurs  frères  du  roi, 
qui  en  passe  titre  le  4  juin  i56i.  En  conséquence  de  l'arrêt  de  la 
Chambre  du  Trésor  de  i585,  la  Corne  de  Cerf  fut  limitée  par  des 
bornes  de  pierre  au  nom  des  marguilliers  seigneurs  du  fief  des 
Tombes.  Une  déclaration  de  i655  se  réfère  à  cette  opération. 

De  i56i  à  1614,  les  documents  font  défaut;  l'aveu  de  iSyS  n'in- 
dique pas  le  nom  du  propriétaire  ;  l'arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor 
de  i585  mentionne  encore  Jean  Le  Devin,  et  nous  n'avons  pour  guide 
que  les  indications  rétrospectives  très  sommaires  données  par  le  cen- 
sier  de  i632.  Selon  le  rédacteur  de  cette  pièce,  la  Corne  de  Cerf, 
échue  sans  doute  par  succession  de  Léon  Le  Devin,  est  vendue 
le  3o  décembre  1602  à  Nicolas  Thomas,  maître  des  œuvres  des 
Bâtiments  du  roi,  puis  cédée  le  11  août  i6o5  à  un  sr  Godefroy.  Ce 
Godefroy  est  François  Godefroy,  sf  de  La  Tour,  dont  les  neveux  et 
héritiers  passent  déclaration  pour  la  Corne  de  Cerf  en  1614.  Que  ce 
personnage  soit  un  descendant  de  Jean  Gobelin,  sr  de  La  Tour,  et 
de  Claude  Gobelin,  épouse  de  Nicolas  Godefroy,  cela  n'est  guère 
douteux.  A  cette  époque,  la  Corne  de  Cerf  comportait  un  corps  de 
bâtiment  en  arrière,  déjà  mentionné  en  i56i  dans  la  déclaration  de 
Jean  Le  Devin  et  que  la  déclaration  de  mitoyenneté  de  la  maison  des 
Trois  Clous  désigne  en  i588  par  l'enseigne  Saint-Nicolas,  confon- 
due plus  tard,  à  tort,  avec  les  Trois  Clous.  Cette  enseigne  Saint- 
Nicolas  est  encore  mentionnée  dans  la  déclaration  de  la  Corne  de 
Cerf  de  1614,  puis  disparaît  définitivement. 

Le  10  mars  1614,  Pierre  de  Vallès,  sr  du  Mesnil,  conseiller  à  la 
Chambre  des  comptes,  Balthazard  de  Vallès,  sf  de  Montjay,  audi- 
teur à  ladite  Chambre,  Jacques  Payot,  avocat  au  Parlement,  et  Ysaac 
Provenchère,  secrétaire  de  la  Chambre  du  roi,  passent  déclaration 
de  la  Corne  de  Cerf  pour  i3  d.  p.  de  cens  et  16  s.  de  rente  à  eux 
appartenant  comme  héritiers  de  François  Godefroy,  sr  de  La  Tour, 
leur  oncle.  Antoine  de  Vallès,  sr  du  Mesnil,  contrôleur  général  des 
rentes,  leur  succède,  et  sa  veuve  Marie  Miron  passe  titre  de  12  d.  de 
cens  et  16  s.  p.  de  surcens  pour  la  Corne  de  Cerf  et  les  trois  quar- 
tiers de  jardin  tenant,  le  tout  enclos  de  mur,  le  3  août  1642.  Celle-ci 
vend,  le  20  avril  1643,  à  Etienne  de  Changy,  boucher,  et  Françoise 
Huret,  sa  femme,  qui  paient,  le  9  avril  1644,  600  1. 1.  de  lods  et  ventes, 
puis  reconnaissent,  le  6  mars  i655,  la  censive  12  d.  et  la  rente  16  s. 

32 
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Dès  juillet  1643,  une  contestation  était  née  au  Châtelet  entre  les  mar- 
guilliers  et  le  prieur  de  Notre-Dame-des-Ghamps.  11  y  a  alors  trois 
maisons  joignantes  :  la  Ville  d'Orléans,  la  Corne  de  Cerf  et  un  petit 
corps  de  logis  sans  enseigne  tenant  d'un  côté  à  ladite  Corne  de  Cerf 
et  de  l'autre  à  la  maison  jadis  des  Trois  clous  qui  fait  l'objet  de  l'ar- 
ticle suivant;  toutes  trois  aboutissent  par  derrière  aux  Capucins. 

La  Ville  d'Orléans.  —  Le  3o  octobre  1686,  Pierre  Ghangy,  mouleur 
de  bois,  et  Agnès  Fontaine,  sa  femme,  Claude  Monnerat,  notaire, 
et  Marie-Marguerite  Changy,  sa  femme,  vendent  pour  3,ooo  1.  à 
Denis  Delaunay,  carrier,  et  à  Marie-Madelaine  Huet,  sa  femme,  pro- 
priétaires mitoyens,  une  partie  de  la  Ville  d'Orléans,  conservant 
pour  eux  l'autre  partie.  De  là  deux  nouveaux  lots  qui  vont  se  per- 
pétuer. 

En  1720,  le  27  avril,  les  biens  de  Delaunay  sont  adjugés  devant  les 
Requêtes  du  Palais  à  Simon  Le  Mercier,  écuyer,  contrôleur  général 
de  la  maison  de  la  reine,  et  Marie-Madeleine  Becquet,  nourrice  du 
roi,  sa  femme,  soit  pour  34,600  1.,  deux  maisons,  l'une  au  coin  des 
Capucins,  anciennement  à  Vlmage  Sainte-Marthe,  puis  Saint-Louis 
ou  le  Grand  Monarque  et  présentement  VHomme  chargé  de  malice 
et  l'autre  contiguë,  partie  de  l'ancienne  Ville  d'Orléans,  et  chargée 
solidairement  avec  le  restant  de  ladite  maison,  avec  la  Corne  de  Cerf 
et  avec  Vlmage  Saint-Étienne,  de  i  s.  3  d.  de  cens  et  20  s.  de  sur- 
cens. VHomme  chargé  de  malice  était  dans  la  censive  de  Notre- 
Dame-des-Champs  et  non  dans  celle  des  marguilliers;  ceux-ci  ayant 
cependant  reçu  la  totalité  des  lods  et  ventes,  soit  1,200  1.,  durent 
transiger  le  10  juillet  suivant  avec  le  séminaire  d'Orléans,  ayant 
par  union  les  droits  du  prieuré  de  Notre-Dame-des-Champs;  les 
lettres  F.  d.  T.  (fief  des  Tombes),  que  les  marguilliers  avaient,  en 
1674,  lors  d'un  procès-verbal  établi  par  la  Chambre  du  Trésor,  fait 
graver  sur  ladite  maison,  furent  effacées  ;  c'est  par  cette  usurpation 
que  s'explique  la  mention,  dans  la  déclaration  présentée  en  1671  par 
les  marguilliers,  du  coin  des  Capucins  tenant  à  la  Ville  d'Orléans 
et  appartenant  à  la  veuve  du  sr  Avrillon,  avocat;  aucun  montant  de 
cens  n'accompagne  cette  indication. 

Dans  la  liquidation  de  la  succession  de  Simon  Le  Mercier  et  Made- 
leine Becquet,  VHomme  chargé  de  malice,  maison  mitoyenne  du  fief 
des  Tombes,  au  coin  des  Capucins,  est  vendue  après  saisie  au 
sr  Lamoureux  en  1762,  tandis  que  la  moitié  de  l'ancienne  Ville  d'Or- 
léans échoit  à  Louis  Mercier  de  Montplant,  écuyer,  l'un  des  fermiers 
généraux,  héritier  pour  un  huitième  de  son  père  Simon  Le  Mercier. 
Celui-ci  a  fait  reconstruire  les  deux  immeubles  mitoyens  et  une  déli- 
mitation de  censive  a  dû  intervenir  encore  une  fois  avec  le  Sémi- 
naire d'Orléans.  La  partie  de  la  nouvelle  maison  dépendant  du  fief 
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des  Tombes  et  qui  passe  en  la  possession  de  Louis  Mercier  de  Mont- 
plant  comprend  de  vastes  écuries.  Montplant  les  vend  le  11  janvier 
1773  à  Claude  Philippe  et  Louis-Denis  Philippe,  marchands  nour- 
risscurs  de  bestiaux,  pour  12,000  1.  Les  acquéreurs  passent  titre  du 
cens  le  16  mars  1773  solidairement  avec  la  Fleur  de  lys  (moitié  de 
l'ancienne  Ville  d'Orléans),  la  Corne  de  Cerf  et  V Image  Saint-Étienne. 

La  Fleur  de  lys.  —  La  partie  de  la  Ville  d'Orléans  non  vendue  à 
Delaunay  est  cédée  par  Pierre  Changy  et  Claude  Monnerat  le  6  jan- 
vier 1688  à  Jean  Le  Breton,  maître  taillandier,  et  à  Elisabeth  Dufay, 
sa  femme.  La  maison  prend  alors  l'enseigne  de  la  Fleur  de  lys.  Eli- 
sabeth Dufay  était  veuve  en  premières  noces  de  Roger  de  Beaune; 
comme  elle  survécut  à  son  second  mari,  ce  sont  les  enfants  du  pre- 
mier lit,  Claude-Roch  de  Beaune,  maître  taillandier,  et  Jeanne-Anne 
de  Beaune,  épouse  J.-B.  David,  qui,  par  licitation,  acquirent  la 
Fleur  de  lys  en  indivis.  Une  cession  consentie  le  7  février  1739  par 
Claude-Roch  de  Beaune  pour  3, 600  1.  mit  fin  à  leur  indivision.  J.-B. 
David  et  sa  femme  Jeanne  de  Beaune  vendent,  le  24  mai  1754,  la 
Fleur  de  lys  royale,  soit  la  moitié  de  l'ancienne  Ville  d'Orléans, 
l'autre  appartenant  toujours  aux  Le  Mercier,  à  Pierre  Bouteville, 
demeurant  rue  des  Bourguignons,  faubourg  Saint-Marcel,  paroisse 
Saint-Hîppolyte,  et  à  Catherine  Maclot,  sa  femme,  pour  7,000  1. 
Ceux-ci  revendent  pour  1 1 ,000  1.  le  6  novembre  1756  à  Maurice  Gigot 
d'Elbée,  général-major  d'infanterie,  conseiller  privé  du  roi  de 
Pologne,  et  à  Marie-Thérèse  de  Meussan,  son  épouse,  demeurant 
faubourg  Saint-Jacques,  qui  cèdent  deux  ans  plus  tard,  le  3i  mai 
1758,  pour  10,000  1.,  à  Isaac  Royer,  marchand  carrier,  et  Antoinette 
Hébert,  sa  femme,  dont  déclaration  le  27  mai  1759  pour  i5  d. 
de  cens  et  6  s.  8  d.  de  surcens.  La  succession  d'Isaac  Royer  est  par- 
tagée le  II  mai  1778,  la  Fleur  de  lys  échoit  à  Jeanne-Antoinette 
Royer,  femme  de  Pierre  Séjournant,  boulanger,  rue  Saint-Antoine, 
qui  passent  titre  des  charges,  5  s.  4  d.  p.,  le  8  juin  1780;  le  lot  mesure, 
aux  termes  de  cet  acte,  quatre-vingt-douze  toises  superficielles. 

L'ancienne  enseigne  de  la  Corne  de  Cerf  reste  à  la  maison  formant 
deux  corps  de  logis  contigus  d'une  part  à  la  Fleur  de  lys  et  de  l'autre 
à  Vlmage  Saint-Étienne.  Gabrielle  de  Changy,  veuve  Saint-Hilaire, 
et  Madeleine  Changy,  veuve  Le  Faucheux,  vendent  cette  maison  le 
26  février  1709,  pour  3, 000  1.,  à  Antoine  Boulanger,  voiturier,  et  à 
Marguerite  Huart,  sa  femme,  à  charge  du  cens  et  surcens  conjoin- 
tement avec  les  maisons  voisines,  charge  que  l'acquéreur  reconnaît 
par  déclaration  du  16  novembre  1709.  La  succession  d'Antoine  Bou- 
langer est  encore,  en  1760,  aux  termes  d'une  déclaration  du  7  no- 
vembre, dans  l'indivis  entre  son  fils  Jacques  Boulanger,  prêtre  habi- 
tué de  la  paroisse  Saint-Hippolyte,  et  ses  petits-enfants  nés  de  Marie- 
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Anne  Boulanger  et  René  Mauduit,  marchand  carrier,  Antoine-René 
Mauduit,  professeur  de  mathématiques,  et  Hélène  Mauduit,  fille 
majeure.  La  maison  porte  toujours  l'enseigne  de  la  Corne  de  Cerf. 
Mais  cette  enseigne  n'est  plus  que  souvenir  deux  ans  après  ;  elle  est 
«  cy  devant  »  dans  l'acte  de  vente  passé  pour  6,000  1.,  le  23  mars  1772, 
par  Jacques  Boulanger  avec  Joseph  Vallier,  maître  charpentier. 
Celui-ci,  conjointement  avec  sa  femme,  Françoise  Courtois,  passe 
déclaration,  le  29  septembre  1772,  de  i5  d.  de  cens  et  20  s.  de  sur- 
cens, solidairement  avec  les  trois  maisons  voisines. 

Image  Saint-Étienne.  —  La  maison  portant  cette  enseigne  est  con- 
tiguë,  d'une  part,  à  la  Corne  de  Cerf  qx,  de  l'autre,  aux  Trois  Clous; 
Gabrielle  et  Madeleine  de  Changy  la  vendent,  le  29  mai  171 1,  à 
Jacques  Sibire,  carrier,  et  à  Louise-Geneviève  Potel,  sa  femme,  pour 
3,600  1.  Ceux-ci  passent  titre  pour  la  totalité  des  charges,  i5  d.  de 
cens  et  20  s.  de  surcenSj  solidairement  avec  les  trois  maisons  voi- 
sines. En  1759,  aux  termes  d'une  déclaration  du  24  novembre  1759, 
où  l'enseigne  de  V Image  Saint-Etienne  n'est  plus  rappelée  que  pour 
mémoire,  à  Jacques  Sibire  ont  succédé  ses  enfants,  Jacques  Sibire, 
épicier,  Madeleine  Sibire,  épouse  Pierre  Riondet,  frotteur,  et  Joseph 
Sibire,  serrurier.  En  1765,  sur  saisie  contre  Marie-Madeleine  Su- 
reault,  veuve  en  premières  noces  de  Jacques  Sibire  et  en  secondes 
noces  de  Pierre  Regnault,  la  maison  est  adjugée  au  Ghâtelet,  par 
sentence  du  7  août,  à  Jean  Girault,  maître  taillandier,  propriétaire 
de  la  maisin  voisine  de  L  couronné  (anciennement  les  Trois  Clous). 
En  1788,  le  20  mai,  la  fille  de  Jean  Girault,  Louise-Thérèse,  veuve 
de  J.-B.  Dijeon  l'aîné,  teinturier,  passe  titre  pour  le  cens  et  surcens 
de  l'ancienne  Image  Saint-Etienne  en  même  temps  que  pour  le  cens 
de  L  couronné. 

37.  Les  Trois  Clous,  L  couronné,  la  Forge  royale.  —  L'état  des 
cens  de  i53o-i533  mentionne  une  petite  maison  couverte  en  appen- 
tis et  tenant  à  la  ruelle  conduisant  au  prieuré  de  Notre-Dame-des- 
Champs,  appartenant  à  Jean  Teste,  maître  des  comptes,  à  charge 
de  I  ob.  de  cens.  Par  la  place  que  le  rédacteur  a  donnée  à  ce  bien- 
fonds  dans  le  texte,  il  semble  qu'il  faille  le  situer  sur  le  côté  droit 
de  la  rue;  c'est  pourquoi  on  hésitera  à  l'identifier  avec  la  maison 
des  Trois  Clous,  sise  hors  la  porte  Notre-Dame-des-Champs,  appar- 
tenant aux  héritiers  Mozac,  à  charge  de  i  ob.  de  cens,  mentionnée  par 
l'aveu  de  1573. 

Cette  maison  était,  il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard,  sise  sur  le 
côté  gauche  de  la  rue  et  mitoyenne  de  la  Corne  de  Cerf.  Appar- 
tint-elle anciennement  à  Jean  Gobelin  et  à  son  gendre  Nicolas 
Godefroy?  Cela  est  vraisemblable  (voy.  l'art,  précédent). 

Les  héritiers  Mozac  étaient  Robine  et  Etienne,  nés  de  Gillette 
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de  Brion,  femme  Mozac,  et  Claude  Mozac,  sous  la  tutelle  de  Girard 
Mozac.  Leur  succession  échoit  avant  i585  à  une  nièce  de  Gillette 
Brion,  Radegonde  Brion,  femme  de  Jacques  Fourny,  fourbisseur, 
place  Maubert;  ceux-ci  figurent  à  l'arrêt  de  la  Chambre  du  Trésor 
de  i585  et  passent  déclaration  le  9  décembre  i588  pour  les  Trois 
Clous  hors  la  fausse  porte,  tenant  à  V Image  Saint- Nicolas,  enseigne 
dont  nous  aurons  à  reparler  plus  loin. 

Léon  Le  Devin,  propriétaire  de  la  maison  voisine  de  la  Corne  de 
Cerf,  acquiert  les  Trois  Clous  par  sentence  du  Châtelet  rendue  contre 
Fourny  et  sa  femme  et  les  cède  le  4  avril  1606  à  Nicolas  Thomas,  qui 
lui  avait  déjà  acheté  précédemment  la  Corne  de  Cerf.  De  Nicolas 
Thomas  les  deux  maisons  passent  ensemble  à  François  Godefroy, 
sr  de  La  Tour.  Par  cette  réunion  des  deux  maisons,  une  confusion 
s'établit  entre  les  titres  de  propriété  de  l'une  et  de  l'autre  et  aussi 
entre  leurs  enseignes  respectives.  Confusion  qui  fait  dire  plus  tard 
que  les  Trois  Clous,  depuis  à  l'enseigne  du  Jay,  avaient  été  cons- 
truits sur  les  trois  quartiers  de  terre  attenant  à  la  Corne  de  Cerf,  ce 
qui  est  inexact,  car  la  maison  existait  déjà  lorsque  les  trois  quar- 
tiers ne  formaient  encore  qu'un  enclos  attenant  à  ladite  Corne  de 
Cerf,  et  en  outre  jamais  les  Trois  Clous  n'ont  été  solidaires  du  sur- 
cens qui  grevait  la  Corne  de  Cerf  et  ses  dépendances.  Confusion  qui 
fait  aussi  identifier  les  Trois  Clous  avec  une  maison  à  l'enseigne 
Saint-Nicolas  construite  en  arrière  de  la  Corne  de  Cerf  sur  les  mêmes 
trois  quartiers,  alors  qu'aux  termes  de  la  déclaration  de  i588,  ce 
n'était  là  qu'un  bâtiment  mitoyen  des  Trois  Clous. 

Les  Trois  Clous,  depuis  le  Jay  et  plus  tard  la  Fleur  de  lys,  passent 
avec  les  autres  biens  de  François  Godefroy  à  ses  neveux  les  de  Vallès 
et  consorts.  Baltazard  de  Vallès  transmet  la  maison  à  sa  femme 
Colombe  le  Picart,  qui  se  remarie  avec  André  Feydeau,  receveur 
général  des  finances  à  Caen.  Feydeau  vend  le  18  juin  1629  à  Jean 
Froissant,  marchand  bourgeois,  demeurant  place  Maubert.  La  veuve 
de  ce  dernier,  Nicole  Berger,  passe  déclaration  du  cens  de  i.  d. 
pour  elle  et  ses  enfants  le  6  avril  i655. 

Avant  1671,  les  Trois  Clous,  devenus  L  couronné,  sont  vendus  à 
Jean  Girault,  maître  taillandier.  L'évêque  d'Orléans,  au  nom  du  Sémi- 
naire d'Orléans  et  comme  ayant  droit  par  union  de  la  seigneurie  de 
l'ancien  prieuré  de  Notre-Dame-des-Champs,  dut  restituer  aux  mar- 
guilliers,  en  septembre  1694,  en  vertu  d'une  sentence  de  justice, 
80  1.  de  lods  et  ventes  qu'il  avait  indûment  perçues  à  l'occasion  de 
cette  mutation.  Après  la  mort  de  Jean  Girault,  sa  seconde  femme, 
Marguerite  Hersant,  fait  saisir  ses  biens  sur  les  enfants  nés  d'un 
premier  mariage  de  Jean  Girault  et  se  fait  adjuger  aux  criées  du 
Châtelet,  le  3i  mars  1708,  pour  800  1.,  la  maison  de  L  couronné  ou  la 
Forge  royale;  elle  passe  déclaration  du  cens  de  i  d.  le  21  février 
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1710.  Mais  Marguerite  Hersant,  avant  de  devenir  femme  Girault, 
avait  épousé  en  premières  noces  un  s»"  Sénéchal;  c'est  à  des  héri- 
tiers de  ce  côté,  Charles  Sénéchal,  meunier,  et  autres  enfants  de 
Toussaint  Sénéchal  et  Ursule  Fauvel  que  passe  L  couronné;  ils 
renouvellent  titre  du  cens  le  28  janvier  1720.  Le  fils  de  Jean  Girault, 
maître  taillandier  comme  son  père,  et  sa  femme  Catherine  Jullien, 
par  une  série  de  contrats  passés  le  16  janvier  1724  avec  Sénéchal 
(1,000  L),  le  i3  octobre  1726  avec  Antoine  Brassard,  tuteur  de  Marie- 
Charlotte  Sénéchal,  sa  belle-fille  (née  d'un  premier  mariage  de  sa 
femme  Ursule  Fauvel  avec  Toussaint  Sénéchal)  (400  1.),  le  4  février 
1727  avec  Gilles  Sénéchal  (200  L),  le  9  février  1728  avec  J.-B.  Séné- 
chal (t,ooo  L),  le  II  août  1729  avec  Antoine  Brassard,  tuteur  d'Anne 
Sénéchal,  sa  belle-fille  (400  L),  rachètent  les  droits  de  tous  les  héri- 
tiers de  Marguerite  Hersant,  sa  belle-mère,  sur  L  couronné  de  la 
Forge  royale,  et  le  11  novembre  1780,  lui  et  sa  femme  passent  décla- 
ration pour  le  tout.  La  maison  passe  ensuite  à  leur  fils  Jean  Girault, 
maître  taillandier,  qui  renouvelle  le  titre  le  9  mai  1760  et  se  fait 
adjuger  en  1765  la  maison  mitoyenne  de  V Image  Saint-Etienne.  Sa 
fille  Louise-Thérèse,  veuve  J.-B.  Dijeon,  passe  titre  pour  l'une  et 
l'autre  le  24  mai  1788. 
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indemnités,  p.  3o5.  —  Gontestations  de  cen- 
sive  :  le  prétendu  fief  des  Tombes  en  la  cen- 
sive  de  l'Archevêché,  p.  3io  ;  le  fief  des  Tombes 
et  Poteries,  l'hôtel  Saint-André,  la  Visitation 
Sainte-Marie,  p.  3i3;  le  fief  de  la  Bretonnerie, 
p.  319;  les  Ghartreux,  p.  32i  ;  la  censive  du  roi, 
la  maison  des  Boucheries,  l'Image  Saint-Fran- 
çois, reconnaissance  du  iief  des  Tombes,  p.  32i . 

Administration  des  revenus  et  du  temporel  de 
la  marguillerie,  p.  328. 

Conclusion 333 

Pièces  justificatives t.  XL,    335,  et  t.  XLI,     i3i 

Statuts  (i3ii-i3i6),  p.  335.  —  Ghartes  et  docu- 
ments divers  (1204-1791),  t.  XL,  p.  38o,  et  t.  XLI, 
p.  i3i.  —  Délibérations  capitulaires  concernant 
la  marguillerie  laïque  et  les  cloches  (1260- 1687), 
t.  XLI,  p.  248. 

Appendices t.  XLI,     286 

I.  Liste  des  marguilliers,  p.  286. 
IL  Les  maisons  du  fief  des  Tombes,  p.  291. 
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